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La question de presse n'admet pas de demi-mesure.
napoléon i".
Si quelqu'un me montrait entre l'indépendance complète et l'asservissement entier de la pensée une position intermédiaire où je pusse me tenir, je m'y établirais peut-être ; mais qui découvrira cette position intermédiaire?
ALBXIfl PS T0CQU8VILLK.
La presse porte sa .charte avec elle-même.
PRÉFACE
Penser, c'est se mouvoir intellectuellement.
L'homme pense.
Donc il a le droit et le devoir de penser.
Il n'a pas la liberté de ne point penser.
La nécessité de penser, conséquemment de parler, d'écrire, d'imprimer, de discuter, d'enseigner, de se réunir, de s'associer, existe au même titre que la nécessité de respirer.
On ne peut pas empêcher l'homme de penser, mais on peut l'empêcher de dire ce qu'il pense.
Empêcher de parler l'homme qui veut parler; empêcher d'écrire l'homme qui sait écrire; empêcher d'imprimer l'homme qui peut imprimer: empêcher, enfin, J'homme d'exercer les facultés de son intelligence, c'est porter à la vie intellectuelle de l'homme une atteinte pareille à celle qu'on porterait à sa vie physique si l'on empêchait l'homme de manger quand il a faim, de boire
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quand il a soif, de dormir quand il a sommeil, ou de marcher quand il est las d'être immobile. Pour qui les éprouve, les besoins intellectuels ne sont guère moins impérieux que les besoins physiques.
Les droits de la pensée sont indivisibles, inaliénables et imprescriptibles.
Les diviser, c'est les mutiler.
L'homme qui n'a pas la liberté des manifestations de son esprit est esclave ou serf, comme Tétait l'homme qui n'avait pas la liberté des déplacements de son corps.
En France et ailleurs, le servage corporel a disparu, mais le servage intellectuel a persisté.
L'homme qui n'était pas libre de son corps n'était pas libre ; l'homme qui n'est pas libre de son esprit n'est pas libre. Qu'il subisse le joug d'un autre homme ou qu'il subisse le joug de la loi , peu importe, s'il est esclave !
Combien de lois tyranniques et homicides ont existé, depuis celles qui prescrivaient de tuer les enfants qui naissaient mal conformés jusqu'à celles qui punissaient de mort l'hérésie, quel que fût le nom du Dieu consacré !
De tous les mots du dictionnaire politique, le mot loi est peut-être celui dont on a le plus abusé. S'il est bon de le respecter, il ne faut cependant pas en exagérer le respect jusqu'à la superstition.
La société n'a pas de lois qui n'émanent de la pensée de l'homme, donc les droits de la pensée sont antérieurs et supérieurs aux lois qui ne dérivent pas de la nature des choses.
Montesquieu a dit avec raison : « Les bêtes ont leurs » lois, l'homme a ses lois. »
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La loi distinctive de l'homme est de penser.
Qu'aucune loi positive, c'est-à-dire arbitraire, n'interdise donc plus à l'homme de faire ce que lui commande la loi de son être !
La société ^n'aura rien à y perdre et l'humanité aura tout à y gagner.
Que peut-on craindre ?
Si loin que les penseurs portent l'abus des droits de la pensée, cet abus n'égalera jamais celui que les despotes ont fait des pouvoirs de la domination en tous temps et dans tous les pays.
Sans les droits de la pensée, pleinement et scrupuleusement respectés, les pouvoirs de la domination sont un poids sans contre-poids.
De là les enivrements de l'arbitraire et ses excès, dont toutes les pages de l'histoire sont maculées! De là les guerres iniques et les révolutions légitimes ! De là encore la décadence des peuples et la chute des empires ! De là enfin l'irréparable lenteur des progrès de la science et de la civilisation pendant des siècles !
A-t-on enchaîné les gouvernements, les a-t-on supprimés, parce que beaucoup d'entre eux avaient été les fléaux des peuples et la honte de l'autorité ?
Non.
Pourquoi donc faire peser sur les hommes qui pensent une solidarité qui ne pèse pas sur les hommes qui régnent? Est-ce que le souverain qui tient le sceptre en main ne peut pas tomber dans des écarts de pouvoir incomparablement plus funestes que tous les écarts de liberté auxquels pourrait se laisser entraîner l'écrivain qui n'a entre ses doigts qu'une plume? S'il en est
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ainsi, pourquoi donc à l'égard du premier t*nt d'indulgence et de confiance, et à l'égard du second tant de rigueur et de défiance ?
Si 1 usage de toutes les choses dont l'homme peut abuser lui était interdit, de quelles choses l'homme pourraitil encore se servir? N'a-t-il pas abusé de toutes?
L'abus est inhérent à l'usage.
L'usage de la propriété jusqu'à l'abus a été légitimé par la loi, utendi et abutendi; pourquoi l'usage de la liberté jusqu'à labus ne le serait-il pas pareillement? Qu'est-ce que la liberté, si ce n est pour chaque individu la propriété de son esprit et de son corps? Pourquoi cette distinction , pourquoi cette différence entre le droit de disposer de sa chose et le droit de disposer de sa personne? De ces deux sortes de propriétés, si lune devait l'emporter sur l'autre, ne devrait-ce pas être la propriété de la personne sur la propriété de la chose? Pourquoi admettre l'abus le plus funeste et interdire l'abus le moins nuisible? Ou il ne faut tolérer aucun abus, ou il faut tolérer tous les abus, afin qu'ils s'équilibrent et se corrigent entre eux.
L'abus qu'on peut faire des droits de la pensée ne justifie pas les mutilations qui les a privés de leur virilité.
Qu'est-ce qu'un abus mis en regard d'un crime?
Mil ton et Mirabeau ont dit : « Tuer un homme, c'est » tuer une créature raisonnable; mais étouffer un bon » livre, c'est tuer la raison même. »
C'est contre ces mutilations trop longtemps subies, c'est contre ce crime trop longtemps réputé nécessaire, c'est contre cette barbarie trop longtemps perpétuée que vient enfin protester ce livre, au nom des droits dï la ?bnsbb
PRÉFACE t
qu'il a pris pour titre glorieux, titfè que ce livré trahirait et dont il ne serait pas digne s'il lcfe revendiquait à demi. Aussi les revendique-t-il pleinement.
Tout a été dit pour, contre et sur la liberté de la presse; mais, dans tout ce qui a été dit, il y a un mélange de vérités et d'erreurs qui en a fait un amas de contradictions. Cet amas de contradictions dans lesquelles sont tombés, l'un après l'autre, tous les écrivains, tous les orateurs, même les plus illustres, expliquent parfaitement comment et pourquoi la question de la liberté de la presse, si fréquemment débattue, n'a avancé que pour reculer, et n'a reculé que pour avancer, sans opérer un progrès qui soit définitif.
Il serait temps de faire justice de ces contradictions, passées jusqu'à ce jour inaperçues sous l'éclat des noms les plus imposants! Il serait temps d'opérer le triage entre l'erreur et la vérité ! Il serait temps de sortir de l'étroite et profonde ornière des lois positives marquant de leur seequ des droits qui échappent à toutes les réglementations, lois impuissantes autant qu'arbitraires ! Il serait temps de répudier tous ces compromis condamnés par leur incifacité ! Il serait temps, enfin, de reconnaître et d'assurer dans toutes ses manifestations l'indivisibilité et l'inviolabilité de la pensée humaine !
Ceux qui parcourront ce livre, où les citations abondent, verront que les droits de la pensée étaient moins étroitement et moins timidement compris au dix-huitième siècle qu'au dix-neuvième, avant qu'après les trois révolutions qui. en définitive, ont laissé 1864 en arrière de 1789.
La conclusion à tirer de ce livre et de cette préface
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c'est que gouvernements et peuples feront également bien désormais de laisser toujours les idées suivre naturellement leur cours, si lent ou si impétueux qu'il soit, sans jamais le violenter ni pour l'accélérer ni pour le ralentir.
Il n'est pas bon que gouvernements effrénés ou peuples déchaînés traçant, à leur gré, une limite aux droits de la pensée, leur disent arbitrairement :
Vous n'irez pas plus loin !
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A Son Exe. Monsieur Rouher, ministre d'État.
Le 16 août 1864.
Monsieur le Ministre.
La liberté vous doit la conclusion du traité de commerce signe, le 10 mars 1860, entre l'Angleterre et la France; c est à ce titre que je vous adresse publiquement ce volume qui porte pour titre : les droits de la pensée. Je n'en aurais fait tirer que deux exemplaires seulement : le premier pour vous, le second pour moi, si je n'eusse été retenu par la crainte qu'on ne m'accusât de singularité et d'exagération.
Ce volume de sept cents pages , dans lequel j'ai réuni tout ce que j'ai écrit depuis 1830 sur les questions que soulevait et que soulève encore la lioerté d'exprimer et d'imprimer ses opinions, toutes ses opinions, est ma caution qu'en concluant à l'impunité de la presse fondée sur l'impuissance de la presse, je ne suis pas arrivé à cette conclusion, quai i fiée de paradoxale par des esprits superficiels , sans un travail opiniâtre parfois suivi de défaillances, et sans de longues méditations mélangées de doutes et de contradictions II est
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si difficile de dépouiller le vieil homme, selon l'aveu de Luther, aveu encore aussi vrai en 1864 qu'en 1544. après trois siècles écoulés !
J'ai débuté dans le journalisme, il y a trente-trois années, avec la conviction que la puissance d'un livre ou d'un journal se mesurait au nombre de leurs lecteurs; cette conviction erronée a fait place à la certitude acquise qu'un livre ou qu'un journal n'ont qu'une seule chance favorable de voir éclore le germe dont ils sont l'œuf : c'est de rencontrer l'homme qui le féconde parmi les dépositaires du pouvoir.
Qu'importe, en effet, qu un journal se tire à cinquante mille exemplaires, si les idées qu'il émet, si les opinions qu'il exprime n'ont aucune chance favorable d'être accueillies, d'être prises en considération par le souverain qui règne et par les ministres qui le conseillent?
Ces cinquante mille lecteurs fussent-ils tous de l'avis de leur journal , à quoi servira, par exemple, tout ce que ce journal pourra insérer en faveur de la liberté de la presse, si le souverain et ses ministres persistent à considérer cette liberté comme dangereuse? Ne vaudrait-il pas mieux que cette feuille n'eût qu'un seul lecteur de son opinion, mais que ce lecteur fût le plus écouté des conseillers de la couronne?
La presse fût-elle un levier, que ce serait un levier sans point d'appui. S'imaginer que, si nombreux qu'ils soient, des lecteurs forment un point d'appui, c'est tomber dans une méprise qui, pour être générale, n'en est pas moins réelle.
Si j'avais l'assurance de le convaincre, et qu'il me fallût choisir entre un lecteur placé tel que vous l'êtes, monsieur le ministre, et tous les lecteurs que dans toutes • les circonstances graves j'ai comptés en si grand nombre, adhérents sympathiques, mais d'une impuissance égale à la mienne, je n'hésiterais pas.
Qu'ajoutaient leurs vœux à mes écrits? Rien.
De la communauté d'opinions établie entre eux et moi que naissait-il? Rien.
Ainsi rien ! toujours rien ! soit que je proposasse de faire ce qui avait été expérimenté ailleurs ou autrefois
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avec succès, soit que je proposasse de faire ce qui n'avait encore été tenté nulle part ni en aucun temps.
Que Ton me parle donc de la puissance de la presse !
Si elle est puissante, qu'on me montre ses œuvres !
Si elle n'est pas puissante, qu'on me montre ses dangers!
Je regarde, et je ne vois ni ses dangers ni ses œuvres.
Vous avez été protectioniste, monsieur le ministre ; vous êtes devenu libre échangiste.
C'est une preuve encourageante que votre esprit, largement ouvert à l'étude, n'est étroitement fermé à aucune idée dont la justesse saura s'emparer de votre heureuse faculté d'assimilation, et que vous reviendrez sans hésitation sur ces paroles qui, le 12 janvier 1864, vous sont échappées devant le Corps législatif dans l'entraînement de l'improvisation :
« Qu'est-ce donc que celte liberté décrire, décrire dans un journal? Est-ce une liberté ayant le caractère de toutes les libertés légitimes, la réciprocité, le "res cet de la liberté d'autrui? Est-ce que cette liberté n'a pas quelque chose non->eulement d aigu, mais d oppressif et de violent?. . . A la fois monopole et moyen d'agression quotidienne, elle constitue une liberté sans responsabilité sérieuse qui émeut et qui trouble toutes les libertés individuelles.
» Je 1 ai vue la liberté absolue d«* la presse, je l'ai vue en 18V8 et en 1819 Savez- vous ce qu'elle produisait? Elle donnait aux citoyens honnêtes et laborieux la liberté de fermer leurs boutiques.
» Ah! cette liberté de la presse je ne la nie pas, je la considère comme utile dans un pays ; mais je la veux avec ses contre-poids, ie ne dirai pas seulement réoressifs, m ns préventifs, car je conserve le souvenir de ces deux trônes renversé}» Mirlout parce que la législation de la presse était impuissante et vaine. »
M. de Fontanes disait à la Chambre des pairs, le 7 décembre 1816 :
« Chaquo parti, quand il s'est cru le plus fort, a demandé la liberté de la presse et des journaux; chaque parti, quand il s'est vu le plus faible, s'est plaint de leur licence. L'orgueil des opinions est inflexible. Il est si fort, qu'il fait taire souvent jusqu'à la voix de l'intérêt môme. »
Soyez juste, monsieur le ministre : n'est-ce pas sous le régime de ce que vous nommez « la liberté absolue de la presse » que vous avez été élu. en avril 18i8. représentant du peuple, et que le banni d;». 1815 et de 1 830 l'a emporté, le 10 décembre, à une immense majorité, sur le chef du pouvoir exécutif, à la candidature duquel il ne manqua que l'appui de la Presse, de la Liberté, et.
au dernier moment, du Constitutionnel, pour quelle eût en sa faveur l'unanimité des journaux, depuis le National et le Siècle jusqu'au Journal des Débats? Si, en 4848, la liberté du vote, si, « en 1848, toutes les libertés individuelles avaient été troublées » par « la liberté absolue de la presse. » ainsi que vous le dites par oubli, monsieur le ministre, est-ce que le vote du 10 décembre n'eût pas été tout différent? Est-ce que cinq millions et demi d'électeurs eussent osé voter pour le prince Louis- Napoléon contre le général Cavaignac? J en appelle à votre mémoire, j'en appelle à la vérité.
Au nom de l'expérience qui ne m'est contestée par aucun des directeurs de journaux, dont j'ai été l'un des syndics et dont je suis le doyen, je viens vous demander un peu de l'attention que vous avez accordée à l'honorable et célèbre agitateur de Yanti-cornr-law league, à Richard Cobden .
Au point de vue de la responsabilité des gouvernements, responsabilité qu'il s'agit de dégager, la question du libre échange intellectuel n'est pas moins importante que la question du libre échange commercial.
Si je parvenais, monsieur le ministre, à faire passer dans votre esprit la certitude qui est entrée dans le mien ; si je parvenais à vous démontrer que la presse peut sans danger être impunément libre, ne pensez-vous pas
3u'il y aurait pour l'empire et pour l'empereur autant 'habileté à rétablir la liberté de la presse qu'il y en a eu à rétablir, le 2 décembre 1851 , le suffrage universel qui avait été restreint par la loi du 31 mai 1 850? Ne pensezvous pas qu'il serait important que l'histoire ne pût pas dire que si le règne de Napoléon III, sous lequel la prise de Sébastopol, de Milan, de Pékin et de Mexico a dépassé en éclat la prise d'Anvers, d'Ancône et de Saint-Jean-d'Ulloa; que si le règne de Napoléon III a été supérieur en gloire au règne de Louis-Philippe, il lui a été inférieur en liberté? Et l'histoire n'y manquerait pas si. pour être vraie, elle devait ajouter que I élu du 10 décembre 1848, après avoir souvent et durement reproché à l'élu du 9 août 1 830 d'avoir mutilé la liberté de la presse au nom de laquelle le duc d'Orléans avait été
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appelé sur le trône, a aggravé les restrictions et les rigueurs de la loi du 9 septembre 1 835 par le décret du 17 février 1852, décret qui soumet les journaux au ré-
Îjime de l'autorisation préalable, de la suspension et de a suppression administratives, et traite les écrivains plus sévèrement que ne sont traités les assassins et les voleurs, puisqu'il a enlevé aux écrivains la garantie du jury dont les voleurs et les assassins n'ont été dépouillés par aucune loi.
Aspirant à vous convaincre, monsieur le ministre, j'ai à vous démontrer :
Premièrement, qu'en matière de presse, le régime préventif, rétablissement de la censure, serait le seul efficace et logique, s'il n'était devenu plus que jamais matériellement impossible ;
Deuxièmement, qu'en matière de presse, lerégime répressif, quel qu'il soit, aggravé ou adouci, nuit moins à la liberté qu'au pouvoir ;
Troisièmement, qu'en matière de presse, le régime restrictif va en sens inverse du but qu'il se propose :
Quatrièmement, qu'en matière de presse, les dispositions spéciales, telles que l'institution des gérants, la signature des articles, le droit de réponse et l'insertion des communiqués, ont trompé l'attente que le législateur avait fondée sur elles ;
Cinquièmement, qu'en matière de presse, il n'y a qu'une seule loi à faire : c'est une loi qui abroge toutes les lois existantes sur la presse, sans les remplacer.
I. DU RÉGIME PRÉVENTIF
La censure sous l'Empire.
La censure est plus facile à établir qu'à exercer ; c'est ce qui ressort manifestementdes opinions suivantes soutenues en 1808 et en 1809, au sein du conseil d'Etat, par l'empereur Napoléon Ier :
« Il >'agit de savoir s'il y aura une censure ou si la presse seni indéfiniment libre. Pour résoudre cette question, il faut examiner s il est des écrits dont il soit nécessaire ou utile d'arrêter la publication.
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El d'abord, l'autorité doit-elle empêcher cou* cjtii sont dirigés contre les particuliers? Non ; ces sortes décrits n intéressent pas l'Etat : il faut les placer dans la classes des injures qui peuvent être faites à des particuliers de toute autre manière ; ouvrir a l'offensé le recours devant les tribunaux, et établir par le Code pénal des peines contre la diffamation. En second lieu, doit-on prévenir la publication des écrits dirigés contre l'Etat? Oui, parce que ces écrits sont toujours plus ou moins sensiblement des provocations qui ont pour objet de troubler l'ordre public. Enfin, l'autorité arrêtera -t-el le les écrits qu'on prétendrait offenser la religion? L'n censeur ordinaire n'oserait prononcer sur ces matières meta; hysiques. 11 faudrait donc soumettre ces écrits à une assemblée de théologiens, et alors on aurait à craindre que cette assemblée, prétendant la religion intéressée dans des écrits qui n'ont réellement rien de commun avec elle, n'étouffât la manifestation de vérités utiles. En général, il convient de laisser chacun développer sos idées, fussent-elles extravagantes. Souvent une découverte ira-
r oriente paraît, à sa naissance, avoir ce caractère. On la perdrait si on donnait des entraves à ses auteurs. Il y a de ceci beaucoup d'exemples, et principalement dans la médecine. Au reste, rien ne serait capable u empêcher les ouvrages contre la religion de se répandre s'ils étaient dans le goût du siècle; mais si, comme aujourd'hui, le siècle repousse la folie et l'incrédulité, ces ouvrages cessent d'être dangereux. Qu on laisse donc écrire librement sur la religion, pourvu qiron n'abuse pas de cette liberté pour écrire contre l'Etat. Mais en établissant une censure renfermée dans ces limites, l'exercice en doit être confié à un corps de magistrats, et non à la police. La police est un moyen extrême qu'on ne doit pas employer dans la marche habituelle de l'administration et quand, comme ici, il s'agit d'u no propriété.
» . . . Aujourd'hui, la presse, qu'on prétend être libre, est dans l'esclavage le plus absolu. La police cartonne et supprime comme elle veut les ouvrages, et même ce n'est pas le ministre qui juge, ses autres occupations ne lui permettent pas d'examiner par lui-même les livres; il est obligé de s en rapporter à sjs bureaux. Rien de plus irrégulier, rien de plus arbitraire que ce régime, et néanmoins il est insuffisant, car la police, ne pouvant examiner tous les ouvrages qui paraissent, est obligée de se borner à ceux qui marquent le plus; et ne là résulte (pie beaucoup d'écrits répréhensibles lui échappent à la faveur d'un titre oui n'éveille pas l'attention et ne provoque pas la défense. Qui aurait pensé, par exemple, qu'un livre présenté sous le titre de Me de Sovirarow contiendrait des diatribes écrites par un Français contre les années françaises? C'était bien là un de ces livres que. sur son titre, la police devait naturellement laisser passer sans examen; et cependant il a fallu le supprimer, et 1 imarimeur en éprouve un dommage très-considérable. Le ministre de la police ncluel est un homme estimé, qui agit sans partialité, sans prévention, sans esprit de parti; mais s'il venait dans la suite un autre ministre qui se laissât entraîner par ses opinions individuelles, il ) roscrirait sans réserve tout ce qui n'y serait pas conforme. Si, par exemple, la religion avait sur lui une grande influence-, on ne lui arracherait la permission de publier un livre qu'autant qu'il commencerait, pour ainsi dire, par une profession de foi. Voilà le danger qu'il y a de placer la surveillance de la presse dans la main d'un seul homme : elle sera beaucoup mieux dans un collège de magistrats. Qu'il soit besoin d'une surveillance, cela ne peut pas être contesté; personne ne prétendra sans doute qu'il faille laisser la presse indéfiniment libre; à la vérité, des savants ont été jetés dans les prisons pour des opinions astronomiques qu'on prétendait être contraires
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aux opinions religieuses ; mais tout cela tenait au système d'alors où tout était pour la religion. Maintenant on laissera circuler librement les livres de science. Ce n'est donc pas là une objection ; on ne peut rien conclure, relativement a la France, des usages de l'Angleterre : l'organisation, l'esprit national et les mœurs ne sont pas les mômes dans les deux pays.
» Dans le système de la Constitution anglaise, l'opinion doit influer sur le gouvernement ; on ne peut donc empêcher de le faire par la voie de la presse, de dénoncer les ministres, de censurer leurs actes. Depuis quatre-vingts ans que ces usages subsistent, ils n'ont pas encore eu d'effets désastreux, parce qu'ils sont balancés par les institutions et les mœurs de la nation. En Angleterre, le roi est le chef de la religion, et il y a une aristocratie fortement constituée qui est toujours en état de contenir le peuple ; ce peuple est trop brutal pour être mis en mouvement par des écrits et par des paroles. Là il y a moins d inconvénient à tout laisser dire; et cependant il n'est pas encore certain que les contre-poids soient toujours assez forts, et qu un jour la licence de la presse ne renverse pas l'Angleterre.
» Mais en France, ou la nation est douée d'une conception prompte, d'une imagination vive, et susceptible d'impressions fortes, la libellé indéfinie de la presse aurait de funestes résultats. Qu'a gagné M. de Brienne en appelant de tous côtés ce qu'il nommait les lumières, et en provoauant les écrivains. L'écrit de Sieyès : Qu'est-ce que le tiers état? est le bouleversement de toutes les institutions. Si chez un tel peuple l'opinion doit tout influencer, si elle doit intervenir flans les actes des ministres, dans les délibérations du conseil d'Etat, dans celles du Sénat, à la bonne heure, que la presse soit indéfiniment libre; mais s'il est démontré que cette puissance de l'opinion ne produirait que troubles et bouleversements, il faut bien établir une surveillance de la presse.
» On ne voit pas comment la liberté indéfinie de la presse se concilierait avec notre organisation. Qu elle existe pour les affaires qui sont portées devant les tribunaux, on le conçoit; la défense des parties ne doit pas être gênée par la censure, en rendant néanmoins les avocats res onsables des écarts qu'ils se permettraient. Mais hors de là, il ne peut plus y avoir de liberté indéfinie d imprimer, car cette faculté ne servirait' pas la chose publique. Nos constitutions n'appellent pas le peuple a se mêler des affaires politiques ; c'est le Sénat, c'est le conseil d'Etat, c est le Corps législatif qui pensent, qui parlent, oui agissent pour lui, chacun dans l'étendue de ses attnbutions. Si 1 on veut plus, il faut changer l'organisation actuelle.
» Maintenant, qu est-ce que la censure? C'est le droit d'empêcher la manifestation d'idées qui troublent la paix de l'Etat, ses intérêts et le bon ordre. La censure doit donc être appliquée suivant le siècle où Ion vit et les circonstances où Ion se trouve. Sous ce rapport, on peut distinguer trois époques différentes. Il y a d'abord les siècles barbares, où tout était sous la puissance des papes, l'autorité du clergé, l'empire des moines. Dans ces temps, on devait nécessairement lier et rapporter toutes les études aux sciences ecclésiastiques. Cependant les excès des papes et du clergé ont fini par blesser et révolter les souverains. Us ont cherché à y opposer une digue. Dans cette intention, ils ont encouragé les lettres et propagé l'étude des anciens : elle était propre à détruire les idées fausses qui dominaient à cette époque. Les circonstances ont servi leurs projets. Les dépositaires de ce qui restait des anciennes connaissances venaient de fuir de l'Orient ; les Médicis et François Irlesaccueil liront: alors on vit paraître des ouvrages où les préjugés n'étaient pas ménagés. Joseph II est le dernier souverain qui ait protégé les opinions nouvelles et hardies. Depuis, tout a
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changé : on ne redoute plus les papes, on ne redoute plus le clergé, mais on peut craindre cette fausse philosophie qui, soumettant tout à l'analyse, tombe dans le sophisme, et aux anciennes erreurs substitue des erreurs nouvelles. Peut-être que, par l'effet de celte crainte, la censure comprimerait la philosophie véritable. D'un autre côté, si elle n'écarte pas les ouvrages qui, sans attaquer précisément l'Etat, blessent cependant les maximes reçues, elle semblerait les sanctionner. Par exemple, pourrait-elle, sans paraître blesser toutes les religions qu'on suit en France, laisser passer un livre où Ton enseignerait que le monde dure depuis vingt mille ans?
» Oue serait-ce donc si, au lieu d'un livre qui ne blesse la religion que dans quelques points, il s'agissait d'un écrit qui, comme celui de Dupuis, fût tout entier dirigé contre elle ? La censure laissera-t-eUe imprimer cet écrit? Si elle l'admet, elle se prononce contre la religion. Si elle peut le rejeter, elle est dangereuse. L'embarras sera bien plus grand encore quand il faudra prononcer sur les questions de morale, qui sont extrêmement délicates. Voilà les inconvénients de la censure forcée. Voyons maintenant si elle peut avoir des effets utiles. Si l'on veut qu'elle en ait, ce ne serait pas assez de lui donner le droit de supprimer les ouvrages ; il faut encore lui pormetlre de les épurer. Alors tous les livres nouveaux seront parfaitement conformes a l'esprit du gouvernement ; au lieu que si la censure ne peut que les supprimer, les auteurs iront toujours jusqu'au point où ils pourront aller sans s'exposer à la suppression, et ils pourront aller fort loin encore, car quelques pages hardies no décideraient pas à arrêter un écrit. D'ailleurs, chacun sait que brûler un livre, c est en faire la fortune, c'est propager le mal qu'il peut opérer. Il vaudrait mieux n'y pas faire attention. Le projet est donc insuffisant en ce qu'il n'autorise pas la censure à forcer 1 auteur de cartonner son ouvrage.
» C'est d'ailleurs donner trop d'importance aux mauvais livres que de les poursuivre partout. Il n'y a pas de moyen plus sûr de les faire valoir. Je ne connais pas les œuvres de Parny et je n'entends pas les approuver ; mais la suppression de cet ouvrage n était propre qu'à éveiller l'attention, piquer la curiosité et peut-être le faire réimprimer clandestinement. Le peuple ne lit point Parny; qu'importe qu'il soit dans les biblio.hèques? Cependant il serait mauvais quon en eût autorisé formellement la lecture dans un catalogue. Il fallait laisser passer le livre sans 1 apercevoir, et personne n'y aurait pris garde. Le fait est qu'il faudra en venir à supprimer la direction de l'imprimerie.»1
Les contradictions flagrantes et les aveux péremptoires dont les opinions que je viens de citer sont émaillées ne vous échapperont pas, monsieur le ministre. Si la presse a des dangers tels, que ces dangers justifient la censure appliquée aux livres et aux journaux attaquant l'Etat, pourquoi en exempter les livres et les journaux attaquant la religion que salarie l'Etat ? Pourquoi en exempter les livres et les journaux attaquant les par-
* Discussions sur la liberté de la presse , la censure, V imprimerie et la librairie , qui ont eu lieu dans le conseil d'Etat pendant les années 1808, 1809, 1810 et 1811, recueillies el publiées par le baron Locré. Paris, 1819.
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ticuliers qui payent l'impôt pour être protégés par l'Etat? Ou il faut appliquer la censure à tous les livres et à tous les journaux, ou il ne faut l'appliquer à aucun. Pas d'exception ! pas de privilège ! S il devait y avoir un privilège, ne devrait-ce pas être non pour protéger le plus fort, mais pour protéger le plus faible? Que penser d une censure qui ne se bornerait pas au droit de supprimer et
3ui voudrait y ajouter le droit <c d'évurer » , c'est-à-dire le roit de substituer à la pensée de I auteur une autre pensée que celle qui était la sienne? Si, de l'aveu de l'empereur Napoléon Ier, a ne pas faire attention à un livre est un meilleur moyen de l'empêcher de nuire que de le condamner à être brûlé » , pourquoi ne pas convertir ce moyen en règle de conduite et en loi supérieure à toute loi positive? « S'il n'y a pas de moyen plus sûr de faire valoir les mauvais livres que de les poursuivre ». pourquoi les poursuivre? Qu'est-ce qui oblige l'Etat à persister dans des errements dont il proclame le vice?
La censure, qui paraît si simple à établir, est si difficile à exercer que le comte Regnaud de Saint-Jeand'Angély, ne sachant comment conclure, l'approuvait et la condamnait ainsi, tout à la fois, dans la séance du conseil d'Etat du 11 avril 1809 :
u II est impossible d'enchaîner la censure, comme le propose M. le grand juge ; elle ne peut se diriger que par les convenances et l'intérêt du gouvernement, qui varient suivant les circonstances.
» Qu ensuite il y ait des censeurs isolés ou un collège, c'est là une question secondaire dont il sera temps de s occuper quand on sera fixé sur le principe. Il faut, avant tout, dégager la presse des entraves que lui donne aujourd hui le pouvoir absolu ; dans la crainte de compromettre leur responsabilité, les censeurs vont beaucoup trop loin.
» Si, sous un prince rempli d'idées grandes et libérales, on ne se hâte de créer une institution libérale, certes un jour viendra où les idées les plus utiles seront étouffées, et où il ne sera pas même permis de parler.
» Si , au contraire, on forme un collège de censure dont les opérations puissent être soumises au conseil du prince, on n'a plus rien à craindre. »
Dans cette même séance du conseil d'État, non moins embarrassé que le comte Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, le comte Berlier, reconnaissant et proclamant les dangers réels de la censure, essayait d'échapper à la censure forcée par la censure facultative, qu il vantait eu ces termes utiles à rappeler et instructifs à relire :
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« Je conviens que la liberté d'imprimer n'est pas un droit social, en ce sens que Innomme le tienne de la .société ; mais c'est un des droits que 1 nomme tient de la nature, que la société doit protéger et que cependant elle peut restreindre. Personne ne conteste la légitimité ni la nécessité des restrictions. On ne diffère que sur les moyens : les uns veulent une censure forcée, les autres une censure purement facultative, les autres enfin qu'on écarte toute censure et qu'on 8e borne à exiger des auteurs une déclaration ; qu'ensuite on les laisse libres d'imprimer, sauf à les punir s'ils se permettent des écarts dangereux. De tous ces systèmes, celui de la censure facultative paraît être le meilleur. On a dit que, par le fait, elle deviendrait absolue, parce que les hommes sages y recourront d'eux-mêmes. Cela dépendra beaucoup de la manière dont le collège de censure sera composé ; car il ne serait pas impossible que, dans certains cas, on ne préférât la censure de la police. L'intention du chef du gouvernement est de prévenir les dangers de la presse, non d'étouffer les lumières. Comment donc peut-on priver les auteurs de la liberté de ne pas soumettre leurs écrits à des censeurs dont ils ont raison de se défier? On répond que les censeurs n'ont pas intérêt d'empêcher la publication d'un ouvrage utile. 11 se peut qu'il en soit ainsi aujourd'hui. Mais est-on assuré qu'il en sera de même dans d'autres temps et sous un autre règne ? Et alors ne serait-il pas préférable d'être soumise l'examen de la police que de l'être à celui d'un corps où les haines et les préventions exerceraient leur funeste influence ? Rien de mieux que d'offrir aux auteurs la sûreté que leur donnera la censure : leur en imposer la loi, ce serait se jeter dans des inconvénients très-graves. La censure présente des dangers réels s il faut recourir forcément à des juges irrécusables : elle est utile si Ion est libre de ne pas s'y assujettir. Le projet repose sur ces bases, et il n'est que le résultat de ce que le conseil a précédemment arrêté. Et qu'on ne dise pas qu il ne donne pis au gouvernement une garantie suffisante contre les esprits turbulents, qui ne viendront certainement pas soumettre leurs écrits à l'examen. L'article 17 pourvoit à ce cas : en obligeant tous les auteurs de se faire connaître, il donne le moyen d'exiger la représentation des écrits de ceux dont les noms inspireraient de la dôUance. »
Mais l'archichancelier, duc de Cambacérès, n'admettait pas que la censure pût être volontaire; il n'admettait pas qu'il pût y avoir des ouvrages qu'elle n'examinât pas. A cet égard son opinion était formelle, la voici :
<( On suppose mal à propos qu'il est des ouvrages crai ne soient pas susceptibles d'examen. Le poison peut se cacher et circuler sous tous les titres. Il est possible qu'on le trouve dans de simples almanachs, dans des livres de jurisprudence et de médecine. 11 est donc trèsprudent d'obliger tous les auteurs à présenter leurs manuscrits au collège de censure et même à le signer et parafer, de peur qu'ensuite ils ne rétablissent des passages qu'ils auraient eu soin de soustraire aux regards des censeurs.
» Autrefois, on allait jusqu'à supprimer les livres même approuvés, et l'on punissait le censeur. Depuis, on a établi la maxime que chacun pourrait imprimer librement, sauf à répondre de ce qu'on imprimerait. Ce n'est là qu'une compensation dont il a toujours été difficile de régler les effets. 11 est bien plus simple de soumettre tous les livres à un examen. Que si des erreurs graves échappent à l'attention
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du censeur, si ces erreurs sont de nature à faire supprimer l'ouvrage, il faut nue les tribunaux seuls en soient juges et non l'administration. Affranchie de toutes règles et de toutes formes, elle pourrait être séduite et entraînée. »
Ainsi l'archichancelier ne se bornait pas à la censure ; il cumulait les deux régimes : le régime préventif et le, régime répressif.
Le comte Treilhard n'était pas de l'avis du duc de Cambacérès ; il faisait à la censure les objections suivantes :
v Toute censure pour arrêter l'impression des ouvrages dangereux est inutile : elle n'empêchera jamais d'imprimer et de distribuer ces ouvrages en secret : elle n'aura d'autre résultat que de leur donner plus de vogue et d'en faire augmenter le prix... On doit se borner à forcer l'auteur à signer son livre. Si le livre attaque des particuliers! l'offensé aura son recours devant les tribunaux. S il attaque l'Etat, le ministère public pourra poursuivre l'auteur. Cependant, en supposant qu'on veuille établir une censure, on aura à décider si l'examen précédera ou suivra la publication du livre. S'il la précède, il est à craindre que des censeurs méticuleux, qui craindraient de se compromettre et qui n'auraient ras le loisir d'examiner avec soin cette foule de livres qu'on voit chaque jour éclore, ne prennent le parti d'interdire la publication du plus grand nombre. Il paraîtrait donc préférable de ne soumettre les ouvrages au jury qu'après l'impression, en l'autorisant a prononcer sur les réclamations qui pourraient survenir contre leur publicité.
j> ... On >»e trouve engagé dans un défilé fort étroit : d'un côté, on doit craindre de s'opposera la propagation des lumières et d'enchainer la pensée ; de l'autre, il est impossible de ne pas arrêter la circulation des ouvrages qui blessent l'Etat ou les mœurs. Peut-être cependant qu'on s'en tirera par une distinction. Il faut prendre garde, en effet, que les ouvrages volumineux ne sauraient nuire qu'à la longue, et que dès lors on a le temps de découvrir le poison qu'ils recèlent, d'en prévenir et d'en arrêter les ravages, mais qu'il n'en ( st pas do même des feuilles journalières : c'est par celles-là que le venin se répand avec célérité, c'est donc aussi contre celles-là qu'on ne saurait prendre des mesures trop promptes, trop sévères. Néanmoins j admets le système qui est présenté. 11 me paraît tout concilier en ouvrant aux auteurs la faculté de soumettre leurs ouvrages à la censure. Les auteurs bien intentionnés, mais inquiets, prendront toujours celte précaution. Elle ne sera repoussée que par ceux dont les intentions sont mauvaises et qui par cela même demeureront à la discrétion du gouvernement.
» En France, l'expérience de la censure absolue est faite, puisqu'elle a existé. A-t-olIe écarté les mauvais livres'? Non; elle les a fait vendre sous le manteau, vendre à plus haut prix et rendus l'objet dune curiosité plus ardente.
» ... Montesquieu lui-même aurait de la peine à échapper à la sévérité de censeurs prévenus. D'ailleurs les membres du collège de censure seront des gens de lettres: ot qui garantira qu'ils n'écarteront pas un ouvrage pour se débarrasser personnellement d'une concurrence dangereuse, ou qu'ils ne le retiendront pis pendant un temps considérable pour enrichir leurs propres écrits des idées qu'ils en tireront, et s'assurer ensuite de la priorité en gagnant de vitesse le véritable auteur? Les exemples du plagiat sont-ils donc si rares?
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Enfin la censure absolue serait inutile. Jamais elle ne parviendra à arrêter la publication des écrits dans un territoire aussi vaste que celui de la France. »
Si cette dernière objection était fondée en 4809, sous le régime prohibitif le plus sévère et avant l'invention des chemins de fer; si la censure, sous les règnes de Louis XV et de Louis XVI, a été impuissante à empêcher de pénétrer et de circuler en France les ouvrages imprimés en Hollande et en Suisse ', à plus forte raison serait-elle impuissante sous le régime libre échangiste et depuis que le perfectionnement des voies de communication a centuplé et au delà le nombre des voyageurs de l'étranger en France et de France à l'étranger.
lia censure sous la Restauration.
Oubliant les sages avis que Malesherbes, directeur de la librairie et de la littérature sous le règne de Louis XV de 1750 à 1768), a légués aux princes et à leurs minisires dans ses cinq célèbres Mémoires sur la librairie et la liberté de la presse, — Mémoires publiés la première fois en 1 809, par ordre de l'empereur Napoléon Ier, et la
1 « II est impossible, dans l'exécution, d'empêcher un homme qui entre dans le royaume ou dans Paris de porter a.vec lui un petit nombre de livres qu'il est censé lire dans sa route, et ce petit nombre souvent répété devient une édition entière. Mais il est inutile d'entrer dans le détail des expédients que le désir du gain peut suggérer pour tromper la police. L'expérience apprend qu'il y en a une infinité qu'aucune loi n'a pu prévoir et qui réussissent aux fraudeurs. »
de iialbshbrbbs, directeur de la librairie et de la littérature,
« La censure ne peut rien sans la douane qui vient de l'étranger, et la Hollande nous inonda de livres philosophiques et l'Angleterre d'ouvrages républicains. Alors le commerce intérieur souffrait en pure perte de cette lucrative contrebande, et, par une lâche déception, on permit d'imprimer en France la plupart des ouvrages prohibés, à condition qu'ils porteraient le titre mensonger d'une ville étrangère. »
pages (de l'Ariége). Encyclopédie moderne.
Effectivement le comte d'Argenson, voyant que les imprimeurs des pays non privilégiés gagnaient beaucoup d'argent, et de l'argent sorti de France, avait conclu qu'il valait mieux garder cet argent dans le royaume pour les imprimeurs et les libraires français que de le laisser passer à l'étranger. Malesherbes avait donc bien raison lorsqu'il disait en 1759 : « Je ne connais qu'un moyen pour faire exécuter les » défenses : c'est d'en foire peu. »
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seconde fois en 1817; Mémoires dans lesquels était démontrée manifestement l'impuissance de la censure ; — oubliant le décret du Sénat conservateur votant le 3 avril 1814 i la déchéance de son immortel fondateur; oubliant les tardifs aveux faits à Benjamin Constant, en 1815,
1>ar le fugitif de l'île d'Elbe 2, la Restauration ayant, après es Cent-Jours, déGnitivement succédé à l'Empire, la censure trouva, pour ne citer que le plus illustre, un ardent défenseur dans le vicomte de Bonald s'exprimant ainsi :
« Quel moyen avait pris autrefois l'autorité pour conserver aux citoyens le juste droit de publier leurs opinions, et pour garantir en même temps la société et les écrivains eux-mêmes des erreurs de leur esprit?
» Elle avait établi une censure préalable sur les écrits, institution vraiment libérale, qui investissait (les hommes graves, instruits, connus par leur capacité et la droiture de leur esprit et de leur cœur, de la fonction toute paternelle d'éclairer, de reprendre les écrivains et, en ménageant leur amour-propre et même leurs intérêts, de leur épargner la dure censure du public et l'inflexible rigueur des tribunaux. Que faisait l'autorité autre chose en donnant des censeurs aux écrivains, préalablement à l'impression de leurs ouvrages, que ce qu'un auteur sensé doit faire lui-même, en demandant sur ses productions l'avis d'amis sages et éclairés? Et n'est-ce pas le conseil que donnent aux hommes de lettres les critiques les plus judicieux ? En vain on dirait cjue les censeurs étaient dépendants, passionnés, hommes de parti ; qu'ils pouvaient manquer de connais-
i Décret du Sénat conservateur portant que Napoléon Bonaparte est déchu du trône, et que le droit d hérédité établi dans sa famille est aboli :
« Le Sénat conservateur, considérant que, dans une monarchie constitutionnelle, le monarque n'existe qu'en vertu de la Constitution ou du pacte social ;
» Considérant que la liberté de la presse, établie et consacrée comme l'un des droits de la nation, a été constamment soumise à la censure arbitraire de sa police et qu'en même temps il s'est toujours servi de la presse pour remplir la France et l'Europe de faits controuvés, de maximes fausses, de doctrines favorables au despotisme et d'outrages contre les gouvernements étrangers ;
» Que des actes et rapports entendus par le Sénat ont subi des altérations dans la publication qui en a été faite ;
» Le Sénat déclare et décrète ce qui suit :
» Art. 1er. Napoléon Bonaparte est déchu du trône, et le droit d'hérédité établi dans sa famille est aboli. »
<*« Des discussions publiques, des élections libres, des ministres responsables, la liberté de la presse, je veux tout cela, la liberté de la presse surtout !... L'étouffer est absurde... Je suis convaincu sur cet article. »
bexjamin coxstaxt. Lettres sur les Cent-Jours.
sances et de lumières; on peut en dire autant des juges, des jurés, des critiques, de tout le monde, et ce n'est pas une objection contre un système qu'une allégation gratuite qu'on peut opposer absolument . à tous les systèmes.
'> Et qu'on ne dise pas que la censure découragerait le génie : rien ne décourage le génie, pas même les saisies et les confiscations, parce que le génie est essentiellement bon, ou autrement il n'est que du bel esprit; mais je vais plus loin, et j'ose avancer qu'il n'y a pas, qu'il ne peut y avoir une seule production de l'esprit humain qui soit ou qui puisse être nécessaire à la société, et qu'il y en a un grand nombre qui lui ont été funestes. Et c'est sous ce point de vue général qu'un gouvernement doit considérer la question qui nous occupe.
h Je ne crains pas de dire qu'elle ne sera jamais résolue à l'avantage des auteurs et de la société tant qu on s obstinera à ne vouloir que punir et point prévenir ; et que faire un règlement général sur d'autres bases, c'est chercher une issue dans un lieu fermé. »
« ... 11 n'y a que trois partis à prendre sur les écrits périodiques :
» 1° Liberté entière, absolue, illimitée, sans contrôle ou répression d aucune espèce, préalable ou subséquente ;
» 2° Répression judiciaire ;
» 3° Censure.
» Personne, du moins en théorie, ne voudrait de la liberté absolue, ou plutôt d'une licence sans frein ; et s'il en est qui la désirent, ils n'oseraient l'avouer.
» Reste donc la répression judiciaire et la censure préalable ; or je no crains point d'avancer que la répression judiciaire des abus de la presse est inutile, dangereuse, impossible même. Les nombreuses lois répressives de la licence de la presse portées depuis la Restauration en ont donné la preuve, et la dernière loi adoptée à la Chambre des députés et retirée de celle des pairs aurait complété la démonstration. Aussi a-t-on vu, depuis 1815, la licence croître à mesure que les lois répressives et même les condamnations se sont multipliées.
» L'erreur de nos lois sur cette matière est de n'avoir vu le délit de la publication que dans la vente de 1 écrit à bureau ouvert, au lieu de le voir dans l'impression. Tout écrit imprimé est un écrit publié, et je défie qu'on cite un seul ouvrage remarquable par le nom de l'auteur, l'intérêt du sujet ou le mérite de la composition et du style, qui, une fois imprimé, n'ait pas été tôt ou tard connu du public.
» Ainsi, quand 1 écrit est imprimé, le mal est fait, et la condamnation postérieure de. l'auteur par les tribunaux, en piquant la curiosité du public, ne fait que mieux connaître ce qui aurait dû rester ignoré.
» Les poursuites judiciaires donnent lieu à une plaidoirie toujours plus scandaleuse que l'écrit poursuivi, dans laquelle un défenseur ne fait qu'étendre et justifier, devant un nombreux auditoire, ce (jue l'accusé a écrit de plus séditieux ou de plus impie ; et cette plaidoirie, re roduite dans les feuilles publiques, devient elle-même un mauvais écrit de plus. Les exemples récents ne manquent pas.
» Nos lois précises ne punissent de délit que celui de l'expression : et quelles facilités n'offre pas la langue française, si souple et si i usée, à l'esprit français, si moqueur et si fin, pour envelopper des pensées coupables d'expressions innocentes, pour déguiser ce que I l'on veut dire , ou faire entendre ce que l'on ne dit pas ! L'appréciation du degré de culpabilité d'un écrit est une opération tout in-
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tellectuelle, dans laquello chaque iuge peut avoir une opinion différente, selon le degré de son intelligence et la portée île son esprit ; les uns y voient mieux ou autrement que les autres ; il devient impossible'de concilier les dissentiments, surtout lorsque aucun tribunal supérieur ne peut revoir les jugements, et l'acquittement seul peut mettre tout le monde d'accord.
» Enfin, et cette dernière considération est d'une ha'ute importance, aujourd'hui que les écrits jouent un si giand rôle dans la société, la répression judiciaire de la licence de la presse met les agents amovibles du gouvernement à la merci d'une mogi s' rature inamovible, et donne à celle-ci une existence politique que la Charte lui refuse, et je ne crains pas de dire que la magistrature en France est trop forte pour le gouvernement. Un tribunal qui marche d accord avec le gouvernement se confond avec lui, comme la fonction se confond avec le pouvoir dont elle émane ; mais s'il résiste au gouvernement, ou seulement s'il l'abandonne pour marcher seul dans ses* propres voies, il n'est plus fonction ; il s'érige en pouvoir indépendant, et tous les efforts du gouvernement pour le ramener à lui et obtenir son appui échouent et se brisent contre son inamovibilité. Les résistances des parlements sur le fait d'impôts devenus nécessaires (car les parlements ne refusaient jamais justice à l'autorité royale contre les délits de la presse) ont hâté la chute de l'ancien gouvernement ; et le déni de justice de la part des tribunaux actuels aurait le même effet, si l'on pouvait supposer que des juges égarés par un vain désir de popularité, par des motifs personnels d'ambition ou de ressentiment, ou faute de vues politiques étrangères à leurs travaux habituels et à leurs connaissances judiciaires, refusassent au gouvernement l'appui qu'il leui demande.
» Il ne faut pas s'y tromper, le parti libéral n'a demandé avec tant d'instance et d opiniâtreté la répression judiciaire des délits de la presse que parce qu'il sait très-bien qu'elle est inutile, dangereuse, impossible même par les tribunaux ; plus inutile, plus dangereuse, plus impossible encore par le jury. Si la répression judiciaire eût été possible, ce même parti aurait demandé la censure, et le mot réprimer, surleauel il a tant chicané, ne l'aurait pas embarrassé.
» Il ne reste donc que la censure, moyen le .seul efficace, le seul moral, le seul humain qui puisse rassurer la société sans rigueurs» contre les personnes. Aussi a-t-elle été la première pensée de tous les peuples civilisés qui ont voulu se défendre contre la licence des écrits; aussi a-t-elle été pratiquée en France aux plus beaux jours de notre littérature et envers nos plus célèbres écrivains ; aussi 1 estelle encore dans toute l'Europe, l'Angleterre exceptée, qui traite la liberté de la presse avec indifférence, ne lui permet de prendre aucune influence sur les résolutions du cabinet, l'abandonne aux oisifs de café, et ruine auteurs et imprimeurs lorsqu'ils vont trop loin.
» Et croit-on que les hommes raisonnables qui écrivent dans les journaux ne sentent pas aujourd hui le danger de confier à tous les esprits, même les plus faux , les plus passionnés, les moins instruits, la terrible liberté d'endoctriner tous les jours, en religion et en politique, un public composé partout, en plus grande partie, d esprits faux, ignorants et passionnés ; de mettre cotte arme meurtrière de la
Presse a la disposition continuelle de l'orgueil , de la cupidité , de ignorance, de l'ambition, du ressentiment ? » Les adversaires de la censure vont jusqu'à prétendre que cette liberté illimitée d'écrire est une des libertés publiques, et la plus précieuse de toutes. C'est un étrange abus do mots que d'appeler libertés publiques, c'est-à-dire apparemment liberté de l'htat tout entier, la spéculation particulière de quelques jeunes anonymes <j'ti
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exploitent à leur profit, et comme une industrie ou une propriété patrimoniale, la religion, le gouvernement, les lois, l'administration; s'érigent en juges de toutes Tes opérations, en censeurs de toutes les autorités, etc.; et, fiers d'un talent d'écrire si commun aujourd'hui, décorent du nom de liberté la tyrannie de leurs opinions, qu'ils im-
Îtosent à la crédulité du public, devenu l'esclave de leurs erreurs, de eurs préjugés et de leurs passions. Et combien de jeunes gens aujourd'hui qui se targuent de leur indépendance et ne sont eux-mêmes que les malheureux serfs de quelque haut et puissant seigneur de l'empire littéraire !
a Ainsi ie crois avec une entière conviction qu'il n'y a de véritable liberté de fa presse, ou de liberté littéraire, que sous la garantie d'une censure qui en écarte la licence des pensées, comme il n'y a de liberté civile que sous la garantie des lois qui empêchent le désordre des actions ; et comme les pensées séditieuses inspirent les actions criminelles et les précèdent, il y a raison et analogie à prévenir la licence des pensées et à punir la licence des actions.
» La censure est un établissement sanitaire fait pour préserver la société de la contagion des fausses doctrines, tout semblable à celui qui éloigne la peste de nos contrées, et dont les citoyens les plus recommandables s'honorent de faire partie. »
Vous venez de le voir, monsieur le ministre, les raisons les plus spécieuses, les raisonnements les plus captieux ne manquent à aucune cause, lorsque cette cause a pour défenseur un écrivain illustre ou seulement habile.
Après avoir lu cette apologie de la censure par le vicomte de Bonald, il faut en lire la critique par le vicomte de Chateaubriand :
« On a vu la censure en France avec la Charte. Comment les choses ont-elles été? Tout de travers. En 1815, nous avons eu le 20 mars ; en 1816, l ordonnance du 5 septembre, et le reste.
o Ce qu'il y avait de pis sous la censure, c'est que la liberté de la presse n'était passuppriméedefait ; elle était seulement en régie entre les mains d'un ministère qui la refusait aux royalistes par haine, raccordait aux révolutionnaires par peur, et l'affermait aux ministériels moyennant certain servage, peines de corps, corvées et autres travaux domestiques.
»... Soyons justes : il se peut que les ministres aient eu à se plaindre de quelques attaques personnelles trop violentes. Mais s'ils sont justes à leur tour, ils conviendront qu'en abusant de la censure de la manière la plus odieuse, ils avaient préparé ces inévitables récriminations. Comment ont été traités les plus honnêtes gens de la France dans les journaux censurés? Quels services n'ont point été méconnus, quels talents n'ont point été insultés, si ces services, si ces talents se trouvaient dans une opposition que le gouvernement représentatif fait naître? Qui ne se rappelle le déplorable article apporté, au nom d un ministre par un gendarme, au Journal des Débats ; article où Ton outrageait un prisonnier qui n'était pas même en état de prévention ? Et ce prisonnier était le sauveur de Lyon, le général Canuel que les tribunaux ont vengé de la plus stupide comme de la plus noire des calomnies. Les ministres ont-ils oublié cette prétendue conspiration dans laquelle ils ont voulu nous envelopper? Ont-ils oublié les interrogatoires étranges dont nous avons été 1 objet? Ont- ils oublié la Correspondance privée qui, pendant trois ans, a vomi contre
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nous les plus lâches calomnies? Les ministres, par ces attaques qu'aggravaient les journaux sous leurs ordres, ne se contentaient pas de marquer une simple dissidence politique ; ils ne prétendaient a rien moins qu'à faire tomber nos têtes : et aujourd nui ils s'étonnent qu'un peu de chaleur reste encore au fond de l'opinion de ces hommes qu'ils ont si indignement persécutés !
» Mais après tout, faut-il renoncer au gouvernement constitutionnel, abandonner nos libertés, parce que la liberté de la presse moleste ot fatigue quelques hommes en place ? Faites-vous un bouclier de votre mérite, et les traits que vous lance l'ennemi tomberont à vos pieds. Sans doute, si vous mettez au pouvoir un homme sans capacité, ou un homme que la morale repousse, il sera vulnérable de toutes parts ; il souffrira beaucoup des attaques personnelles. Mais ces attaques ont-elles jamais nui à un homme qui valait quelque chose par lui-même ? Les injures du Morning Chronicle ont-elles jamais déterminé M. Pittà demander au Parlement un bill de censure ? Un homme public, dans un gouvernement constitutionnel, ne doit pas être si chatouilleux. Qu'il nous soit permis d'en appeler a notre propre expérience : s'il y a quelqu'un dans le monde qui ait le droit de se plaindre des outrages des journaux, c'est nous. Objet d'une double attaque littéraire et politique, que ne nous a-t-on point dit depuis vingt ans ? Les gazettes de M. Fouché nous ont traité comme celles de M. le comte Decazes. Qu'en est-il résulté ? Les personnes qui nous accordaient leur estime ne nous l'ont pas retirée, et l'on a fait lire un peu plus les ouvrages qu'on voulait proscrire. Nous pouvons donc assurer que les coups portés à un honnête homme ne font aucun mal. Pœle,non dolet.
» Si, d'ailleurs, les ministres prétendaient nous enlever la liberté de la presse, de quel moyen se serviraient-ils ? D'une loi ? Elle ne passerait pas aux Chambres. Il serait aussi trop fort de venir, après une courte expérience de huit mois, nous demander de nous contredire honteusement, nous prier de sacriûer à l'insuffisance ministérielle la
S lus nécessaire de nos libertés. Emploierait-on une ordonnance ? lais une ordonnance ne peut détruire une loi, une loi si récemment, si solennellement portée. Il suffirait d'un seul journaliste, d'un seul écrivain qui refusât d'obéir pour déterminer une violente explosion de l'opinion publique. Nous pensons, et nous l'avons dit, que certains hommes d'Etat voudraient confisquer la Charte au profit de l'article 1 4 ; mais nous n'en sommes pas encore là. Ceux qui se figurent qu'on pourrait impunément suspendre la Constitution, torturer les mots de la Charte pour en tirer l'arbitraire, connaissent bien peu la force des choses qui nous entraine et la capacité des hommes qui croient nous diriger.
» Nous le répéterons : si les ministres veulent se soustraire aux petites tribulations que leur cause la liberté de la presse, ils n'ont qu'à se placer dans une des deux opinions dominantes ; c'est à eux de choisir l'une ou l'autre.
» ... Le phénomène de l'influence des journaux royalistes parmi nous (phénomène qui pourtant n'en est pas un) ne cesse de confondre les hommes démocratiques. Ces hommes veulent, en théorie, la liberté de la presse ; mais aussitôt qu'elle est accordée, ils reculent devant la pratique. Ils s'épouvantent des effets qu'ils n'attendaient pas; ils s'étonnent que la liberté de la presse abandonne la Révolution, que cette liberté se range du côté de ceux si injustement désignés comme les ennemis de toute idée généreuse. Néanmoins ces hommes, avec un peu d'impartialité, ne devraient-ils pas conclure que les mœurs naturelles ae la France sont les mœurs où la foule est le plus facilement ramenée ? Si dans le combat des doctrines il en est une qui obtienne toujours la victoire, n'est-il pas évident que cette doc-
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tri ne est la plus forte? Or nulle doctrine ne triomphe, à la longue, qu'elle ne soit fondée en raison et en justice. Donc l'opinion royaliste, qui domine parmi nous lorsqu'elle est libre, est l'opinion française, comme elle est l'opinion juste et raisonnable.
» Tout considéré, nous ne voyons que le crime, la bassesse et la médiocrité qui doivent craindre la liberté de la presse : le crime la redoute comme un échafaud, la bassesse comme une flétrissure, la médiocrité comme une lumière. Tout ce qui est sans talent recherche l'abri de la censure : les tempéraments faibles aiment l'ombre. a
A cette critique de Chateaubriand, il convient d'ajouter ces paroles de Benjamin Constant le 30 mai 1828 :
« La censure, violation insolente de nos droits, assujettissement intolérable de la partie éclairée de la nation à sa partie vile et stupide, gouvernement des muets au profit des vizirs, et, grâce au ciel, qui a pris en pitié l'intelligence humaine insultée, source désormais de plus d'agitations, de défiances, de mécontentements et d'irritations que la licence même de la presse n'en saurait créer ; la censure serait aujourd'hui une déclaration de guerre contre la nation ; ce serait lui dire : Nous voulons vous opprimer sans que vous puissiez vous plaindre, non- seulement vous écrivains, ou vous journalistes, mais vous tous, propriétaires, manufacturiers, citoyens, artisans, ouvriers, qui tous pouvez avoir besoin de la publicité pour réclamer contre l'oppression. Nous voulons vous condamnerau silence, parce que nous prétendons gouverner de telle sorte que chaque parole qui s'échapperait de votre bouche serait contre vous une accusation . . .
» Veut-on ravir aux hommes leurs droits? il ne faut rien faire à demi. Ce qu'on leur laisse leur sert, grâce au ciel, à reconquérir ce qu'on leur enlève. La main qui reste libre dégage l'autre de ses lers. »
L'exercice de la censure intermittente n'a pas empoché la Restauration de 1814 de s'écrouler, après quinze années de règne.
L'abolition de la censure n'a empêché ni la Royauté de 1830 de régner pendant dix-huit ans, ni l'Empire de 1852 de poursuivre son œuvre. De 1830 à 1864, trentequatre1 années se sont écoulées sans que la pensée des auteurs ait légalement été aux prises avec les ciseaux des censeurs. S'en aperçoit-on à la faiblesse de pouvoir, au déclin des croyances religieuses et au relâchement des mœurs? Avant 1789, les mœurs étaient-elles plus sévères, les croyances religieuses plus profondes, les mœurs plus austères? Qui pense maintenant a rétablir la censure? Et si l'on y pensait, comment s'y prendrait-on pour empêcher les ouvrages imprimés en Belgique et en Angleterre d'entrer en France * ? Qui de nous, depuis
. * a A cette époque (1788), malgré la censure et la surveillance,
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1852, n'a reçu sous enveloppe, par la poste, une multitude de feuilles imprimées en caractères microscopiques si lins, que trois ou quatre feuilles contenaient la matière d'un volume ?
Lorsqu'on relit tout ce qu'un homme de génie tel que Napoléon 1er a pu dire sur la nécessité de la censure, tout ce qu'un écrivain d'un grand talent, le vicomte de Bonald. a pu écrire pour la justifier et la glorifier, n'est-il pas permis de se demander si tout ce qui se dit. si tout ce qui s'écrit encore sur la nécessité de la répression est plus fondé, et si la société, aux prises avec la liberté de la presse, ne se passerait pas tout aussi bien de répression qu'elle se passe de censure?
S U. DU RÉGIME RÉPRESSIF U»»aia léffinlatif» f entés de f 9tH» à 185*.
En 1790, l'abbé Sieyès, rapporteur du premier projet de loi sur les délits de la presse émané en France de l'initiative d'une Assemblée délibérante, confessait en ces termes les difficultés de toute répression efficace sans tomber dans la suppression arbitraire :
« La loi que nous vous proposons n'est pas parfaite ; elie n'est môme pas aussi bonne qu'il sera facile de h fairj dans deux ans. . . Nous cacherions mal à propos la moitié de notre pensée on ne disant
la France était inondée de brochures prohilrées. Comment la même chose n 'arriverait-elle pas aujourd'hui ?
»... Aujourd'hui que le système continental est détruit et que la France a cessé d être une île inabordable aux autres peuples européens, il est impossible d'empêcher que les brochures dont on interdirait l'impression en France n'y pénétrassent de l'étranger. La grande confraternité de la civilisation est rétablie : des Voyageurs nombreux accourent déjà pour jouir de la liberté, de la sûreté, des avantages de tout genre qui nous sont rendus. Les arrêtera-t-on sur la frontière ? Mettra-t-on sous le séquestre les livres qu'ils auront apportés pour leur usage ? Sans ces précautions, toutes les autres seront inutiles. Les livres ainsi apportés seront à la disposition des amis du propriétaire et des amis de ses amis. Or 1 intérêt spéculera bientôt si.r la curiosité générale : des communications secrètes s'établiront. Toutes les fois qu'une chance de gain se présente, l'industrie s'en empare, et, sous tout gouvernement qui n'est pas une tyrannie complète, l'industrie est invincible. ■>
benjamin constant. De la liberté des brochures.
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point que, dans son état d'imperfection, cette loi nous parait, en ce genre, la meilleure qui existe en aucun pays du monde. »
Telle ne fut pas l'opinion de la majorité de l'Assemblée constituante, car trouvant « inapplicable » le projet de loi si longuement élaboré par 1 abbé Sieyès, elle ne le discuta même pas. Il est resté à l'état de pièce curieuse enfermée dans quatre numéros du Moniteur. Quelques mois après, les membres des comités de constitution, de révision et de judicature réunis, ayant entrepris à leur tour de réprimer les abus de la presse, faisaient la déclaration suivante :
« Nous avons eu quinze conférences sur cet objet, et, après avoir beaucoup réfléchi, nous avons reconnu qu'il est impossible de faire une bonne loi à cet égard. »
En 1792, Lepelletier Saint-Fargeau, combattant avec force un projet de décret présenté à la Convention par Buzot. contre les provocations au meurtre et à l'assassinat, disait :
« Le projet de loi qui vous est soumis atteint la liberté de la presse. 11 serait, sans doute, très à souhaiter que cette liberté ne dégénérAt jamais en licence ; mais la route par laquelle il faut poursuivre ces abus est difficile à trouver. Il est difficile, en ce point, de faire une loi répressive qui ne porte pas atteinte à la liberté des écrits et des discours. Lorsqu'on Ta approfondi, le problème parait insoluble. »
En 1817, M. le comte Siméon disait :
-« La loi n'a pas pu et ne pourra jamais définir les délits de la presse, pas plus qu'on ne peut définir, si ce n'est d'une manière générale, ce que c'est que 1 injure, la calomnie ; ce que sont des discours séditieux. »
Ces paroles, profondément sensées, sont restées aussi vraies en 1864 qu'elles Tétaient en 1817, il y a quarante-sept ans.
M. Camille Jordan ajoutait :
« Qui jugera la presse la possédera. Par elle, il influencera l'opinion, par celte opinion les électeurs, les Chambres, le gouvernement, toutes nos constitutions, toutes nos doctrines. Là, en un mot, >era le pivot, la clef de voûte de tout notre édifice public. »
En 1819, M. le duc de Bioglie écrivait dans son mémorable rapport :
•( 11 n'y a point de loi à fair> sur la liberté de la presse, parce que cette liberté existe par elle-même, et qu'aucune loi, d'ailleurs, ne possède la vertu de créer et de mettre en activité la liberté.
» Il n'y a point de loi à faire sur les délits de presse, parce que ces délits n'existent pas, du moins comme délits d'une nature par-
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ticulière ; parce que le législateur ne doit point multiplier les qualifications sans raison, ni constituer des distinctions la où la nature n'en avait pas mis avant lui. m
Belles paroles, qui n'ont pourtant pas empêché qu'on ne fît les lois, ordonnances et décrets qui suivent :
17 mai, 20 mai, 9 juin 1819 ;
31 mars, 1" avril, 23 et 26 juillet 1820;
17 mars, 31 juillet 1821 ; 25 mars, 15 août 1822;
15 et 16 août, 29 septembre 1824;
24 juin, 8 et 12 juillet, 5 novembre 1827;
18 et 29 juillet 1828;
25 juillet, 1 4 août, 8 octobre, 10 et 20 novembre, 1 4 décembre 1830 ;
8 avril 1831;
15 février 1833;
9 septembre 1835;
29 février, 2 mars, 4 mars, 9 août 1848 ; 27 juillet 1849;
16 juillet 1850;
17 février 185?.
Ce dernier décret, le décret organique régissant la presse et date du 17 février 1852, diffère en ce qui suit des lois antérieures, sans remonter plus haut que la loi du 21 octobre 1814:
L'autorisation préalable imposée par la loi du 21 octobre 1814, supprimée par la loi du 9 juin 181 9, de nouveau imposée parla loi du 31 mars 1820, de nouveau supprimée par la loi du 18 juillet 1828, <cle nouveau imposée par l'une des ordonnances du 25juillet 1830, mais restée sans exécution; l'autorisation préalable, dont je dirai ce que je pense lorsque j'en serai au régime restrictif, I autorisation préalable n'existait plus depuis vingt-quatre ans : le décret de 1852 l'a exhumée du tombeau des ordonnances de Juillet, de ces ordonnances qui allumèrent la révolution de 1830.
Le droit d'avertissement n'existait pas : le décret de 1852 l'a imaginé.
Le droit de suspension d'un journal existait dans la loi du 18 juillet 1828, mais la suspension ne pouvait être prononcée qu'en cas de récidive et que par la voie judiciaire : le décret de 1852, tout en maintenant ce droit aux tribunaux, l'a étendu et conféré à l'administration.
Le droit de suppression d'un journal n'avait vécu qu'un instant dans la loi du 20 mars 1 820 : le décret de
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1852 la écrit dans son article 32, où il est en vigueur depuis douze ans.
Le jury, appliqué aux crimes et délits de la presse par la loi du 10 octobre 4830, fonctionnait depuis vingt-deux ans : le décret de \ 852 la supprimé.
Le compte rendu des procès pour crimes et délits de presse n'était pas interdit ' ; il était de droit commun : le décret de 1852 a érigé en règle cette interdiction.
Itti droit d'avertiaaement.
L'exercice du droit d'avertissement a ce double effet : il amoindrit le gouvernement qui donne l'avertissement et grandit le journal qui le reçoit.
Il amoindrit le gouvernement, en ce qu'il le montre assez peu occupé des grands intérêts généraux par lesquels on le suppose communément absorbé, pour faire attention à un mot, aune phrase, à un article de journal ; il amoindrit le gouvernement, en ce qu'il le montre assez peu confiant en sa force et en sa durée pour craindre ou paraître craindre qu'un article, une phrase, un mot, qui seraient passés inaperçus ou qui eussent été tout de suite oubliés, puissent y porter atteinte.
Il grandit le journal, en ce qu'il en constate l'indépendance ; il grandit le journal, en ce qu'il en augmente a autant plus l'autorité qu'elle était déjà plus grande, et qu'il la raffermit si elle était ébranlée. Dès qu'un article a été averti, tout le monde veut le lire et chacun le commente. Le public se transforme aussitôt en tribunal suprême qui pèse dans ses balances l'avertissement et l'article, le gouvernement et le journaliste : à ce tribunal c'est rarement le journaliste qui est condamné.
L'avertissement — disent ses défenseurs — exerce une intimidation salutaire ; il rend les journaux circonspects. Cela est inexact : il les rend hypocrites. Au lieu de dire franchement leur pensée, les journalistes s'en-
' L'article 10 de la loi de septembre 1835 interdisait seulement aux journaux et écrits périodiques de rendre compte des procès pour outrages ou injures, et des procès en diffamation.
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veloppent d'un voile ; mais si épais qu'il soit, ce voile reste toujours transparent et ne trompe jamais aucun œil exercé. Alors il s'établit entre l'écrivain et le lecteur un accord tacite qui prête au mot le plus insignifiant la signification la plus hostile et en assure l'impunité. Le résultat le plus net de cette persécution, au moins inutile, c'est de donner au gouvernement des airs farouches de tyran et de faire paraître la liberté plus aimable, plus attrayante. Aussi l'Autriche, qui avait emprunté à la France le régime des avertissements, y a-t-elle renoncé, non sans doute par amour pour la liberté, mais dans l'intérêt du pouvoir.
Ou droit de suspension.
L'exercice du droit de suspension n'est possible qu'autant qu'il se combine avec l'autorisation préalable. La suspension, je le reconnais, peut nuire au journal qui l'a encourue, mais comme clic profite aux autres journaux de la même opinion, qu'est-ce que le gouvernement y gagne, sinon de paraître ombrageux, peureux et rigoureux ?
Pendant les deux mois qu'un journal est suspendu, tous ceux de ses lecteurs qui l'affectionnaient, tous ceux de ses lecteurs qui en attendent impatiemment la réapparition deviennent autant de détracteurs animés et d'adversaires actifs du gouvernement , sans compter tous les ouvriers typographes, les correcteurs, les conducteurs, les margeurs, les plieuses, les porteurs, etc., que cette suspension condamne injustement a' la grève involontaire et à une amende indirecte qui équivaut à deux mois de paye. Il est cans la nature des choses que tous ceux qui souffrent de cette suspension prononcée par le gouvernement s'en fassent une arme pour l'attaquer et un argument pour démontrer, le fait en main, jusqu'à quel point la liberté manque à la France, à ce grand pays, si petit sous le rapport de la liberté lorsqu'on le compare à la Belgique et à la Suisse , qui comptèrent cependant au nombre des départements français ! Si les Belges et les Suisses étaient restés Fran-
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çais dirait-on qu'ils ne sont pas mûrs pour la liberté de la presse, et, sans égard pour leurs protestations, les soumettrait-on au régime discrétionnaire dont le droit de suspension est l'un des échelons ?
Du droit de suppression.
L'exercice du droit de suppression n'est également
Possible qu'autant que, lui aussi, il se combine avec autorisation préalable. Supprimer un journal qui peut représenter le fruit de dix, de vingt, de cinquante, de soixante-quinze années d'efforts et de sacrifices, de talent et de courage, même d'abnégation ; qui peut valoir un million, deux millions, trois millions, c'est incontestablement porter au principe de la propriété une grave atteinte. Si la propriété tire sa légitimité du travail, quelle propriété est plus légitime que celle d'un journal, telle que, par exemple, celle du Journal des Débats, fondé en 4789? Quel exemple détestable un gouvernement qui supprime un journal n'aura-t-il pas donné au peuple le jour où celui-ci, ainsi que cela est arrivé déjà plus d'une fois, se met en possession du pouvoir et peut détruire telle propriété particulière ou publique qui éveille ses défiances ou irrite ses colères ! Dans ce cas, que fait le peuple, sinon d'imiter le détestable exemple qui lui a été donné ? Mais le droit de suppression des journaux n'est pas seulement condamnable au point de vue que je viens d'indiquer : il l'est aussi au point de vue de l'affaiblissement de la presse, but que doit poursuivre logiquement tout gouvernement imbu de la pensée que la presse est un pouvoir redoutable. N'est-ce pas à la concentration de la presse opposante que profite la disparition de tout journal supprimé ? Si le gouvernement supprimait le Journal des Débats, la Presse et le Temps, les abonnés de ces trois journaux n'iraient-ils pas grossir encore le nombre des abonnés du Siècle? Si le gouvernement supprimait le Siècle, les abonnés de ce journal ne courraient-ils pas en foule aux bureaux du Journal des Débats, de la Presse et du Temps, pour s'y faire inscrire sur leurs listes d'à-
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bonnements ? Qu'est-ce que le gouvernement y aurait donc gagné ?
Le gouvernement supprimât-il tous les journaux aspirant à la liberté, est-ce qu'il supprimerait la voix gênante dont ils n'étaient que les retentissants échos ? Le gouvernement allât -il jusqu'à étouffer cette voix importune, est-ce que le silence mortel qui se ferait autour de lui ne l'accuserait pas plus hautement que ne l'eussent accusé tous les journaux supprimés ?
L'impuissance du droit de suppression des journaux est égale à sa violence. C'est un de ces droits dont les avantages sont aussi nuls que les dangers en sont grands.
Du jury en matière de presse*
J'approuverais et je louerais sans réserve la suppression du jury appliqué à la répression des crimes et des délits de la presse, si cette suppression, consommée par le décret de 1852, avait été pure et simple; si elle n'avait pas eu pour objet et pour effet de soustraire les journaux à la compétence du jury, pour les placer exclusivement sous la juridiction des tribunaux de police correctionnelle.
N'admettant pas qu'il y ait des crimes et des délits de la pensée, s'exprimant par la parole, l'écriture ou l'imprimerie, je n'admets pas plus en matière de presse la compétence des jurés que la compétence des juges. Sur ce point, je me sépare complètement de tous les grands orateurs et de tous les publicistes célèbres qui se sont accordés à voir, dans l'application du jury aux prétendus crimes et délits de la pensée imprimée, une garantie pour la presse contre les excès du pouvoir et une garantie pour la société contre les dangers de la presse.
Ou jurj sous la République*
En 1790, à l'Assemblée constituante, le 20 janvier, l'abbé Sieyès, rapporteur du comité de constitution, se déclarait en ces termes pour l'institution du jury :
« La décision du fait par un jury est la meilleure réponse que nous
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puissions faire à ceux qui trouveraient qu'il reste encore du vague dans quelques-uns des articles de loi que nous proposons.
i> L'institution du jury est la véritable garantie de la liberté individuelle et publique contre le despotisme du plus redoutable des pouvoirs. 11 sera essentiel d'employer tôt ou tard le ministère des jurés pour la décision de tous les faits en matière judiciaire. »
En 1791, le 22 août, prenant la parole dans la discussion des articles additionnels relatifs à la liberté de la presse, Barnave se prononçait en ces termes en faveur de l'application du jury :
« Ce qui me paraît résulter le plus clairement de ce qui a été dit jusqu'à présent pour ou contre l'article, c'est qu'il est extrêmement difficile de déterminer d'une manière précise sur quoi peut porter la prohibition de la presse, ou plutôt, car il n'existe pas de prohibition de la presse, la responsabilité résultant de la liberté de la presse. Le résultat que je tire de la difficulté de déterminer clairement ces points, c'est qu ils ne peuvent pas être constitutionnels. Les véritables points constitutionnels, relativement à la presse, se réduisent à ces deux-ci, et c'est ainsi que l'avaient d'abord agité vos comités, et que, même dans la discussion qui a eu lieu depuis dans leur sein, la plupart des membres l'ont pensé : l'un, de publier et imprimer librement ses pensées, c'est-à-dire qu'il ne peut pas y avoir de censure ; qu'il ne peut y avoir aucun frein qui empêche tout homme, citoyen d'un pays libre, d'imprimer et de publier ses pensées ; le second, c'est que les actions auxquelles peut donner lieu l'abus de cette liberté ne peuvent elre portées que devant des jurés. Voilà ce qu'il y a de véritablement constitutionnel relativement à la presse.
» Quant aux objets sur lesquels cette responsabilité peut porter, c'est une matière purement législative. Vous avez déjà fait vousmêmes votre loi à cet égard, et les preopinants l'ont déjà citée. Les législatures prochaines ou conserveront cette loi, ou, par l'expérience des principes de la liberté ou de la sûreté publique, pourront la perfectionner ; mais elles ne pourront jamais rien changer à ces deux principes, à savoir : 1° qu'on ne peut empêcher nul homme de publier sa censée, sauf à en répondre dans les cas que la loi a déterminés; 2° que, lorsqu'il a failli devant la loi, l'action à exercer devant la loi ne peut être portée que devant [en jurés.
» J'appuie ce système par deux considérations : la première répond complètement aux objections tirées de l'exemple de l'Angleterre. Il y est reconnu que la seule gêne illégale et oppressive qui existe en Angleterre contre lu liberté cie la presse résulte de ce que les délits de la presse n'y sont pas examinés par des jurés, mais bien seulement pas des juges , et par des juges nommés par le roi ; c'est sur ce point-là que portent les plaintes et les réclamations, et il est universellement connu dans ce pays qu'il ne peut exister de véritable garantie de la liberté de la presse que par le jugement parjurés, attendu que ce jugement, donnant une libre et large faculté aux récusations, mettant le jugement aux mains des pairs, de concitoyens, d'hommes qui ont les mêmes intérêts, qui peuvent courir les mêmes dangers que celui qui est accusé, met plus réellement sa liberté à couvert que toute autre précaution légale. S'il attaque les pouvoirs constitués d'une manière légitime, d'une manière à prévenir leur oppression, alors il trouve dans ses concitoyens, qu il a pour ainsi dire choisis pour juges par le grand nombre* de ses récusations, des hommes qui
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Erotégent cette liberté , parce qu'elle leur est également nécessaire, i, au contraire, il attaque les pouvoirs constitués dans un esprit de calomnie, dans l'esprit de les détruire, afin de mettre le désordre à la place de la loi, alors il trouve dans ses concitoyens des hommes qui, intéressés à l'ordre social et à la morale politique, le contiennent dans les bornes que Tordre public doit lui imposer.
» C'est donc véritablement dans ce jugement par jurés que vous trouverez tout à la fois la sauvegarde de la liberté individuelle de l'homme qui écrit, et de la liberté politique qui résulte de la liberté individuelle, et en môme temps le respect de la morale et de la loi : car, messieurs, quand on vient vous dire ici d'une manière indéfinie que la liberté de la presse contre tout ce qui a un caractère public ne pourrait être nuisible quand même elle ne serait sujette à aucune 'responsabilité, on s'égare, on s'éloigne absolument de ce que l'expérience démontre tous les jours. Je reconnais avec les préopinants que pour tout ce qui se fait sur un très-grand théâtre, je veux dire au sein de r Assemblée nationale, on peut braver impunément la calomnie, les attentats de la presse • mais partout ailleurs le fonctionnaire public n'a pas un moyen d'y résister : dans un département, dans un district, le folliculaire impudent, le calomniateur déterminé a détruire ou le tribunal ou l'administration en est absolument le maître, si le pouvoir public ne trouve pas dans la loi un frein doux, mais cependant légitime et nécessaire à opposer, je ne dis pas à la surveillance publique, mais à la calomnie volontaire, à cette habitude si bien constatée aujourd'hui par l'expérience d'hommes qui ne rougissent pas d'employer aucun moyen pour combattre et pour détruire ce qu'établit l'empire de la loi, parce que l'empire de la loi est ce qu'ils redoutent le plus.
» Il faut donc établir un frein ; mais vous chercherez à limiter vainement par des expressions strictes l'étendue que ce frein-là doit recevoir jusqu'à ce que la législation ait été sur cet objet à sa perfection ; vous vous trouverez sans cesse sur la limite de la suppression de la liberté de la presse ou de l'anéantissement du frein légitime qui doit la contenir.
» Je pense donc qu'il est absolument impossible de vouloir dès à présent prévoir précisément, techniquement, le cas et les objets qui donneront lieu a cette poursuite. Je crois qu'il faut fixer, assurer la liberté par les deux principes constitutionnels; que, quant à l'exécution actuelle, il faut s'en tenir à la loi réglementaire déjà faite, et que, quant à la perfection, il faut la laisser établir par nos successeurs, attendu qu'ayant mis dans la Constitution les deux points dont j'ai déjà parlé, vous conservez par ce moyen à la liberté toute son étendue, toute sa solidité, et vous ne prévenez pas la perfection que vous devez laisser à donner aux législateurs. Je demande donc que la loi constitutionnelle soit réduite à ces deux principes. »
Ou jury sous la Restauration.
En 1817, à la Chambre des pairs, le comte Boissy d'Anglas ne trouvait pas que 1 institution du jury appliquée à la répression des crimes et des délits de la presse fût une garantie suffisante ; cette défiance, il i exprimait en ces termes :
« Prenons garde, avant de confier au jury la surveillance de la
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pensée, la direction des lumières, et, si Ton peut parler ainsi, l'inspection des créations du génie et des progrès de l'esprit humain ; prenons garde, dis- je, que par ses formes, sa manière de procéder, et surtout par le mode actuellement employé pour la nomination de ses membres, il ne nous offre de véritables commissions ministérielles, de véritables tribunaux d'exception, incompatibles avec l'esprit de la Charte : car tout serait perdu, sans doute, si à l'arbitraire dans les décisions oui forment le principe et la base de la procédure du jury se Joignait l'arbitraire aussi de la désignation des individus appelés à le composer ; si des fonctionnaires investis, quoique momentanément, du terrible et immense pouvoir de prononcer, sans autre règle que leur opinion, sans aucune responsabilité morale, sur des choses aussi vagues, aussi fugitives, aussi difficiles à saisir et à interpréter, pouvaient recevoir leur caractère et leur mandat d'une autorité particulière quelconque. 0 Servant 6 Beccarial ne serait-il pas vrai de dire alors qu'après nous être éclairés de vos immortels ouvrages et de ceux si nombreux et si utiles que leur exemple a pu faire naître, nous ne serions parvenus qu'à revêtir des formes trom-
Seuses de la justice et de la liberté les véritables institutions de ce espotisme judiciaire que vous combattîtes avec tant de succès et de Sloirel. . . il faut qu'en France, comme en Angleterre, l'accusé, trauit devant les jurés, puisse se dire à lui-même et puisse faire reconnaître aux autres qu'il va être jugé par son pays, et non, d'une manière même indirecte, par l'influence d'un ministre ou par la volonté d'un prélat ; car, sans cela, il faudrait repousser avec empressement cette forme de procédure, devenue alors si dangereuse, afin de ne pas laisser écraser, comme le dit Montesquieu et comme je l'ai répété souvent d'après lui, les malheureux qui font naufrage avec la planche même qui leur est offerte pour leur salut. Hélas ! les noms n y font rien : on n'est pas jugé par un jury parce qu'on donne le nom de jurés aux individus cnii composent l'agglomération
2ue Ton désigne sous cette qualification tutélaire. Ce n étaient pas es jurés, mais des bourreaux, que les hommes qui, usurpant ce titre, exerçaient l'horrible et pernicieuse fonction n'envoyer chaque jour à l'échafaud des centaines d'innocentes victimes, sans avoir rien appris d'elles que leurs noms. »
A la Chambre des députés. M. Royer-Collard se montrait moins défiant :
« La libre publication des opinions individuelles par la presse n'est pas seulement la condition delà liberté politique, elle est le principe nécessaire de cette liberté.
» On peut abuser de la presse, et l'abus doit être réprimé ; on peut aussi abuser de la répression ; et, de même que la liberté de la presse peut ravager la société et mettre les gouvernements en péril, de même il est aisé de concevoir que l'abus de la répression pourrait anéantir la liberté légitime.
» La lot n'atteint la licence qu'en frappant la liberté.
» Dans chaque procès de la presse, avec l'écrivain comparait la liberté elle-même, dont la condition et quelquefois le sort sont engagés dans le jugement qui va être rendu et qui prononcera peut-être contre la liberté la peine capitale quand il semblera ne prononcer qu'une peine légère contre l'écrivain.
» De toutes les espèces d'arbitraires, celui que je voudrais le moins confier à un pouvoir permanent, c'est celui de la presse.
» L'institution du jury est la condition nécessaire de la liberté de la presse.
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» rétablis ce principe inaltérable qu'il n'y a point, qu'il ne peut y avoir de liberté de la presse, je veux dire de liberté garantie, si elle n'est assise sur la base indépendante du jury.
» Partout où le jury existe, l'abus de la presse vient se ranger naturellement parmi ses attributions, et il en est peut-être la plus importante.
» Le système entier de nos institutions porte à faux, tant que la liberté de la presse n'est pas appuyée par le jury. »
M. deVillèle, loin de contredire M. Roy er-Collard, était de la même opinion dans la même discussion :
« On a dit que l'institution des jurés était démocratique ; la liberté de la presse est aussi une institution démocratique ; et c est peut-être la raison pour laquelle la répression de ses abus, pour être possible, doit être confiée à une institution démocratique, à des jurés. »
M. de Courvoisier était du même avis que M. deVillèle :
« Le magistrat n'est point indépendant ; l'opinion est la règle d'un gouvernement représentatif; la presse manifeste l'opinion : le citoyen seul peut juger la presse. »
Dans cette même année 1817, M. Fiévée, l'ex-correspondant de Napoléon Ier, s'exprimait ainsi :
« Qui décidera entre la société qui a besoin de défense, et l'bomme isolé qui peut être écrasé par le pouvoir ? Un tribunal de police correctionnelle. Eb quoi ! vous confiez le repos de la société, le maintien de la liberté à des juges, et vous prétendez qu'il a des corps politi-
3uesdans l'Etat I Vous mettez la destinée d'un Français, pour des élits que la loi ne peut définir, à la merci des juges, et vous prétendez être libres!
» ... 11 faut réduire à sa juste valeur l'indépendance qui résulte pour des juges de 1 inamovibilité: cette indépendance suffît pour garantir l'équité des jugements dans les procès entre particuliers, parce 3u'on ne peut supposer au pouvoir un intérêt constant à intervenir irectement ou secrètement dans les affaires de ce genre. Mais si les doctrines politiques et les libertés publiques n'avaient pour sauvegarde que des tribunaux composés de juges nommés par le gouvernement, soldés des deniers du Trésor, qui peut croire que le despotisme serait assez maladroit pour ne pas franchir cet obstacle? Qu'on lise l'histoire, et lu Constitution qui nous régit, on verra que les libertés publiques ont toujours été considérées comme d'une importance trop grande pour en confier le maintien à des gardiens aussi faibles de position.
» ... Ce n'est pas, comme on Ta dit, pour punir les crimes que le jury a été institué, mais parce qu'une société émancipée ne peut raisonnablement confier qu à elle-même le soin de conserver les bienfaits qu'elle a reçus de son Créateur, et quand une nation a élevé ses idées jusqu'à faire un principe de droit public de la liberté de la presse, le jury n'est pas moins nécessaire pour maintenir la faculté générale de penser que pour maintenir le droit général de vivre. » i
En 1819, M. de Lally-Tollendal, pair de France, s'exprimait ainsi :
< j. fiévée. Histoire de la session de 181*7. Paris, LeNormant, 4818.
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« La Chambre des pairs a généralement professé, le gouvernement a généralement admis les propositions suivantes :
» Point de gouvernement représentatif oui n'ait pour objet et pour fondement la liberté publique et individuelle ;
» Point de liberté publique et individuelle sans la liberté de la .presse ;
» Point de liberté de la presse sans la liberté des journaux ;
» Point de liberté de la presse ni des journaux partout où les délits de la presse et des journaux sont jugés sans 1 intervention d'un jury. »>
En 4822, M. Humann faisait cette déclaration :
« Otez le jury, la liberté de la presse n'est qu'une illusion ; et je ne crains pas de le dire, la liberté de la presse, sans le jury, n'est qu'un mensonge ; c'est un piège perfide. Elfe place les écrivains non-seulement sous le joug, mais sous le glaive 1 »
M. le baron Bignon était de l'avis de M. Humann :
« S'il est une vérité qui semblait devoir être désormais hors de toute contestation, c'est cette proposition fondamentale, qu'il n'y a point de liberté de la presse sans le jugement parjurés. »
En 4828, M. Devaux prenait en ces termes la défense de l'institution du jury appliqué à la presse :
« Le jury n'a ni doctrine politique, ni précédents, ni influence sur les autres pouvoirs ou sur la société. 11 exprime d'un mot l'impression que l'écrit pouvait produire sur la société, en consultant fidèlement 1 impression que l'écrit a fuite sur lui-même. C'est en cela même qu'il excelle à déclarer la culpabilité, qui se mesure à l'impression nuisible qui natt de l'écrit.
j> Rejeter le jury, c'est se constituer en état de méfiance contre la société. »
En cette même année 4828, à la Chambre des députés, dans la séance du 47 juin, M. de Cormenin, prenant la parole sur une disposition additionnelle proposée par lui, tendante au rétablissement du jury pour les délits de presse, se prononçait également en ces termes en faveur de l'application du jury :
« Que sommes -nous, en vérité, et qui pourrait nous définir ? Nous établissons un principe, et nous n'en acceptons qu'à moitié la conséquence! Nous prétendons appliquer le système, les définitions et la pénalité des Codes de l'empire aux institutions généreuses et fécondes du gouvernement représentatif! Nous demandons, nous aimons la liberté de la presse, et nous ne voulons pas convenir que, sans le jury, il ne peut y avoir pour elle qu'oppression et licence 1
j> Qu'est-ce, en effet, qu un délit de presse? C'est un délit d'opinion ; et que sont les jurés ? les hommes de l'opinion. C'est donc l'opinion qui se constitue en tribunal de conscience pour s'examiner elle-même, se condamner ou s'absoudre.
» De tous les délits, les délits de la presse sont sans contredit les plus capricieux et les plus mobiles. Leur figure passe et change sans cesse H est donc rationnel qu'ils soient vérifiés par des hommes qui leur ressemblent, qui passent et changent comme eux.
» Les délits de la presse échappent par leur nature \ague, fugitive, et en quelque sorte par leur élasticité, à ces axiomes fixes de droit et
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de doctrine qui font la règle des tribunaux. Ce sont choses impalpables, qui ne se mesurent point au compas du juge. Le juré seul semble propre à bien apprécier le sens intime et la portée spéciale d'une parole, d'un écrit, d'un acte intellectuel. Le juge vient ensuite, qui applique au délit reconnu et constaté, non une règle de droit, mais une peine.
» Le lieu, le temps, les circonstances, la moralité de l'acte, les effets" généraux de son impression, l'état paisible ou agité du pays, voilà ce qui se sent rapidement, plus que ce qui se peut nettement définir. Or le juré, qui vit beaucoup plus que les légistes au milieu de toutes ces scènes émouvantes et de ces luttes animées, le juré, qui vient d'en être, comme maigre lui, le témoin et l'observateur, les recueille dans sa pensée et les réfléchit dans sa déclaration ; il exprime, uu vrai et au présent, l'état et les besoins de l'opinion publique.
» Nous avons donc raison de dire que le jugement par jurés est ici plus sincère que celui de tout autre juge, parce qu il est ici plus conforme à la nature des choses.
» Nous avons ajouté qu'il était aussi plus favorable au développement de nos institutions. En effet, il serait bon, selon nous, de soumettre le plus possible au jugement du pays tous les délits, sans distinction, qui affectent les personnes et les choses du pays. Sans doute, nos mœurs, nos habitudes, nos préjugés, notre organisation judiciaire résistent encore à ces changements ! mais lorsque les publicistes, qui commencent toujours ce que nous finissons, auront, en les résumant, éclairé les esprits, alors il faudra bien simplifier les rouages trop compliqués de nos procédures; alors on sentira que le jury doit être établi pour tous les délits de police correctionnelle. Car ces délits, comme les crimes, constituent des faits ou des actes appréciables par les jurés...
» C'est au jury de la presse à préparer cette heureuse révolution dans nos institutions judiciaires.
» Sans le jury, que deviendrait la presse, et que serait devenue la civilisation sans la presse? La presse, qui, se dégageant des ténèbres de la barbarie, et secondée par la religion chrétienne, religion f>ar excellence de l'entendement et de la liberté, a substitué partout à 'action et aux théories brutales de la force les conquêtes lumineuses de l'intelligence ; qui a organisé sur tous les points du globe, entre les nations les plus éloignées et les plus différentes, les rapides communications de la pensée humaine; qui, par la révolution continuelle des idées, change et renouvelle sans cesse la face et les destinées de 1 univers; la presse qui, par une étonnante faculté, porte en soi ce qu'il y a de plus mortel et ce qu'il y a de plus vital, ce qui attire et ce qui repousse, ce qui enchaîne et ce qui déchire, ce qui précipite et ce qui retient ; la presse qui ne succombe que pour se relever, qui ne s'épuise que pour se reproduire • qui, toute prête à périr, ne trouve son salut que dans la vigueur prodigieuse de sa constitution, et qui, sans le secours de personne, se guérit elle-même par ses propres excès !
» Le jury et la liberté de la presse se confondent tellement par leur origine, par leur nature, par leurs besoins et par leurs effets, que si le jury n'existait pas pour le jugement des crimes ordinaires, il faudrait 1 inventer pour le jugement des délits de la presse. »
On Jury «ou» la Royauté de i830.
En 4830, M. de Marti gnac, rapporteur de la loi sur la presse, se prononçait en ces termes en faveur du jury :
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« C'est par la société elle-même, par ceux qui en sortent pour remplir une mission temporaire et qui y resteront après l'avoir remplie, que l'appréciation des délits de la presse peut être faite avec le plus de certitude. »
En 1834, un savant criminaliste, un honorable magistrat, H. Faustin Hélie, dans un écrit intitulé : Du jury appliqué aux délits de la presse, s'exprimait ainsi :
« Tant qu'une pensée repose dans le sein de l'homme, Dieu seul a le droit de lui en demander compte. Dès qu'elle s'échappe et se produit au dehorSj elle tombe sous la juridiction humaine. Ainsi les doctrines, les opinions, les pensées doivent rester libres, tant qu'elles ne sont que des pensées, des opinions et des doctrines. Ce n'est qu'au moment où celui qui les professe le manifeste publiquement, qu'il devient responsable de la publicité qu il leur donne.
» La publication n'est par elle-même ni un crime ni un délit; mais elle peut revêtir l'un ou 1 autre de ces caractères, si la pensée qu'elle a pour objet de faire connaître est imprégnée d'une volonté malfaisante, si elle est employée à un but certain et d'avance incriminé, enfin si elle a pour effet de jeter le désordre dans la société. Alors la pensée cesse d'être une simple opinion : elle se résout en un fait matériel ; elle devient une véritable action.
» Longtemps on avait cru que les différents délits qui peuvent se commettre par la voie de la presse formaient une classe de délits spéciaux qui devraient être soumis à des règles particulières. Cette erreur prenait son origine dans la difficulté de définir les délits commis par cette voie, parce qu'aucun fait ne les révèle et ne les constitue réellement, parce que des nuances souvent insaisissables les distinguent et les caractérisent. De là ces pénalités exceptionnelles dans lesquelles on a cherché trop longtemps un remède contre les abus de la presse, système qui n'a produit que des lois tantôt oppressives, tantôt impuissantes.
» Une théorie plus simple, parce qu'elle est plus vraie, doit remplacer ces législations particulières. Les crimes et les délits qui troublent la société prennent leur source dans les passions qui agitent incessamment les hommes, et sont aussi anciens que les passions elles-mêmes. Ces délits et ces crimes existaient donc avant que l'art si précieux de publier la pensée eût été inventé. La presse n'a donc pu créer ce otui existait avant elle ; elle n'a donné naissance a aucun fait criminel ; elle n'a fourni qu'un instrument de plus pour les commettre.
» De même que l'invention de la poudre a donné aux hommes de nouveaux moyens de combattre le meurtre sans créer un crime nouveau à inscrire dans les lois pénales, de même 1 invention de 1 imprimerie n'a rien fait de plus que leur procurer un nouvel instrument desédition, de diffamation, d'injures et d'autres délits connus dans tous les temps, réprimés dans toutes les lois, avant qu ils fussent commis par la voie de la presse.
» Il en est ainsi de toutes les armes que l'industrie humaine a successivement inventées ; ces armes n'ont point institué des délits par elles-mêmes, elles n'ont servi que de pièces de conviction pour établir la preuve du crime ou du délit. Un écrit, quelque séditieux ou incendiaire qu'il soit, n'est pas plus un délit que le poignard dont s'est servi l'assassin ; l'écrit comme le poignard ne sont qu un instrument dont l'existence, isolée de toute autre circonstance, est une chose indifférente en elle-même.
» Cf qui rend, en effet, une action punissable, c'est l'intention de son auteur et le mal qu'il a fait ou qu'il a voulu faire à un individu ou
LE DROIT A L'IMPRIMERIE xxxix
à la société. 11 importe peu qu'il ait employé tel ou tel moyen pour accomplir son intention et causer ce mal. La moralité de l'action est dans le but qu'il se proposait, et non dans le moyen qu'il a employé pour atteindre ce but. La criminalité du meurtre est la même, soit qu'il ait été commis avec un poignard ou unearmeà feu. La diffamation a les mêmes effets, soit quelle ait été répandue par la parole sur la place publique, soit par la voie de la presse. La prévoyance des lois pénales atteindrait le crime alors même que l'instrument mis en usage par le coupable aurait été jusqu'à ce moment complètement ignoré.
» Il suit de là que la presse, instrument matériel et passif entre les mains de l'homme, ne doit plus conserver aux yeux du pouvoir social ce caractère d'hostilité spécial qui a suggéré a tous les gouvernements tant de fausses mesures, tant de garanties inutiles ; mais elle doit perdre également, aux yeux des amis trop ombrageux de la liberté, ce titre chimérique à une inviolabilité exagérée que réclamaient pour elle à des époques terribles des hommes qui voulaient en abuser. Elle redevient ce qu'elle est, ce qu'elle doit être, un moyen de plus d'exercer une faculté naturelle.
» De ce principe, qui est évident par lui-même, découle cette conséquence qu'il n y a pas lieu d'ériger une législation pénale distincte et spéciale pour les délits de la presse. Il doit être indifférent au législateur que les actes énumérés au Code pénal et qui ont été reconnus nuisibles à la société aient été tentés et commis par la voie de la presse plutôt que par toute autre voie. Ce qu'il veut atteindre et punir, c'est un acte immoral et dangereux, ce n'est pas le mode qui a servi à le commettre ; son auteur doit donc être puni à raison du fait ou de la tentative, sans que la nature de l'instrument qu'il a employé soit pour lui ni contre lui d aucune considération. En un mot, il n'y a point de délits particuliers do la presse ; mais quiconque en fait usage est responsable, suivant la loi commune, de tous les actes auxquels elle peut s'appliquer.
» Ramenée dans le domaine de la législation générale, la question devient très-simple. En effet, les délits de la presse ne sont autres que les délits prévus et punis par les lois pénales ordinaires, et que la presse a servi à commettre. Dès lors, il ne s'agit plus de dresser inventaire de toutes les pensées humaines pour rechercher et déclarer à l'avance lesquelles, en se manifestant, sont réputées coupables : il s'agit uniquement de recueillir dans les lois pénales les actes déjà incriminés, auxquels la presse peut servir d'instrument.
» La difficulté de constater les délits de la presse explique seule la plupart dos jugements, étranges quelquefois, souvent contradictoires,
3ui sont intervenus dans cette matière. Comment, en effet, attendre es décisions toujours rationnelles, toujours justes, lorsqu'il est si dîf— ciles de démêler le caractère d un écrit, d'en apprécier la portée, lorsque la criminalité de cet écrit lui-même se modifie au gré des événements et des passions politiques? Quelle indépendance ne faut-il pas pour triompher de ces passions, quelles lumières pour discerner fa vérité à travers tant de nuages, quelle fermeté pour proclamer dans tous les cas l'arrêt qu'a dicté la conscience !
» Hâtons-nous de dire que, néanmoins, les jurés sont les meilleurs juges de ces délits. Ce principe, longtemps contesté par de vaines terreurs, a cessé de l'être aujourd'hui ; la Charte l a recueilli et en a fait une des règles fondamentales du droit public de la France.
» Et, en effet, le jury est désormais le seul protecteur efficace des intérêts que pourrait menacer la licence des publications. C'est en vain qu'on a eu recours aux tribunaux correctionnels, aux cours royales : leurs jugements étaient sans influence sur l'opinion ; ils irritaient, ils ne réprimaient pas; les arrêts multipliaient les délit.v et
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dans cette lutte inégale, la licence grandissait et se montrait plus menaçante au milieu des condamnations. Pour combattre l'abus d'un droit qui tient à l'essence de la liberté, il faut employer cette institution qui garantit l'indépendance et la sûreté des citoyens; qui, étrangère aux vengeances, aux craintes, aux espérances, est surtout forte par l'impuissance de l'opinion. C'est à la société qu'elle représente do punir les injures faites à la société ; c'est a l'opinion de punir les crimes et les écarts de l'opinion.
» Les effets de l'esprit de parti, des passions politiques, seraient-ils quelquefois à redouter? Mais dans le jury, au moins, les récusations
Sermettent d'écarter les hommes que ces passions pourraient rendre angereux pour la société ou pour le prévenu. Et si, malgré cette puissante garantie, on n'évite pas toujours un jury hostile ou passionné, il n'en résulte nécessairement que le malheur d'un mauvais jugement. Si l'esprit de parti, au contraire, s'était introduit dans un tribunal, pourrait-on l'en bannir? Les résistances et les scandales des parlements ne seraient-ils pas renouvelés? Les juges inamovibles ne sont-ils pas les juges nécessaires? Et la règle de jugement ne se trouverait-elle pas faussée dans toutes affaires ?
» L'appréciation des délits de la presse exige, à la vérité, des lumières: Mais ce ne sont point celles que le magistrat puise au fond de sa retraite, dans ses méditations solitaires. 11 est nécessaire que le juge de ces délits possède un esprit assez exercé pour saisir les divers caractères de récrit, l'intention do l'écrivain, l'effet qu'il en attendait. Mais il est également essentiel que ce juge puisse apprécier la nature de l'impression produite par la provocation sur le public ; il faut donc qu'il fasse partie de ce public, quïl sorte de son sein, qu'il soit l'organe de l'opinion générale, l'expression du pays. Or ces conditions, indispensables pour l'ap réciation des délits politiques, ne se rencontrent point dans le magistrat, plus éclairé sans doute, mais plus isolé du mouvement des affaires, plus éloigné du choc des opinions et des efforts des partis. Les jurés tirés au hasard de la foule des citoyens et qui rentrent dans cette foule dès que leur mission est terminée, réunissent donc à un plus haut degré, a la garantie d'une véritable indépendance, les connaissances générales qu'exigent leurs fonctions. •
» C'est enfin une erreur grave que de croire que le jury présente moins de garanties dune sage répression que les tribunaux ordinaires. Le nombre proportionnel des condamnations qu'il a rendues en matière de presse n'est pas moins élevé que lorsque ces délits étaient attribués aux tribunaux correctionnels. Ainsi M. Legraverend affirme que, du 26 mai 1819 au 31 mars 1820, époque pendant laquelle le jury connut de tous les délits de presse, les condamnations étaient dans une proportion supérieure à celles prononcées dans les affaires. Depuis la loi du 8 octobre 1830, qui lui a restitué cette attribution, la proportion des condamnations ne s'est pas affaiblie ; elle s'est même élevée, si Ton tient compte des circonstances politiques qui environne le jury pendant les deux premières années qui ont suivi la révolution. » * *
Ces dernières considérations, je l'avoue, ne sauraient me toucher, puisque je n'admets pas qu'en matière de presse il y ait, if puisse y avoir autre chose que des erreurs d'opinions.
i Du jury appliqué aux délits de presse. Paris, 1834.
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En 4835, M. Sauzct, rapporteur de la loi sur la presse, faisait cette seule réserve :
« La raison publique qui a fait décider que les délits de presse et les délits politiques devaient être attribués aux jurés se tire de la plus grande indépendance qu'on leur suppose, comparativement aux tribunaux inférieurs qui connaissent des- autres délits.
» Je ne me méfie pas du jury; mais, en voyant l'article 28 de la Charte, je pense qu'il est certains faits pour lesquels, en raison de leur importance, le jury n'offre pas aux yeux des législateurs une suffisante garantie.
» C'est comme délits politiques que les délits de la presse sont jugés par les cours d'assises. Cela est si vrai, que quand un délit de la presse n'est pas un délit politique, il n'appartient pus au jury. L'action en diffamation entre particuliers et relative à la vie privée reste dans le domaine des tribunaux correctionnels. »
A cette réserve de M. Sauzet, M. Odilon Barrot répondait :
a Ce n'est pas comme accessoire des délits politiques que les délits de la presse ont été attribués au jury : c'est l'inverse. La proposition primitive était d'attribuer au jury seul tous les délits do la presse, sans exclusion, sans distinction. »
À quoi bon le jury appliqué à la liberté de la presse ? Lorsqu'un gouvernement n a pas peur de la presse, il ne songe pas à demander à des jurés de le protéger contre elle; et lorsqu'il a peur de la presse, il a tout autant peur du jury et peut-être encore plus, mais avec raison, car, appliqué à la presse, le jury est une ornière côtoyant un gouffre.
De riucom|iétent*c du Jury,
A quoi titre, je le demande, douze jures tirés au sort, dépourvus souvent des connaissances les plus élémentaires, prononceront-ils sur la culpabilité d'un écrit et d'un écrivain? Ce qu'ils condamneront comme une erreur pourra être une vérité ! Ce qu'ils condamneront comme un danger menaçant pourra être un avis salutaire ! Ne suflira-t-il pas qu'ils soient, en majorité, d'une opinion opposée à celle contenue dans l'écrit incriminé pour qu'ils voient un délit dans l'expression de l'opinion contrariant la leur? Le même écrit qui aura été condamné par tel jury eut été absous par le jury suivant. N'est-ce pas une loterie? N'est-ce pas la loterie des opinions? N'est-ce
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pas la loterie des acquittements ou des condamnations? Peut-on faire ainsi le hasard juge de la pensée? Combien de fois n'a-t-on pas vu l'écrit inculpé devenir l'écrit glorifié, et la sentence de condamnation se changer pour l'écrivain en titre de recommandation à la popularité et même à la postérité ! Je ne saurais donc partager l'engouement dont le jury appliqué à la presse fut 1 objet de 184 5 eu 1830 de la part d'hommes aussi illustres et aussi distingués que Chateaubriand, Royer-Collard, Benjamin Constant, de Cormenin. etc. Des jurés ne me paraissent pas plus compétents que des juges, et je les récuse au même titre et pour cause de suspicion légitime !
Ni jurés, ni juges !
L'unique juge de Terreur, c'est la vérité.
Et la vérité, qui en a le dépôt exclusif?
Vérité aujourd'hui, qui était erreur hier.
Si, jusqu'à ce que l'évidence en eût fait justice, l'envur n'existait pas et n'avait pas le droit d'exister, la liberté serait la vérité et ne serait pas la liberté. /
Je ne récuse pas seulement les jurés au nom de la liberté, je les récuse encore et surtout au nom du pouvoir ue l'application du jury aux prétendus crimes et délits e la presse fait asseoir en cour d'assises sur le même banc que l'écrivain inculpé, et à sl»s côtés. « Dans cha- » que procès, disait Royer-Collard, ainsi qu'on vient de » le lire; dans chaque procès, avec l'écrivain comparaît » la liberté elle-même, dont le sort est engagé dans le » jugement qui va être rendu et qui prononcera contre )> la liberté la peine capitale, quand il paraîtra ne pro- » noncer qu'une peine légère contre l'écrivain. »
Ce que Royer-Collard disait de la liberté, je le dis du pouvoir.
Si l'écrivain poui^suivi est acquitté par le verdict du jury, c'est alors le pouvoir que ce verdict condamne.
Le pouvoir se déconsidère, s'abaisse, s'amoindrit, lorsque, critiqué à tort ou à raison par un écrivain, il vient demander à douze jurés de le protéger contre cette critique.
Si cette critiqu j est injuste ou excessive, c'est au pouvoir, par ses actes, qu'il appartient de la confondre.
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Si cette critique est fondée, c'est au pouvoir d'en profiter.
Le pouvoir doit soigneusement éviter toutes les occasions de se mettre aux voix : car se mettre aux voix, c'est se mettre en question.
Est-ce qu'il n'y a pas contre les articles hostiles de journaux quelque chose de bien autrement efficace que la répression? — L'oubli. Est-ce que la presse n'est pas le tonneau dont les journalistes sont les nouvelles Danaïdes ? Est-ce que ce tonneau ne se vide pas toujours sans jamais s'emplir? Qui se souvient le surlendemain de l'article de 1 avant- veille, à moins que cet article n'ait été averti, ou saisi et poursuivi ?
Laisses faire ! laissez passer ! voilà la loi économique, dont la justesse a fini par l'emporter.
Laissez dire ! laissez imprimer ! voilà la loi unique dont le cours s'est réglé de lui-même dans tous les pays où il a cessé d'être contrarié.
Toute loi positive contre la presse n'a jamais abouti
3u'à fortifier, à grandir la presse . et qu'à affaiblir, à iminuer le pouvoir.
Quelle qu'elle soit, préventive, restrictive ou répressive, toute loi positive contre la presse a toujours été une loi inefficace.
Il ne paraît dans les journaux d'articles redoutables que ceux qu'on a tort de ne pas dédaigner, ou ceux qu'on a raison de redouter. Mais, dans ce dernier cas, que l'on soit franc et que l'on convienne que ce que l'on redoute, ce n'est pas la liberté de la presse, mais bien la divulgation de la vérité. Ce n'est pas la polémique, c'est la publicité ; ce n'est pas la violence du journaliste, c'est l'évidence du jour!
Ha droit coniiiiiiu.
Au premier rang des principales garanties d'une justice équitable se place la publicité des audiences judiciaires. Cette publicité est de droit commun. Elle est la règle. Le huis clos et l'interdiction de rendre compte des débats judiciaires sont l'exception.
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Le Code de procédure est formel ; il s'exprime ainsi :
a A ht. 87. Les plaidoiries seront publiques, excepté dams le cas où la loi ordonne qu'elles seront secrètes. Pourra, cependant, le tribunal ordonner qu'elles se feront à huis clos, si la discussion publique devait entraînor un scandale ou des inconvénients graves ; mais, dans ce cas. le tribunal sera tenu de délibérer et de rendre compte de sa délibération au procureur général près la cour impériale, et, si la cause es/ pendante devant une cour impériale, au ministre de la justice. »
Si, contrairement à l'opinion que je soutiens. 1 on admet qu'il y a. qu'il peut y avoir des crimes et des délits de la parole et de la presse, il faut inévitablement admettre le régime exceptionnel, et renoncer, sous peine d'inconséquence, à ce qu'on nomme le droit commun.
Droit commun et répression légale des crimes et des délits de la parole sont deux régimes qui s'excluent.
En effet, comment s'y prendre pour poursuivre l'écrivain inculpé d'injure ou de diffamation, sans aggraver l'injure ou la diffamation par la publicité de l'audience et le compte rendu des débats ? Comment s'y prendre pour poursuivre l'écrivain accusé de s'ôtre rendu coupable dans un livre, dans une brochure ou dans un journal, soit d'attaque contre les droits de l'autorité que le chef de l'Etat tient de la Constitution, soit d'attaque contre le respect dû aux lois et à l'inviolabilité des droits qu'elles ont consacrés, soit contre le principe de la souveraineté du peuple, soit contre le suffrage universel, soit contre la liberté des cultes, soit contre le principe de la propriété, soit contre les droits de la famille, soit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement, soit d'excitation au mépris et à la haine des citoyens les uns contre les autres, soit d'offense à la personne du chef de l'Etat et aux membres de sa famille, soit d'offense, à la personne des souverains et chefs des gouvernements étrangers, etc.? Comment s'y prendre pour poursuivre l'accusé sans devenir son complice et sans commettre le même crime ou le môme délit que le délit ou le crime qui lui est imputé?
Quel est son délit? quel est son crime? Ce n'est pas d'avoir pensé ce qu'il a publié, c'est d'avoir publié ce qu'il a pensé. Le délit, le crime sont donc dans lapublicité.
Avant que l'article 10 de la loi du 9 septembre 1835 et que l'article 17 du décret organique du 17 février
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1 853 fussent en vigueur, que se passait-il ? Voici ce qui se passait : La page dont la publicité par le livre, l'article dont la publicité par le journal était considérée comme un délit ou un crime recevaient, par le fait de la publicité et du débat, la publicité de tous les journaux ; car aucun ne manquait de rendre compte de tous les procès de presse, ces procès excitant toujours la curiosité, sinon la sympathie des lecteurs. La publicité était donc centuplée. Ce qui souvent eût passé obscurément, inaperçu, était mis en pleine lumière ; ce qui n'avait été entendu que de quelques-uns acquérait un retentissement universel. Cette immense extension de la publicité étant le fait de la loi et du juge, évidemment, s'il y avait un coupable, le moins coupable était l'écrivain, le
(>lus coupable était le législateur et, après le législateur, e juge qui avait ordonné la poursuite.
Il faut choisir : ou la publicité de la pensée ne saurait jamais ôtre un délit, ou un délit de presse ne saurait jamais jouir de la garantie de la publicité judiciaire qui est de l'essence du droit commun. Si la presse ne commet que des délits, à quel titre — si ce n'est à titre de dérogation au droit commun — la presse inculpée passeraitelle au-dessus de la police correctionnelle pour aiTiver à la cour d'assises et par la cour d'assises au jury, sans la garantie duquel les autorités les plus imposantes sont unanimes à déclarer que la liberté de la presse ne saurait subsister?
Revendiquer le droit commun pour les délits et les crimes de la presse, c'est tomber dans l'inconséquence et l'absurdité.
Entre l'impunité de la parole et de la presse, et le régime logiquement exceptionnel de l'article 17 du décret du 17 février 1852, il n'y a pas de régime intermédiaire.
N'y a-t-il donc absolument rien à faire pour contenir les écarts et les excès de la presse ? — 11 y a à faire, non des lois, mais des mœurs. Aussi longtemps qu'on fera contre la presse des lois, lois toujours vaines, il ne se fera pas de mœurs qui la contiennent ; mais aussitôt qu'on aura cessé de faire des lois qui punissent l'écrivain excessif, il se fera des mœurs qu'il n'osera pas
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braver, car s'il les bravait, le vide de la déconsidération ne tarderait pas à se faire autour de lui.
De l'Impunité de la presse.
Je n'ai pas l'habitude d'éluder aucune objection en la passant sous silence : je dois donc consigner ici celle oui m'a été faite par les contradicteurs de l'opinion que j ai Thonneur d'exposer ici devant vous, monsieur le ministre. Cette objection consiste à dire que Terreur n'est pas seule à se glisser dans les écrits, périodiques ou non ; qu'il s'y glisse ou qu'il s'y peut glisser les crimes et délits suivants, dont j'emprunte la longue nomenclature, par ordre alphabétique, aux lois et décrets actuellement en vigueur :
attaque contre les droits et l'autorité que le cher de l'État tient de la
Constitution ; attaque contre les institutions. . . et la Constitution ; attaque contre le respect dû aux lois et à l'inviolabilité des droite
qu'elles ont consacrés:
attaque contre le principe de la souveraineté du peuple ; attaque contre le suffrage universel ; attaque contre la liberté des cultes ; attaque contre le principe de la propriété; attaque contre les droits de la famille.
DIFFAMATION ET INJURES
excitation à la haine et au mépris du gouvernement ;
excitation au mépris ou à la haine des citoyens les uns contre les
autres.
offense à la personne du chef de l'État et aux membres de sa famille; offense aux Chambres législatives ou à Tune d'elles; offense à la personne des souverains et chefs de gouvernements
étrangers.
outrage à la morale publique et religieuse et aux bonnes mœurs ; outrage à ,un ministre de l'un des cuites qui reçoivent un salaire de
l'Etat.
provocation à des actions qualifiées crimes on délits, suivie ou non
suivie d'effets, par apologie ou autrement ; provocation à la désobéissance aux lois ; provocation aux militaires des armées de terre et de mer dans le but
de les détourner de leurs devoirs militaires ou de l'obéissance
qu'ils doivent à leurs chefs. publication des actes d'accusation et actes de procédure criminelle
avant qu'ils aient été lus en audience publique ; publication des délibérations intérieures, soit des jurés, soit des cours
et tribunaux ; publication des noms des jurés, excepté dans le compte rendu de
l'audience où le jury aura été constitué ; publication des procès pour délits de presse ; publication des procès pour outrages et injures ;
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publication des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n est pas admise par la loi ;
publication de souscriptions ayant pour but d'indemniser des amendes, frais et dommages -intérêts prononcés par des condamnations judiciaires;
publication d'articles traitant de matières politiques ou d'économie sociale, émanant d'un individu condamné à une peine afflictive et infamante, ou infamante seulement;
publication ou reproduction, avec ou sans bonne foi, de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers :
publication d un compte rendu des séances du Sénat et du Corps législatif autre que celui déterminé par l'article 4 du décret du 24 novembre 1860.
Peut-on laisser impunis les crimes et les délits dont la nomenclature précède ?
A cette question, je réponds hautement : Non, si les attaques, la diffamation et les injures, les excitations, les offenses, les outrages et les provocations par la voie de la presse ont le pouvoir de nuire. Je réponds : Out, si ces prétendus crimes et délits de la presse ne sont, comme je persiste à le soutenir, que des crimes et des délits imaginaires. Alors même qu elle est imprimée, la parole n'est rien par elle-même ; elle n'est, qu'à la condition de se transformer et de s'appeler acte. Rien de plus vrai que cette locution vulgaire : « Les actes sont » des mâles et les paroles sont des femelles. » Que peuvent produire des femelles sans mâles?
Vous remarquerez, monsieur le ministre, que je laisse ici à l'écart tout ce qui est compris sous le titre : publication. Pour agir ainsi, la raison que je donne est que la publicité étant le correctif naturel de la polémique, prendre toutes les précautions et toutes les dispositions nécessaires, mettre autant que possible la publicité à l'abri de toute adultération, de toute altération volontaire ou involontaire, c'est tirer de la presse la loi que la presse porte en elle ; agir ainsi, ce n'est pas plus porter atteinte à la liberté de la presse que le poinçon qui garantit le titre des objets d'or et d'argent n'en diminue la valeur. Dans cet ordre d'idées de la publicité servant de contrôle à la polémique, plusieurs bonnes choses ont été faites ; d'autres restent encore à faire.
Jusqu'à ce que l'habitude l'ait rendue inutile, j'approuve pleinement l'interdiction à titre transitoire :
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premièrement, de toute publication prématurée des actes d'accusation et des actes de procédure criminelle ; deuxièmement, de toute publication des délibérations intérieures soit des jurés, soit des cours et tribunaux; troisièmement, de toute publication comminatoire des noms des jurés ; quatrièmement, de toute publication du compte rendu des séances législatives, autre que celui rédigé par les secrétaires -rédacteurs placés sous l'autorité du président de chaque Assemblée. J'irais plus loin et j'y ajouterais l'interdiction de rendre compte des audiences judiciaires autrement que par des sténographes assermentés *. A cette interdiction, j'ajouterais encore celle de l'affichage dans les rues, ainsi que celle des crieurs publics.
Je serais à cet égard encore plus absolu que ne l'était Chapelier dans son rapport à 1 Assemblée constituante, séance du 9 mai 1791 2, car je voudrais que le gouver-
< Voir le projet de loi qu'en 1842 j'avais présenté, en concurrence de la proposition Golbery. ' <
* « Le droit d'affiche est du nombre de ceux qui exigent une loi ; les rues, les places publiques sont une propriété commune ; elles n'appartiennent à personne, elles appartiennent à tous : de la il résulte <jue la société a le droit d'en disposer sans porter atteinte à aucun droit individuel. L'affiche, la publication à son de trompe et du tambour sont une manière prompte et efficace de faire connaître les lois de l'administration ; il importe que ces lois ou ces actes ne soient pas confondus avec des sociétés ou des discours de particuliers; donc on doit réserver pour les pouvoirs délégués l'affiche, la publication au son de trompe et du tambour.
» A aui pourrait être utile le droit d'affiche? Au citoyen peu instruit? Non. Je ne sais qui a dit : L instruction ne se placarde point ; on a dit vrai : ce n'est pas au coin des rues que l'instruction s'acquiert ; c'est dans les sociétés paisibles où l'on discute sans délibérer, où 1 on s'éclaire sans passion, sans esprit de parti ; c est dans les livres, c'est enfin par des lois dictées par la saine philosophie. Est-ce par un placard qu'on peut communiquer ses pensées ? Non encore ; les placards ne produisent rien à leurs auteurs et leur coûtent des frais : il est rare qu'on prenne ce moyen pour communiquer ses pensées ; il est impossible de me' : c son livre en feuilles au coin des rues. Cela ne servira donc qu'à l'homme turbulent, ou à l'intrigant méprisable qui voudra se faire un parti ou exciter un dangereux mouvement.
» A qui donc cela peut-il servir? Aux sociétés, aux sections qui sont en état de faire des sacrifices pécuniaires ? Eh bien, voilà le dan-
§cr : c'est que des sociétés, des collections d'hommes qui, par leurs iscours, par leurs arrêtés, prennent l'attitude d'une puissance, placent leurs délibérations à côté des lois et des actes d'administration, et parviennent en critiquant celles-ci ou celles-là à rivaliser en tout es pouvoirs délégués par le peuple ; et remarquez que quand le droit
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nement donnât lui-même l'exemple en s'abstenant d'apposer sur les murs aucune affiche, aucun discours, aucune proclamation.
Je ne serais pas de l'avis de Prieur, qui disait :
a Voulez-vous détruire les placards incendiaires, calomnieux et factieux, laissez-en couvrir les murailles, et bientôt ils tomberont dans l'avilissement. Si vous les défendez, ils deviendront rares ; plus Us seront rares et plus ils feront d'effet... Laissez donc une liberté entière, et les mauvais écrits tomberont d'eux-mêmes dans le néant ! »
La presse libre, la presse dégagée de toute entrave
d'affiche ne serait pas exclusivement délégué à ces pouvoirs, il ne pourrait jamais appartenir à une section ni a une société : à une section qui, — je ne saurais trop le répéter parce qu'il faut répéter tous les principes que tous les citoyens cherchent et doivent apprendre , — a une section, dis-je, qui, isolée, n'est rien, qui n'est que la partie d'un tout, et dont les délibérations viennent ou composer la majorité ou sont étouffées par elle ; à une société qui n'a aucune existence politique, qui ne peut pas en prendre une sans usurper le pouvoir du peuple et les droits individuels des citoyens.
» Vous avez consacré des formes pour la publication des lois ; nul ne pourrait se les arroger sans manquer à la loi. Afficher est une forme : en la réservant aux actes de la puissance publique, vous n'empiétez sur aucun des droits individuels d'aucun citoyen, car aucun citoyen n'a un droit individuel sur les lieux publics. Aux inconvénients majeurs de rendre méconnaissables les lois et les actes administratifs, au milieu de cette foule de placards dont ils seraient entourés et en partie couverts ; à l'inconvénient d'éloigner les citoyens d'en prendre connaissance et d'en diminuer le respect, joignons cet autre inconvénient qui est très-considérable, c'est que si toute personne a le droit d'afficher, toute personne aura le droit de couvrir une affiche, attendu que les rues et les places publiques seront alors au premier occupant ; or, à côté du droit du premier occupant se trouve toujours le droit du plus fort, ces droits sont sur la même ligne : de là des désordres, de là des rixes souvent sanglantes, et ie ne sais si une société bien ordonnée peut, par ses lois, préparer de tels désordres.
» Certes, messieurs, c'est concevoir d'étranges alarmes sur la liberté que de prétendre que la puissance publique ne peut pas se réserver un moyen de faire connaître ses actes- 1 Ce n'est pas au tout à cette réserve indispensable que tient la libre communication des pensées. Nous avons tout fait pour la liberté, et peut-être avons-nous laissé momentanément quelque chose à la licence en ne faisant aucune disposition sur les cris qu'on entend pour annoncer, avec des feuilles oui se disent patriotiques, souvent des libelles anticonstitutionnels, des nouvelles fausses et alarmantes, des calomnies scandaleuses ; mais le profond respect qu'on doit avoir pour la liberté de la presse, ce palladium des droits des citoyens, cet ennemi des abus et de la tyrannie, a éloigné notre pensée de vous présenter aucune loi à ce sujet ; c'est i abus d'un moment, et c'est à la police, aux administrateurs et aux tribunaux de faire rechercher et punir par des voies légales les auteurs coupables qui conseillent le crime et profanent la liberté. »
chapiliir. Rapport sur le droit de pétition. Assemblée constituante, séance du 9 mai 1791.
fiscale et légale suffit à tout et en toute circonstance . L'ordre ne peut avoir qu'à gagner à la disparition complète des afficheurs et des crieurs.Les temps de troubles peuvent revenir. Il importe de les prévoir. L'affiche appelle l'affiche, qui provoque l'attroupement, lequel obstrue la circulation clans la rue.
N'admettant pas qu'il y ait ni qu'il puisse y avoir aucun crime, aucun délit punissable de la parole, imprimée ou non, conséquemment aucun procès pour injures ou pour diffamation, toute interdiction de rendre compte des procès pour diffamation, outrages, injures et délits de presse, tomberait naturellement et logiquement d'elle-même.
Si les attaques contre la Constitution et contre les droits et l'autorité que tient d'elle le chef de l'Etat leur portent réellement atteinte, il faut punir ces attaques. Mais si les attaques par la parole ou par la presse n'ont
f)as plus de pouvoir que n en exercent les attaques par a pensée non exprimée, pourouoi ne pas se contenter de leur opposer un souverain dédain? Ce que je viens de dire des attaques contre la Constitution et le chef de l'Etat, je le dis à plus forte raison des attaques contre le respect dû aux lois et à l'inviolabilité des droits qu'elles ont consacrés, contre le principe de la souveraineté du peuple, contre le suffrage universel, contre la liberté des cultes et contre les droits de la famille ; je le dis également des excitations à la haine et au mépris du gouvernement, au mépris et à la haine des citoyens les uns contre les autres ; je le dis également des offenses, outrages et provocations. !
Qu'un journaliste anglais, belge ou italien s'efforce d'exciter ses lecteurs à la haine et au mépris du gouvernement anglais, belge ou italien, quel sera le résultat de ses efforts, sinon d'exciter ses lecteurs à la haine et au
* o La presse est un moteur puissant, mais elle n'est qu'un moteur ; à elle seule elle ne peut rien. La déclarer coupable d'attentat, ce serait lui imposer un crime qu'elle ne commet pas, qu'elle ne peut commettre ; ce serait à la fois être injuste et mentir. »
m. de l aboulie. Moniteur, août 1835, page 1950.
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mépris de son journal ' ? Que le même journaliste se res-
Secte assez peu pour manquer de respect à la personne e la reine Victoria, du roi Léopold, du roi Victor-Emmanuel, n'en sera-t-il pas puni par la déconsidération dans laquelle il tombera? Qu'il outrage la morale publique, n'encourra-t-il paà la réprobation générale? Qu'il provoque à des actions punissables, fussent-elles à tort qualifiées crimes et délits *, s'il se borne à la provocation sans donner l'exemple et sans affronter lui-même le péril ; s'il se borne à dire : Allez vous faire tuer, déporter ou emprisonner, au lieu de dire : Allons nous faire tuer, déporter ou emprisonner, ne sera-t-il pas de toutes parts justement accusé de lâcheté et puni de la main de ceux mêmes qui auront une fois et un instant été égarés? Et s'il joint l'acte à la parole, s'il ne se borne pas à envoyer à l'émeute et aux barricades, s'il y va aussi, ne tombera-t-il pas sôus le coup de la loi punissant l'acte? Pourquoi donc ne point se borner à punir l'acte? Pourquoi donc punir la parole, dont il est impossible de mesurer le degré d'influence exercée sans glisser sur la pente de « la complicité morale » ? Qui ne se rap pelle encore, en 4864, après vingt-trois années écoulées, la condamnation par la cour des pairs, en 4844 , à cinq ans de détention du journaliste Dupoty? Quelle preuve
* « Du gouvernement on peut dire et imprimer tout ce qu'on veut. U n'y a aucun danger à cela : car un journal qui contiendrait habituellement une opinion opposée à celle de la majorité ne serait pas lu et
chiques et à représenter la démocratie sous les plus odieuses couleurs, on s'en vengerait de la manière la plus cruelle, en ne le lisant {>as I — Là où le gouvernement mérite la haine et le mépris, là seuement on n'elcite pas en vain à la haine et au mépris du gouvernement. »
achillk murât. Exposition des principes du gouvernement républicain.
* « Est-il possible de faire une bonne loi contre les provocations au meurtre, à l'assassinat ? Je n'ose l'affirmer, mais j'ai vu Sieyès essayer d'en faire et n y pas réussir ; j'ai vu les comités de consultation et de révision de l'Assemblée constituante, qui avaient peut-être quelque intérêt à la faire, finir par y renoncer... U est donc vrai que cette loi renferme des difficultés insurmontables, à moins qu'on ne veuille rouvrir la porte à toute sorte de persécutions. »
LRPRLLRTIER SÀlNT-PÀRCRÀU. itfct
lu 1M4
plus éclatante que toutes les armes, même les plus redoutables, dirigées contre la presse, se retournent toujours contre le pouvoir et le blessent plus mortellement qu'elles ne le frappent? Quelle condamnation fit plus de bruit que cette condamnation funeste, contre laquelle protestèrent, le 28 décembre 4841 , seize journaux politiques de Paris, des délégués de la presse départementale et tout le comité de la Société des gens de lettres? En réalité, l'arrêt de la cour des pairs ne fut-il pas rendu moins contre la culpabilité du journaliste Dupoty que contre la popularité de Louis-Philippe, à laquelle il porta la plus profonde atteinte? Quels mots, de 4844 à 4848, pendant sept ans, eurent un retentissement plus long et plus sinistre que ceux-ci : « la complicité morale » ? N'eût-il pas infiniment mieux valu que M. Hébert, alors garde des sceaux, laissât dédaigneusement tomber dans l'oubli les articles de M. Dupoty, rédacteur du Journal du Peuple, au lieu de les poursuivre avec l'aveuglement de la passion? De ces articles, qui sont devenus une page d'histoire, qui se fût souvenu le surlendemain?
Si la diffamation nuit à celui qui la méprise, si l'injure blesse celui qui la dédaigne, il faut punir la diffamation, il faut punir l'injure. Mais si, en réalité, et lorsqu'on s'en rend parfaitement compte, la diffamation ne nuit qu'au diffamateur, pourquoi des lois contre lui qui ajoutent une peine à celle de la déconsidération publique justement encourue? Lorsqu'il s'agit uniquement d'injure, est-il encore un homme sérieux, si susceptible 3u'il soit, qui songe à abriter son honneur ombrageux errière la sentence d'un tribunal punissant « l'expression outrageante, le terme de mépris, l'invective, » d'une amende de 4 6 francs à 500 francs ?
Entre l'injure et la diffamation, quelle est légalement la différence?
La loi du 47 mai 4849 s'exprime ainsi :
« Art. 13. Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne, ou du corps auquel le fait est imputé, est une diffamation.
» Toute expression outrageante tenant du mépris, ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait, est une injure. »
Ainsi, dire à un homme : « Vous avez volé tel jour telle
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somme, » c'est une diffamation ! Lui dire : ce Vous êtes un voleur, » c'est une injure !
Voilà dans quelles distinctions subtiles et puériles tombent les lois qui érigent en crimes et en délits les écarts et les excès de la parole, imprimée ou non, et qui veulent les définir et les punir !
Et ce n est pas à vous, monsieur le ministre, que j'apprendrai que la loi du 17 mai 1819, à laquelle j'ai emprunté la définition qui précède, passe pour la meilleure loi répressive qui ait été faite en matière de crimes et de délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication.
Personne ne s'adresse aux tribunaux pour leur demander protection contre une injure. Tout le monde sait qu'un procès n'aboutirait qu'à donner à cette injure une plus grande publicité, une plus grande importance, un plus grand retentissement.
Ce n'est même que très-rarement et très-exceptionnellement qu'on s'adresse aux tribunaux pour leur demander la répression d'une diffamation.
Je dois le dire : les tribunaux seraient de mon opinion, qu'ils ne s'y prendraient pas autrement qu'ils ne s'y prennent actuellement pour dégoûter et décourager les diffamés qui viennent demander à la barre de la justice qu'il leur soit alloué des dommages-intérêts pour le pré-
{'udice, à les entendre, toujours immense, causé à leur lonneur et à leur considération par la diffamation dont ils se plaignent.
Est-ce que les dommages-intérêts accordés au diffamé dépassent communément les honoraires dus à son avocat?
Est-ce que ces dommages-intérêts, par leur exiguïté, ne paraissent pas plus souvent une dérision offensante qu'une répression efficace ?
Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, un seul, en juin 1864 un journal, se trompant de personne, annonce que le maire de la commune de *** est gravement compromis dans un procès de concussion en matière de recrutement, procès qui s'instruit et va se dérouler devant la cour d'assises de ***. Le maire, faussement désigné, intente
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au journal un procès en diffamation. Il fait condamner le journal à trois cents francs d'amende et à mille francs de dommages-intérêts.
De deux choses Tune : ou cette diffamation involontaire du journal n'avait porté aucune atteinte à la juste considération du plaignant, et, dans ce cas, aucune indemnité ne lui était due ; ou cette diffamation avait entaché l'honneur du diffamé, et, dans ce cas, vraiment comment admettre que la tache fût si petite et si légère qu'il ait suffi pour la couvrir d'un billet de mille francs?
La loi qui punit l'injure et la diffamation ne prononce plus le nom de la calomnie * . La loi aura pensé sans doute, et avec raison, que la calomnie portait sa condamnation et sa réparation dans son nom même. En effet, qui dit calomnie ait implicitement que la fausseté de l'imputation diffamatoire a été établie et reconnue.
Si l'on punit.la diffamation parce qu'elle nuit, l'injure parce qu'elle blesse, pourquoi s'arrêter là? Est-ce que la raillerie ne peut pas être aussi cruelle que l'injure? Est-ce que la critique, juste ou injuste, ne peut pas causer un préjudice aussi grave que la diffamation? Où commencent la diffamation et l'injure? Où s'arrêtent la raillerie et la critique? Le marquis de Sillery, membre de la Constituante, s'écriait en 1 791 : « Sera-ce calomnier un minis- )> tre que de dire qu'il est un sot? »
< Le Code pénal de 1810 punissait la calomnie et ne punissait pas la diffamation. Il définissait ainsi la calomnie :
« Art. S67. La calomnie est l'imputation en public de faits qui, s'ils existaient, exposeraient celui contre lequel ils sont articulés à des poursuites criminelles ou correctionnelles, ou même l'exposerait seulement au mépris et à la haine des citoyens.
» Art. 368. Est réputée fausse toute imputation à l'appui de laquelle la preuve légale n'est pas rapportée. »
Les articles 367 jusqu'à 372 ont été abrogés par la loi du 17 mai 1819. La loi du 26 mai 1819 interdit en ces termes la preuve des faits diffamatoires :
« Art. 20. Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, si ce n'est dans le cas d imputation contre les dépositaires ou agents de l'autorité ou contre toutes personnes ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions. Dans ce cas, les faits peuvent être prouvés par-devant la cour d'assises, sauf la preuve contraire par les mêmes voies. »
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Sera-ce diffamer un orateur, un écrivain, un artiste, que de dire qu'il n'a pas de talent?
Dire d'un écrivain qui vit de sa plume ou dire d'un peintre qui vit de son pinceau qu'il manque de talent, quoi de plus nuisible à la réputation de son nom et au bien-être de son existence, s'il est vrai que la presse ait le pouvoir de nuire lorsqu'elle avance ou affirme une chose, cette chose fût-elle fausse !
Mais non, ce pouvoir de nuire, la presse ne Ta pas.
III. DU RÉGIME RESTRICTIF
Toutes les restrictions manquent leur but.
Comment y a-t-il encore des aveugles qui persistent, au mépris de l'évidence, à nier l'impuissance de la presse, impuissance attestée par tous les faits, impuissance attestée par la perte de sa liberté dans toutes les circonstances solennelles et décisives où elle en a été mise en possession, après 1789, après 1830 et après 1848 !
Les mesures qui caractérisent le régime restrictif sont les suivantes :
Les privilèges de l'imprimeur,
L'autorisation préalable,
Le cautionnement,
L'impôt du timbre.
Des privilèges d'Imprimeur.
Sans la liberté de l'imprimerie, qu'est-ce que la liberté de la presse? — Une fiction.
Si l'écrivain est dans la dépendance de l'imprimeur, qu'est-ce que l'indépendance de l'écrivain ? — Un mensonge.
Qu'importe que la loi ait aboli les censeurs, bourreaux de la pensée, payés par l'Etat, si elle les a laissés subsister sous le nom d'imprimeurs, véritables censeurs de droit et de fait, payés par les écrivains comme au temps où c'était aux suppliciés de payer le bourreau qui les avaient fustigés, qui les avaient marqués au front, qui
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leur avait percé ou coupé la langue, fendu les lèvres ou crevé les yeux, mis au pilori ou à la question !
Nul, en France, ne pouvant être imprimeur s'il n est breveté et assermenté, nul en France ne peut être imprimé s'il n'a été préalablement agréé par un imprimeur.
L'imprimeur qui a concouru à une publication interdite ou déclarée coupable pouvant être condamné solidairement avec l'auteur à l'emprisonnement et à l'amende ; l'imprimeur tombant sous le coup des articles 59 et 60 du Code pénal ; son brevet pouvant lui être retiré, ce qui a eu lieu plus d'une fois ; l'imprimeur, encourant ainsi une double responsabilité judiciaire et administrative, est donc dans son droit lorsqu'il refuse d'imprimer un ouvrage qui lui paraît punissable, ou lorsqu'il impose aux auteurs les changements et les modifications qui lui paraissent commandés par la prudence. En agissant ainsi , il ne fait qu'obéir à la loi , loi qui paraîtra un jour aussi excessive que nous paraissent aujourd'hui monstrueux l'ordonnance du 10 septembre 1503, qui portait défense à toutes personnes de publier aucun ouvrage sans permission du roi, sous peine d'être « pendues et étranglées, » et l'éditde 1557, qui punissait également « de mort » tous les auteurs, imprimeurs et colporteurs de livres tendants à « émouvoir les esprits. . . »
Il est incompréhensible que la responsabilité légale des imprimeurs ait survécu aux justes critiques dont elle a été l'objet.
Le 4 janvier 1 827 paraissait dans le Journal des Débats un article de Chateaubriand où il protestait en ces termes véhéments, contre cette responsabilité, qu'il taxait d'absurdité :
« Quoi, l'imprimeur sera juge d'un ouvrage de science, de philoso-
f)hie, de littérature ! Si cet ouvrage est condamné par les tribunaux, 'imprimeur qui n'y aura rien compris portera la peine du délit dont il est innocent ! Il y a telle maison d'imprimeur-libraire qui compte quelque cent mille publications. Vous voulez que l'imprimeur ait lu et compris ces cent mille ouvrages longs et courts ! Mais ne nous récrions pas trop sur cette palpable absurdité, elle a son dessein. On exige l'impossible de l'imprimeur, et pourquoi ? Pour qu'il ne puisse paraître aucun ouvrage qui n'ait obtenu d'avance la sanction do la coterie qui nous opprime... Les partisans de ce projet anéantiraient l'imprimerie s'ils le pouvaient, ils briseraient les presses, dresseraient des gibets ci élèveraient des bûchers pour les écrivains ; ne pouvant rétablir le dtspotisme de l'homme, ils appellent de tous leurs voeux le
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despotisme de la loi... Les hommes qui ont souffert ensemble de nos discordes, également fatigués, se résignent à achever en paix leurs vieux jours; mais nosjsnfants, les enfants qui n'auront pas comme nous besoin de repos, n'entreront point dans ce compromis de la lassitude : ils marcheront et revendiqueront, la Charte a la main, le prix du sang et des larmes de leurs pères. On ne fait pas reculer les générations qui s'avancent, en leur jetant à la tête des fragments de ruine et des débris de tombeaux. Les insensés qui. prétendent mener le passé au combat contre l'avenir sont les victimes de leur témérité : les siècles en s'abordant les écrasent. »
En 4829 paraissait, dans Y Encyclopédie moderne, aux mots : liberté de la presse, un article de Pages (de l'Ariége), où se trouve ce passage :
« La liberté de la presse ne peut se concevoir sans la liberté du commerce de l'imprimerie et de la librairie Lorsqu'on punit l'abus, on ne peut restreindre l'usage. Dire à un écrivain : Vous êtes libre d'écrire, mais vous ne pourrez faire imprimer et vendre votre livre que sous notre bon plaisir ; dire à l'imprimeur, au libraire : N'imprimez pas. ne vendez pas, ou votre privilège vous sera retiré, c'est a Hier le système préventif au système pénal ; c'est donner en principe une liberté qu'on retire en praticpie ; c'est porter dans la royauté constitutionnelle les jongleries arbitraires de la monarchie absolue. Les brevets d'imprimeur, de libraire, étaient une conséquence naturelle du système préventif de l'ancienne France et de la France impériale ; mais ils sont un contre-sens dans le système pénal de la France constitutionnelle ; ils finiraient par rendre la liberté illusoire et la publicité impossible. La loi sur la presse ne peut exister qu'autant qu elle établira l'indépendance de la librairie ; hors de là, déception honteuse, elle ne serait qu'un leurre et qu'un piège. »
Longtemps, bien longtemps avant que Chateaubriand et Pages (de l'Ariége) s'exprimassent ainsi que vous venez de le voir, monsieur le ministre, Malesherbes s'était prononcé en ces termes contre la limitation du nombre des imprimeurs :
« Je crois toujours dangereux pour toute espèce de commerce de fixer le nombre de ceux à qui il est permis de l'exercer ; ce qu'il y aurait de plus avantageux pour l'imprimerie, en ne la regardant que du côté du commerce, serait de la laisser libre. »
Depuis 1759 que M. Lamoignon de Malesherbes, directeur de la librairie et de la littérature, et plus tard ministre d'Etat, écrivait ses cinq Mémoires à la demande du Dauphin, fils de Louis XV, trois révolutions se sont accomplies : la première en 4789, la seconde en 4830 et la troisième en 4848. La liberté des professions a été proclamée et décrétée, sans que le droit de tous à l'imprimerie soit encore reconnu. La profession d'imprimeur n'a pas cessé d'être un privilège.
Pourquoi ?
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Même en admettant que la parole, imprimée ou non, puisse jamais constituer un crime et un délit punissables, en quoi l'imprimeur qui imprime le livre d'un auteur est-il plus coupable que le fabricant de papier qui a fourni le papier sur lequel le livre ou le journal condamnés ont été imprimés? Lorsqu'on punit l'imprimeur, pourquoi ne pas punir le fabricant de papier? Mais surtout pourquoi ne pas punir l'Etat dans la personne du directeur général des postes, toutes les fois que l'écrit incriminé a été transporté, distribué par ses facteurs? Est-ce que le directeur général des postes, laissé à l'écart des poursuites, a pris à Ta perpétration du prétendu délit moins de part que l'imprimeur accusé de complicité? Entre le monopole fiscal et la répression judiciaire, il faut choisir, car, logiquement, ils s'excluent.
Malesherbes, dans son quatrième Mémoire, rappelle
3ue l'article 5 de la Déclaration du 16 août 1757 conamnait à une forte amende les propriétaires et principaux locataires des maisons où il y a des imprimeries clandestines, par le seul fait de n'avoir pas dénoncé un délit qui pouvait être commis à leur insu. Telles étaient, à cette époque, les défiances de la loi que l'article 8 de la Déclaration de 1728 défendait d'employer dans l'imprimerie des rouleaux au lieu de presses. « La raison de cette prohibition est que l'imprimerie avec des rouleaux se fait sans bruit, et par là facilite la fraude. » !
Les prétendus crimes et délits de la parole, de récriture et de la presse ne fussent-ils pas des crimes et des délits imaginaires, la profession d'imprimeur devrait ôtre libre comme toutes les autres professions; à plus forte raison doit-elle être libre dans l'ordre d'idées que j'expose ici et qui a pour couronnement l'impunité de la presse ayant l'impuissance de la presse pour fondement. Le droit à l'imprimerie existe en Angleterre et en Belgique, ainsi que dans les deux duchés de la Hesse- Darmstadt et du Mecklembourg; il doit exister en France.
* Mémoire sur la librairie cl la liberté de la presse, par M. Lamoignon de Malesherbes, ministre d Etat. Paris, Agasse, imprimeurlibraire, rue des Poitevins. 1809.
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De rantorUatfon préalable.
Restreinte à la presse périodique, l'autorisation préalable appartient autant au régime préventif qu'au régime restrictif; c'est la censure appliquée non à l'écrit, mais à Técrivain, car si ce n'est le journal, c'est le journaliste réduit au silence. Le but que s'est proposé le décret de 1 852 en combinant la restriction de l'autorisation préalable, écrite dans l'article 1er, avec le droit de suppression, écrit dans l'article 32, a été évidemment de placer les journaux dans la dépendance du gouvernement que la réussite du coup d'Etat du 2 décembre venait d'investir du pouvoir constituant ; ce but a-t-il été atteint ? Les journaux, cela est certain, ont été tenus à plus de réserve dans leur direction, à plus d'art dans leur rédaction, mais aucun de ceux qui existaient antérieurement au décret du 17 février 1852 n'a dévié de la ligne qu'il suivait, ni perdu l'indépendance qu'il avait. La Gazette de France y le Journal des Débats, la Presse, le Siècle, YUnion, sont demeurés après ce qu'ils étaient auparavant.
L'unique effet de l'autorisation préalable a été d'ériger le journalisme en monopole, la liberté de la presse en féodalité de la presse et la sincérité d'opinions en hypocrisie de style. Qu'est-ce que le pouvoir a gagné à cette atteinte portée au droit commun et à la liberté des pro fessions? Les journaux en ont-ils moins de lecteurs? Faites-vous mettre sous les yeux, monsieur le ministre, l'état comparé du timbre des journaux politiques de Paris en juillet 1864, avec l'état du timbre de ces journaux en juillet 1847 et en juillet 1851 , et tirez-en la conclusion. Au poi n t de vue du gouvernement, puisqu' il croit à la puissance de la presse, n'eût-il pas mieux valu que le même chiffre de lecteurs eût pour diviseur un nombre de journaux moins restreint? S'il est vrai qu'un journal soit une puissance, que devez-vous penser de celle du journal le Siècle, dont les abonnés dépassent le chiffre de cinquante mille, et qui échappe à tous les coups qui pourraient le frapper par une réserve qui, pour être très-grande, n'en
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est pas moins très-transparente? Avant le décret du 1 7 février 1852, est-ce que le Siècle avait une attitude plus prononcée et un langage moins modéré ? L'autorisation préalable serait supprimée que. à moins de supprimer en même temps le timbre, le nombre des journaux politiques ne s'accroîtrait pas ; car au prix actuel de 54 francs par an, — soit 15 centimes par numéro, — il faut, pour qu'un journal vive, qu'il se tire à 10,000 exemplaires au moins, et que, brut, il encaisse annuellement environ 300,000 francs d'annonces. Au résumé, si le journalisme est une puissance et si le gouvernement, en rétablissant le régime de l'autorisation préalable, s est proposé Eour but de s'affranchir de cette puissance et de l'affailir, le gouvernement a tourné le dos à son but, et ce qui le prouve, c'est que les idées de liberté ont retrouvé depuis 1852 toute la faveur qu'elles avaient perdue après 1848, moins encore par le dévergondage de certaines feuilles que par le cynisme de leurs titres, ce qui est la preuve manifeste que les exagérations de la liberté ne nuisent qu'à la liberté et profitent au pouvoir, autour duquel elles rallient et resserrent étroitement en faisceau tous les esprits timorés et tous les intérêts effrayés.
Autrefois, les livres ne pouvaient paraître sans autorisation ; maintenant, une autorisation ne leur est pas nécessaire. S'aperçoit-on que les lecteurs en soient devenus plus nombreux et les abus plus rares ? Quel est le livre dont la publication fasse événement? Si la logique n'avait pas conduit à penser que la Vie de Jésus , par M. Renan, serait saisie et condamnée, il y a lieu de croire que la curiosité excitée par ce livre eût été infiniment moins éveillée et qu'il ne s'en fût pas vendu autant d'exemplaires. Quoi qu il en soit, le livre a paru : la foi de ceux qui croyaient en a-t-elle été diminuée ? Le journal le Monde prétend qu'elle en est plus vive et plus grande. Où sont donc les ravages que ce livre a causés? L'année prochaine, qui le relira? qui s'en souviendra ?
Ce qui a été fait pour les livres paraissant maintenant sans autorisation, pourquoi ne le ferait-on pas pour les ,#ournaux soumis, depuis 1852, au régime de l'autorisa-
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tion préalable, régime en contradiction flagrante avec la liberté et l'égalité des professions ?
Pour faire imprimer un livre, à défaut d'éditeur, que faut-il ? Trois ou quatre mille francs au plus.
Pour entreprendre un journal politique quotidien, que faut-il? Trois ou quatre cent mille francs au moins.
Est-ce que la difficulté de se procurer ces trois ou quatre cent mille francs n'est pas par elle-même une barrière assez haute pour rendre superflue celle de l'autorisation préalable?
Cette autorisation, à laquelle on a renoncé même en Autriche, serait supprimée, qu'au bout d'une année, ie le répète, le nombre des journaux ne dépasserait pas le chiffre actuel. Est-ce que depuis 1 852 plusieurs journaux déjà fi'ont pas cessé de paraître faute d'abonnés, d'acheteurs et d'annonces? Est-ce que plusieurs journaux ne languissent pas et ne sont pas menacés de s'éteindre de consomption ?
Le jour où vous y regarderez de près, monsieur le ministre, vous reconnaîtrez tout de suite que l'autorisation préalable à laquelle les journaux sont soumis ne sert qu'à faire paraître le gouvernement de Napoléon III plus timide et moins libéral que le gouvernement du roi Louis-Philippe.
Ce n'est pas le journalisme qui est intéressé à la suppression de cette barrière qui le préserve de la concurrence, à l'abolition de ce privilège oui le dispense de la nécessité d'étudier les questions, de les approfondir : c'est l'Empire, qui doit veiller à ne jamais laisser subsister une comparaison de gouvernement à gouvernement qui puisse lui nuire.
Les journaux qui revendiquent la liberté de la presse la revendiquent non pour eux, mais contre eux. Ils n'auraient qu'à perdre à passer du régime du monopole au régime de la liberté. Lorsqu'ils placent la question d'intérêt au-dessus de la question de principe, ils font ce qu'eût fait l'honorable M. Pouyer-Quertier s'il eût soutenu la liberté du commerce au lieu de la combattre : ils donnent l'exemple du désintéressement. C'est ce qu'on n'apprécie point assez.
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Prenez la peine de relire, monsieur le ministre, ce que Benjamin Constant écrivait sous la Restauration en faveur de la « liberté des brochures » . * Il appelait ainsi l'exemption delà censure préalable. La censure, dont il demandait la suppression sans l'obtenir, a été supprimée; on peut ajouter que, à quelques exceptions près, la liberté des brochures est entière. Depuis que les brochures ont cessé d'être un fruit défendu 2, quel succès ont-elles? qui les achète? qui les lit? Faites venir dans votre cabinet M. Dentu, le grand éditeur de brochures, et demandez-lui si, sur cent brochures qu'il met en vente, il y en a cinq qui couvrent leurs frais d'impression, et une" qui donne un bénéfice quelconque? Ce qui est advenu pour les brochures, dont la Restauration avait si grand'peur de 1815 à 1830, est exactement ce qui arriverait pour les journaux dont l'Empire s'effraye encore en 1864.
i De la liberté des brochures, des pamphlets et des journaux, considérée sous le rapport de l'intérêt du gouvernement.
2 a Un libraire du Palais-Royal disait, il y a quelques mois, à un auteur qui lui avait vendu une édition entière d'un critique: a Mon- » sieur, votre livre ne vaut rien, car il n'y a pas vingt de mes pra- » tiques qui me Paient encore demandé. — Je le crois bien, lui ré- » pondit le faiseur de libelles ; c'est que vous n'avez pas la patience » qui convient à*votre état. Attendez qu'on lait brûlé, et vous verrez » combien le débit augmentera. »
» On le brûla, et le débit augmenta au point qu'on en est aujourd'hui à la troisième édition... Cependant il faut un genre de génie pour parvenir jusqu'à la brûlure, car n'est pas brûlé qui veut. »
[Réponse aux instructions envoyées par S. A. H. monseigneur le duc d'Orléans à ses chargés de procuration dans les bailliages, relativement aux Etats généraux, 4789).
«... Après l'oppression de la presse qui s'était fait sentir vers la fin du règne de Louis XIV arriva la licence, qui se montra effrontément sous la Régence et pendant tout le règne de Louis XV. A cette époque, on vit un désaccord complet entre les mœurs et les lois.
j> Jamais on ne poursuivit autant les auteurs, et jamais aussi on ne rechercha avec plus d'avidité les livres condamnés! C'était un moyen infaillible de les mettre en vogue. Aussi Lauraguais avait la hardiesse d'écrire au Parlement : « Honneur aux livres brûlés l » Un auteur satirique, qui avait reçu trente mille francs pour un pamphlet supprimé, priait le ministère d'en saisir un second qu'il allait mettre sous Sresse, afin de compléter, disait-il, la somme de soixante mille francs ont il avait besoin pour vivre tranquille, promettant qu'après cela il cesserait d'écrire. »
ditpin. Éloge de Lamoignon de Malesherbes.
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Du cautionnement*
L'idée du cautionnement appartient à M. Raynouard, député, qui Ta indiquée dans son rapport sur le projet de loi, devenu la loi du 21 octobre |1 81 4; plus tard, Chateaubriand Ta exposée ainsi qu'il suit, en 1816, dans son fameux écrit : De la monarchie selon la Charte :
« ... C'est aux risques et périls de l'écrivain que je demande pour lui la liberté de la presse ; mais il faut cette liberté, ou, encore une fois, la Constitution n'est qu'un jeu.
» Quant aux journaux, qui sont l'arme la plus dangereuse, il est d'abord aisé d'en diminuer l'abus en obligeant les propriétaires des feuilles périodiques, comme les notaires et autres agents publics, à fournir un cautionnement. Ce cautionnement répondrait des amendes, peine la plus juste et la plus facile à appliquer. Je le fixerai au capital
Sue suppose la contribution directe ae mille francs que tout citoyen oit payer pour être élu membre de la Chambre des députés. Voici ma raison : Une gazette est une tribune. De même qu'on exige du député, appelé à discuter les affaires, que son intérêt comme propriétaire rattache à la propriété commune, de même le journaliste qui veut s'arroger le droit ae parler à la France doit être aussi un homme qui ait quelque chose à gagner & l'ordre public et à perdre au bouleversement de la société. Vous seriez, par ce moyen, débarrassés de la foule des papiers publiés. Les journalistes en petit nombre qui pourraient fournir ce cautionnement, exposés à perdre la somme consignée, apprendraient à mesurer leurs paroles, *
À Chateaubriand, ayant revendiqué dans le Conservateur Tidée du cautionnement des journaux, quoiqu'elle ne lui appartînt pas, Evariste Dumoulin répondait ainsi dans la Minerve française :
« Vouloir assujettir les propriétaires ou éditeurs de journaux au dépôt d'un cautionnement, c est vouloir créer en faveur de ceux qui ont de l'argent, au préjudice de ceux qui n'en ont pas, le privilège d'écrire et de publier leurs opinions. C'est le monopole, sinon de la pensée, au moins du droit d'exprimer sa pensée. Les riches pourront parler ; les pauvres devront se taire. Les nommes monarchiques, les nommes féodaux voteront pour cet article. i
» J'ai le droit d'écrire, comme j'ai le droit de marcher ; mais en écrivant, dites-vous, je peux nuire a autrui : il faut qu'un cautionnement garantisse le prochain du dommage que je peux lui porter. Est-ce
3u'en marchant dans les champs de mon voisin, je ne peux pas aussi étruire ses semences, dégrader sa vigne, endommager son bien ? Il faut donc assujettir à un cautionnement tous ceux qui voudront s'aller promener.
Les journaux ne seront libres, en effet, que lorsqu'ils pourront
* La dernière livraison du Conservateur revendique en faveur de . de Chateaubriand « l'honneur de cette invention. »
Note d'Evariste Dumoulin.
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paraître affranchis de tout dépôt et de toute censure préalable * ils ne pourront user de leur liberté que lorsque les éditeurs seront a l'abri de toute poursuite, en représentant l'auteur de l'article dénoncé aux tribunaux, sauf à répondre civilement des condamnations prononcées contre le coupable. Enfin les journaux, comme tous les autres écrits, ne pourront être librement publiés que lorsque les imprimeurs seront indépendants de l'autorité et lorsque les éditeurs ne seront pas assujettis à un cautionnement. Avec la loi nouvelle , les journaux seront plus esclaves que jamais. Cette loi traite les bommesde lettres et les publicistes comme on traite les jeunes gens dits de bonne maison : elle les livre aux usuriers. »
Tout ce qui empêche la diffusion des journaux a pour effet de mettre la féodalité de la presse à la place de la liberté de la presse. Dans Tordre d'idées que j expose ici, tout ce qui concentre la presse, tout ce qui la centralise doit disparaître, aussi bien la barrière du cautionnement que la barrière de l'autorisation préalable.
Ainsi qu'il arrive de la plupart des idées dont presque toujours on s'exagère l'importance en bien ou en mal, les avantages et les inconvénients, la restriction du cautionnement a trompé les espérances de ceux qui la défendaient et les défiances de ceux qui la combattaient.
Que disaient les défenseurs de la mesure restrictive du cautionnement ?
Ils disaient :
M. de Serre, garde des sceaux :
« Or, cet intérêt (l'intérêt au maintien de la tranquillité publique) se trouve dans la situation sociale du journaliste, et le cautionnement qu'exige de lui la loi est, entre les mains de la société, non pas un nantissement, mais le gaffe et la preuve de cette situation. Si la loi affecte particulièrement les Tonds du cautionnement à l'acquittement des condamnations que pourront encourir les journalistes, cette disposition est un accessoire du cautionnement, mais nen est pas le principe.
»... Les journaux sont un besoin de la société actuelle ; ils sont un des éléments indispensables du gouvernement représentatif, et c'est pour cela qu'il importe d'élever ces mômes journaux et de les garantir eux-mêmes de leurs propres excès, en ne les plaçant que dans des mains qui offrent une responsabilité réelle.
» Voilà le seul motif qui fait insister le gouvernement avec tant de force pour le maintien du cautionnement tel qu'il vous l'a proposé. » i
M. Guizot, commissaire du roi Louis XVUT :
« Nous ne saurions partager l'opinion de l'honorable rapporteur de votre commission, qui n'a cherché le principe des cautionnements des
* Discours de M. de Serre, garde des sceaux. — Exposé des motifs devant la Chambre des pairs. Moniteur du 12 mai 1819, page 565.
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journalistes que dans la nécessité d'assurer le payement des amendes éventuelles. S'il en était ainsi, 1 un des préopinants aurait eu raison de s étonner qu'on ne leur demandât pas aussi des otages. Mais le véritable principe, le principe légitime du cautionnement est ailleurs : il réside aans cet ensemble de faits que nous avons essayé de vous retracer, et dont le résultat est d'attribuer aux journaux une puissance telle qu'on ne saurait, sans une grave imprudence, la livrer à quiconque voudrait s'en servir.
» L'objet du cautionnement est donc non-seulement de pourvoir au payement des amendes, mais surtout de ne placer l'influence des journaux qu'entre les mains d hommes qui donnent à la société quelques gages de leur existence et lui puissent inspirer quelque confiance. » '
M. Guizot, devenu ministre du roi Louis-Philippe :
a La question du cautionnement est surtout une question politique. Le cautionnement n est pas, comme on la dit, une mesure purement fiscale, il n'a pas pour unique objet d'assurer le payement des amendes auxquelles les éditeurs de journaux peuvent être condamnés. Le cautionnement garantit que les éditeurs de journaux sont des hommes qui appartiennent à une dusse un peu élevée dans la société, et prouve l'importance de l'opinion qu'un journal représente, le prix que cette o union attache à être représentée. Le cautionnement a pour objet de placer la direction et la responsabilité de la presse périodique dans une s hère élevée, d'empêcher que la rédaction ne puisse tomber dans les mains du premier venu. C'est là le véritable caractère du cautionnement'
»... Voulez-vous faire justice et non pas faveur, supprimez les droits sur le timbre et les frais de poste. Cette suppression tournera véritablement au profit de tous ; ce sera une mesure efficace. Je n'ai, pour mon compte, aucune objection à opposer. . . Mais, je le répète, rabaissement du cautionnement ne tournerait qu'au profit des journaux qui cherchent à répandre de mauvaises doctrines... Vous prendrez une mesure de salut public. » *
M. Royer-Collard :
« Sans nul doute, nous avons besoin de journaux ; ils sont Tune des conditions du gouvernement représentatif. Un journal est une influence et peut-être la plus puissante. L'influence politique appelle une garantie; la garantie politique ne se rencontre, selon les principes de notre Charte, que dans une certaine situation sociale ; cette situation est déterminée par la propriété ou par ses équivalents. Voilà le principe du cautionnement, principe qui lui donne une base bien plus large et plus solide que la garantie des conditions judiciaires.
» Vous avez à préserver la liberté de la presse de ses propres excès et à rassurer la nation contre les souvenirs terribles qu'ont laissés les iournaux. Il serait avantngeux aux partis de n'avoir pour organes de leurs opinions que des hommes de quelque considération qui ne
Sussent pas leur imprimer aux yeux du public leur propre impruence et leur propre folie. » 3
* Moniteur du 4 mai 1819.
* Moniteur du 9 novembre 1830.
* Moniteur du 5 mal 1819, page 558.
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M. de Lally-Tollendal :
a Quoi! le corps social a pu, pour sa sécurité, se réduire lui-même à cent mille électeurs et seize mille éligibles sur les trente millions qui le composent et que représente la Chambre des députés, et le corps social ne pourrait pas travailler à réduire le nombre des écrivains périodiques, s'il était vrai que la diminution de ce nombre fût le résultat nécessaire de son épuration !
» Nous avons entendu et approuvé M. lo ministre de la justice, lorsque, s'élevant à des vues a un ordre supérieur, il nous a dit que le cautionnement des deniers consignés comme devant faire face aux frais de procédure et aux condamnations d'amendes éventuelles n'était qu'un motif très-secondaire du cautionnement exigé ; que le motif déterminant avait dû être le degré de moralité, apanage toujours présumé de la propriété. » >
M. le comte Mole :
a Si Ton doit regarder les journaux libres comme un des éléments constitutifs de noire organisation, il ne faut pas moins leur reconnaître une influence qui peut devenir nuisible et môme funeste à la société. On ne peut donc les considérer comme une simple industrie, et rien n'es>t plus juste et plus rationnel que de les toumeltre à un cens, comme la Charte la fait pour 1 exercice des droits politiques.
» On ne saurait, sans retomber dans l'examen préalable, sans attenter à la liberté môme, imaginer une garantie plus certaine que celle du cens ; exiger des journalistes i n cautionnement, c est exiger de ceux qui peuvent faire tant de bien et tant de mal qu ils aient des engagements préalables avec le bien. » 2
M. de Portalis, garde des sceaux :
a La première condition qu'impose le projet de loi est celle du cautionnement; or rien n'est plus conforme à l'es >rit de la Charte, car elle a voulu qu'une certaine quantité de propriété fût à la fois le signe et la garantie de la propriété politique; le cens de 1 électeur, le cens de l'éligible sont aussi des cautionnements.
» ... Dans le grand intérêt de la sécurité de l'Etat, la Charte a concentré le plus précieux des droits politiques sur la tête de quatre-vingt mille électeurs et de seize mille éligibles ; et vous hésiteriez à demander aux journalistes, qui influentsi puissamment sur les électeurs, qui sont associés à la prépara ti m et à la discussion des lois, qui exercent une si vaste et si rapide influence, la garantie d'un cautionnement! » 3
<( ... Le cautionnement n'est pas seulement exigé comme le gage des amendes qui pourront être prononcées; ce n'est pas, comme on 1 a trop répété, une mesure toute fiscale ; il doit être envisagé déplus haut : c est une garantie morale et politique. La loi veut que celui qui forme une entreprise qui doit influer puissamment sur l'opinion de ses concitoyens soit, pari état de sa fortune, intéressé au maintien de l'ordre et de la paix publique. Ce n est pas seulement pour répondre d'une peine pécuniaire à laquelle il n'est pas impossible qu'il soit condamné que le législateur lui impose un cautionnement : c'est
1 Rapport de M. de Lally-Tollendal à la Chambre des pairs. Moniteur du 5 juin 1819.
2 Moniteur du 11 juillet 1828. * Moniteur du 1*' juin 1828.
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pour s'assurer qu'un homme qui va tous les jours parler aux autres hommes de ce qui émeut les passions et échauffe les esprits a quelque chose à perdre, et ne sera point un artisan de trouble. » *
M. le comte Siméon :
« A la répression des lois se joint la garantie du cautionnement... La fortune qu'elle exige des journalistes devient une juste présomption de leur intérêt à ne rien écrire qui puisse troubler 1 l'Etat ou propager des doctrines dangereuses. C'est une présom tion du même genre que celle du cens requis pour l'électoral et 1 éligibilité, duquel on déduit l'intérêt de l'électeur et de léligible à la conservation de la paix publique. » *
M. le duc de Broglie :
a Le but du cautionnement n'est pas de garantir le payement des amendes; ce n est pas dans cette intention que le législateur a institué le cautionnement en 1819 et qu'il 1 a confirmé en 1828.
» J ai été forcé de rappeler, d une part, que le recouvrement des amendes était une branche de revenu public sur laquelle le gouvernement ne complaît pas, et qu'il verrait avec plaisir disparaître de ses ressources; qu'en conséquence, si le cautionnement n'avait eu d'autre butque le recouvrement des amendes, le législateur, en 1819, n'eût pas institué de cautionnement, et je ne craindrais pas de prendre sur moi d'en proposer, au nom de la commission, la suppression absolue. Mais le but du cautionnement, c'est de garantir a la société que ceux qui exercent la profession, je ne veux pas dire de journaliste, mais de ceux qui fondent un journal, lui présentent des garanties d attachement à l'ordre public.
» ... 11 n est pas exact de dire que le cautionnement n'ait d'autre but que de garantir au gouvernement le payement des amendes, aux parties lésées le remboursement des dommages encourus par suite des condamnations judiciaires.
» A la vérité, l'article 3 de la loi du 10 juin 1819 et l'article 18 de la loi du 13 juillet 1828 affectent spécialement le cautionnement à ce double objet, mais ce n'est là qu'une précaution subsidiaire et accessoire. En instituant le cautionnement, le but du législateur a été tout autre. Peu lui importe, au fond, l'exact recouvrement des amendes: c'est une branche de revenu public sur laquelle il compte peu, et qu'il serait heureux de voir tout à fait stérile. Le principe du cautionnement est le même que le principe du cens de trois cents francs pour les électeurs et de mille francs pour les éligibles.
» La presse périodique est une véritable puissance dans l'Etat, et il importe à lEtat que cette puissance ne soit exercée que par des hommes qui lui présentent, par leur fortune, par leur position sociale, certaines garanties. » 3
Que disaient les adversaires de la mesure restrictive du cautionnement?
Ils disaient :
i Moniteur du 6 juin 1828.
2 Moniteur, juillet 1828. Rapport.
3 Moniteur du V décembre 1830.
LXTIII IM4
M. Daunou :
« On envisage le cautionnement comme un gage du payement des amendes. On présume, dune part, que les journalistes ne manqueront
ris d'abuser de la liberté qu'on va leur rendre, ce qui est une injure la fois gratuite et imprudente ; de l'autre part, on suppose qu'un cautionnement peut assurer le payement de leurs amendes ; celte hypothèse est encore moins fondée que la première. » i
M. Benjamin Constant :
« La presse est un instrument, elle doit rentrer dans le droit commun; or le droit commun ne veut point que celui qui se sert dun instrument donne caution qu'il n'en abusera pas. Sous ce rapport, la loi serait donc une loi d'exception ; de plus, elle violerait I article 8 de la Charte, qui interdit formellement toutes les lois préventives relativement à la presse, et qui ne permet quo les lois répressives; or un cautionnement anticipé n est certainement pas une mesure de répression. D'ailleurs, en partant de là, il faudrait demander des garanties et des cautionnements pour toutes les professions, car il nen est pas une dont l'abus ne puisse conduire à des délits et même a des crimes. Enfin, on a toujours vu que ce système de prévenir les délits, au lieu de les punir, ne servait qu à enchaîner les innocents, sous prétexte qu'ils pourraient bien devenir coupables. Il faut donc en revenir franchement à protéger la liberté. » *
M. Viennet :
« L'invention du cautionnement remonte à une date ancienne : il y a trente-huit ans qu'on s occupe de réprimer les écarts du journalisme ; et, comme tous les gouvernements veulent sortir du droit commun, il en résulte qu'après discussion,
» Cent mémoires,
» Quatre cents discours,
» Mille articles de gazettes,
» Nous ne savons encore comment nous y prendre.
» Assimilez les délits de la presse aux délits qui leur sont analogues, et le Code pénal suffira pour les réprimer! » 3
M. le général Lafayette :
a La question du cautionnement des journaux a été tellement débattue, que je ne prendrais pas la parole si je n'avais des exemples propres a rassurer les imaginations les plus timorées-
» En Angleterre, il n'est pasquestion ne cautionnement de journaux, et personne ne s'en plaint. Aux Etats-Unis, on fait mieux : la multiplication des journaux est encouragée par tous les moyens. Chaque éditeur de journal a le droit de recevoir, franc de port, un exemplaire de tous les journaux de cette vaste Union, de manière qu'aucun article utile, instructif, ne peut échapper à la connaissance de tous les citoyens. Chaque maître de poste en reçoit un exemplaire franc de port ; partout le port des journaux est à bas prix ; et néanmoins, je vous le demande, messieurs, est-il dans les pays de despotisme et d'aristocratie une seule ville de deux cent mille, de cent mille Ames, dont une compagnie
* Moniteur, page 547, 1849.
* Juin 1819.
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d'assurances voudrait garantir la tranquillité à un aussi bas prix qu'on assurerait la tranquillité de Philadelphie, de New- York ou de Boston? » Et d'ailleurs, les faits mêmes, très- fâcheux sans doute, qu'on vient de citer ne prouvent-ils pas l'insuffisance de ces moyens de cautionnement? Autant vaudrait-il, comme on Ta souvent répété, déposer en sortant de nos maisons un cautionnement contre les sottises que chacun pourrait faire, les amendes qu'il pourrait encourir dans la journée. Je conçois la censure dans un Etat despotique : une seule pensée peut s'y faire jour, la pensée du maftre. Tel était le système de Napoléon, ce despotisme le plus complet, le plus habilement conçu qui ait jamais asservi la France. Je conçois aussi qu'une dynastie, une camarilla, imbue de ces préjugés, do ces fantasmagories politiques dont il a été fait justice en trois jours, aient trouvé dans le système du cautionnement une consolation de la perte de la censure ; mais dans cette nouvelle ère de la liberté et de la vérité, à quoi les cautionnements sont-ils bons? Nous avons les lois, nous avons le jury ; tenons- nous à ces moyens de répression. Je ne m'étendrai pas sur* In question fiscale. Je crois que la pensée humaine n'est pas une matière imposable, et j'insiste pour la complète abolition des cautionnements. » *
M. Odilon Barrot :
« La liberté de la presse étant un droit absolu, je repousse le cautionnement, le timbre, et toutes les entraves à la liberté de la pensée. » 2
M. de Tracy :
« Je propose l'amendement suivant à 1 attention de la Chambre :
» 1° Le cautionnement pour les journaux est supprimé ;
» 2° Tout journal qui n'acquittera pas I amende ou les amendes auxquelles il aura été condamné, dans le délai d un mois à dater de la signification du jugjment, cessera de paraître ; le gérant ne pourra être gérant d'aucuns feuille publique jusqu'à ce qu'il ait satisfait aux condamnations portées contre lui ;
» 3° L'impôt du timbre est supprimé ; il est remplacé par un droit de patente.
» Les patentes seront divisées en deux classes, d'après le prix de l'abonnement annuel, savoir : celles de mille francs pour soixante francs et au-dessous, et celles de deux mille francs pour tout abonnement qui excédera cette somme.
» Messieurs, entre l'esclavage absolu et la liberté complète, il n'y a pour le pouvoir qu'inconvénients et malheurs.
» Chose élrange! à toute heure du jour, dans des domiciles privés, des armes, de la poudre, du poison même sont vendus ; et quand il s'agit une fois par jour de vendre publiquement les produits de la pensée, que dis-je ! la pensée même, si je puis parler ainsi, répandue sur quatre bandes de papier, la chose devient alors bien différente : vous prenez alors des précautions, vous exigez des cautionnements, et vous vous imaginez par là rendre la presse moins malveillante, moins hostile !... En vérité, si je no m'abuse, il me semble que quand l'autorité aurait voulu provoquer le mal qu'elle veut éviter, elle n'aurait pas pu choisir un moyen plus propre pour y réussir. Oui, si vous voulez rendre la presse tout à la fois ferme et vigilante,
* Moniteur, 9 novembre 1830.
* Moniteur, 9 novembre 1830.
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mais mesurée, affranchissez-la des entraves offensantes oui la gênent,
Ssrmettez aux hommes généreux de prendre la plume dans l'intérêt u pays.
» Croyez qu'au besoin ces hommes généreux ne manqueraient pas au pays, et qu'ils s'empresseraient de répandre au loin des avis et des conseils salutaires. U ne faut pas tant se méfier de 1 espèce humaine. Vous êtes mécontents du présent; mais, souvenez- vous-en, ne l'étiez-vous pas pareillement du passé? Une bonne fois, essayez donc de la liberté, ne fût-ce que par curiosité. (Rire général.)
» Pour le timbre, mon motif pour en demander l'abolition et son remplacement par un droit de patente est simple, il est toujours le même: ie ne veux pas de régime exceptionnel. D'où vient que l'industrie de la presse est la seule soumise à 1 impôt du timbre, quand toutes les autres ne le sont qu'au droit de patente ? Pourquoi, lorsqu'un produit sort de l'atelier d'un manufacturier, ne le marquez vous pas d'un timbre ? Pourquoi l'industrie de la presse serait-elle l'objet d une exception malveillante, injuste, et d'autant plus injuste que celui qui l'exerce est obligé de faire longtemps de fortes avances avant d obtenir quelque bénéfice.
» Permettez-moi, avant de quitter cette tribune, de vous manifester un sentiment que j'ai toujours éprouvé lorsque le sujet qui nous occupe a été traite dans cette Chambre ; ce sentiment, je l'avoue, est un sentiment de surprise. J'ai peine à concevoir que cette question en soit une. Je ne doute pas qu'un jour viendra où l'on s'étonnera qu'elle ait jamais pu être élevée. On s étonnera même que le principe ae la liberté de publier sa pensée ait eu besoin d'être inséré dans notre pacte social. « Pourquoi, diront nos descendants, nos pères ontils jugé à propos de mettre dans notre pacte un principe aussi évident? Pourquoi n y mettaient-ils pas aussi bien que tout Français peut aller et venir dans toutes les directions où il lui plaît ?» On aura sans doute oublié alors qu'un pareil principe ait pu donner lieu à la moindre contestation.
» Oui, messieurs, c'est très-sérieusement que je fais cette supposition. Quant à moi, il me parait tout aussi étrange d'insérer dans le pacte fondamental qu'il est permis de publier sa pensée, que d'y mettre qu'il est permis de penser ; car publier sa pensée n'est" autre chose que parler, parlera distance. Or, il serait tout aussi naturel de proclamer le droit de parler que le droit de penser.
» Je suis convaincu, messieurs, que les préjug4s seuls ont pu faire rapporter de pareilles théories. Ces préjugés avaient pris naissance dans un temps déjà loin de nous, où les masses étaient opprimées par des minorités ; ces minorités, dans des situations hostiles à l'égard des masses, les craignaient, redoutaient avec juste raison la manifestation spontanée de leurs sentiments. Cet état social est passé, mais nous en subissons encore les conséquences. Répudions enfin complètement cet héritage, et soyons fidèles à des principes que naguère nous invoquions contre nos adversaires. Us étaient au moins conséquents dans leur système, car ils ne voulaient la liberté ni de fait ni de droit, tandis que nous, qui l'admettons dans le droit, nous ne l'admettons pas dans le fait.
» Telle est ma profession de foi. Je n'hésite pas à la faire, quand je devrais courir le risque d'être rangé parmi ces rêveurs, ces faiseurs d'utopies qu'on ne cesse de vous signaler. Ce reproche me touche peu : de tout temps il a été adressé aux hommes fidèles à leurs principes. Sous le despotisme rude, je dirai même naïf, de l'Empire et sous le despotisme hypocrite de la Restauration, les mêmes reproches ont été adressés aux nommes qui ont tenu mon langage par ceux qui ae croyaient le talent exclusif de gouverner. Lesquels des uns ou des
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autres ont bien jugé les hommes et les choses ? Je n'ai pas besoin de le dire : l'Empire et la Restauration se sont chargés de répondre pour moi par les dates de 1814 et de 1830.
» Je trouve extrêmement faibles les preuves qu'on a voulu tirer de l'état présent de la presse. Les reproches qu'on adresse en ce moment à certains écarts de la presse prouvent seulement qu'ils ont lieu sous le régime du cautionnement. » *
M. Dubois (de la Loire-Inférieure) :
a Pour moi, le cautionnement est un monopole, un monopole qui tend à constituer la presse d'une manière immorale : c'est depuis 1819 l'erreur de notre législation. Qu'est-ce en effet qu'un journal dans le temps où nous vivons, constitué comme vous le faites par vos cautionnements, et en vous reportant au système de la loi de 1819? Le voici : Autrefois un journal était à la vérité une association, mais chacun des membres répondait personnellement de ses écrits. Il était en face des hommes qu il attaquait, il mettait son nom au bas de ses pages, en regard du nom auquel il se prenait; et alors il encourait une responsabilité véritable. Que constituez- vous aujourd'hui par votre cautionnement? Une raison sociale abstraite, une unité factice et mensongère, derrière laquelle se cachent toutes les diversités de caractère, de talent et de moralité. L'homme médiocre ou I homme flétri qui écrivent une page sont couverts de l'homme de génie ou de vertu qui comme eux et à côté d'eux écrit inconnu.
D Sachez-le bien, un parti puissant et nombreux sera toujours assez riche pour établir un journal, à quelque prix que ce soit; ce n'est pas deux cent mille francs de cautionnement qui l'arrêteront; mais les diverses opinions du pays, celles qui ne sont pas assez fortes pour constituer un parti, mais qui par la publicité peuvent cependant neutraliser et à la longue même dissoudre les partis; celles-là, vous les faites esclaves, vous les enchaînez malgré elles sous des drapoaux dont elles ne voudraient pas ; et ainsi enrôlé, groupé autour de la feuille qui blesse le moins ses opinions, mais qui ne les satisfait pas, soumis à une prédication incessante, sans discussion, sans examen possible, chaque lecteur tombe à la fin sous l'empire d une puissance qu'il aurait combattue peut-être. D'un autre côté, les rédacteurs des deux ou trois journaux dominateurs, comptant le nombre de leurs abonnés et voyant une grande pjrtie du p.iys sous leur drapeau, arrivent aisément" à se flatter qu'il n'y a aucune division de principes dans cette foule qui les suit malgré elle; ils sont encouragés dans leurs erreurs par la faveur forcée, comme si c'était une faveur de conviction; les doctrines les plus fausses mrennent de l'audace, oarce qu'elles se croient la vérité sur le témoignage du grand nombre ; et le grand nombre à son tour se converti tr à la foi du journaliste, souvent par le seul calcul du nombre des lecteurs qui le suivent. Ainsi, par une double et inévitable réaction, le monopole vicie à la fois 1 opinion du journaliste, par l'opinion des masses, et I opinion des masses par l'opinion des journalistes.
» Et que devient le gouvernement en face de ces tribunes privilégiées? Quelle chance reste-t-il au pouvoir, je ne dis pas de s'éclairer, de connaître les véritables besoins du pays, mais même de lutter contre une puissance si formidable? Aucune sans doute; et bientôt entraîné parla nécessité, il n'a plus qu'une seule ressource, celle de se défendre parles mêmes armes avec lesquelles on l'attaque; il
* 9 novembre 1830.
fonde et paye des journaux; mais des journaux payés n'ont ni attrait ni force: toujours quelque soupçon de servilité entache la vérité même ; fa bassesse ne se charge que trop de légitimer le soupçon, et à cette lutte, sa seule espérance, le gouvernement perd encore sa considération. Voilàj pour lui, la conséquence du monopole des jour— naux. Heureux si, dans labandon où il tombe nécessairement, il n'en vient pas à regarder le silence et l'oppression comme la seule arme bonne et sût e I Rarement, nous lavons vu, les gouvernements échappent à cette fatale conséquence, et nous savons ce que la société en souffre. » i
M. François de Corcelles :
a II n'y a rien de pis que de persécuter un privilège. On ne doit à la presse ni la dictatu -e ni le martyre. *
» Que les feuilles quotidiennes soient délivrées du timbre et du cautionnement, il s'en établira bientôt de nouvelles qui ne pourront
auexprimer plus sincèrement toutes nos divisions et toutes nos incertudes. Ce n'est pas avec des incertitudes et de libres contradictions qu'on prépare des bouleversements. On peut" en amener par le monopole et par la contrainte. Chaque parti n'obtiendrait que le degré d'importance ou d autorilé qui lui serait dû. La représentation de ses doctrines deviendrait plus véridique, puisque le choix, aujourd'hui si restreint, des abonnements n'obligerait plus aucun lecteur à choisir un organe contraire à tes opinions.
» Sous le régime du timbre et du cautionnement, la presse est affligée de deux espèces de centralisations qui s'aggravent l'une par l'autre : la centralisation du lieu et celle des personnes. La capitale
Irnrle seule à la France, et dans la capitale, peu d'écrivains dirigent a discussion. . . Les journaux appartiennent au 'roupeau des abonnés, et les abonnés au monopole des journaux. Ici, la vie publique se concentre, s'isole et s'exalte jusqu au délire ; ailleurs, elle se perd dans une profonde inertie Comment la vérité du système représentatif sortirait-elle d'une si inégale et si fausse répartition de lumières? Telle est pourtant le Adèle tableau de la presse actuelle. Les lois qui la régissent ne sont propres qu à nourrir des factions.
» Nous défions quon puisse citer un seul danger de la presse qui n'ait aujourd nui pour cause principale le péché originel du monopole. » *
Si le cautionnement avait été contre les écarts de la presse une garantie aussi sérieuse que se l'imaginaient, en 1819, MM. de Ssrre, Guizot. Royer-Collard etLally- Tollendal; en 1828, MM. Mole, Portalis et Siméon ; en 1830, M. de Broglie, rapporteur de la loi du 14 décembre sur la presse, évidemment la loi du 9 septembre 1835 n'eût pas été nécessaire, et le décret du 17 février 1852, au lieu de restaurer l'ancien régime de lautorisa-
' Moniteur, 29 août 18S5.
* De la suppression de l'impôt du timbre sur les journaux et réduction de leur cautionnement. Août 1885.
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tion préalable, n'eût eu qu'à relever de 50,000 francs à 100,000 francs ou même à 200,000 francs le taux du cautionnement. La loi de 1835 et le décret de 1852 sont la condamnation par l'expérience de la restriction . des cautionnements, justement qualifiée par Benjamin Constant de « mesure d exception ».
Du jour où tout cens électoral a été aboli, tout cautionnement sur les journaux aurait dû être également supprimé : car ce sont les deux branches du même mors, ainsi que cela résulte des déclarations aui précèdent de MM. de Chateaubriand, Royer-Collara, Guizot, Mole, Portai is et Siméon. Aussi le projet de Constitution du prince Louis-Napoléon, rédigé en 1832, portait-il : « Le cautionnement sur les feuilles périodiques est » aboli. » *
Le cautionnement sur les journaux existe en Allemagne, en Autriche, en Prusse et en Espagne, mais il n'existe ni en Amérique, ni en Angleterre, ni en Belgique, ni en Hollande, ni en Italie.
Contraire à la diffusion et à la liberté de la presse, le cautionnement est favorable à sa centralisation et à sa féodalité.
Du timbre sur les journaux.
L'impôt du timbre a toujours été considéré par le législateur moins comme une taxe fiscale que comme une mesure restrictive. Si le Trésor ne peut renoncer au produit de cet impôt, qu'il le demande soit à l'augmentation du droit de poste, soit au revenu des annonces, séparément ou collectivement.
Actuellement le droit de timbre sur les journaux, pour le département de la Seine et pour celui de Seine-et- Oise. est de 6 centimes, et le droit de poste de 4 centimes, ensemble 10 centimes; la suppression du droit de timbre et l'élévation du droit de poste à 10 centimes auraient pour effet de décentraliser et de localiser la
< Œuvres de Louis-Napoléon, tome H, page 56.
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presse '. Les journaux des départements y gagneraient en tirage ce que les journaux de Paris y perdraient. H y aurait à cela, monsieur le ministre, un avantage qui vous paraîtra peut-être mériter d'être pris en considération : cet avantage, ce serait d'offrir, dans les journaux des départements, dont l'importance et le nombre ne tarderaient pas à grandir, un asile à beaucoup de jeunes écrivains qui ne savent quel usage faire de l'instruction littéraire que leur a donnée l'Université. •
En Angleterre, le timbre a été supprimé. 2
En Belgique, point de timbre.
En Hollande, point de timbre.
En Suisse, point de timbre.
En Allemagne, généralement pas de timbre.
En Espagne, point de timbre.
En Italie, point de timbre.
En France, le décret du 17 février 1852, article 4, Ta fixé à 6 centimes par feuille de 72 centimètres carrés et au-dessous dans les départements de la Seine et de
« Au National.
a Londres, 7 août 1836.
» ... On se tromperait étrangement si l'on assimilait l'influence politique de Londres à celle de Paris. Londres no donne jamais limpulsion* il la reçoit, au contraire. La constitution de ce pays, féodale encore a tant d'égards, ns fait pas de la capitale un centre don* ]ps rayons illuminent tous lo.s pjints de h circonférence. Le gouvernemen' même n'intervenant que dans des cas très-rares, l'administration des comtés est toute locale, et chaque ville trouve en ella-même sa propre direction. De là l'impjrtanci) relative dijs journaux de province, et les notables différences politiques qui les séparent de la presse de Londres. Au-dessus do tous ces cercles excentriques qui partagent le territoire, il y a un point culminant, qui est le Parlement, et le lieu où il siège se no":nme la capitale. Elle est donc, comme vous voyez, le point central d'une circonférence plutôt que le sommet d un angle ou le point d'interjection de plusieurs méridiens. La presse quotidienne de Londres pourrait s'appeler plutôt la presse parlementaire. C'est 5 ce titre seul qu'elle obtient plus de crédit dans le pays. Elle est, du reste, for:, inférieure, sous plusieurs rapports, à la presse de la semaine et du dimanche.
» ARMAND HARRAST. »
* En Angleterre, il n'existe plus qu'un timbre d'affranchissement, et encore est-il facultatif. Ce timbre d'un penny placé sur un journal paye la poste, et non pas pour un seul trajet, mais pour tous les trajets opérés pendant un délai do circulation de quinze jours, a partir de la date du numéro paru.
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Seine-et-Oise, et à 3 centimes pour les journaux ou écrits périodiques publiés partout ailleurs.
Donc, le moins que puisse coûter un journal taxé à 6 centimes de timbre, auquel il faut ajouter 4 centimes de port, c'est 4 S centimes par numéro ou 54 francs par an ; or, 54 francs par an ne couvrant que les frais de timbre, de port, de papier et de tirage, un journal quotidien, publié à Paris, ayant annuellement au moins 250,000 francs de frais de rédaction, de composition et d'administration, soit 700 francs par jour, ne peut subsister que si le nombre de ses abonnés est assez considérable pour lui assurer un produit net de 250,000 francs d'annonces par an ou de 700 francs en moyenne par jour.
Aussi longtemps que le timbre existera en France, et à plus forte raison aussi longtemps qu'il sera de 6 centimes, il ne faut pas compter sur la diffusion de la presse par la multiplication du nombre des journaux. Ce sera toujours le vieux système qui prévaudra, celui auquel on impute la chute de la Restauration de 1 81 5, de la Monarchie de 1830 et de la République de 1848, parce qu'il les a vues tomber successivement.
C'est donc avec raison que M. François de Corcelles publiait en 1 835 ces lignes, dont la justesse a été démontrée par les faits :
« On rejette le libre concours des journaux parce qu'on n'en a
fias fait l'expérience, et! on va tenter un essai infiniment plus périleux. »
Conseillant d'abolir le timbre, je proposerais, comme cela a lieu maintenant en Angleterre, d'assujettir au timbre-poste de 1 0 centimes tous les journaux qui circuleraient par la voie de la poste. Ils ne seraient certes pas fondés à se plaindre, puisque, nonobstant leur poids, ils seraient assimilés pour la taxe aux lettres simples de 10 grammes.
Cette combinaison de la suppression du droit de timbre et de l'augmentation du droit de poste aurait pour conséquences :
Premièrement, de localiser les journaux, ce qui serait les décentraliser;
Deuxièmement, d'en multiplier le nombre, ce qui est le but qu'on devrait poursuivre ;
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Troisièmement, en multipliant de la sorte, sinon le nombre des journaux ayant une existence assurée, du moins le nombre des tentatives de fondation de journaux, d'ouvrir de nouveaux débouchés aux jeunes écrivains doués de talent et d'initiative ; de leur faciliter les moyens de se produire, de se faire connaître, de se faire distinguer et apprécier ;
Quatrièmement et enfin, de tendre, dans la presse, à substituer les personnalités en relief aux partis en déclin et les idées qui se dégagent aux souvenirs qui persistent.
Supprimant le timbre appliqué aux journaux, j'effacerais ainsi de la loi cette inégalité inqualifiable qui est une iniquité flagrante, laquelle consiste à soumettre un journal à payer double droit, — 6 centimes de timbre au lieu de 3 centimes, — uniquement parce qu'il est publié dans la circonscription des départements de la Seine et de Seine-et-Oise. Ce n'est jamais impunément que le législateur met une difformité dans une loi. Pourquoi avoir ainsi faussé notre grand principe de l'égalité de tous les Français devant la loi ?
De la décentralisation de la presse.
L'expérience enseigne qu'il n'yaqu'un moyendedécentraliser la presse, c'est d'abattre ces quatre restrictions : Les privilèges d'imprimeur, L'autorisation préalable, Le cautionnement, Le timbre.
Moins il y a de journaux et plus on a le désir de les lire ; plus il y a de journaux et moins ce désir est vif.
Ce qu'un gouvernement éclairé devrait craindre, ce ne serait donc pas qu'il y eût trop de journaux, mais au contraire qu'il n'y en eût pas ass?z.
Cette opinion ne m'appartient pas exclusivement; elle m'appartient en commun avec les orateurs et les publicistes dont je me bornerai à citer ici quelques paroles :
M. de Lamartine:
« L'oppression que le journalisme exerce sur l'esprit public tient à son monopole et non pas à sa liberté.
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» Si j'avais une loi à faire sur la presse, elle serait d'un mot : je supprimerais le timbre et j'enlèverais ainsi le monopole aux journaux.
« Ni timbre ni cautionnement, point de monopole ! 11 n'appartient qu'à la patience de vaincre la presse... Oui, en fait de presse, la victoire est au plus patient. » J
M. de Sainte- Aulaire :
« Les obstacles qu'on apporterait à l'établissement de nouveaux journaux seraient contraires aux intérêts du pouvoir. L'intérêt de
{>arti y gagnerait, car moins il y aura de journaux, plus ils se renorceront en fondant dans une seule un plus grand nombre de nuances. » *
M. Hippolyte Passy :
a Ce qui affaiblit les passions, dont l'existence cause tant de mal au pays, c'est la division qui se manifeste dans leur sein et dans les journaux qui en sont les organes. En Angleterre, on travaille depuis quatre ans à détruire cette influence des grands journaux, et jusqu'ici on n a tu d'autre remède que de les laisser se multiplier, a a
M. Dubois (de la Loire-Inférieure) :
« La presse, en se divisant, en se multipliant sur tous les points du territoire, même en y portant ses excès, tend à se rapprocher de son véritable état normal ; et cet état, messieurs, c'est la dissémination, la division à I infini de toutes les opinions et leur libre expression, afin qu'au milieu de toutes ces opinions, les véritables pouvoirs sociaux, ceux que seuls je veux, du moins pour mon compte, nommer ainsi, les pouvoirs réguliers et constitutionnels s'instruisent, se fortifient et grandissent de 1 unité de son action et de tous ses rouages, afin que chaque citoyen de son côté, en présence de toutes les contradictions, fasse appel à sa propre raison, et, déconcerté dans sa foi à la presse par les mille récits de faits et les mille propositions dont il est assailli, juge la presse elle-même et ne la suive plus comme un disciple aveugle. » *
M. de Chauvelin :
« Il n'y a qu'un remède réel et certain contre les dangers qu'on peut redouter des journaux: ce remède, c'est leur multiplication. » 5
M. le duc de Broglie :
« Rien n'est si funeste que le petit nombre des journaux ; rien n'accroît plus.au détriment de l'ordre public, la puissance dont les journaux disposent; rien n'est plus propre à exciter, à animer, à raviver tes passions populaires ; à empêcher le bon sens et la modération de faire justice des exagérations de tout genre. Ce qui est désirable, au contraire, c'est que tout système politique se résolve dans la nuance d'opinion dont il se compose ; que toute nuance d'opinion un peu
' Presse, 19 mai 1839.
* Moniteur, 1828, page 803.
3 Moniteur, 29 août 1835.
* Moniteur, 29 août 1835.
s Moniteur, 1819, page 559.
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marquée ait son organe; que ces organes diffèrent, s'attaquent et se réfutent sans cesse ; qu'aucun journal ne parle tout seul et ne soit à lui tout seul une puissance; c'est enfin que l'instinct public, constamment frappé en sens divers, entendant toujours et l'assertion et la réponse, puisse se faire jour sans trop d'obstacle et parvenir peu à peu a la vérité. » *
M . Alexis de Tocqueville :
« Aux Etats-Unis, il n'y a pas do brevets pour les imprimeurs ni de timbre pour les journaux, enfin la règle des cautionnements est inconnue. La création des journaux est une entreprise simple et facile; peu d'abonnés suffisent pour que le journal couvre ses frais: aussi le nombre des écrits périodiques aux Etats-Unis dépasse-t-ii toute croyance. Les Américains les plus éclairés attribuent à cette incroyable dissémination desforcosde la presse son peu de puissance. C'est un axiome de la science politique aux Etats-Unis, que le seul moyen de neutraliser les effets des journaux est d'eu multiplier le nombre. Je ne saurais me figurer qu'une vérité aussi évidente ne soit pas devenue chez nous plus vulgaire. Que ceux cui veulent faire des révolutions à l'aide de la presse cherch nt à ne lui donner que quelques organes puissants, je le comprends sans peine ; mais que les partisans officiels de l'ordre établi et lus soutiens naturels des lois existantes croient atténuer l'action de la presse en la concentrant, voilà ce quo je ne saurais concevoir. Les gouvernements d'Europe me semblent agir vis-à-vis de la presse de la mémo façon qu'agissaient jadis les chevaliers envers leurs adversaires : ils ont remarqué par leur propre usage que la centralisation était une arme puissante, et ils veulent en pourvoir leur ennemi, afin sans doute d avoir plus de gloire à lui résister. » *
Décentraliser la presse, la localiser, l'individualiser : voilà ce qu'exige l'expérience, d'accord avec des hommes dont on ne saurait récuser l'autorité. D'où vient que ce soit toujours l'opïnion contraire qui l'ait emporté?
§ IV. DE CERTAINES DISPOSITIONS SPÉCIALES Faiblesse des lois contre la forée des
Je range sous ce titre les dispositions suivantes
L'institution des gérants responsables, L'obligation de la signature des articles, Le droit de réponse, Les communiqués.
* Moniteur, 4 décembre 1830.
* De la démocratie en Amérique, tome I", page 22.
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Des fféranta responsables.
Les gérants responsables, tenus d'être propriétaires d'une part au moins dans l'entreprise du journal et de posséder en leur propre et privé nom un quart au moins du cautionnement, ont été inventés par la loi du 18 juillet 4828, qui fondait sur cette invention les plus grandes espérances. A entendre les auteurs et les défenseurs de la loi de 1828, la combinaison des gérants responsables, telle qu'elle avait été ourdie, serait une digue insubmersible aux débordements de la presse. Non-seulement il n'en a pas été ainsi, non-seulement cette invention, comme toutes les prétendues inventions se proposant le môme but, a trahi l'espoir que ses inventeurs et ses partisans avaient fondé sur elle, mais ce remède, pire que le mal, a donné naissance à des abus qui ont été signalés en ces termes à la Chambre des députés, le 29 août 1835, par M. Dubois (de la Loire-Inférieure), dans la vive discussion que provoqueront les lois de septembre, présentées par MM. deBroglie, GuizototThiers, et soutenues par M. Sauzet, rapporteur, assisté de M. de Salvandy, membre de la commission :
u Voyez ces cinq ou six usines (car vous ne fondez pas autre chose) où se forment, pour quelques hommes d'une conviction sincère et profonde, cette foule de secrétaires volants de toutes les pensées ; voyezles, selon le besoin, le salaire ou la gloire d une association plus célèbre, passant d'un journal à l'autre, apportant ici des prédications monarchiques, après avoir hier vanté la ré u bli que ; prêtres dereliion le matin, et le soir roués de ruelles et dé coulisses dans le journal e théâtre, après le sermon de la feuille apostolique. Voilà la population que vous recrutez!
» Le gérant, en effet, cache tous ces vices de la presse.
» Je suis sorti de son sein; c'est à elle que je dois l'honneur de siéger dans cette enceinte, et j'ai le courage de montrer où est le mal. Eh bien ! te mal, vous l'avez fait déjà par votre législation, et vous le continuez, vous le consacrez aujourd hui. Vous dites que la presse est une magistrature sociale, un quatrième pouvoir. Non, messieurs; pour moi je ne reconnais de pouvoir que les institutions, que les magistratures de mon pays. La presse, à mes yeux, n'est que l'interprète d'un droit personnel, un droit de censure et de critique exercé à ses risques et périls ; la publicité enfin, libre, entière, sans entravos{ sans privilège, mais réellement et individuellement responsable. Ainsi je l'ai toujours considérée, ainsi je l'ai pratiquée. Messieurs, permettez-moi de m'en féliciter devant vous.
» Le mal est dans le vice profond que je signalais tout à l'heure, dans cette association, dans cette raison sociale, dans cette signature
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d'D5 homme qui a à sa disposition des hommes qu'il fait écrire à volonté, qui changent à chaque instant, et échappent à toute responsabilité. Voilà ta source de la corruption de la presse I II faudrait oien plutôt tendre à rapprocher de plus en plus la presse de la parole, à lui rendre ce caractère d'individualité qui est seul dans la vérité, dans les lois du devoir et de la conscience ; car enfin, nous tous, ministres, députés, fonctionnaires, simples citoyens, nous sommes à jour dans tous les actes de notre vie publique, et trop souvent jusque dans les mystères de notre vie privée : tandis que le rédacteur de journal, espèce d'inquisiteur masqué, décerne en paix la gloire ou l'infamie, dégagé qu'il est de toute responsabilité, parce qu'après tout la pénalité ne l'atteint jamais; et voilà l'immoralité que vous semez par vos gérances d'argent ! voilà votre magistrature sociale ! voilà le sacerdoce que vous instituez ! voilà les prêtres que vous lui préparez ! »
En effet, à quoi a servi cette fameuse institution des gérants responsables, sinon à créer au sein des journaux une complication et un simulacre? La responsabilité légale d'un gérant a-t-ellc jamais été un obstacle sérieux à l'émission d'une opinion, quelle quelle fût? A-t-elIe empoché de publier des journaux républicains sous la monarchie et des journaux monarchistes sous la république? Un journal a-t-il jamais été empêché de se fonder ou a-t-il jamais cessé de paraître faute de trouver un gérant responsable? Ce qu'un gouvernement a de mieux à faire, c'est de rester complètement étranger et absolument indifférent h la constitution, à l'administration età la rédaction des journaux. Qu'il ne s'en occupe à aucun titre! Qu'il les laisse se constituer comme il leur plaît et écrire ce qu'ils pensent !
Présentement , dans la plupart des journaux , il y a un ou deux gérants responsables, quelquefois même un directeur gérant, un rédacteur en chef agréé par le ministre de l'intérieur, et de plus un directeur politique plus ou moins transparent.
Où il y a un rédacteur en chef, à quoi sert le directeur politique?
Finalement, sur qui retombe à la fois justement et légalement la responsabilité? Est-ce sur le directeur politique? Est-ce sur le rédacteur en chef? Est-ce sur le gérant responsable, qui, en résumé, est le censeur en chef? Simples questions, que je pose uniquement pour montrer à quelles complications donne lieu la presse érigée en fief et en monopole. Que devrait être un journal? Un journal devrait être l'œuvre et l'opinion d'un
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homme, assisté par des collaborateurs spéciaux et des correspondants exacts. Rien de plus. Ce n'est qu'à cette condition qu'il est possible de faire dans un journal 1 unité, sans prétention à l'infaillibilité et sans atteinte à la liberté. Toutes les complications de gérants responsables, de directeur gérant, de rédacteur en chef et de directeur politique sont autant de remparts qui ne servent qu'à fortifier la féodalité de la presse. Est-ce donc là ce qu'on veut?
De la «Ignature obligatoire de* article*.
La signature obligatoire des articles date de la loi de l'an rv.
La désuétude est l'abrogation indirecte des dispositions législatives condamnées par l'expérience.
Ignorant ou oubliant que cette prescription avait existé^ et était tombée en désuétude ; croyant y trouver le remède à Terreur, à la tyrannie, à l'hypocrisie des gérants responsables contre lesquels il venait de protester énergiquement à la tribune de la Chambre des députés, dans la séance du 29 août 1835 et dans la discussion des lois de septembre, l'honorable M. Dubois (de la Loire-Inférieure] émit en ces termes le vœu que l'auteur de chaque article fût tenu de le signer :
a Je voudrais la signature de chaque rédacteur ; je voudrais que derrière le gérant; responsable des faits généraux, des nouvelles, ù y eût ia responsabilité personnelle de chaque écrivain chargé de la polémique; alors vous verriez redescendre dans la presse, avec les véritables talents, la sincérité, les convenances, le respect.
» Je me borne à vous exposer mes vues; fuites ensuite ce que vous jugerez convenable ; mais je ne formulerai pas d amendement, parce qu'à cette condition il en faudrait joindre d autres ; il faudrait ouvrir a tous une voie facile pour l'expression de leur pensée, au lieu de fermer le chemin ; il faudrait ne pas établir le monopole en faveur de certaines convictions, de certaines passions ; ne pas écraser toutes les consciences isolées, sincères, désintéressées, sous l'unité terrible des partis.
» Dans les départements, on connaît les hommes qui font les journaux ; il n'y a point, comme à Paris, de se cacher derrière un voile, et les hommes sont pesés, appréciés ce cju'ils valent, eux et leurs pages. C'était là la grande source de moralité, messieurs, pour ia presse comme pour les citoyens; et plus la presse se divisera, plus 1 indépendance personnelle de chaque membre de la cité, plus l'indépendance des pouvoirs grandira ; plus, par conséquent, il faut s'éloigner
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de nos systèmes d'entraves, de restrictions, de monopole financier, de haut prix de timbre et de poste; entraves, du reste, toujours impuissantes et toujours déjouées.
» Voilà, messieurs, toutes mes convictions sur la presse, voilà l'avenir que je voudrais lui ouvrir. Votre projet de loi le lui ferme, et je le repousse de toutes les forces de mes convictions et de mes espérances. »
Cette proposition, qui restera pour prouver jusqu'à quel point peuvent s'abuser les esprits les plus judicieux et les plus fermes lorsqu'il s'agit de réglementer l'usage de la presse, cette proposition fut écartée par les motifs suivants que donna M. de Salvandy, l'un des membres de la commission chargée de l'examen du projet de loi alors en discussion :
a Si nous avions cru devoir exiger que quiconque écrit signât, si nous avions cru qu'on pût ainsi remonter à celui qui a commis la faute, nous aurions admis le système du préopinant... Nous avons reconnu que l'exécution n était pas possible, qu après les gérants de paille viendraient les écrivains de paille, après un mensonge un autre mensonge, et qu'ainsi la loi se trouverait sans efficacité. »
M. de Salvandy avait raison contre M. Dubois (de la Loire-Inférieure) proposant d'ériger en obligation légale la signature des articles ; mais M. Dubois (de la Loire- Inférieure) n'avait pas moins raison contre M. de Salvandy s'imaginant que l'élévation du cautionnement, l'aggravation de la pénalité et la substitution de la juridiction de la cour des pairs à la compétence du jury seraient des garanties efficaces. L'expérience de 4835 à 1848 a montré ce que valaient ces prétendues garanties. A quoi sert l'expérience, cette lanterne sourde où la lumière se consume sans éclairer? Elle n'empêche de retomber ni dans l'ornière des mêmes fautes, ni dans le gouffre des mêmes illusions.
L'illusion à laquelle s'était laissé entraîner M. Dubois (de la Loire-Inférieure), dans la discussion de la loi du y septembre 1835, entraîna à son tour M. de Tinguy dans la discussion de la loi du 16 juillet 1850. Quoique j'eusse exposé, en 1842, toutes les difficultés que la signature obligatoiredes articles rencontrerait dans l'exécution \ je me laissai moi-même gagner par l'entraîne-
i Voir pages 163 et 164 de cet ouvrage.
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ment et j'appuyai chaudement à la tribune de l'Assemblée législative et dans la Presse la proposition de mon collègue M. de Tinguy. L arbre est de nouveau jugé par ses fruits. La prescription de la loi du 16 juillet 1850, maintenue dans le décret organique du 17 février 1852, a décidément plus d'inconvénients que d'avantages; c'est une école de faux et un nid à contraventions. Le Moniteur universel, journal officiel de l'Empire français, viole publiquement et impunément tous les jours la prescription de la signature dans son article quotidien intitulé : bulletin, ce qui est le mépris de la loi enseigné par le gouvernement. Il y a à la tète d'un journal qu'il serait superflu que je nommasse un éminent écrivain qui signe de son style transparent tous ses articles et n'en signe aucun de son nom. Au lieu d'aboutir à la presse régénérée, la loi n'a abouti qu'à la presse travestie et qu aux « écrivains de paille », selon l'expression de M. de Salvandy. Voilà à quoi servent toutes les dispositions, même celles passant relativement pour les meilleures , lorsqu'elles sont appliquées à une matière dont l'essence est d échapper à toutes les réglementations! Il n'est pas bon qu'une loi soit ainsi convaincue d'impuissance tous les jours et à tous les yeux. Le mieux serait donc de s'en tenir à la signature facultative des articles et de renoncer définitivement à la signature obligatoire, dégénérée en signature illusoire.
Un droit 4e réponse.
Le droit de réponse, dont j'ai été l'un des plus ardents et des plus persévérants défenseurs, remonte à l'an vil, époque à laquelle il fut proposé en ces termes par Dulaure, députe du Puy-de-Dôme au conseil des Cinq-Cents, dans la séance du 6* prairial :
« Tous propriétaires ou rédacteurs de journaux ou d'ouvrages périodiques qui y auraient inséré un article attentatoire à la réputation d'un citoyen seront tenus d'y insérer ta réponse à cet artiale, dans les cinq jours qui suivront la réception de ladite réponse, sous peine de voir leurs journaux ou ouvrages périodiques supprimés, et trétre en outre condamnés aux frais <f impression , de timbre et de poste de trois mille exemplaires de ladite réponse. »
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Eh bien! j'ai reconnu par l'expérience que même le droit de réponse, si légitime qu'il paraisse, était dans la pratique un droit illusoire et plus souvent nuisible qu'utile à celui qui l'exerce.
Une personne a ou croit avoir à se plaindre d'un journal qui Ta nommée ; aux termes de 1 article 11 de la loi du 25 mars 1822 et de l'article 17 de la loi du 9 septembre 1835, elle adresse à ce journal une lettre dont elle exige l'insertion par exploit d'huissier ; l'insertion a lieu. En fin de compte, qu'y gagne le plaignant? Je le demande à tous ceux qui ont use du droit de réponse. Est-ce que le journaliste n a pas toujours le dernier mot? Est-ce
3ue l'habitude de tenir la plume dans un journal ne lui onne pas sur le plaignant une supériorité comparable à celle du maître d'armes sur le tireur peu exercé au maniement du fleuret ? Il n'y a qu'une manière efficace de faire justice dune allégation hasardée ou d'une fausse imputation, c'est de n'y pas prendre garde 4, c'est de ne pas commettre l'irréparable faute de la contredire, c'est de la laisser tomber le plus rapidement possible dans le
Ijouffre de l'oubli toujours ouvert. Ce qui est vrai pour es gouvernements est tout aussi vrai pour les particuliers. Le dédain, l'oubli, voilà, en matière de presse, les deux grandes lois sur lesquelles on ne compte pas assez 1 Contredire une allégation, c'est faire ce qu'on fait lors-
au'on prend un marteau et qu'on frappe un clou sur la lie. Que fait-on? on l'enfonce. — Cela est fâcheux , cela est regrettable, mais cela est ainsi : plus on s'attache à démentir l'assertion d'un journal et plus on grave profondément cette énonciation dans la mémoire des lecteurs, qui ne s'en fussent pas souvenus sans cet acharnement toujours suspect. L'observation et l'expérience m'ont, appris que si renonciation est complètement fausse, il ne faut pas lui faire l'honneur de protester
* C'était le sentiment du comte Charles de Lameth, lorsqu'il s'exprimait ainsi sur les bancs de l'Assemblée constituante :
« Si tous ceux contre lesquels il s'est publié des libelles voulaient se plaindre, nous consumerions pour nos affaires personnelles le temps que nous devons aux affaires générales. Rapportons-nous-en au bon sens public. »
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contre elle; et que si elle n'est fausse qu'à demi, il faut bien se garder de commettre l'imprudence de la relever, parce que, si peu qu'il y ait de vrai, ce peu suffira pour se changer on un poids accablant. C'est la calomnie qui fait douter de la médisance. Celle-ci sans celle-là serait toute-puissante. Il ne faut pas médire de la calomnie : elle sert plus souvent quelle ne nuit. La calomnie n'agit que par la vraisemblance. Quel mal peut faire une calomnie invraisemblable? Toujours une calomnie vraisemblable est un avertissement salutaire. Ce qu'il faut redouter dans la presse, ce n'est pas la calomnie : c'est le lieu commun, qui est au sens commun ce que l'hypocrisie est à la vertu. Le lieu commun est un ennemi mortel qu'on réchauffe dans son esprit. Quoiqu'il soit exposé à être traité de paradoxe, c'est un précepte rigoureusement vrai, qu'on ne saurait trop se déner de ce que Ton a nommé : le droit de réponse.
Ce droit, d'ailleurs, n'est pas un droit, car il ne dérive pas de la nature des choses ; c'est un droit factice et exceptionnel. Un causeur vous blesse en racontant sur vous une particularité fausse ou inexacte; pour contredire ou rectifier cette particularité, vous vous servez de votre bouche et n'empruntez pas celle du causeur. Un historien, si vous appartenez à l'histoire, vous juge autrement qu'il ne vous eût convenu d'être jugé; lorsque le livre a paru, qu'il a été publié et qu'il est dans toutes les mains, que pouvez-vous faire contre le livre? Obtinssiez-vous un arrêt qui condamnât l'historien à remplacer par ce qu'en imprimerie on appelle un carton le passage incriminé de son livre, qu'il vous faudrait encore attendre qu'il en fut publié une édition nouvelle, laquelle peut n'avoir jamais lieu. Pourquoi établir entre le journal et le livre une différence et une inégalité que rien ne justifie, car si le journal est présumé se tirer à plus grand nombre que le livre, le livre est présumé devoir survivre au journal? N'existant pas, ne pouvant exister pour les livres, le droit de réponse ne doit pas exister pour les journaux. Il y a plus d'avantage à le rayer de la loi qu'à l'y maintenir. Si vous prenez la peine d'y réfléchir, monsieur le ministre, vous serez certainement de cet avis.
En 1 845 j'écrivais : « Rien de plus contradictoire entre eux que les divers considérants sur lesquels s'appuient les jugements et les arrêts rendus en matière de droit de réponse : les uns retendent outre mesure, les autres le circonscrivent de telle sorte qu'ils le rendent illusoire. On ne sait à quoi s'en tenir des deux parts, ni pour insister ni pour refuser. Trop restreint, le droit de légitime réponse donne à la tyrannie du journalisme tout ce qu'il enlève à la liberté de la presse ; trop étendu, il donne accès à la personnalité, à l'injure et à l'annonce indirecte ». En 1864, plus éclairé encore par vingt années d'expérience ajoutée à l'expérience que j'avais déjà acquise, je vois plus clairement ces deux choses : premièrement, difficulté de tracer une limite au droit de réponse; deuxièmement, effet manqué par la réponse, lorsqu'elle arrive tardivement; — et après jugement elle arrive toujours ainsi .
Des e*aumnriqiié».
Les communiqués sont une des formes du droit de réponse. Les communiqués ont pour fondement Terreur commune qui consiste à croire que le lecteur se souvient le lendemain de ce qu'il a lu la veille dans son journal, et que ce qu'il y a lu il le considère comme vrai. Le lecteur est généralement plus insouciant et moins crédule qu'on ne le suppose. L'inconvénient des communiqués, c'est d'imprimer par leur absence le sceau de la vérité et de l'exactitude a tous les faits que l'administration n'a pas contredits ou rectifiés dans cette forme à son usage. Un communiqué est toujours de la part du fonctionnaire qui l'inflige une justification de sa conduite. Mon avis est qu'un gouvernement a tout à gagner à ne se justifier jamais que par ses actes. Ce qu'un gouvernement a de mieux à faire, c'est de bien gouverner et de laisser dire. Ses œuvres appartiennent à la critique au même titre que les œuvres de tous. Est-ce qu'un grand artiste perd son temps à redresser lés critiques? Est-ce qu'on voit jamais des communiqués s'étaler dans les journaux anglais,
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dans les journaux belges, dans les journaux suisses, dans les journaux américains ? Tout communiqué est toujours un amoindrissement du pouvoir, en ce qu'il trahit de sa part une préoccupation qui le rapetisse.
g V. DE L'ABROGATION DES LOIS SUR LA PRESSE. Le» vrai* termes de la question.
Ainsi, dans cette matière spéciale qui se nomme la « liberté de la presse », même celles des dispositions spéciales qui paraissaient les meilleures ne valent rien. Voilà, monsieur le ministre, la conclusion définitive à laquelle je suis arrivé après trente années de tâtonnements nombreux, d'essais comparés et d'études opiniâtres. Si, prenant en considération la persistance de ces études, vous faisiez au livre que précède cette lettre l'honneur de le parcourir, vous verriez que, par la pensée, j'ai à peu près épuisé, dans le triple cercle rectrictif, répressif et fiscal, toutes les combinaisons législatives. En novembre 1 830, je proposais de substituer à la garantie du cautionnement la garantie du cens et de l'âge
f)rescrits, à cette époque, pour l'éligibilité. En août 1835, ors de la présentation et en concurrence des lois de septembre, je renouvelais cette proposition en la déve1 loppant. Je suppose qu'elle ait été adoptée : que fût-elle devenue avec le suffrage universel, l'abolition du cens et l'abaissement de l'âge de trente à vingt et un ans? A plusieurs reprises, j ai insisté sur la suppression du timbre combinée avec l'augmentation du droit de poste, toujours dans l'intérêt public de la liberté de la presse, jamais dans l'intérêt privé du journalisme, à qui, dans aucune circonstance, je n'ai hésité à dire les vérités les plus dures, même au temps où je partageais sur les journaux l'erreur commune, où je croyais à leur puissance. Je ne suis pas, je n'ai jamais été journaliste, en ce sens que je n'ai jamais partagé l'opinion exagérée que Jes journalistes ont généralement d'eux-mêmes : la cri-
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tique les pervertit et les aveugle presque tous. A force de se montrer intolérants, ils finissent par se croire infaillibles.
Réfutez-vous les uns les autres! Appliquée aux journaux, voilà la loi, toute la loi qui a compté tant de prophètes infidèles à la foi qu'ils ont abjurée dès qu'ils ont été ministres, depuis M. de Broglie, le promoteur des lois de septembre 1835, jusqu'à M. Odilon Barrot, l'auteur de la loi présentée le 25 juin 1849, et renfermant dans son exposé des motifs le passage suivant :
« Lorsque la loi soumet les feuilles périodiques à des mesures de surveillance, il est inconséquent de ne pas soumettre aux mêmes mesures des publications plus dangereuses peut-être par cela seul qu'elles ne sont pas périodiques. »
J'ai cessé de croire à la puissance des journaux, mais je n ai pas cessé de croire à leur intolérance. Le moyen de la combattre ne varie pas : il consiste à multiplier les dissidences et les rivalités en multipliant les journaux, à mettre les journalistes aux prises entre eux et à convertir ainsi la critique convergente en critique divergente et confuse. Hormis celui-là, tous les autres moyens ont été employés et ils ont tous échoué. N'est-ce pas une raison péremptoire pour essayer de faire autrement? L'épreuve en étant faite en temps calme par un gouvernement fort, quel pourrait être le danger de cette épreuve? En droit et pour tous, la liberté de la presse n existe pas en France; mais en fait et pour quelquesuns, elle existe dans la proportion exprimée par ces chiffres : comme 95 est à 100. Que manque-t-il donc pour que la liberté de la presse en France soit égale à la liberté de la presse en Angleterre, en Allemagne, en Belgique, en Italie, en Suisse? Il manque 5 sur 100; mais il suffit que ces 5 manquent aux 100 pour qu'en France la presse soit fondée à dire, tous les jours, sous toutes les formes et sur tous les tons, qu'elle n'est pas libre.
Et, en effet, la tolérance n'est pas la liberté. C'était aussi l'avis de Mirabeau disant :
« L'existence de l'autorité qui a le pouvoir de tolérer attente à la liberté, par cela même qu'elle tolère et qu'ainsi elle pourrait ne pas tolérer. »
Si le gouvernement donnait spontanément à la liberté
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'( de la presse ces 5 sur 100, alors les journaux, pour se
* justifier de rester trop souvent au-dessous de leur tâche, ne pourraient plus se plaindre qu3 la liberté leur man-
i que ; et s'ils en abusaient, ce seraient eux qui auraient à
r redouter les sévérités de l'opinion. Le gouvernement ne
cachant rien dont il ait à craindre la divulgation par la i presse libre, pourquoi paraît -il trembler devant elle
& comme un coupable ? Après douze ans de pouvoir dicta-
t torial incontesté, Tordre serait -il donc encore si mal
affermi et la société si chancelante que la liberté de discussion pût régner partout en Europe, excepté en France? N'y a-t-il pas là pour la France intellectuelle une de ces situations humiliées et humiliantes qu'on ne supporte qu en rongeant son frein, et dont il est facile à corn- 1 prendre qu'on souffre dans son juste orgueil? Si ce n'est
!>' qu'une transition, comment finira cette transition? Pour
* y mettre un terme, existera-t-il jamais un moment plus 6 propice que la pleine maturité d'un règne glorieux? B Laisser passer ce moment sans en profiter, ne serait-ce
* pas une inexcusable imprudence? Ne serait-ce pas s s'exposer à voir encore une fois apparaître ces mots t flamboyants : trop tard!
Ce qu'il y aurait à ne pas faire est simple.
Peu de mots suffisent pour l'indiquer :
Ne plus infliger à la presse ni avertissements, ni suspensions, ni suppressions;
Ne pas verser dans l'ornière des saisies, des poursuites et des condamnations judiciaires avec ou sans jury, ornière creusée de 1815 à 1830 par la royauté de la branche aînée, et de 1830 à 1848 par la royauté de la branche cadette ;
Ne pas continuer de traiter les journalistes en ennemis, ce qui les autorise à agir comme tels par tous les moyens qu'ils peuvent employer plus ou moins impunément.
Le contraire ne serait-il pas à la fois moins usé et plus habile?
Le contraire consisterait, de la part du gouvernement, à associer étroitement les journalistes à sa fortune, à faire que non-seulement ils ne souhaitassent pas un autre
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gouvernement, mais qu'ils craignissent de perdre oçlui sous lequel ils auraient recouvré toute la liberté, celui sous lequel ils n'auraient désormais aucune crainte de la perdre, celui sous lequel ils auraient été exemptés de toutes les charges fiscales et de toutes les chaînes pénales qui pesaient sur eux. En Angleterre , qu'auraient à gagner les journalistes au renversement du gouvernement actuel? Rien. En Belgique, qu'auraient à gagner les journalistes au départ du roi Léopold? Rien. En Italie, qu'auraient à gagner les journalistes au retour de l'ancien roi de Naples, du grand-duc de Toscane, du duc de Modène et de 1 occupation autrichienne? Rien. Aussi ces trois gouvernements ne craignent-ils rien des journaux entièrement libres. En France, qu'auraient à gagner les journalistes au retour de la dynastie de 1 830 ou de la république de 1848? Tout ou presque tout. Us auraient à y gagner de recouvrer la liberté qui leur a été enlevée en 1852* — No pas confondre les journalistes avec les propriétaires de journaux.
Poser la question en ces termes, monsieur le ministre, n'est-ce pas déchirer le voile qui empêchait de la voir distinctement?
De deux choses lune : ou les journalistes ont la redoutable puissance qu'on leur suppose et qu'ils se croient, — ou ils n'ont pas cette puissance.
S'ils l'ont, n'est-ce pas commettre une grosse faute que de se faire d'eux des ennemis mortels?
S'ils ne l'ont point, n'est-ce pas se déconsidérer devant l'histoire que de s'armer de rigueurs contre des fantômes?
Supposez qu'en 1851 , après le coup d'Etat, le président, qui avait prêté serment à la république, troublé et timoré, n'eût pas osé affronter l'épreuve du suffrage universel et demander l'approbation de sa conduite au peuple français : quelle eût été devant la France, devant l'Europe, devant l'histoire, devant lui-même la position de l'élu du 10 décembre 1848, dont les pouvoirs expiraient en mai 1852? Ce défaut de sanction n'eût-il pas été un arrêt de condamnation? Où le prince Louis-Napoléon, devenu l'empereur Napoléon III, a-t-il puisé sa force
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contre les partis, si ce n'est dans la confiance qu'il a témoignée au suffrage universel? Et si cette force n'est pas entière, à quoi cela tient-il, sinon à ce que l'empereur Napoléon III n'a pas eu dans les autres libertés politiques autant de confiance qu'il en avait eu dans le suffrage universel? Il ne faut jamais rien faire à demi. Benjamin Constant avait raison , les événements l'ont prouvé, lorsqu'il disait en 1828 :
« Veut-on ravir aux hommes leuis droits? Il ne faut rien faire à demi. Ce qu'on leur laisse leur sert à reconquérir ce qu'on leur enlève. La main qui reste libre dégage l'autre de ses fers. »
Avant que Benjamin Constant s'exprimât ainsi, Mirabeau avait dit avec non moins de raison :
« Tout peut se pardonner, excepté 1 inconséquence. »
Or quelle inconséquence plus grande que le suffrage universel, que l'entière liberté du vote, sans la liberté de la presse et sans la liberté de réunion? Le gouvernement doit s'y attendre : le suffrage universel, reconnaissant de plus en plus que la liberté de la presse et que la liberté de réunion lui sont aussi nécessaires que les deux yeux à l'électeur pour y voir; le suffrage universel n'aura pas de cesse qu il n'ait réussi à se rendre la vue. Et pour y réussir, qu'aura-t-il à faire? 11 lui suffira de choisir parmi les candidats ceux dont les noms signifieront : Liberté de la presse, liberté de réunion ; il les choisira fatalement, c est -à-dire logiquement. A cet égard la certitude étant entière, ne vaudrait-il pas mieux aller au-devant d'elle et faire spontanément ce qui aura lieu forcément si l'on tarde? La liberté différée, c'est la révolution expectante. Quelles que soient les précautions qu'on ait pu prendre pour réprimer une révolution, on n'est jamais sûr de les avoir prises toutes. Le plus sage est donc de la prévenir en lui étant toute cause légitime d'éclater. Il n'y a rien à risquer et il y a tout à gagner à donner à une nation telle que la France la liberté qui lui appartient. Si peu qu'il lui en manque, elle dira toujours . Ce n'est pas assez ! Mais dès quelle l'aura tout entière, elle ne tardera pas à s'écrier : Cest trop ! Ne vaut-il pas mieux qu'elle dise : Cest trop ! que de dire : Ce nest pas assez! — Dans le premier cas, gouvernement faible et
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précaire ; dans le second cas , gouvernement fort et stable, car nous vivons dans un Siècle où la force des gouvernants se mesure à la liberté des gouvernés.
Comme il a plu souvent d'ajouter au nom de la liberté l'épithète « d'illimitée », beaucoup d'esprits superficiels sont tentés de croire que la liberté est sans bornes et qu elle a des profondeurs inconnues, tandis que rien n'est plus étroitement limité par elle-même que la liberté, quelle qu elle soit. Dans les pays où la liberté de tout dire existe, que dit-on qui dépasse de beaucoup ce qu on dit en France, où cette liberté n'existe pas? Dans les pays où la liberté de se réunir existe, quels ravages exerce- t-el le? N est-ce pas au contraire la soupape par laquelle s'échappe l'excès de vapeur populaire? Contre la liberté du commerce des grains, qui, disait-on, ferait tomber au-dessous de 10 francs le prix de l'hectolitre de blé, sur quels chiffres exagérés ne s'était-on pas appuyé? Depuis qu'elle existe, à quel prix l'hectolitre de blé est-il descendu? Contre la liberté de la boulangerie, contre la liberté de la boucherie, quels arguments n'avait-on pas invoqués? Depuis qu'elles ont triomphé de la réglementation, le pain qu'on achète est-il plus cher et la viande qu'on mange est-elle moins saine? Contre le libre échange, quelles sinistres prévisions n'avait-on pas fait gronder, prévisions qui montraient la France ruinée, la France envahie par les produits de l'Angleterre, la France ne fabriquant plus de fer et en manquant pour armer ses soldats? Depuis que le traité de commerce avec l'Angleterre est en vigueur, la France plie-t-elle, les bras croisés et les mains vicies, sous le poids des importations britanniques? Ses hauts fourneaux sont-ils éteints? Ses maîtres de forges ont-ils déposé leurs bilans? Par contre, le consommateur a-t-il vu tomber à vil prix les objets de consommation? Les Anglais, qui ne permettent pas aux Français d'acquérir en Angleterre de propriétés territoriales, les Anglais abusent-ils de la liberté qu'ils ont d'acheter et de posséder en France des propriétés immobilières? Le sol français est-il en grande partie passé de nos mains dans les leurs? Depuis que les Russes sont en possession de la liberté de s'expatrier, y a-t-il, sous le règne de Tempe-
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reur Alexandre II, beaucoup plus de Russes séjournant à l'étranger qu'il n'y en avait sous le règne de L empereur Nicolas? Depuis au on peut abjurer en France sans s'ex-
f)Oser au péril d être persécuté, exilé, massacré, brûlé, e nombre des protestants a-t-il considérablement augmenté et le nombre des catholiques proportionnellement diminué? Ceux que la liberté épouvante n ont jamais regardé la liberté en face. La liberté dont ils ont peur n'est pas la liberté réelle : c'est une liberté imaginaire, grossie, grandie, dénaturée par la frayeur. Il vous appartient, vous qui avez déjà regardé, mesuré de près la liberté avant de signer avec 1 Angleterre le traité du 10 mars 1860, il vous appartient de ne pas vous arrêter en chemin et de dire à l'empereur la vérité sur la liberté de discussion qui, depuis longtemps, aurait pris son cours paisible si l'on ne se fût pas obstiné à resserrer son lit entre deux rives trop étroites. Liberté endiguée, liberté toujours prête à déborder. Dans votre bouche, monsieur le ministre, la vérité ne sera pas suspecte, car vous n'avez point à craindre qu'on accuse votre esprit d'être absolu et de n'être pas pratique. Le jour où l'Empire s'appuierait sur la liberté, qu'aurait-il à craindre des partis? Qu'est-ce que les partis auraient alors à promettre à la France qu'elle n'eût pas? Auraient-ils à lui promettre plus de gloire? Non; à cet égard l 'empereur, qui a dicté la paix à la Russie et à l'Autriche, à la Chine et au Mexique; n'a laissé rien à désirer à la France. Auraient-ils à lui promettre plus de prospérité? Non; depuis 1 852, le gouvernement a donné à la France toute la prospérité qu'il était au pouvoir d'un gouvernement de donner. Le jour où la presse française saurait que les ministres lisent attentivement les journaux, non plus pour y découvrir une contravention à poursuivre ou un délit à punir, mais afin d'y chercher une idée utile à réaliser, un abus ou un vice à supprimer, qu'est-ce que le gouvernement impérial aurait à craindre de la presse décentralisée? Il n'aurait pas, au contraire, un plus actif auxiliaire. Pour que la presse se régénérât d'elle-même, il suffirait qu'elle ne fût plus ni comprimée ni réprimée. Alors, au lieu de mettre son point d'honneur à critiquer pour renverser,
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elle le mettrait à prévoir et à prévenir pour consolider. Je suis si sûr de l'exactitude de ce que j'avance que, s'il fallait en répondre, je n'hésiterais pas à donner toutes les cautions qui me seraient demandées, quelles qu'elles fussent, sans en excepter ma fortune, ma liberté, ma vie.
De riMpnliiiBce de la pre— c.
Je nie la puissance de la presse au même titre que je nie la puissance du baromètre et de la boussole ; mais bien que je nie la puissance du baromètre, de la boussole et de la presse, je ne nie pas leur utilité.
L'idée de l'impuissance de la presse aboutissant à l'impunité de la presse est comparable à un de ces pylônes du haut desquels l'œil plane au-dessus de tous les obstacles et voit distinctement ce qu'auparavant il ne pouvait apercevoir, même confusément.
Ce que l'idée de l'impuissance de la presse aboutissant à l'impunité de la presse a de véritablement élevé, c'est qu'elle met fin à toutes les contradictions dans lesquelles se sont égarés les esprits les plus fermes et les moins semblables : Condorcet, Chateaubriand, Roy er-Col lard. Benjamin Constant, de Serre, de Broglie, Guizot, Thiers, Odilon Barrot, etc., etc.; c'est qu'elle met fin à toutes les dispositions législatives auxquelles les gouvernements qui se sont succédé en France depuis soixante-quinze ans ont tous demandé leur salut, et qui toutes ont été la perte et la condamnation de chacun d eux : Royauté, République, Directoire, Consulat, Empire, Restauration de 1814, Monarchie de 1830 et République de 1848 ; c'est qu'elle met fin à toutes les frayeurs causées aux plus braves par... un fantôme, par un spectre que j'appellerai le Spectre noir !
Cette opinion, dont la justesse ne m'est apparue tout entière qu'après m'être tenu pendant six années à l'écart des luttes delà presse militante; cette opinion, que je n'ai pleinement soutenue qu'en 1862, Fiévée l'avait exprimée, il y a quarante-cinq ans, le 15 juillet 1819, en ces termes :
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a II ne faut pas attacher aux paroles imprimées une importance qu'elles n'ont pas ; elles tirent toute leur valeur des sentiments, des vérités et des passions qui dominent dans un Etat. Tout le monde se tairait que l'iniquité resterait iniquité, comme la sagesse et la raison ne cesseraient pas d'être, quand l'univers entier s'accorderait pour les nier... Lisez l'Ecriture sainte: elle ne dit nulle part que la liberté
t de la presse perdra les nations ; mais elle annonce avec une autorité
divine, et <jui par conséquent n'a pas encore été démentie, que tout pouvoir qui viole les conditions morales de la société court à sa ruine. Qu'importe ce que les hommes disent et ce que les hommes taisent I La vérité n'est pas dans leurs paroles ; elie est tout entière dans les choses.
» C'est aussi trop mépriser les Français que d'imaginer que, si on
, ne leur disait pas au jour le jour ce qui est faux, injuste ou absurde,
' ils ne le sentiraient pasl
i » Lorsqu'on assemblait les Etats généraux en 1789, sans savoir ce
i qu'on en ferait et uniquement parce qu'on ne savait plus que faire,
les cris d'espérance et de joie de la nation entière et les sinistres présages de quelques hommes instruits ont-ils eu la moindre influence
t sur les résultats? »
■ Lorsque des journalistes ignorants et superficiels m'ac-
t cusaient de paradoxe, c'était de plagiat qu'ils eussent dû
m'accuser, en ajoutant à la citation qui précède les citations et les aveux qui suivent :
Voltaire :
« Y a-t-il quelque prédicant qui ait perdu un florin de sa pension par le débit des œuvres de Spinosa?... Si le moine Luther, si le chanoine Jean Chauvin, si le curé Swingle s'étaient contentés d'écrire, Rome subjuguerait encore tous les Etats qu'elle a perdus... Les trompettes n'ont jamais gagné de batailles ; elles n'ont lait tomber de murs que ceux de Jéricho. »
L'abbé Maury :
u Votre conquête, c'est la liberté de la presse, cette sanction permanente et toute-puissante de l'opinion publique... La presse est libre 1 II suffit ; le genre humain est sauvé t 11 n'y aura plus de despotes. »
er
Napoléon I
« La liberté de la prdsse! pourquoi la craindra is-je désormais? Après ce qu'elle a écrit depuis un an, elle n'a plus nen à dire de moi, et il lui reste encore quelque chose à dire de mes adversaires. »
Chateaubriand :
« Une preuve de l'impuissance de la presse se tire du reproche même que vous lui avez fait à l'égard de l'expédition d'Alger ; vous l'avez pris, Alger, malgré la liberté de la presse ! de même que j'ai fait la guerre d'Espagne en 1823, sous le feu le plus ardent de la liberté. »
a ... Les gazettes de M. Fouché nous ont traité comme celles de M. le comte Decazes. Qu'en est-il résulté ? Les personnes qui nous accordaient leur estime ne nous l'ont pas retirée, et l'on a fait lire un peu plus les ouvrages qu'on voulait proscrire. Nous pouvons donc
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assurer que les coups portés à un honnête homme ne font aucun mal. Pœte, non dotet. »
«... Que n'a-t-on point dit, que n'a-t-on point écrit contre M. Pittl Sa puissance en souffrit-elle? sa gloire en fut-elle éclipsée? »
M. de Bonald :
« L'influence des journaux sur les grandes mesures politiques est à peu près nulle. L habile Angleterre traite chez elle les journaux politiques avec une indifférence voisine du mépris. »
La liberté de la presse, dont l'abbé Maury proclamait, en 1789, la toute-puissance avec tant d'enthousiasme; la liberté de la presse, en pleine possession d'elle-même, qui devait <c affranchir le genre humain de tous les despotes » , l'en a-t-elle délivré ?
Tout ce que. de l'aveu de Napoléon Ier, la presse avait imprimé contre lui après sa chute et avant son retour eut-il le pouvoir d'empêcher qu'il ne fût acclamé, le 20 mars 1 81 5, de Cannes à Paris ?
Que devrait-on penser de la puissance d'un prétendu remorqueur qui descendrait le cours d'un fleuve, mais sans jamais parvenir à le remonter ?
Lorsqu'un courant les entraîne, les gouvernements croient que ce sont les journaux qui les emportent : comme les enfants croient, lorsque la voiture dans laquelle ils se promènent est en mouvement, que ce sont les arbres qui marchent.
La méprise est la même.
Ce que les gouvernements appellent la puissance de la presse, c'est la force du courant.
Lorsque les journaux vont dans le sens du courant, ils sont tout-puissants en apparence ; mais veulent-ils lutter contre lui, ils ne peuvent rien en réalité.
Qu'en faut-il conclure ? •
J'en conclus que ce n'est pas des journaux qu'il faut avoir peur, mais que c'est du courant qu'il faut prendre garde.
L'impuissance de la presse, attestée par tous les faits, n'est plus seulement en moi une conviction; elle est une certitude. Le jour où la certitude d'un seul sera devenue la certitude de tous, ainsi que cela a été le sort des vérités crépusculaires, commençant toutes par être niées et finissant toutes par tomber à l'état de banalités, on ne com-
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prendra plus et on croira à peine que la parole, sous aucune forme, ait jamais constitué Une contravention, un délit, un crime !
De la peur causée par la presse.
Comprend -on aujourd'hui qu'il se soit trouvé des gouvernements assez poltrons pour livrer aux tribunaux et des magistrats assez ignorants pour condamner à mort des suspects et des accusés de sortilège?
Cependant, à l'époque où Jeanne Darc, en 1431, fut condamnée à mort et brûlée comme sorcière; à l'époque où Bodin, le Montesquieu, le Vico, le Herder, le Turgot, le Malesherbes, le Quesnay, l'Adam Smith du seizième siècle, l'auteur dé la République , de la Méthode pour étudier l'histoire, faisait paraître, en 1580, son traité intitulé la Démonotnanie ; même à l'époque où Montesquieu Eubliait, en 1 748, V Esprit des lois, ouvrage immortel dans jquel il rangeait parmi les crimes la magie à côté de l'hérésie, recommandant seulement d'être « très-circonspect dans la poursuite » \ à quelles huées de l'incrédulité, à quelles colères de l'intolérance, à quelles rigueurs de la pénalité ne se fût pas exposé l'homme de courage et de ton sens qui, bravant le danger d'être accusé d'insulte et de défi aux lois alors existantes, eut été assez audacieux pour soutenir hautement qu'il n'était pas vrai que les sorciers eussent la puissance que leur attribuait 1 ignorance des gouvernements, égale à l'ignorance des magistrats et celle-ci égale à l'ignorance des peuples! Pierre d'Apono, médecin italien, ayant osé. au commencement du quatorzième siècle, contester la réalité de la sorcellerie, n'eùt-il pas été brûlé si la mort ne fût venue à temps l'enlever à l'exécution de l'arrêt et aux flammes du bûcher? En 1 553, en plein seizième siècle, Guillaume de Lure, docteur en théologie, ayant nié la puissance de la sorcellerie, ne fut-il pas brûlé vif? Son incrédulité ne
i « Maxime importante : H faut être très-circonspect dans la poursuite de la magie et de l'hérésie. *>
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fut-elle pas considérée par les juges comme une preuve suffisante de ses relations avec l'enfer, et le bruit ne se répandit-il pas dans la multitude qu'on avait trouvé sur lui une obligation en bonne forme par laquelle il s'engageait avec le démon à traiter de fables tout ce qu on raconterait des marchés conclus entre le démon et les hommes?
Aussi longtemps que les gouvernements ont cru aux sortilèges, — ils y ont cru pendant plus de deux mille ans et il y a peu d années qu'ils n'y croient plus, — il y a eu des lois contre les sorciers, ainsi que le prouvent les citations suivantes, assez curieuses à rappeler :
« A Rome, sous le régime des Douze Tables, était puni de mort celui qui était convaincu d'avoir jeté un sort sur la récolte, de l'avoir enchantée, selon le terme do la loi.
» Les Romains du temps de César, qui s'affranchissaient si volontiers de la crainte des dieux, étaient les plus crédules des hommes. Des personnages éminents avaient foi aux songes et & l'astrologie. L'an 613, le Sénat bannit de Rome les astrologues. Les empereurs rendirent de nombreuses ordonnances contre les sorciers. Constantin ordonna de brûler les aruspices et de déporter ceux qui les avaient consultés. Constance et Julien étendirent la peine de la déportation aux gens convaincus de croire à l'astrologie.
» En France, au sixième siècle, un enfant de Chilpéric et de Frédégonde étant mort de la dyssenterie, on vint dire à la reine qu'il avait succombé a des maléfices et à des enchantements, et que le préfet Muminole . qu'elle haïssait depuis longtemps , était complice de ce crime. Des femmes que Frédégonde fit prendre à Paris, et qui s'avouèrent sorcières, dirent dans les tortures : « Nous avons, 6 reine, sacrifié la vie de ton fils pour celle du préfet Bfummole. » La reine fit assommer les unes, brûler les autres, attacher les dernières à des roues qui leur brisaient les os. Quant à Mummole, H fut amené près du roi et de sa suite, chargé de chaînes, et livré à divers tourments. On le suspendit à un poteau, les mains liées derrière le dos, et là, on le questionna sur les maléfices dont il pouvait avoir connaissance ; mais il n'avoua rien. Lorsqu'il fut détaché du poteau, il appela l'exécuteur, et lui dit : « Allez annoncer au roi, mon seigneur, que je ne me sens aucun mal des tourments qu'on m'a infligés. » Le roi ayant entendu ces paroles, dit : « Ne faut-il pas, en effet, qu'il soit sorcier pour n'avoir reçu aucun mal de ce qu'on lui a fait souffrir ! » Alors on retendit sur des roues, et on le frappa de tant de coups de courroies triplées, que les exécuteurs en étaient fatigués ; ensuite, on lui entra des bâtons pointus dans les ongles des pieds et des mains ; et. comme il était à ce point que l'épée était déjà levée pour lui couper la tête, il obtint de la reine qu'elle lui laissât la vie. »
« En 1564, Darahoudère, dans son livre intitulé Practique judiciaire es causes criminelles, raconte qu'étant conseiller de la cité de Bruges, il fit «réhenner à trois reprises différentes, et très-grièvement, une vieille femme qui guérissait miraculeusement les entorses au moyen de pratiques pieuses ou prétendues telles. Elle endura les tourments
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redoublés sans plainte, souriant, frappant les doigts l'un contre l'autre et se moquant des juges. On imagina de la raser et de visiter les en* droits les plus secrets de sa personne, et Ton finit par découvrir un petit morceau de parchemin, « auquel estaient escrits noms estranges en caractères diaboliques entremeslez de croix. » Remise incontinent a la torture, elle s'écria qu'en lui enlevant le parchemin, on lui avait ravi son impassibilité. Plusieurs, parmi les juges, la voulurent brûler vive, mais la majorité inclina pour la clémence. On se contenta de l'attacher à un poteau et de lui couvrir la tète dune perruque à laquelle le bourreau mit le feu ; après quoi elle fut bannie. La pauvre sorcière se retira à Middel bourg ; mais Florent van Damme, bailli de cette ville, auquel Damhoudère avait transmis bonne note du procès, la surveilla de près, et, connaissant qu'elle était retournée à ses maléfices, la fit appréhender et brûler vive. »
a En 1580, Bodin, dans son livre intitulé la Démonomanie, distingua dans la sorcellerie quinze degrés différents, très -souvent joints et combinés ensemble, et qui, pris individuellement, constituent autant de crimes. Les crimes ordinaires des sorciers, selon Bodin, consistent à renier Dieu, à le blasphémer, à adorer le diable, à lui vouer leurs enfants, à les lui sacrifier, à les brûler en holocauste au démon, à faire mourir le bétail, à frapper un pays de stérilité, à donner la mort par poisons ou sortilèges. Quant aux sorcières, elles << font mestierde tuer les personnes, qui plus est d'homicider les petits enfants, puis après les faire bouillir et consommer jusqu'à rendre! humeur et chair d'iceux potables. » Depuis, elles ont souvent « copulation charnelle avec le diable et bien souvent près des maris. » — « Voilà, continue Bodin, des crimes détestables, le moindro desquels mérite la mort exquise. . . 11 a été bien vérifié que les sorciers qui ont paction expresse ordinaire avec le diable sont ordinairement coupables de toutes ou de la plupart de ces méchancetés. Or, quand il y a plusieurs crimes commis par une personne et par plusieurs actes, il faut qu'ils soient tous punis, et faut, comme ditBartole, imposer plusieurs peines distinctes, soit par les lois et ordonnances, soit par l'arbitrage du juge. » <
« La fin du seizième siècle fut particulièrement en proie à cette maladie. Dans certaines provinces, en Biscaye, en Lorraine, on ne priait plus aue le diable. a Maints villages , effrayés entre deux terreurs, celle des sorcières et celle des juges, avaient envie de laisser là leurs terres et de s'enfuir, si Ton en croit Remy, îe juge de Nancy. Dans son livre [la Démonoldtrie, 1596). dédié au cardinal de Lorraine, il assure avoir brûlé en seize années huit cexts sorcières! « Ma justice est si bonne, dit-il, que Tan dernier, il y en a eu seize qui se sont tuées pour ne pas passer par mes mains. »
« En 163V, Urbain Grandier, curé de Saint-Pierre de Loudun, fut condamné à être brûlé vif, aux termes d'un jugement souverain du IS août 1631, rendu par une commission que présidait le conseiller d'Etat Lauhardemont. De haute taille, de belle figure, de mœurs faciles et galantes, Grandier avait troublé l'imagination et les sens de plusieurs religieuses urselines de Loudun. Ces filles , surexcitées par
La Démonomanie, édition de 158Î
les austérités du cloître, se crurent ensorcelées par le curé de Saint- Pierre et possédées de démons soumis à ses ordres. L'officialité de Poitiers, préliminairetnent au jugement, déclara les caractères de la possession diabolique dûment constatés* et la Sorfoonne, consultée, se rangea à cet avis. Ainsi, au milieu du dix-septième siècle, il n'était personne, même parmi les esprits les plus éclairés, qui ne crût aux possédés et aux sorciers! Richelieu lui-même n'était pas plus avancé crue son époque ; Pascal et tout le jansénisme y crurent encore. Ceux-là même qu'on brûlait n'étaient pas les moins convaincus. »
En 1679, Bouvet, prévôt général des armées françaises en Italie, auteur de récrit intitulé les Manières admirables pour découvrir toutes sortes de crimes rt sortilèges, traçait le tableau suivant des ruses du diable et des signes qui dénotent le sortilège :
« Premièrement, si le criminel s'est servi de sortilège, on le verra fort étonné, extrêmement pensif, ou bien il dormira ou fera semblant de dormir, ou bien on lui verra sortir une escume de la bouche. Mais
Suand son corps jette une fumée de sueur ou qu'il s enfle, ou d'autres gnes, comme quand il ne peut parler, cela fait assez voir le sortilège ou le maléfice. 11 faudra alors que le juge ne soit pas timide ni crédule, mais qu il fasse changer le genre de la torture et introduise le criminel dans une autre prison. Alors il sera visité par tous les endroits de son corps pour voir si on pourra trouver de petits bulletins de papier ou de membrane appelée peau vierge, où sera enveloppée quelquefois très peu de cire et inscrits quelques mots. Si on ne luy trouve rien, non plus que dans son habit, il faudra faire brusler les cheveux, poils et barbe, pour ce que quelquefois ils les en frottent, si peu que cela est imperceptible, et néanmoins a le pouvoir de les garantir du tourment par la force du sortilège. . .
» 11 y a beaucoup d'esprits qui se sont imaginés que le sortilège n'avoit point de vigueur pour fortifier le corps dans les tourments ; que c'étoit plutôt une ferme, aspre et constante résolution prise pour soutenir les tourments, joint ensemble avec une fine imagination. Mais Teflet fait bien voir le contraire en tant d'occasions qui se sont présentées et qui se présentent très souvent dans l'Italie, qu'un volume ne suffirait pas pour les rapporter. »
En 1770, Jousse, dans son Traité de la justice criminelle, définissait ainsi la magie et la divination :
« Le sortilège ou la magie est de deux sortes :
» 1° Lorsqu'on invoque le démon ou qu'on fait un pacte avec lui pour découvrir une chose que l'on veut savoir, ou pour faire réussir une chose que l'on a en vue, ce qui peut se faire de trois manières : lorsqu'on veut causer du dommage à quelqu'un, ou quand on désire savoir une chose cachée, ou lorsqu'on veut procurer a soi ou à quelqu'un un bien qu'on désire ;
» 2° Lorsque, sans avoir recours au démon, on emploie quelque pratique superstitieuse aux mêmes fins. . .
» Les aevins, ce sont tous ceux qui, en vertu d'un pacte exprès ou tacite fait avec le démon, ou même sans aucun pacte, veulent connaître ce qui est caché ou qui veulent savoir les choses futures dont la connaissance est réservée aux seuls décrets de la providence de Dieu ; c'est ce qu'on appelle pronostieation. »
<•■ C'est le feu qui est la peine ordinaire de la magie et de la divination dans tontes le» législations qui procèdent du droit romain. En
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France, la peine varie selon les lieux ; certains parlements condamnent les sorciers à être pendus et leurs cendres jetées au vent ; d'autres les brûlent vivants. » *
On vient de le voir : aussi longtemps que les gouvernements ont cru à la puissance et aux dangers de la sorcellerie, il y a eu des lois contre les sorciers; de même aussi longtemps que les gouvernements croiront à la puissance et aux dangers de la presse, il v aura des lois contre les écrivains, que. sous Louis XI V, ces écrivains se nomment Vauban, Boisguillebert et Fénelon; que, sous Louis XVIII, ils se nomment Béranger, Paul-Louis Courier, l'abbé de Pradt ; que, sous Louis-Philippe, ils se nomment Armand Laity, Louis Blanc, l'abbé de Lamennais ; ou que, sous Napoléon III . ils se nomment Vacherot, Eugène Pelletan, de Montalembert! L'erreur, comme la vérité, a sa logique. Assurément. Louis XIV n'était pas un roi sans grandeur et sans esprit ; s'il n'eût pas cru très-sérieusement que la Dîme royale, par le maréchal de Vauban, fut un livre dangereux, il n'aurait pas ordonné que ce livre fût saisi, confisqué et mis au pilon *; il n'eût pas traité l'auteur en criminel 3! Il n'eût pas fait infliger la même condamnation, le 14 mars 1707, au
' loiseleur. Les crimes et les peines dans V antiquité et dans les temps modernes. 1863.
* Arrêt du conseil d'État privé du roi, fi février 1707 :
« Sur ce qui a été représenté au roi, en son conseil, qu'il se débite à Paris un livre portant projet d'une dîme royale, qui, supprimant la taille, etc., imprimé en 1707, sans dire en quel endroit, et distribué sans permission ni privilège, dans lequel il se trouve plusieurs choses contraires à l'ordre et à l'usage du royaume, à quoi étant nécessaire de pourvoir : vu ledit ouvrage ; ouï le rapport du sieur ïurgot, le roi, en son conseil, ordonne qu'il sera fait recherche dudit livre, et que tous les exemplaires qui s'en trouvent seront saisis et coxfisqi'bs et
mis au pilon Fait, Sa Majesté, défense à tout libraire d'en garder ou
vendre aucun , à peine d'interdiction et de dix mille livres d'amende. *
3 « Le roi, prévenu et investi de la sorte, reçut très-mal le maréchal de Vauban lorsqu'il lui présenta son livre, qui s'adressait a lui dans tout le contenu de l'ouvrage. On peut juger si les ministres à qui il le présenta lui firent un meilleur accueil. De ce moment, ses services, sa capacité militaire, iniqir ex so.n ge.nhk, ses vertus, 1 l'affection que le roi y avait mise, jusqu'à croire se couronner de lauriers en l'élevant, tout disparut à l'instant à ses yeux. 11 ne vit plus en lui qu'un nsKNsR pour l'amour du public, et qu'un criminel qui attentait ii l'autorité de ses ministres, par conséquent à la sienne. »
Mémoires du duc de Saint-Simon.
en tS«ML
Factum de la France, par le lieutenant général au bailliage de Rouen, de BoisguillebiTt! 11 n'eût pas fait saisir les Aventures de Télérnaque, par Fénelon ! Un souverain éclairé peut donc croire à la réalité de dangers imaginaires, car je ne suppose pas qu'il se trouve présentement en France un seul juge d'instruction qui soit tenté de poursuivre comme des livres dangereux les réimpressions de la Dhne royale, du Factum de la France et des Aventures de Tèlèmaque, ce livre classique, un des premiers qu'on mette aux mains de la jeunesse.
Sous le régne de Louis XIV, si c'était une erreur de croire au danger des œuvres de Vauban, de Boisguillebert et de Fénelon, m^me de Bossuet {. pourquoi, sous le règne de Napoléon III , ne serait-ce pas également une erreur de croire au danger des journaux ?
Une erreur explique l'autre, mais la seconde n'est pas plus fondée que la première.
Ce serait en vain que, pour justifier la seconde, on chercherait à établir une distinction entre les journaux et les livres. Cette distinction erronée, dont je m'accuse moi-même d'avoir été la dupe trop longtemps, est purement imaginaire : elle ne repose sur rien de réel. Lorsqu'on approfondit la question, on reconnaît que les journaux n offrent pas plus de danger et n'exercent pas plus d'influence que les livres.
Mais si les livres offrent moins de danger que les journaux, comment explique-t-on qu'au commencement de ce siècle, que sous le premier Empire, que sous le règne de Napoléon Ier, cet homme immortel, cet immense génie, livres et journaux aient été exposés aux mêmes rigueurs et assujettis à la même censure? Mme de Staël, exilée en Suisse *, et Jean-Baptiste Say, obligé de de-
i '( J'ai trouvé dans Bossuet, cet esprit sublime, une lettre qui m'a rempli de confusion : j'y ai vu ce grand homme obligé de se recommander a Mwe di Maintenon pour obtenir la publication de ses œuvres, que les censeurs royaux, animés de l'esprit de Letellier, contrariaient alors. »
tuikks. Chambre des députés, séance du 17 mars 1816.
* •( Et pour que rien ne manquât à la promulgation de ce suprême arbitraire, une application éclatante en avait été faite presque ans-
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mander à la Russie un asile, publiaient des livres et ne publiaient pas de journaux.
La censure sur les journaux et même sur les livres, qui existait sous le premier Empire, n'existe pas sous le second ' . L'empereur Napoléoà m en est-il plus gêné dans sa liberté d'action et moins ferme sur son trône ? Si la censure, telle quelle exista avant et après 1814, était rétablie, si elle pouvait l'être, l'empereur Napoléon m en serait-il plus solide et plus libre ? Je ne crains pas de répondre et d'affirmer qu'il le serait moins, parce que r opinion publique ne tarderait pas à se changer en défiance générale.
Vous 1 avez vu, monsieur le ministre, longtemps, en France, souverains, ministres, législateurs, ont cru trèssincèrement à l'impossibilité de gouverner sans l'établissement ou le maintien de la censure. La preuve qu'ils se trompaient, c'est que maintenant ils gouvernent sans elle.
Souverain, ministres, législateurs croient encore, en France, à l'impossibilité do gouverner sans lois répressives, et sinon préventives, tout au moitos restrictives de la pensée imprimée. Que faudrait-il pour qu'ils se guérissent de cette peur invétérée que leur cause ce que j'ai nomtiié : lé droit à l'imprimerie? Il faudrait qu'il arrivât à ces lois ce qui est advenu à la censure qui a disparu : il faudrait qu'à leur tour ces lois eussent
sitôt h ? Allemagne, deMm* de Staël, à cette œuvre de critique littéraire et d'imagination qui, tamisée et épurée par les censeurs impériaux, après toute précaution prise et toute rature effectuée ,t au moment de paraître a dix mille exemplaires, avait été mise au pilon par une descente de gendarmes dans les magasins du libraire.
» 11 est d'une exactitude littérale de dire que toute émission de la pensée écrite, toute mention historique, même la plus lointaine et la plus étrangère, devint une chose aventureuse et suspecte. 11 n'y eut plus, dans Tordre des idées, d'autre langage possible que le raisonnement prescrit par l'autorité. »
villkmain. Souvenirs de M. de Narbonne, tome 1", page 28.
* « Nous vivons sous un régime de liberté réglé par des lois. Ces publications (les brochures) sont placées sous l'empire du droit commun et ne sont assujetties qu'à la formalité du dépôt. Cet état de notre législation en matière d'imprimerie laisse à l'initiative individuelle la plus complète liberté pour toutes les publications non périodiques. >•
moniteur. Déclaration du 21 janvier 18GL
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aussi disparu ; il faudrait qu'ils eussent gouverné sans elles. Ah ! quel serait alors l'étonnement du souverain et de ses ministres, de voir qu'ils n'en gouverneraient
Sue plus facilement ! Ce qu'ils y gagneraient, ce serait e grandir dans leur estime, comme se grandit à ses yeux l'enfant qui cesse de croire aux revenants dont on avait sottement épouvanté son imagination; ce qu'ils y gagneraient, ce serait d aller droit leur chemin, sans nâter ni ralentir le pas ; ce qu'ils y gagneraient, ce serait de ne plus verser dans le même arbitraire.
Et I ARBITRAIRE, c'est l' IN STABILITÉ.
Que ces derniers mots, dont la vérité est attestée par l'histoire, vous fassent réfléchir, monsieur le ministre, et qu'ils servent d'excuse à la longueur de cette lettre, que je termine par l'expression des sentiments avec lesquels
J'ai l'honneur d'être
De Votre Excellence
Le très-humble et très-obéissant serviteur
LÉGISLATION TRANSITOIRE DE LA PRESSE
PROJET PRÉSENTÉ EN NOVEMBRE 1830 A M. LE DUC DE BROGLIE, RAPPORTEUR DE LA COMMISSION DE LA CHAMBRE DES PAIRS. *
Exposé des motifs.
Avec la législation existante, un journal politique ne peut se maintenir que soutenu par trois mille cinq cents abonnés au moins. Son intérêt le contraint donc à créer des dissidences d'opinions et des démarcations de partis, à fomenter des passions et des haines. Les dangers et les torts reprochés à la presse périodique ne doivent être attribués qu'à sa constitution vicieuse, qu'il est facile d'améliorer.
Le haut prix des feuilles quotidiennes, qui est le résultat de taxes exorbitantes, a cela de fâcheux qu'il restreint les classes intermédiaires au choix d'un seul journal, les prive des éléments de conviction qu'une discussion contradictoire présenterait à leur jugement, les fait esclaves aveugles des doctrines exclusives d'un seul parti et rend impossible en France l'impartialité.
Les mesures restrictives dont la presse est l'objet n'aboutissent qu'à la jeter dans la dépendance des partis et qu'à transformer à son insu le plus innocent abonné de journal en sectaire politique.
* Le nom de M. Emile de Girardin, auteur de ce projet, est honorablement cité dans le rapport sur la loi des journaux, fait à la Chambre des pairs par M. le duc de Broglie, et publié dans le numéro du Moniteur du 4 décembre 4830.
L'action de la presse périodique n'est ni assez vive ni assez générale dans les départements; il en résulte que leur esprit est trop timide, leur opinion trop lente à se former, et que chaque pas que fait en avant Paris les laisse en arrière à une trop grande distance. De là une défiance mutuelle entre ces deux Frances distinctes, qui tend à provoquer entre elles un funeste déchirement. Ce déchirement ne saurait être prévenu que par de nouvelles dispositions législatives et fiscales qui faciliteraient les moyens de faire pénétrer la presse périodique au sein des classes les moins éclairées, en abaissant la rédaction et le prix d'abonnement au niveau des petites fortunes et de l'intelligence peu formée du plus grand nombre des électeurs.
La création de journaux élémentaires mis à la portée des classes peu aisées et point instruites ne saurait être trop encouragée par un gouvernement national et paternel, car elle aurait pour résultats infaillibles de les enrichir en les éclairant sur leurs intérêts, et conséquemment d'améliorer toutes les natures de productions, et en même temps de détruire tout ce qui ne serait qu'opinions abstraites et so-
[thistiques. En d'autres termes, elle aurait pour conséquence 'abandon des controverses politiques au profit d'études commerciales et agricoles.
Le meilleur système de presse périodique dans l'intérêt général sera celui qui encouragera la création d'autant de journaux qu'il peut y avoir d'intérêts particuliers, d'états, de professions et de métiers différents. La presse, comprimée maladroitement par des mesures restrictives, a dévié de son origine et de son but : au lieu d'être un flambeau, elle est une torche ; concentrée dans une ou dans deux opinions, la presse ne s'est exercée depuis quinze années que sur une classe trop restreinte relativement à la population, car cette classe n'excède pas cent cinquante mille personnes. Mieux corn-
f>rise, la presse peut être le moyen le plus efficace et le plus acile de perfectionner l'industrie et l'agriculture, en rendant l'éducation élémentaire générale en France : et la rendre générale, c'est en faire disparaître tous les inconvénients, dont les plus sensibles, quand elle n'est pas assez propagée, sont le déclassement qu'elle produit, et la naissance d'une foule de prétentions impossibles à satisfaire, qui agitent alors la société et la rendent turbulente.
Le premier de ces trois projets maintient en vigueur la plus grande partie des dispositions de la loi du 18 juillet 1828, à laquelle M. le vicomte de Hartignac a attaché son nom ; car il n'est pas exagéré de dire que cette loi, par l'im-
possibilité où elle mettait le ministère suivant de rétablir la censure à jamais abolie par elle, fut le plus grand obstacle que rencontrèrent dans leur projet les ministres qui expient dans le fort de Hani l'insuccès de deux ordonnances dont Tune, à défaut de la censure, appliquait l'inquisition à la presse périodique.
Les aeux points principaux de ce projet transitoire sur les journaux et écrits périodiques sont :
1° L'abolition des cautionnements, réduits déjà par la loi de juillet 1828, pour les journaux quotidiens, de 10,000 à 6,000 francs de rente, et par la dernière loi de janvier 1831 de 6,000 à 2,400 francs de rente ;
2° L'obligation pour tout gérant signataire d'un journal politique de réunir les conditions d'éligibilité. '
La condition d'éligibilité substituée au dépôt de cautionnement aurait les avantages suivants :
1° Elle donnerait au gouvernement des garanties de mora-. lité moins douteuses, car elle ajouterait celles de l'âge à celles de la fortune. Aucun homme âgé de moins de trente ans
• Lorsque je proposais, en 1830, de substituer au dépôt du cautionnement la condition de l'éligibilité, j'ignorais que la même proposition avait été faite, en 1819, par M. de Chateaubriand, en ces termes :
« Je fixerai le cautionnement au capital que suppose la contribution directe de 4,000 francs que tout citoyen doit paver pour être élu membre de la Chambre des députés. Voici ma raison. Une gazette est une tribune. De même qu'on exige du député appelé à discuter les affaires que son intérêt comme propriétaire l'attache à la propriété commune, de même le journaliste qui veut s'arroger Je droit de parler à la France doit être aussi un homme qui ait quelque chose à gagner à l'ordre public, et à perdre au bouleversement de la société. »
CHATKAUBRlAïrn.
De la monarchie selon la Charte, 4849.
J'ignorais également que M. le comte Siméon et M. le comte Mole se fussent exprimés ainsi :
« A la répression des lois se joint la garantie du cautionnement
La fortune qu'elle exige des journalistes devient une juste présomption de leur intérêt a ne rien écrire qui puisse troubler l'Etat ou propager des doctrines dangereuses. Cest une présomption du même genre que celle du cens requis pour VéUctorat et V éligibilité, auouet on déduit l'intérêt d§ C électeur et de Péligible à la comentation de la patte publique. »
Sivâoh.
Moniteur, juillet 48*8. Rapport,
• Rien n'est plus juste et plus rationnel que de soumettre les journaux à un cens, comme la Charte l'a fait pour l'exercice des droits politiques. »
Mol*.
Moniteur du 44 juillet 4888.
ne pourrait être gérant, tandis que la loi lui permet maintenant d'en remplir les fonctions à vingt et un ans;
2° Le cautionnement, fourni le plus souvent par des tiers au moyen d'une prime convenue, ne paraîtra toujours qu'une vaine et arbitraire formalité. Le cens d'éligibilité deviendrait une condition honorable à remplir; si honorable, que le gérant l'aurait toujours présente devant les yeux et qu'elle réglerait sa conduite.
On ne saurait trop désirer que les gérants des journaux fussent députés ou au moins éligibles, et s'ils avaient pu être l'objet d'une adjonction dans la loi électorale, peut-être eûtil été politique de se servir de ce moyen de déférer en quelque sorte leurs doctrines à l'opinion publique elle-même par leur candidature permanente.
Ce but honorable, s'il eût toujours été présent à l'ambition des gérants responsables, en eût relevé la condition ; il les eût fait plus dépendants de l'opinion ; la presse périodique eût compté moins de brouillons et de controversistes obscurs; elle eût compté plus d'hommes politiques préparés par la théorie à la pratique des affaires.
Un des vices de la presse périodique, c'est qu'elle exerce sans contrôle un contrôle si actif, c'est que la" plupart des écrivains dont le journalisme est la profession soient trop étrangers aux intérêts généraux qui sont de plusieurs natures; plus on relèvera la presse périodique, plus elle sera éclairée, digne et conciliatrice, et plus on créera de chances au'elle cesse d'être l'interprète des passions des partis pour devenir l'organe des intérêts et des vœux du pays.
La législation, réformée avec sagesse, peut donner à la presse périodique ce caractère plus honorable et plus en rapport avec les progrès de notre civilisation.
Le second des trois projets de loi, en proposant deux prix différents, n'opère pour les journaux actuellement existants qu'un dégrèvement d'un centime par feuille, réduction déjà consentie par la Chambre des députés {. Elle a l'avantage d'accroître infailliblement les revenus de la poste et de favoriser les intérêts de la consommation par la possibilité qu'elle donne de créer des journaux élémentaires et h bon marché, lesquels manquent en France, et d'augmenter le nombre des
< Cette réduction a également reçu plus tard l'approbation de la Chambre des pairs. L'adoption de ce projet avait cet avantage que la même réduction se trouvait compensée, et au delà, par l'accroissement de produits qui résultait de la création d'une classe de journaux du second ordre.
feuilles d'annonces que réclament vivement les besoins du commerce.
Le troisième projet de loi, relatif à la perception du timbre, en adoptant les bases plus rationnelles oui établissent proportionnellement le droit sur le prix d'abonnement, et non plus sur la superficie des feuilles, opère :
Pour les journaux actuellement existants dans le format soumis au timbre de 5 centimes un dégrèvement de Q A. \ Timbre rouce, 1 c. 1/2.
2 centimes- I 10» en sus, 4 c. 1/2.
Pour les journaux dans le format soumis au timbre de 6 centimes, un dégrèvement de '
/ Réduction de 6 à 5, 1 c.
3 centimes, j Timbre rouge, 1 c. 1/2.
| 10e en sus, l/2c.
La diminution résultant de ce dégrèvement dans les revenus de l'administration du timbre sera compensée, et au delà, par la publication d'un grand nombre de journaux politiques, élémentaires ou abréviateurs à bon marché, et par la multiplication des feuilles d'annonces que les deux lois de la poste et du timbre encouragent, en môme temps qu'elles laissent subsister dans leur état tous les journaux existants.
Le succès des journaux élémentaires, abréviateurs, misa
< La suppression du timbre rouge et du dixième en sus a été adoptée dans la loi dernière, qui porte à 6 centimes au lieu de 5 centimes, ainsi que nous le proposions, le maximum du timbre, au delà duquel il ne pourrait être réclamé, quelle que soit la superficie des feuilles, un droit plus élevé. Celte différence est insignifiante; elle a seulement produit ce fait inexplicable, c'est que le Constitutionnel, le Journal des Débats, etc., ne pavent que 5 centimes, lorsque le Moniteur, dont la superficie a moins d'étendue, continue de payer 6 centimes.
Le gouvernement regrettera plus tard :
D'avoir négligé légèrement les avantages qu'il pouvait retirer de deux classes de journaux.
Première classe : Journaux de luxe et de hautes spéculations politiques.
Deuxième classe : Journaux à bon marché ; — élémentaires ; — de faits 0t de simples notions ;
D'avoir privé volontairement les deux administrations du timbre et de la poste de l'accroissement de produits qui fût résulté de l'adoption de nouveaux tarifs établissant la perception des droits sur le prix d'abonnement et non sur la superficie des feuilles, d'autant plus qu'il faut ajouter que ce mode de perception était calculé pour ne rien changer quant aux journaux politiques existants dont le prix d'abonnement est de 80 francs; qu'il donnait seulement la possibilité de fonder au-dessous de ce prix exorbitant des journaux destinés à l'éducation des classes ignorantes qui eussent amélioré leur bien-être.
la portée des classes peu aisées ou peu instruites, n'est point douteux. Leur avantage pour l'éducation morale, agricole, industrielle et politique du grand nombre de citoyens dont les idées sur ces matières sont encore bien loin d'être en rapport avec les droits politiques qu'ils peuvent exercer, a fait naître d'importantes considérations que leur développement ne permet pas de recueillir dans une note simplement destinée à faire ressortir la création d'une source nouvelle de produits pour les deux administrations de la poste et du timbre.
Tels sont les principes dont nous avons essayé de faire l'application dans les trois projets de loi qui suivent, en évitant avec soin de changer trop brusquement toutes les dispositions législatives qui régissent encore la presse périodique.
RELATIF AU TARIF DE LA POSTE AUX LETTRES
Art. 1er. Le port des journaux, gazettes et ouvrages périodiques, transportés hors des limites du département où ils sont publiés, et quelle que soit la distance parcourue dans le royaume, est réduit :
A 4 centimes par chaque feuille, quelle que soit sa dimension pour les journaux, gazettes et ouvrages périodiques dont le prix d'abonnement annuel excédera 40 francs, et à 2 centimes seulement pour les
< On lit dans le Moniteur du 4 décembre 4830 :
« D'autres réclamaient l'abolition de tout cautionnement, et offraient » de remplacer cette garantie par une autre, celle qui consisterait à » exiger que le gérant d'un journal fût éligible. » (M. Emile de Girardin.) « Il n'a pas paru à votre commission que le moment fût favorable pour tenter des essais de législation, essais dont il serait difficile d'apprécier toutes les conséquences. Elle a pensé qu il était plus prudent d'ajourner et de se renfermer dans la disposition du projet de loi soumis à son examen, sans prétendre toutefois porter un jugement définitif contre des dispositions qui pourront être reproduites et discutées dans un temps plus opportun. »
Extrait du rapport de M, le duc de Broqlie.
journaux, gazettes et ouvrages périodiques dont le prix d'abonnement sera de 40 francs et au-dessous.
Art. S. Les mêmes feuilles ne payeront que la moitié des prix fixés ci-dessus, toutes les fois qu'elles seront destinées à l'intérieur du département où elles auront été publiées.
Les autres dispositions de la loi du 15 mars 1827 qui ne sont pus contraires à la présente ordonnance sont maintenues.
RELATIF A LA PERCEPTION DU TIMBRE
Le droit de timbre établi sur les journaux, gazettes -et écrits périodiques cessera d'être perçu proportionnellement sur la superficie des feuilles, pour être désormais fixé de la manière oui suit :
Art. 1". Les journaux, gazettes et écrits périodiques dont le prix d'abonnement annuel n'excédera pas 30 francs seront soumis à un timbre fixe de 2 centimes. Ce timbre sera de 8 centimes pour les jour- . naux, gazettes et écrits périodiques dont le prix d'abonnement annuel est de 30 à 40 francs ; de 4 centimes, si le prix d'abonnement annuel est de 40 à 50 francs ; de 5 centimes, quel que soit le prix de l'abonnement annuel excédant celui de 50 francs qui vient d'être déterminé.
Art. 2. Les droits prélevés pour le timbre rouge et le dixième en sus demeurent abolis.
Art. 3. Ne seront pas soumis au timbre les ouvrages étrangers aux matières politiques publiés par livraisons composées de deux feuilles d'impression au moins, et paraissant une fois par semaine au plus.
Toutes les dispositions contraires à la présente loi, en ce qui concerne les journaux, gazettes ou écrits périodiques, sont abrogées.
DIS MINISTRES
L'action de la presse périodique a été si imprudemment concentrée, depuis quinze années, par des lois dont l'effet était inverse de la volonté qui les dictait, que la crainte qu'inspire la presse peut être comparée à l'inquiétude que ressentirait assez raisonnablement le passager sur un bateau
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à vapeur auquel on viendrait dire, même à tort, que le chauffeur a été remplacé par un homme inexpert.
De fait, la force matérielle de la vapeur est la seule puissance qui puisse être comparée à la force morale de la presse périodique. Toutes les deux, également faciles à mesurer, sont également incommensurables; d'une intensité qui peut être à volonté graduellement accrue, ces moteurs ont tous les deux besoin d'une main conductrice.
D'où vient donc que la vapeur soit devenue aussi docile que le cheval le mieux dressé, dont elle peut surpasser de mille fois la force ; et que la presse, jusqu'à ce jour rebelle, ait brisé tous les imprudents qui ont tenté de s'en rendre maîtres ? La réponse est simple. C'est que tous les ministres, depuis quinze ans, ont dédaigné d'étudier le mécanisme de la presse périodique ; dans leur ignorance, ils en ont concentré excessivement les forces, jusqu'à ce qu'ils les fissent éclater, au lieu de les modérer, pour en régler ensuite le mouvement.
Le ministère actuel pourra se convaincre de la vérité de cette allégation par une première épreuve, qui ne porterait aucune atteinte à la part prélevée par les administrations du timbre et de la poste sur le produit des journaux.
Cette première épreuve consisterait à abolir la formalité des cautionnements et des gérants, en allant môme jusqu'à exprimer le regret que les besoins actuels du pays ne permettent pas de supprimer en même temps la taxe du timbre et de modérer le prix d'affranchissement.
L'abolition de la formalité des cautionnements aurait pour premier résultat d'accroître le nombre des journaux, que le ministère ne saurait trop encourager à se multiplier, s'il adoptait le système de l'affaiblissement des forces de la presse périodique par leur libre expansion.
Le ministère qui ne craindra pas de faire cette première épreuve ne tardera pas à reconnaître :
Que toutes les mesures restrictives dont la presse est l'objet ne servent qu'à la maintenir dans la dépendance des partis ;
Que c'est s'exposer inutilement aux attaques les plus vives des journaux que de s'efforcer d'en réprimer la licence par des poursuites judiciaires, et que, hors le cas de diffamation, l'impunité est le seul moyen efficace de contenir les passions de la presse périodique sans les irriter.
L'impunité a les avantages suivants :
La presse ne peut en abuser sans se déconsidérer et se perdre par ses excès.
Elle sauve au pouvoir les graves inconvénients de I'insti-
tutioD du jury, inconvénients si graves qu'il y peut succomber s'il ne se pénètre de cette vérité.
Elle n'éveille pas l'indulgence irréfléchie que fait naître assez généralement toute condamnation à une peine quelconque, laquelle dispose à atténuer les torts du condamné pour accuser la justice de rigueur.
Elle inspirerait à la raison publique le dégoût des attaques injustes dirigées par l'esprit ou l'intérêt de parti contre le gouvernement. Que le gouvernement ne recherche sur ses plus violents détracteurs que l'avantage d'avoir raison contre eux par ses actes, et aussitôt la conscience publique s'armera de sévérité pour en finir avec les attaques de la presse, comme la population de Paris s'est levée pour en finir avec les émeutes qui la troublaient.
L'impunité érigée en système placerait la plupart des journaux dans l'alternative de perdre leurs abonnés ou de modifier sensiblement l'expression de leur opinion, ainsi que le Constitutionnel a été obligé de le faire. Tous les journaux qui auraient un grand nombre d'abonnements, et par conséquent des intérêts majeurs h sauvegarder, s'empresseraient ne se séparer des autres feuilles n'exploitant que les passions. On verrait les premiers, pour se préserver d'une défaveur ruineuse, exercer leur censure sur les doctrines des derniers, les combattre, les réfuter et devenir ainsi les auxiliaires du pouvoir au lieu d'être ses adversaires.
Les trois observations qui suivent sont le résultat d'une, expérience pratique :
1° Les journaux violents ne trouvent plus de sympathie en France ;
2° Les journaux véhéments qui deviennent tempérés ne réussissent à garder le fonds de leurs abonnés qu'en en perdant la partie flottante enlevée momentanément, par l'ardeur de la politique, aux recueils littéraires ou spéciaux auxquels cette classe s'empresse de retourner aussitôt que la vivacité de la politique s'amortit ;
3° Les journaux exactement et rapidement instruits, qui donneront avant les autres les nouvelles, et ceux dont le cadre sera assez varié pour que l'intérêt qu'excitait une polémique vive puisse se reporter sur une autre partie, seront les seuls qui pourront prétendre maintenant, au plus grand nombre d'abonnés.
Si le ministère actuel partageait cette conviction que l'expérience a faite, il aurait h choisir entre deux moyens de s'attribuer la plus grande partie de l'influence exercée par la presse.
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Celui qui s'offre le premier consisterait à conclure un arrangement avec le Moniteur, qui permettrait d'en réduire le prix d'abonnement de 112 francs à 18 francs par année.
Cette transaction faite, et elle est facile à faire, le Moniteur serait envoyé aux abonnés de tous les journaux jusqu'à la clôture des élections. Le ministère justifierait facilement cet envoi du Moniteur en exprimant sans restriction que son devoir est de ne laisser au pays aucun doute possible sur ses intentions, et que son désir est de déférer directement à son approbation tous ses actes avant que la presse les ait altérés.
Un ministère que l'opinion se plairait à seconder rallierait ainsi sans effort les deux tiers au moins des abonnés des autres journaux.
L'envoi du journal officiel flatterait la vanité d'un grand nombre d'abonnés.
L'économie considérable du prix en déciderait un plus grand nombre encore à le préférer aux autres journaux et particulièrement à ceux des départements, qui ne paraissent que deux ou trois fois par semaine et dont le prix moyen est de 36 francs par abonnement d'une année. Ces journaux, au nombre de plus de cent, dont le bas prix et non le mérite fait le succès, comptent entre eux 60,000 abonnés ; le premier effet de l'adoption de ce projet serait de les rendre à leur ancienne condition de feuilles d'annonces judiciaires, tels qu'ils existaient antérieurement à la loi de 1828 sur la presse.
L'avantage de recevoir les communications officielles et les nouvelles exactes vingt-quatre heures avant l'arrivée des autres feuilles engagerait encore à s'abonner tous les fonctionnaires, officiers publics, agents et employés du gouvernement, que retient le prix exorbitant du Moniteur, et que déciderait au contraire l'économie de 62 francs qu'ils trouveraient alors sur leur abonnement au Constitutionnel, au Journal des Débats, et autres.
L'avantage d'une avance de vingt-quatre heures sur les autres journaux leur porterait un coup mortel, si le ministère surtout, sans rien faire perdre au Moniteur de son caractère grave^ donnait à sa rédaction plus d'intérêt, en invitant les érudits, les professeurs eUles écrivains distingués, qui sont dans sa dépendance par des places ou par des pensions, h concourir a sa rédaction, laquelle pourrait devenir très-remarquable. Ainsi, M. Vitet, pour ne choisir qu'un exemple, au lieu de perdre dans un ooscur recueil les intéressantes observations qu'il a recueillies dans son inspection, les devrait publier de préférence dans le Moniteur, qui de-
viendrait ainsi un registre national où tout ce qui honore et intéresse la France serait consigné : — les plus dignes productions de l'esprit et du talent, — les découvertes des sciences, — les chefs-d'œuvre des arts, — les progrès de l'agriculture, les perfectionnements de l'industrie, — l'amélioration du bien-être matériel de toutes les classes et le développement de leurs facultés morales.
Le prix élevé des feuilles quotidiennes a cela de fâcheux qu'il restreint les classes intermédiaires au choix d'un seul journal, les prive ainsi des éléments de conviction qu'une discussion contradictoire présenterait h leur jugement, les fait esclaves des doctrines exclusives d'un seul parti, et rend impossible l'impartialité en France.
Ce vice de notre législation cesserait d'être funeste si le Moniteur, au lieu de s'isoler par son prix, n'était plus qu'un supplément peu coûteux que pourraient consulter tous les hommes qui veulent se former une opinion éclairée sur le pouvoir et l'opposition.
Le moment est favorable ; la réduction sur le prix du Moniteur et le perfectionnement de son cadre peuvent créer cinquante mille abonnements et fonder une publicité bienfaisante sur les ruines d'une polémique destructive, sans risques et sans sacrifices de la part du ministère qui tentera de réaliser ce projet si simple, dont les avantages seraient :
D'appeler directement le pays à juger lui-même les hommes et les actes du pouvoir, avant que son esprit ait reçu aucune prévention ;
D'effacer beaucoup de divisions et de démarcations de parti, et de faire place à une opinion plus compacte et plus nationale.
Les journaux, dans l'impossibilité d'entrer en concurrence avec le Moniteur, ne manqueront pas d'objecter, il est vrai, que le pouvoir s'arroge ainsi une sorte de monopole. Le ministère leur répondra qu'il ne fait que suivre l'exemple qui lui a été donné par les journaux dits patriotes, lesquels, pour étendre leur influence sur les électeurs , ont réduit momentanément le prix de leur abonnement de 80 francs à 48 francs.
En insistant sur cette idée que l'esprit de la presse périodique est moins dans la polémique qui prive les lecteurs dé l'indépendance de leur opinion, que dans la publicité donnée à tous les actes du pouvoir, il ne serait pas impossible, avec du talent et de la persévérance, de faire prévaloir généralement cette idée.
La presse périodique cesserait alors d'être un pouvoir ; elle ne serait plus qu\m instrument de gouvernement.
Deux idées principales résument cette note :
1° Affaiblissement de la presse périodique par l'extension de la concurrence ;
2° Impunité systématique à l'effet d'exciter le dégoût des attaques injustes de la presse périodique, et de donner contre elles au pouvoir l'appui de l'opinion publique, également ennemie de l'arbitraire et de l'anarchie.
DE LA PRESSE PÉRIODIQUE ET DE LA LIBRAIRIE
Avant que le Journal des Connaissances utiles parût et comptât cent trente-deux mille abonnés, celui des recueils usuels, agronomiques, industriels, scientifiques ou littéraires, qui avait le plus grand nombre de souscripteurs, n'en comptait pas trois mille. — La moyenne d'abonnés de ces recueils était quatre cents.
M. Guizot, alors ministre de l'intérieur, disait le 24 novembre 1830 :
« Le but principal de l'instruction primaire est d'enseigner au peu-
{)le la lecture, récriture et le calcul ; mais tout en acquérant ces notions ondamentales, il doit aussi recevoir de salutaires leçons de morale, de patriotisme et d'économie domestique. Enfin, il importe que des explications simples et claires lui soient données sur les merveilles de la nature, sur les phénomènes qui font "naître et entretiennent la plupart des préjugés populaires, sur les procédés des arts utiles et de l'agriculture, sur les faits les plus remarquables de l'histoire nationale. La presse périodique remplira aisément ces conditions essentielles, lorsque des journaux bien adaptés h leur destination seront en usage dans les campagnes.
» C'est ainsi qu'en mettant les idées en circulation en présence des masses de lecteurs, et donnant aussi au pouvoir des conseils par la critique qu'elle émet, par l'accueil qu'elle fait à toutes les doctrines, la presse périodique est destinée à s'introduire « rogressivement dans l'administration publique, et à devenir pour les peuples un moyen de se gouverner eux-mêmes. »
M. Benjamin Constant disait :
a Les journaux doivent être le livre de ceux qui n'en ont pas, le livre
Sue tout le monde lit d'un bout à l'autre ; chaque homme en France, epuis le mendiant sans asile jusqu'au roi dans son palais, ayant des droits que la loi consacre et protège. »
Les rédacteurs du journal le Globe publiaient le 29 juillet 1831 :
« Les classes inférieures manquent de lumières! elles ont surtout des besoins moraux d'une grande étendue ; elles ont besoin d'espoir et de confiance ; elles ont besoin d'avoir des chefs qu'elles aiment et dont elles soient aimées ; elles ont besoin qu'on leur inspire envers les classes supérieures des sentiments de conciliation ; elles ont besoin de substituer à des habitudes brutales des habitudes pacifiques. »
M. de Cormenin écrivait :
a Ce sont les journaux, véritables instituteurs publics, professeurs d'économie et de liberté, qui ont fait pénétrer dans les masses parisiennes ces idées d'ordre, de légalité et de générosité qui ont, aux yeux de l'Europe étonnée, caractérisé d'une manière si frappante et si glorieuse pour la France la différence des 1 évolutions de 1789 et de 1830.
» Il faut des journaux à bon marché, qui sillonnent la France dans tous les sens, et qui, dans leur appareil agricole, industriel, commercial, scientifique et politique, visitent chaumières, ateliers et métairies, écoles, presbytères et châteaux, sous toutes les formes et au plus bas prix.
» Les journaux sont une marchandise trop chère : c'est la presse à bon marché qui seule peut traverser l'opacité des masses, et achever l'éducation constitutionnelle du peuple.
» C'est donc vers l'amélioration physique, morale et intellectuelle des artisans, des laboureurs, des industriels et des souffrants que la presse périodique doit diriger exclusivement l'unité de ses efforts, pour que la Révolution, faite par le peuple, profite avant tout au peuple, en le rendant progressivement plus laborieux, plus éclairé, plus moral, plus heureux et plus libre. »
Tels étaient les vœux que s'accordaient à former les hommes les plus éclairés et les plus capables; mais ces vœux, si éloquemment exprimés en faveur de la presse populaire et à bon marché, personne ne songeait h les réaliser.
Deux obstacles s'y opposaient :
La fiscalité de la législation à l'égard de la presse périodique;
Le peu de superficie et de profondeur de l'instruction primaire en France.
En novembre 1830, une réunion des gérants et des écrivains des principaux journaux eut lieu dans les bureaux de la commission de la Chambre des pairs, chargée de l'examen de la dernière loi sur la presse périodique. La suppression du timbre rouge qui frappait les journaux politiques quotidiens, la réduction d'un centime sur le port de la poste y
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furent vivement réclamées et enfin obtenues, au moyen de chiffres singulièrement exagérés de la part de ces gérants ; mais de la presse utile et à bon marché, il n'en eût pas été question si une seule personne, dont le nom est cité dans le rapport de M. le duc de Broglie (Moniteur du 4 décembre 1830), n'en eût dès cette époque pris la défense dans une note imprimée et distribuée aux deux Chambres sous le titre
de LÉGISLATION TRANSITOIRE DE LA PRESSE.
Les idées contenues dans cette note n'ayant pas reçu en décembre 1830 la sanction législative, l'auteur, qui depuis longtemps se livrait à l'étude de la presse à bon marché, comme étant — après l'instruction primaire — le moyen le plus actif de moralisation populaire ; comme étant l'instrument le plus nécessaire de tous ceux inventés par l'agriculture rationnelle, le plus utile de tous les procédés industriels, la plus abondante source de richesse publique, la base la plus solide d'un gouvernement représentatif ; comme étant enfin le complément indispensable de l'exercice des droits électoraux ; l'auteur de la note ne se découragea pas : il fit plus tard auprès de M. Casimir Perier, président du conseil^ à l'effet d'obtenir en faveur de la presse une constitution moins fiscale ', des tentatives réitérées qui furent vaines; enfin, malgré l'état vicieux de la législation de la presse périodique et l'état arriéré de l'instruction primaire, il entreprit seul de réaliser les vœux exprimés par MM. Benjamin Constant, Guizot, de Cormenin, vœux dont personne n'avait encore osé aborder l'exécution.
Le Journal des Connaissances utiles parut.
Ce recueil ne devait d'abord être, dans la pensée de son fondateur, que le premier degré d'un système unitaire de publicité qu'il concevait plus vaste et plus complet, puisqu'à la publication du Journal des Connaissances utiles devait se rattacher celle de plusieurs recueils spéciaux et celle d'un journal quotidien pareil, pour le format, au Constitutionnel, mais ne coûtant que 40 francs par année.
* Le projet qu'il lui soumit régularisait l'action de la presse périodique, sans l'entraver, en la décentralisant ; — il constituait une grande et utile publicité, neutralisait toute polémique injuste et acerbe, et donnait au gouvernement l'appui d un journal politique quotidien, national et non ministériel, comptant cent mille abonnés et peut-être plus... M. Casimir Perier n'ayant pas adopté cette idée, c'est un mois après que l'essai, réduit à d'autres proportions, s'en fit — avec le succès prévu — sous une autre forme et sous le titre de Journal des Connaissances utiles.
Le devis des frais, les moyens d'exécution, le titre môme étaient arrêtés.
Il devait s'appeler :
LE MÉDIATEUR
des Intérêts politiques, agricoles et industriels.
Ce large système de publicité dont le Journal des Connaissances utiles n'était que le prospectus d'essai, que le vulgarisateur nécessaire, devait recevoir sa direction de tous les hommes animés d'un véritable esprit public, c'estr-à-dire de l'amour de l'ordre et de la conciliation; voulant le bienêtre et la moral isation des classes populaires; ayant, sur les moyens de l'assurer, des idées neuves, utiles et bienfaisantes à propager.
Ges hommes, réunis en petit nombre, eussent composé le conseil dirigeant, sous le nom d'iNSTiTUT politique. *
Les obstacles matériels d'impression et de service contre
< Les statuts en ont été imprimés en 1831 , chez Gœtschy, rue Louis-le-Grand, à Paris. Voici un extrait de l'Exposé :
EXPOSÉ
L'esprit de parti prévaut en France sur le savoir politique et sur l'ex-
Eéricnce des affaires; — à cette funeste prééminence il faut attriuer le malaise moral, conséquence du roal-être matériel, naturellement exprimé par un désir indéfini de changement qui use les institutions sans les fonder, et les hommes sans les instruire.
La civilisation semble avoir desséché la France avant de l'avoir mûrie.
L'ignorance y est présomptueuse et la science stérile.
Les théories y sont des opinions verbeuses, et non point des systèmes médités. x
Les hommes n'y sont pas choisis; des circonstances et des combinaisons, plus souvent que l'habileté, les mettent en possession du pouvoir, sans expérience des affaires, sans conviction des principes. Tel est même le dédain que Ton y professe pour l'étude, que les hommes experts dans une partie sont presque toujours appliqués à une autre qu'ils ignorent.
Les hommes capables et laborieux y sont relégués sans considération dans les emplois obscurs.
Si la France, facile à féconder, végète à demi productive, on ne doit pas hésiter à l'imputer :
Au délaissement de l'instruction primaire, abandonnée sans mesure et sans but à elle-même, état fâcheux qui prive les campagnes de bons agriculteurs, les fabriques de bons contre-maîtres, les arts et métiers de bons ouvriers, et le petit commerce de l'ordre et de l'intelligence nécessaires pour exciter la confiance et développer le crédit ;
Au temps que perdent, en vaines discussions de principes et de mots, les hommes appelés à diriger et représenter le pays ;
A la routine d'un système de crédit qui tfadmet pas de liaison
lesquels eutà lutter le Journaldes Connaissancesutiles — car, lorsqu'il parut, rien n'était encore préparé en France pour le développement d'un journal publié à cent mille exemplaires— motivèrent l'ajournement de la réalisation de cet ensemble de vues.
Pendant ce temps, la Société de Londres pour la diffusion des connaissances utiles, présidée par le lord-chancelier
entre le crédit publié, le crédit commercial et le crédit hypothécaire ;
Au maintien d'une organisation militaire cfui absorbe pendant la paix les ressources que le pays doit réserver pour la guerre ;
A l'excès, et plus encore au mauvais emploi des impôts, qui retirent au sol et à l'industrie des capitaux intelligents et féconds, sans pourvoir convenablement à l'entretien du pays ;
Au nombre insuffisant des routes et autres moyens de communication ; d'où suivent la lenteur et la cherté des transports : deux grave* inconvénients qui ont pour effet d'augmenter démesurément le pris des objets de première consommation, de rendre impossible un grand nombre de débouchés, et de restreindre l'activité des relations de toute nature ;
Aux dispositions vicieuses et prohibitives des tarifs de douanes qui ralentissent les efforts de l'émulation nationale et les progrès de la fabrication ;
A l'ignorance de l'administration des haras, qui laisse tributaire de l'Angleterre et de l'Allemagne la France, lorsqu'elle possède tous les moyens d'améliorer ses races de chevaux ;
A l'erreur dans laquelle persiste le gouvernement, en compliquant les détails de l'administration et en prodiguant in temps précieux à manufacturer et confectionner, à plus haut prix et à qualités inférieures, les poudres, tabacs, armes, habits de soldats et autres objets, au lieu d'en livrer la fabrication à la libre concurrence;
Enfin aux abus d'une centralisation qui est une garantie utile lorsqu'elle se borne à la direction et au contrôle, mais qui devient un obstacle à toutes les améliorations dès qu'elle s'érige en monopole.
Telles sont les causes sommaires d un malaise général dont l'origine est toute matérielle, et que l'ignorance augmente en l'imputant au besoin d'une liberté indéterminée. Cette méprise, en poussant tous ceux qui souffrent aux idées subversives, a pour effets de priver le gouvernement de stabilité, et de le précipiter dans l'anarchie, fatale extrémité que les hommes du pouvoir ne parviendront à conjurer qu'en ne négligeant à l'avenir aucune amélioration, qu'en sacrifiant les opinions vagues aux intérêts positifs, et en cessant de voir exclusivement -les besoins du pays dans les exigences plus ou moins égoïstes des partis qui prétendent le représenter.
Qu'importe quelques concessions faites à ces exigences, et des mutations d'hommes, si le premier devoir d'un ministre n'est pas l'étude et l'examen de chacune des spécialités dont se composent ses attributions, pour en réformer les erreurs et les abus, pour leur approprier les meilleurs systèmes pratiques ; en moins de mots, si la base de la politique n'est pas la science de l'administration 1
C'est cette tâche, longtemps dédaignée, qui consiste à mettre à la place des erreurs systématiques consacrées par l'ignorance toutes les améliorations éprouvées parles gouvernements rivaux, c'est cette tâche que se propose de remplir Y Institut politiqw.. . .
Brougham, portail son attention sur le succès qu'avait en France le Journal des Connaissances utiles, ctémonstratiofe évidente de toute la puissance du bas prix appliquée au grand nombre,-*- elle en modifiait la pensée et le cadre pour se les approprier sous le titre de Penny Magazine (Magasin à deux sousj.
L esprit français qui, à toutes les époques, n'a jamais manqué d'abandonner ses découvertes pour les réimporter ensuite, lorsqu'elles ont dépouillé leur origine nationale et leur forme primitive ; l'esprit français ne manqua pas de reproduire ce que l'esprit britannique n'avait fait qu'imiter de lui.
C'est alors que vinrent en concurrence du Journal des Connaissances utiles la foule des publications par livraisons à deux sous.
De ce jour, la mission de civilisation populaire du Journal des Connaissances utiles fut accomplie.
Son fondateur le comprit.
Ses idées avaient germé et poussé leurs tiges.
Le Journal des Connaissances utiles ne devait plus être qu'un répertoire usuel de technologie agricole et industrielle, à l'usage seulement des hommes positifs et pratiques qui méditent ce qu'ils lisent et étudient ce qu'ils ignorent. En cet état, il peut encore rendre des services à la cause du progrès; mais sa mission de précurseur de la presse utile et populaire, c'est-à-dire des publications à grand nombre et à bas prix, est maintenant accomplie; sa vie jeune, ardente et révolutionnaire est achevée; il entre dans une vie nouvelle, régulière et modeste. Il continuera d'enregistrer tous les procédés utiles, les progrès nouveaux, les idées généreuses; mais il n'aspirera plus, comme le passé, à donner partout l'impulsion par des publications gratuites ou peu coûteuses, par des dotations aux établissements de prévoyance, par des fondations agricoles et toutes nationales, dont peut-être un jour on s'apercevra tardivement qu'il n'a pas été tenu un compte assez juste.
À ce propos, une revue qui a de hautes prétentions littéraires, la Bévue de Paris, a publié contre les recueils à bon marché et contre les journaux pittoresques une suite d'articles signés du faux nom de Gvrardm, lesquels contenaient peu de bonnes raisons et beaucoup de personnalités; c'est le dernier argument d'une littérature étiolée et qui sent qu'elle est frappée de mort par la littérature populaire qui se fait jour.
Ceci, pour le plus grand nombre des lecteurs dé cet article,
SI
peu au courant de la vie privée du journalisme, demande des explications que voici :
La presse périodique quotidienne et le commerce de la librairie se recrutent, à Paris, parmi un grand nombre de jeunes gens victimes de l'éducation universitaire, lesquels, au sortir des bancs, n'ayant vu s'ouvrir devant eux aucune carrière lucrative, se font, en désespoir d'eux-mêmes et par nécessité de vivre, une escopette de leur plume, jusqu'à ce qu'elle leur ait conquis quelque renom, quelque puissance littéraire qui leur donne dans la littérature marchande une valeur commerciale.
D'ordinaire, ils débutent par s'exercer comme rédacteurs dansquelaue petit journal de théâtre tiré à cent épreuves, mais dont la spéculation financière est fondée sur la rançon
qu'il tire sans pitié de quelque acteur ou de quelque actrice
aui payent pour qu'il ne soit pas dit d'eux, dans le feuilleton u lendemain, qu'ils sont gauches, laids ou détestables.
Ces journaux procèdent d'ordinaire par coups d'épingle, bigarrures, bordées, butin, pointes, coups de patte; ce qui voudrait dire par épig ranimes, si dans ces sortes d'attaques l'injure était moins fréquente et l'esprit moins rare.
Cette littérature à rançon et à personnalités, à jeux de mots et à menace s sous-entendues, est de sa nature très-énigmatique; il faut, pour la comprendre, vivre enfermé dans le cercle étroit qu'elle parcourt, passant et repassant sans cesse, comme le cheval qui fait tourner un manège.
Cette littérature parisienne, étiolée et asthmatique, n'ayant plus qu'un souffle à rendre, par une étrange aberration insulte à la fois à la littérature de l'Empire qui fut son berceau, et à la littérature du peuple qui sera sa tombe; ne respirant que l'atmosphère épaisse et enfumée des estaminets dramatiques, ne vivant que la nuit, ne puisant son esprit que dans la débauche, cette littérature de mauvais lieu ose accuser de charlatanisme la presse qui vit au grand jour, la presse qui s'adresse au grand nombre, la presse qui dédaigne de mendier, la plume à la main et la calomnie à la bouche, des abonnements de faveur, des contributions d'amis, des souscriptions royales, des subventions ministé-* rielles; la presse, enfin, qui s'élève seule et indépendante,
E ayant d'avance en billets de banque, aux journaux, la pulicité qu'ils lui vendent à la ligne.
L'emploi de cette publicité est un des grands griefs contre le Journal des Connaissances utiles : on ne lui pardonne pas d'avoir dépensé 60,000 francs d'annonces pour acquérir cent trente mille abonnements.
En Angleterre, l'industrie, pour écouler ses produits, pour leur ouvrir des débouchés, n'emploie plus le mode onéreux des commis voyageurs ; elle ne viole plus le domicile du consommateur; elle va droit à lui par le moyen plus économique et plus rapide des annonces payées; dès qu'un homme sait lire, elle en fait ainsi son tributaire.
L'extension de ce moteur puissant de publicité, essor nécessaire de la concurrence, n'est plus qu'une question de temps qui se lie au développement de notre prospérité nationale ; si sur ce point l'Angleterre paraît aller trop loin à quelques bons esprits qui taxent de charlatanisme l'usage des annonces payées, c'est qu'ils n'aperçoivent pas combien l'industrie de ce pays est encore en avant de la nôtre.
Au point où en est venue l'industrie, le progrès comme première condition implique tendance au bon marché, lequel à son tour implique la nécessité du grand nombre; comment y parvenir sans le concours de la publicité, et , si elle n'est qu'officieuse, à quel titre la réclamera l'homme dont elle doit faire la fortune? — Disons-le, sans la publicité marchande, point de progrès véritable, point de concurrence sérieuse, point de progrès utile aux masses.
La question de la publicité marchande n'est pas seulement industrielle ; elle est encore sociale et renferme en elle le principe d'une réforme entière de la presse politique. En
auquel donne lieu la publication des journaux politiques ne se calcule pas sur le prix d'abonnement, mais sur le revenu des annonces payées.
Une réforme basée sur ce principe est imminente en France ; le Médiateur l'eût entreprise, si de nouveaux devoirs n'avaient déterminé le fondateur du Journaldes Connaissances utiles, élu député de la Creuse, à sortir des rangs de la presse périodique pour se livrer à des éludes d'un autre ordre.
En France, le prix de revient d'un journal quotidien tel uele Constitutionnel, ayant un effectif de 3,500 abonnés, est e 54 francs.
Les souscripteurs le payent 80 francs.
Chaque 1 ,000 abonnés en sus de ce nombre produit 25,000 francs de bénéfice.
Lorsqu'il compte 10,000 souscripteurs, c'est-à-dire lorsqu'il est au nombre des deux ou trois journaux du premier ordre comme publicité, le produit annuel de ses annonces peut, en outre, être évalué de 150,000 à 200,000 francs.
Le premier numéro du Médiateur devait établir en principe : — qu'un journal consacré à l'expression d'une opinion politique ne devait jamais, en aucun cas, être une opération commerciale, mais une œuvre désintéressée, une œuvre de prosélytisme, entreprise dans le seul but de propager des doctrines utiles au pays, de faire prévaloir une opinion nationale et de former le sens public.
Rédigé avec impartialité, patriotisme, science et bonne foi, le Médiateur eût trouvé un accueil favorable auprès du petit nombre d'hommes éclairés aui mettent les intérêts sociaux, la vulgarisation des idées d'ordre et de progrès audessus des passions politiques ; mais il n'eût pas, nous le savons, ébranlé les masses compactes d'abonnés du Constitutionnel et du Journal des Débats. — Pour leur en distraire à çrand'peine trois ou quatre mille, l'expérience a montré qu'il ne fallait pas moins d'un million versé par des actionnaires.
Aussi n'eût-ce point été seulement sur le mérite de sa rédaction que le Médiateur eût fondé le succès populaire duquel il aurait été assuré, mais principalement sur la réduction de l'abonnement de 80 francs à 40 francs, et accessoirement sur certaines combinaisons dont le secret appartient à nos études.
Les calculs étaient simples : — à ce prix réduit de 40 francs, 10,000 au moins des abonnés du Journal des Connaissances utiles fussent devenus ceux du Médiateur.
10,000 abonnements eussent produit 400,000 fr.
Ils eussent coûté, tous frais compris 540,000
Excédant de la dépense 1 40,000
Annonces pavées calculées sur une publicité de 10,000 (minimum du produit) 140,000
Balance 000,000
Pour réaliser ce projet, que fallait-il?
Trouver un public favorablement disposé. — Le Journal des Connaissances utiles l'avait préparé dans ce dessein ;
Risquer 20,000 francs au plus, le prix enfln d'un numéro spécimen tiré et distribué sous la bande de ce journal aux 130,000 souscripteurs inscrits sur ses listes ;
Donner une sorte de cautionnement au public et aux rédacteurs, en raison de l'apparente témérité de l'idée, c'està-dire verser pour la forme à la Banque de France un capital de garantio qui n'eût été en aucun cas entamé.
Comme il est évidemment moins onéreux de publier un journal qui ne coûte rien, mais ne rapporte rien, qu'un journal qui, dans uûe vaine perspective de bénéfices, absorbe d'abord plusieurs cent mille francs et ne produit jamais l'intérêt de son capital, on peut affirmer que le premier journal quotidien qui sera fondé le sera sur ces bases.
Mais ce journal, sous peine de mourir en naissant, devra être populaire dans toute l'acception que nous donnons à ce mot, c'est-à-dire qu'il devra représenter et défendre non point l'opinion intéressée d'un parti exclusif, la cause dynastique d'une famille, les théories inapplicables d'une école, mais les véritables intérêts nationaux, ceux des classes rurales d'abord, qui sont les plus nombreuses et les plus négligées, celles qujil importe le plus d'éclairer : car ce sont elles 3ui ont presque exclusivement entre leurs mains l'exercice es droits politiques et l'administration du pays; car ce sont elles qui forment la grande majorité des conseils municipaux ; car ce sont elles encore qui décident des élections générales... Leurs intérêts diffèrent peut-être de ceux des classes ouvrières des grandes cités, plus impérieuses dans leurs exigences, plus turbulentes parce qu'elles ont moins à risquer; mais ils sont les mêmes que ceux de la propriété urbaine et du commerce qui forment la classe moyenne des villes.
Voilà ce que produit d'admirable la presse populaire, la presse à grand nombre et à bon marché : c'est qu'en même temps qu'elle forme le jugement de lecteurs nouveaux, qu'elle étend le bon sens public et active la circulation des idées, elle efface toutes les démarcations étroites de partis , prend à chacun d'eux ce qu'il a de vues utiles, de sentiments nationaux, et ne leur laisse que l'exagération et la mauvaise foi ; car la presse à bon marché ne peut arriver au grand nombre par les sentiers battus, — des souscriptions d'amis, des suffrages de coterie ne sauraient l'enchaîner, — elle ne peut vivre qu'autant qu'elle est l'organe véridique et impartial de l'opinion du pays!
Voilà ce qu'elle a de louable, c'est qu'elle ne saurait sans se suicider trahir ouvertement la vérité ou aliéner dans l'ombre son indépendance, êtreservile ou injurieuse, en un mot personnelle ; tandis que la littérature parisienne, que quelques centaines d'abonnements suffisent pour faire vivre, peut impunément trafiquer du mensonge, se prostituer aux fonds secrets, vivre de l'insulte et de la honte... Les attaques ou les adulations personnelles, qui sont la grosse affaire des coteries, ne rencontrent jamais do la part du grand nombre qu'mdifférenee et dédain ...
Voilà pourquoi les grands hommes de la littérature parisienne, qui, tous coalisés, auraient grand'peine à suffire à l'entretien d'une presse d'imprimerie, s'attaquent de toutes les forces do leur esprit aux journaux à bon marché, aux journaux utiles, aux livres débités à la feuille. . Dans une seule année, en 1832, nos publications ont absorbé au delà de 18,000 rames de papier. — L'impression du Journal des Connaissances utiles, composé de 25 feuilles par an, tiré comme il le fut pendant deux années à 130,000 exemplaires, équivalait à elle seule à la publication de 240 à 260 volumes in-8° modernes.
Maintenant, si l'on calcule qu'il se publie plus de cent recueils ou magasins à bon marché dont le chiffre collectif ne peut être évalué au-dessous de 15,000 exemplaires, terme moyen (puisque le Musée des Familles seulement se tire à 52,000 exemplaires, — la France piltoresque à 40,000, — le Voyage autour du monde à 30,000, etc., etc., etc.), on verra qu'au plus bas mot, ces publications, à raison de 2 feuilles seulement par mois, équivalent à l'impression annuelle de 3,000 volumes et à une consommation de 75,000 rames de papier, à 20 francs l'une, prix moyen, ce qui représente (consommation de papier, composition et tirage) une valeur numéraire de plus de trois millions.
La presse populaire, on peut le dire, a déjà pris rang d'industrie; elle tend à devenir une branche importante de revenu public; — elle est un incontestable et incalculable progrès : car, en même temps qu'elle est un puissant moyen de diffusion des connaissances utiles et des notions variées, un actif stimulant de l'intelligence et de la mémoire, le principe de son existence — le bon marché par le grand nombre — agit sur tous les esprits et tend à s'introduire dans toutes les industries, et jusque dans l'administration publique.
Ces résultats, dont l'exactitude et l'importance ne peuvent être contestées, c'est à l'influence exercée par la publication du Journal des Connaissances utiles qu'ils sont dus. . . Si nous aimons à le penser et si nous le disons, c'est moins pour justifier, aux yeux de quelques détracteurs, le titre de cet article, que pour nous taire pardonner par nos amis les sacrifices faits à l'entraînement de nos idées, car ces sacrifices, du moins, n'auront pas été vains.
La même réforme qui s'est opérée dans la presse périodique littéraire, qui s'opérera prochainement dans la presse quotidienne politique, se prépare également dans le commerce de la librairie. Hâtons-nous de le dire : .par le mot de
réforme, nous n'entendons pas le petit commerce de détail qui se fait en ce moment et qui consiste, par exemple, à vendre V Histoire de la Révolution française , par M. Thiers, et autres ouvrages pareils, plus cher à la feuille qu'ils ne coûteraient au volume.
Ceci est une spéculation sans grandeur, sans portée, sans avenir, bien qu'elle obtienne présentement un très-grand succès, puisqu'une édition, dont les volumes se fussent difficilement écoulés à 2,000 exemplaires, s'enlève à plus de 15,000 par livraisons de 25 centimes.
De cette vogue oui résulte du fractionnement du prix d'un ouvrage, malgré l'inconvénient qu'offre la conservation de ses feuilles isolées, il faut seulement conclure que le désir de s'instruire devient chaque jour plus général, mais que l'aisance des classes laborieuses n'est pas dans la même voie de progrès.
La véritable réforme de la librairie, ainsi que nous la comprenons, n'aura lieu que le jour où un ouvrage de M.Victor Hugo , par exemple, tel que Notre-Dame de Paris, ne se vendra plus, au lieu de 15 francs, que 3 francs les deux volumes.
Cela est possible, cela est prochain.
Alors les contrefaçons belges ne seront plus redoutables, alors nos meilleurs écrivains n'écriront plus pour un petit nombre seulement ; leur esprit acquerra plus d'étendue, plus de portée, plus de solidité, selon que s'élargira davantage le cercle de leurs lecteurs. Les ridicules jargons des coteries à la mode à Paris, disparaîtront avec les patois barbares en usage dans les départements ; tout ce qui ne sera pas vrai, et précis dans le langage et le style paraîtra prétentieux et exagéré ; — h cela la langue française gagnera en force et en noblesse, et la littérature en morale et en dignité; ii n'y a qu'une sorte d'ouvrages, que nous sachions, auxquels sera nuisible la publicité do grand nombre, ce sera aux livres impies et licencieux.
Prochainement on devra à l'impulsion de ces idées, essentiellement progressives et pratiques, le prix des journaux quotidiens réduit de 80 à 40 francs, et celui des volumes de 7 francs 50 centimes à 1 franc 50 centimes. — Voilà en quel sens seulement il faut entendre que le Journal des Connaissances utiles a été révolutionnaire.
Journal des Connaissance s utiles, liv. de décembre 183*.
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DES SUBVENTIONS AUX JOURNAUX
CBAMBM DU DÉPUTÉS
Séance du 30 avril 4835.
M. Emile di Giraidih Une somme considérable, sur le crédit
oui vous est si intégralement demandé, sert à donner annuellement des subventions à certains journaux de Paris et des départements.
Donner des subventions de cette nature à la presse périodique, ce n'est pas seulement altérer le principe de la publicité : c'est essayer, au préjudice des véritables intérêts du pays, de former des majorités factices j c'est corrompre l'opinion publique, qui fait défaut aux organes ministériels; c'est s'aliéner la presse indépendante, en déplaçant à son préjudice toutes les conditions d'égalité civile et de concurrence industrielle.
Encore, si ces subventions n'étaient qu'une récompense donnée à des zélateurs d'un système 1 mais le plus souvent elles ne sont accordées, par le ministre dispensateur des fonds secrets, à certains journaux, que pour mettre un terme à leurs attaques; d'où il résulte qu'acheter ainsi l'apologie, c'est offrir une prime à l'injure ; c'est démoraliser une jeunesse qui, souvent de son patrimoine épuisé par l'acquisition d'une instruction mauvaise, irrationnelle, inapplicable, n'a recueilli qu'une déplorable facilité d'écrire.
Lui montrer que l'attaque et la diffamation sont le chemin de la subvention, et souvent même celui des titres, des privilèges et des décorations, n'est-ce pas faire d'un déplorable abus un ignominieux trafic?
Là n'est point encore le plus grand mal produit par cet emploi des fonds demandés à votre confiance ; un plus grave, le voici : c est de faire que tout jeune écrivain ayant la conscience haut placée, indépendant par caractère, mais partisan du pouvoir par l'ordre de ses idées, soit en quelque sorte contraint, pour l'éclairer, de commencer par l'attaquer, n'osant le défendre, de peur qu'un soupçon, même injuste, de vénalité ne fasse jamais ombre à sa plume...
Ceci, messieurs, ne sera point contesté ; c'est l'histoire de plusieurs écrivains, maintenant ministres.
Acheter la presse opposante ou la poursuivre, la contraindre à l'alternative de l'apologie servileou de l'hostilité punissable... voilà la conduite qu'ils flétrissaient, et que cependant ils imitent!...
Gomme par le passé, à la presse servile les subventions et les croix ; à la presse hostile, les procès et ies amendes ; à la presse digne, utile et médiatrice, les dédains du gouvernement et les soupçons oe ses ennemis... Car voilà surtout, messieurs, le mal profond que fait la corruption érigée en système politique par le pouvoir : c'est de l'isoler et de compromettre la considération de qui ose se dire son partisan, quelque désintéressé qu'il soit à l'être!
Que, pour justifier le gouvernement, on ne dise pas que subvention-
ner des journaux afin qu'ils défendent ses actes est, de sa part, droit et nécessité ; car alors, messieurs, je vous demanderais de reconnaître hautement ce droit et cette nécessité par le vote d'un fonds spécial qui, du moins, vous investirait d'un contrôle annuel, et serait un hommage rendu par le gouvernement représentatif au principe de la publicité, mais non point un sacrifice impur fait par la corruption a la vénalité.
Homme de la presse, messieurs, je ne m'en exagère point la puissance. Depuis qu elle m'a ouvert la porte de cette enceinte, je l'ai vue de la tribune et de vos bancs fréquemment accusée.
Ces incriminations irréfléchies m'ont causé un profond regret.
11 m'a paru qu'attaquer, dans une assemblée dotée du droit d'initiative, la presse sans la soumettre, que l'incriminer sans la punir, c'était, en protestant contre elle, reconnaître sa toute-puissance ; c'était avouer ou la faiblesse de la loi, ou l'ignorance du -législateur.
Par considération pour nous-mêmes, soyons plus éclairés et plus justes à l'égard de la presse périodique.
Ne méconnaissons pas les services que sa vigilance a rendus et rend encore aux libertés publiques qu'elle défend, aux mœurs nouvelles qu'elle forme, aux intelligences qu'elle développe, aux intérêts matériels qu'elle éclaire , enfin au gouvernement représentatif qu'elle a fondé, et dont elle ne saurait méaire sans s'accuser elle-même, car c'est à la persistance de ses luttes qu'il doit son existence.
Ses écarts et ses excès, le mal même qu'ils produisent, ne sont pas son ouvrage; ils sont les conséquences inévitables d'une législation à la fois vexa to ire et impuissante, exceptionnelle et inconséquente, que dans l'intérêt de Tordre social vous aurez à réformer ; ils sont les conséquences du privilège accordé aux fonds qu'on vous demande, et de l'emploi immoral et impolitique qui les attend à la faveur du* secret.
En cette circonstance, comme toujours, ce sont les abus dont l'autorité se rend trop fréquemment coupable qui font sa crainte de la publicité: et c'est à son tour cette crainte qui fait la force et stimule l'ardeur de la polémique, ces deux parties distinctes de la presse périodique que la législatton, pour atteindre son but, aurait au séparer avec soin et qu'elle a confondues par ignorance !
Que plus de justice soit rendue, messieurs, à la publicité ; que le principe en soit hautement proclamé et reconnu par une loi qui en règle f exercice sans le dénaturer par le timbre, ni le privilégier par un cautionnement, sorte de majorât fiscal ; que la publicité ne soit plus contrainte à appeler la polémique et les partis a son aide pour payer leur part d'un impôt exorbitant et cependant peu productif; et le ministère, messieurs, n'aura plus à restituer à la presse, par la voie des fonds secrets, ce qu'il prélève sur elle par la redevance du fisc.
Judicieusement réglée, telle qu'elle peut l'être, la publicité, loin d'être nuisible au gouvernement intègre, est appelée a devenir son guide le plus suret son plus fidèle contrôleur...
Entre les mains de l'homme d'Etat qui la saura comprendre et diriger, la presse, ce pouvoir, le seul aujourd'hui qui s'exerce sans contre-poids et sans contrôle, ne sera plus qu'un moyen de gouvernement, qu'un instrument docile, au'un auxiliaire universel qui le rendra tout-puissant, comme autrefois l'Eglise, qui, d'abord redoutable aux trônes, devint leur plus solide appui.
Après le règne de la foi, celui de la vérité; après l'instruction par la chaire, l'instruction par la presse ; comme après l'égalité chrétienne est venue l'égalité civile. Une politique nouvelle veut des moyens nouveaux.
La force armée ne saurait plus être qu'un moyen extrême et temporaire de répression publique ; elle ne sauiait être un argument de I.i raison gouvernementale contre Terreur populaire , encore moins un élément solide d'organisation sociale. Lorsqu'à des victoires civiles dues à la force militaire, un ministère donne le nom de système de résistance, il est, je le crains, imprudent et coupable; car des difficultés du présent, qu'il ajourne ainsi sans les vaincre, il n'aboutit qu'à faire des Dé r ils redoutables dans l'avenir, qu'à provoquer des réactions périodiques et sanguinaires par des triom; hes passagers et sanglants.
Gouverner par la presse en s'adressant à la raison publique, l'honorer i our la rendre honorable et utile, s'emparer de l'avenir, et consolider le système représentatif par une instruction plus rationnelle donnée sans parcimonie aux douze millions d'enfants dont l'éducation resto encore à faire, affermir Tordre établi par une plus égale répartition de bien-être : telle est la loi impérieuse des gouvernements nouveaux. C'est | our cela peut-être, messieurs, que j'entends dire que le pouvoir est maintenant un fardeau, que Tart de gouverner est devenu difficile.
Ce fut toujours un grand art, même avant la liberté de la presse et la nécessité des majorités parlementaires, que celui d'assurer la paix et le bonheur d'un peuple ! Jamais la corruption n'en fut un des préceptes ; jamais la corruption n'a été que la politique des gouvernements sans grandeur et sans bonne foi, que la supériorité des ministres médiocres, que le symptôme précurseur des systèmes à leur fin dernière...
Le ministère se trempe, messieurs, s'il croit qu'un frein d'argent, mis à la bouche de la presse, est un moyen de la dompter plus infaillible que les ciseaux d'acier de la censure. L'un s'aidant de l'autre et agissant de concert, n'ont-ils pas tous les deux échoué?
Ce n'est donc plus à payer l'apologie, à marchander l'injure, à tarifer la vénalité, que le ministère doit mettre son art et ses soins.
Le ministère qui puisera sa confiance en vous dans sa moralité vous demandera, non plus quelques cent mille francs pour les dispenser dans l'ombre, non pas beaucoup de fonds secrets comme vous les demanderait M. de Lamartine, s il était au pouvoir; mais les moyens légaux de constituer politiquement la publicité gouvernementale, selon que Tindiquait hier l'honorable M. Pages : il vous demandera d'en consacrer hautement et largement le principe, garantie nécessaire de tout gouvernement représentatif... 11 suffira pour cela d'étendre les franchises que possède le Bu'letin des lois à un journal, impassible registre de l'Etat politique, exclusivement ouvert à la reproduction impartiale des débats législatifs, du texte des lois organiques, des actes officiels, et des nouvelles d'un intérêt général, ne contenant jamais que la rectification brève et sévère des faits erronés, sans apologies, sans attaques et sans commentaires; d'en réduire le prix au plus faible coût, et de l'adresser, aux frais de l'Etat, à tous les citoyens remplissant gratuitement des fonctions publiques.
Partout, jusque dans la plus faible commune, cet envoi ferait pénétrer la vérité, et ne serait pas une charge nouvelle pour l'Etat, en raison de toutes les impressions qui deviendraient superflues.
Cette publicité immense et bienfaisante, fondée en concurrence d'une polémique épuisée, aurait deux avantages :
Le premier, d'appeler directement, par une transmission rapide, sûre et peu chère, des communications officielles et des nouvelles authentiques, le pays à juger lui-même les hommes et les actes du pouvoir, avant que son esprit ait déïà reçu aucune prévention;
Le second , a'effacer beaucoup de divisions et de démarcation»
de partis, que la presse, pour satisfaire le fisc, est contrainte d'entretenir.
Alors se formerait une opinion publique plus indépendante et plus impartiale.
Quel membre de cette Chambre , messieurs , parmi l'opposition même, s'élèverait contre ce tardif hommage rendu à la publicité, si telle était sa constitution légale, qu'aucun abus ne pût en être fait, et qu'il fût permis d'interpeller à cette tribune le ministre qui aurait toléré que la vérité fût altérée en sa faveur, ou bien l'éloge employé à l'occasion d'aucun de ses actes?
Ainsi, messieurs, je comprendrais la publicité légalement reconnue, politiquement constituée; ennoblie, et non plus corrompue... Mais là ne devait pas s'arrêter alors l'application d'une telle pensée.
On a commis une erreur que vous avez partagée, messieurs, lorsqu'on vous a parlé des cautionnements exigés de la presse comme d'entraves mises à sa liberté. Je n'y puis voir qu'un privilège qui en a maladroitement fait dans l'Etat une aristocratie redoutable: qu'un monopole qui a livré à quelques-uns, pendant quinze années, l'exploitation exclusive de l'opinion publique.
On dirait vraiment, messieurs, qu'un esprit chagrin, ennemi de tout système durable et de la concorde publique, animait celui qui, le premier, conçut d'asservir la presse aux exigences de la fiscalité, afin de la tenir constamment en haleine contre le pouvoir par des vexations journalières.
Ceux qui accusent la presse savent-ils que telle est la législation vicieuse et inconséquente qui la régit; que si quelques hommes politiques sont animés de vues généreuses et utiles auxquelles ils désirent donner la consistance dune opinion, ce n'est pas assez cjuils y consacrent une partie de leur fortune ; que la première et inévitable condition qui leur est imposée, c'est celle de devenir commerçants, de iéputer leur opinion marchandise, et de faire de leur nom une raison sociale, ou bien de se livrer sans réserve et sans défense à la foi d'un gérant absolu ?
Là est une grande inconséquence politique et légale.
Une suite de tentatives malheureuses ont montré qu'entre les journaux d'opposition et ceux subventionnés par le ministère, il n'y avait point de place possible pour les organes d une opinion indépendante, calme et médiatrice; car la corruption et la vénalité ont si bien fait,
3ue toute opinion intermédiaire qui s'adresse aux intérêts matériels u pays et non aux passions ambitieuses d'un parti, passe dans l'esprit public pour vendue au pouvoir, et n'exerce dès lors aucun prosélytisme.
Commençons donc, messieurs, la réforme de la presse par l'abolition du principe des subventions.
Ce sera un premier progrès.
Le second sera la constitution régulière de la publicité fidèle, impassible et impartiale sur une base large, politique et légale ; le dernier progrès sera la décentralisation de la presse périodique par l'abolition de Fimpôt du timbre.
Alors, messieurs, le prix réduit d^s journaux permettra à tous les intérêts d'avoir leur organe; les journaux pourront se renfermer étroitement dans des spécialités diverses, et s il le faut même, comme en matière agricole et administrative, dans les limites d'une localité. Partout l'opinion publique pourra se faire jour sous toutes ses nuances; tous les fonctionnaires publics auront, |>our veiller sur leurs actes, un contrôleur qui instruira le pouvoir central mieux et plus sûrement que ses inspecteurs rétribués.
Lorsque la publicité veillera partout, nulle part la presse n'aura plus
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de foyer absorbant et redoutable ; lorsque les lois et les faits devanceront leurs commentaires hostiles ou infidèles» lorsque la vérité saura prendre les devants sur l'inexactitude et le mensonge, l'esprit de
{personnalité ne suffira plus pour alimenter la périodicité Quotidienne, a science politique abandonnera les journaux pour se réfugier dans les revues.
Ainsi comprise par le législateur, vous verrez bientôt, messieurs, la presse périodique faire pour la prospérité industrielle du pays ce qu'elle a fait pour sa liberté politique.
Tels sont les motifs pour lesquels je demande que le crédit supplémentaire qui vous est proposé soit réduit à un million. Cette réduction de ma part, ainsi que le prouve mon empressement à me joindre h l'amendement de M. Etienne, est moins un débat de parcimonieuse économie qu'une question de liberté et de moralité. La question est importante, messieurs : car le ministère ne peut affirmer que la faible somme de deux cent mille francs que je propose de retrancher lui est nécessaire, sans avouer implicitement que I opinion publique livrée à elle-même lui inspire moins de confiance que votre majorité.
PAR M. EMILE DE GIRARDIN
L'expérience a manqué jusqu'à ce jour à toutes les lois faites sur la presse périodique : aussi leur esprit a-t-il toujours été inverse de la volonté qui les dictait ; et leur effet produit, le résultat contraire de celui qu'on attendait de leur action.
Nos lois devaient élever la presse périodique au rang d'institution politique; elles l'ont fait descendre au rang de spéculation mercantile; et lorsqu'au moyen des cautionnements et des taxes elles ont voulu prévenir ses dangers, elles n'ont fait qu'en concentrer et qu'en comprimer la force jusqu'à l'explosion.
QUESTIONS DE PRESSE m
Cest ainsi que nos lois ont d'abord démoralisé la presse périodique, et par suite rapidement corrompu les opinions politiques les plus saines, en les poussant à se transformer en objets de trafic et en revenus de l'Etat.
Pour satisfaire la fiscalité du timbre et utiliser le privilège d'un cautionnement onéreux, il faut le dire, les journaux n'ont pas d'autre moyen de se former une clientèle suffisante que de multiplier les dissentiments politiques et les antipathies sociales ; que de porter périodiquement l'exaspération dans les esprits, le soupçon dans les consciences par la mauvaise foi systématique de la discussion, l'infidélité réciproque des attaques à l'égard de tout ce qui est contraire à chacun d'eux.
Nos législateurs cependant avaient le choix entre un grand nombre de moyens, avant d'en venir tout de suite — par l'application de la censure temporaire et par la création de monopoles redoutables, conséquences directes des prohibitions légales, des cautionnements exorbitants et des taxes excessives — à une extrémité aussi dangereuse que celle de la concentration d'une force équivalente dans l'ordre moral à celle de la vapeur dans l'ordre matériel.
L'affaiblissement des forces de la presse périodique par une liberté sans entraves, moyens conseillés par MM. de Chateaubriand et Benjamin Constant, était à tous égards un système préférable, car il offrait moins de dangers et permettait à une main déjà exercée de le graduer selon l'expérience acquise.
Un autre moyen tout simple de décentraliser la presse périodique, c'est-è-dire de prévenir ses dangers ou de les détruire, s'offrait encore : il suffisait de joindre la taxe du timbre au prix du port et de porter à 10 centimes le droit de poète. Les journaux de Paris par ce seul fait perdaient leur omni-
Eotence, les journaux de départements croissaient en nomre, toutes les opinions se faisaient jour et s'effaçaient dans la diversité de leurs nuances.
Maintenant vingt années d'expérience, de 1815 à 1835, ont assez évidemrament démontré :
Que les cautionnements ne soat que des garanties illusoires et des privilèges funestes;
Que l'impôt du timbre en matière de presse périodique est un contre-sens politique, puisqu'il s'oppose à son affaiblissement, qui aurait naturellement lieu par l'extension de la concurrence;
Que toutes les mesures restrictives, enfin, dont la presse périodique a été l'objet n'ont abouti qu'à la jeter dans ht
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dépendance des partis et qu'à transformer, à son insu, l'abonné le plus modéré d'un journal en sectaire politique.
Comment pouvait-il en être autrement? Gomment n'at-on pas compris tout de suite et comment ne comprend-on pas encore qu'alors que, par l'effet de la législation fiscale, un journal politique ne peut se soutenir qu'au moyen du concours de cinq mille abonnements, son intérêt le contraint à créer de profondes dissidences d'opinions et de larges démarcations de partis, afin de fomenter des passions exploitables et des haines productives ?
Voilà le tort qu'on a commis en faisant la presse périodique justiciable des tribunaux consulaires, en l'obligeant à devenir denrée commerciale, quelque désintéressée qu'elle pût vouloir être !
I! est incontestable que le haut prix des feuilles quotidiennes qui est le résultat des taxes qui les grèvent a pour effet de restreindre les classes intermédiaires au choix d'un seul journal, de les priver des éléments de conviction qu'une discussion contradictoire présenterait à leur jugement, de les faire esclaves aveugles des doctrines exclusives d'un seul parti, et de rendre impossible en France l'impartialité.
La conséquence de ce qui précède est que le meilleur système de la presse périodique sera celui qui, dans toutes les villes, encouragera la création d'autant de journaux qu'il peut y avoir d'intérêts à représenter, de besoins à satisfaire, de professions et d'états à éclairer.
La publicité comprimée maladroitement par des mesures restrictives, a aevié de son origine et de son but; elle s'est transformée en polémique; la torche a pris la place du flambeau.
Maintenant et dans l'état où sont les choses, qu'y a-t-il à faire pour restituer à la presse périodique l'utile fonction qui lui est réservée dans l'ordre social et politique ?
Déjà dans une autre circonstance nous avons demandé ^
Que la publicité cessât d'être contrainte à appeler la polémique et les partis à son aide pour payer leur part d'un impôt exorbitant et cependant peu productif;
Que le gouvernement représentatif rendît hommage au
f>rincipe de la publicité, non point par des sacrifices impurs àits sous le nom de subventions à la vénalité par la corruption, mais en constituant politiquement lui-même, sur des bases larges, légaleset morales, la publicité ministérielle, et en en consacrant hautement et franchement le principe comme
S garantie des contribuables et comme témoignage de la bonne oi de l'administration publique.
Mais de tels vœux, dans les circonstances actuelles, auraient peu de chances d'être écoutés et accueillis, s'ils se produisaient sans être accompagnés des moyens de satisfaire les exigences du présent, en ne préparant toutefois dans l'avenir aucune réaction et n'alarmant aucun des nombreux partisans dévoués à la cause de la liberté de la presse.
Le problème législatif dont nous nous sommes en conséquence proposé la solution est exprimé dans les termes qui suivent :
Que la responsabilité des éditeurs d7un écrit périodique ne soit plus une garantie illusoire, une fiction déplorable, mais qu'elle devienne une fonction publique considérée à l'égale des plus utiles et des plus dignement remplies ;
Que l'Age, l'expérience et la position sociale de l'éditeur responsable d'un écrit périodique présentent toutes les garanties vainement demandées jusqu'à ce jour, non à la moralité des hommes, mais à la quotité variable des cautionnements ; que ces garanties soient telles, enfin, que leur réunion suffise pour élever sans crainte la presse au rang d'institution et pour détruire sans retour les préventions défavorables qu'a pu faire naître l'abus de sa liberté;
Que la publication d'un écrit périodique cesse d'être assimilée par la loi à une exploitation commerciale, afin que les hommes honorables et instruits, animés de vues utiles et généreuses, ne soient plus retenus, pour les exprimer et les propager, par la crainte d'y sacrifier leur fortune et de com-
i>romettre leur nom, devenu raison de commerce, par le seul ait d'une publication périodique; à moins de s'exposera un autre danger, celui de se livrer sans défense et sans réserve à la bonne foi d'un gérant absolu, bien qu'agent subalterne ;
Que les vexations commises chaque jour dans l'ombre, par les agents du fisc, ne soient plus, de la part de la presse qu'elles irritent, des causes indirectes d'opposition contre l'administration publique;
- Que Ton ne puisse plus justement adresser è la presse périodique le reproche que font au pouvoir les ennemis de la centralisation ; qu'elle cesse en conséquence d'être l'expression monotone et restreinte des opinions et des intérêts d'une seule ville, et que, plus instructive et plus variée, elle devienne l'organe des opinions et des besoins de tous les départements de la France. 11 restera encore à la presse centrale une assez belle attribution, celle de l'initiative de toutes les grandes questions;
Qu'il puisse y avoir autant d'écrits périodiques qu'il y aura
d'hommes éclairés intéressés à l'ordre, ou désireux de concourir à la propagation d'idées utiles;
Qu'aucune entrave, enfin, ne soit mise à la liberté de la presse périodique; — qu'aucune faveur n'enchatne son indépendance ; — qu'aucun privilège exceptionnel n'en détruise l'égalité; — qu'aucune subvention n'en puisse jamais rendre la modération suspecte de vénalité.
Avant de terminer cet exposé de nos idées, une dernière tâche nous reste, c'est celle d'examiner maintenant si l'œuvre que nous produisons sous le titre d'Étude d'un projet de loi sur la presse périodique, remplit les conditions du programme que nous venons de nous tracer.
L'article 1er de notre projet met fin à toutes les distinctions arbitraires et à toutes les nombreuses catégories de journaux, parmi lesquelles s'égarent le fisc et les tribunaux.
L'article 2 place la presse périodique entre les mains d'hommes expérimentés, indépendants par leur fortune du pouvoir et des partis ; intéressés matériellement, en qualité d'éligibles, au maintien de l'ordre; il les engage indirectement, par serment, envers la formeactuelledu gouvernement et la dynastie récriante.
La condition d'éligibilité substituée au dépôt du cautionnement a les avantages suivants :
1° Elle donne au gouvernement des garanties moins douteuses, car elle ajoute celles de l'âge et de l'expérience à celles ae la fortune. Aucun homme âgé de moins de trente ans ne pourrait plus être désormais gérant, tandis que la loi lui permet maintenant d'en remplir les fonctions à vingt et un ans ;
2° Le cautionnement, fourni le plus souvent par des tiers au moyen d'une prime convenue, progressive en raison des risques que lui fait courir celui qui l'emprunte, n'a toujours été qu'une formalité vaine et qu'une garantie politique illusoire. Le cens d'éligibilité est, au contraire, une condition trop honorable à remplir, pour que le gérant ne l'ait pas toujours involontairement présente à la pensée, dans l'expression de ses opinions.
On remarquera peut-être qu'un très-court délai est accordé, article 2 de notre projet, en cas de décès du gérant responsable, pour son remplacement; mais il est à désirer que l'exposition d'une doctrine ou la défense d'une opinion politique cessent d'être une spéculation et un achalandage, et que les abonnés ne soient plus regardés comme une propriété cessible par voie de transfert ou de contrat de vente.
Le premier signe auquel se fera reconnaître une bonne loi
sur la presse, ce sera précisément à l'émancipation des abonnés!... En Angleterre, il n'y a pas d'abonnés : on achète le matin le journal qui plaît ou qui intéresse le plus, en raison de l'opinion qu'il exprime ou de la nouvelle qu'il contient.
Les formalités exigées par l'article 3 sont les mêmes que celles en vigueur, à l'exception d'une seule. Il nous a paru utile que les lecteurs d'un écrit périodique fussent instruits des mutations de personnes qui s'opéraient dans son sein ; ce n'est qu'une application nouvelle de la publicité faite à la presse et. dont elle ne saurait se plaindre.
Nous ne pensons pas qu'avec les garanties personnelles qu'exige du gérant l'article 2, une pénalité plus sévère que celle que nous proposons doive être appliquée; dans l'état de nos mœurs, elle paraîtrait exorbitante et n'aboutirait qu'à l'impunité.
11 peut survenir telle circonstance qui fasse que la clause pénale relative au compte rendu des séances secrètes des Chambres législatives acquière une haute importance politique. Celle relative au secret des délibérations des tribunaux et du jury sera d'une utilité que l'expérience fait reconnaître.
L'article 7 n'établit aucune différence entre les corps constitués, les fonctionnaires publics et les simples citoyens pour le délit de diffamation commis contre eux par la voie de la presse périodique ; car l'honneur de tous est également précieux, et l'inégalité ne saurait être qu'en raison de la douleur, de l'indifférence ou du dommage que peuvent diversement causer la diffamation ou l'injure.
Il serait à désirer que le procureur du roi ne veillât pas avec moins de sévérité sur l'honneur des particuliers que sur la dignité de la personne royale : c'est en ne tolérant aucune infraction à cette partie de la loi que l'on fera vite rentrer la presse périodique dans les limites des convenances et dans le respect de la vie privée, dont elle paraît avoir perdu le sentiment, et que, d'autre part, l'habitude s'acquerra de demander aux tribunaux la répression d'outrages que l'usage est de venger aujourd'hui par la voie du duel.
Des hommes honorables, après des services rendus au pays, lorsque le jour de la récompense tardive sera venu, .ne se verront plus alors exposés à l'ingrate et injuste déconsidération qui les poursuit trop souvent hors du cercle de leurs familles et de leurs amis. Là, selon nous, a été fait le plus grand abus de la presse périodique : la loi que nous avons conçue donne tous les moyens de le faire disparaître.
L'article 52, qui régit les condamnations en cas de réci-
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dives, a pour objet de prévenir l'atteinte grave que portent à la justice, à la société et au gouvernement des condamnations fréquentes et multipliées, encourues par le même journal.
Ce qui dans notre projet appellera probablement le plus grand nombre d'objections, ce sera la suppression du timbre, en raison du million environ qu'il produit à l'Etat...
Assurément, c'est un déficit fâcheux à ajouter à un budget dont les dépenses excèdent encore les recettes; mais ce déficit sera certainement plus que couvert, si le gouvernement acquiert la stabilité qui lui manque et le commerce la sécurité dont il a besoin
Tant de choses peuvent influer d'une manière si sensible, bien qu'indirecte, sur les éventualités du budget des recettes, qu'il n'y a pas lieu d'hésiter à prononcer la suppression du timbre, en ce qui concerne les écrits périodiques, I)our peu aue l'on pense que cette nouvelle constitution de a liberté de la presse en améliore et en régularise l'exercice.
Toutefois, pour que la suppression de l'impôt du timbre, en ce qui concerne les écrits périodiques, ne laisse que le plus faible déficit possible dans le Trésor public, et attendu le dégrèvement considérable qui doit s'ensuivre pour les journaux établis, il nous a paru juste et convenable d'élever à 5 centimes le droit de poste par feuille de 25 décimètres carrés, et d'en augmenter le port d'un centime par chaque fraction de 5 décimètres excédant.
Ainsi le Trésor public retrouverait, à titre de juste rémunération d'un service rendu, une partie de la taxe que lui ferait perdre l'adoption de notre projet.
Une voie nouvelle plus droite, plus large et plus sûre étant tracée à la polémique, il. ne nous reste plus qu'à constituer la publicité impassible et fidèle par la publication d'un journal officiel, tel que nous l'avons déjà défini. {
11 serait nécessaire, il est vrai, d'acquéiir le Moniteur universel pour en faire une propriété de l'Etat; mais, au refus de son éditeur de le céder, rien ne serait plus facile que de créer alors un autre organe officiel.
La transmission rapide de la vérité et la rectification prompte et générale de l'erreur importent assez à tout gouvernement, pour qu'il ne doive point désirer tirer profit d'une
Chambre des dépités. Discussion des fonds secrets , séance du %9 avril 1885. (Voir plus haut page 36.)
f publication appelée à exercer une immense influence sur 'opinion publique; conséquemment, le prix du journal officiel serait exactement réduit au coût du tirage et du papier.
Pendant la durée des sessions, deux rédactions seraient faites des débats législatifs, l'une textuelle, l'autre sommaire.
La rédaction textuelle, en raison de son étendue, serait à la charge du budget de chacune des Chambres ; cette rédaction composerait leurs annales et serait distribuée à leurs membres et aux fonctionnaires à qui elles jugeraient à propos d'en ordonner l'envoi.
La rédaction sommaire serait calculée pour n'occuper, moyennement que trois des pages du Moniteur universel, tel qu'il existe.
Son format serait conservé ; mais le prix de son abonnement serait réduit de 112 francs à 18 francs seulement; somme suffisante pour couvrir largement les frais de papier et de tirage. '
On s'y abonnerait sans frais aucuns chez tous les directeurs des postes, qui seraient chargés d'en opérer le service ; on éviterait ainsi tous les détails administratifs et minutieux de l'inscription des noms, de la mise sous bande, des changements de domicile, etc., etc.; tout se bornerait h recevoir de chaque directeur des postes la demande et le prix d'un certain nombre d'exemplaires.
Une remise de dix pour cent sur le prix d'abonnement leur serait allouée pour ce service.
Tous les abonnements seraient annuels.
Établi sur ces bases, le Moniteur universel compterait bientôt plus de cent mille abonnés, indépendamment des souscriptions communales.
Les seules difficultés que pourrait présenter l'exécution de ce plan seraient d^s difficultés matérielles de tirage, en raison du nombre incalculable d'abonnés auquel parviendrait vite et sûrement le journal officiel.
Mais ces difficultés sont de celles qui arrêtent quelquefois une entreprise privée , jamais un gouvernement. On triplerait, au besoin, les compositions jusqu'à ce qu'un procédé plus expéditif et plus économique naquit de sa nécessité même. En Angleterre, il y a des presses qui, de minuit à midi, pourraient tirer 48,000 exemplaires. 11 suf-
< La feuille d'impression grand-raisin, tirée à grand nombre à la mécanique et sur bon papier, revient à 15 francs la rame, soit 3 centimes la feuille, ou 10 francs 95 centime» pour 365 numéros.
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rait de doubler la composition pour qu'elles produisissent 96,000 exemplaires pendant le même temps.
On n'a pas encore exactement calculé toute la puissance du bon marché appliqué à la presse périodique : car, jusqu'à ce jour, le bon marché a toujours été plusapparent que réel, et cependant on sait quel succès ont obtenu certaines publications mensuelles.
Dans cette occurrence, l'économie du prix ne serait pas le seul motif déterminant pour s'abonner au journal officiel, à quelque fraction politique qu'on appartînt. Il y en aurait encore un autre : ce serait l'avantage de recevoir les communications officielles et les nouvelles exactes, vingt-quatre heures avant l'arrivée des autres feuilles, et de pouvoir étudier et suivre ainsi la pensée du gouvernement d'après ellemême.
Nul doute qu'un journal officiel qui réunirait ces deux conditions n'eût alors pour abonnés ceux-là mêmes qui le seraient déjà à des journaux défenseurs de leurs opinions politiques; que serait, en effet, pour des lecteurs accoutumés depuis longtemps à payer 80 francs pour le montant de leur abonnement annuel, l'addition de la somme de 18 francs — prix du journal officiel — à celle de 60 francs, taux ap-
Sroxifnatif auquel les journaux existants pourraient descenre leur abonnement hors du département, siège de leur publication. 11 serait à désirer que, de son côté, le gouvernement ne négligeât aucun moyen de faire qu'à tous égards, sous le rapport de la célérité autant que sous celui de l'exactitude, son journal officiel eût toujours la supériorité ; le monopole des télégraphes, le nombre de ses courriers et de ses agents offrent, sans frais, tous les moyens de la lui assurer. Le mensonge ne l'emporte sur la vérité que lorsqu'elle est tardive, jamais quand elle le devance; plus il sera accordé de place aux nouvelles, moins il en restera pour les fausses interprétations; plus la publicité aura d'attrait et plus la polémique en perdra.
Des avantages si considérables seraient décisifs, particulièrement si, pendant la lacune des sessions législatives, le Souvernement ne négligeait rien pour que le journal officiel evînt le Registre national où tout ce qui honore et intéresse la France serait consigné : les plus remarquables productions de l'esprit et du talent, les chefs-d'œuvre des arts, les découvertes des sciences et leurs applications, les progrès de l'agriculture, les perfectionnements de l'industrie, enfin, tous les moyens d'améliorer le bien-être matériel de toutes les classes et de développer leurs facultés morales.
Cette partie de la rédaction n'offrirait point de difficulté ; il suffirait de demander leur coopération aux écrivains, aux artistes, aux professeurs, inspecteurs, etc., etc., que le gouvernement encourage , pensionne ou emploie ; le nombre et l'empressement seraient tels que, loin de leur être une charge, il y a plutôt lieu de croire que les occasions et l'espace manqueraient souvent à leur bonne volonté.
Rien, en résumé, ne serait donc plus simple que l'exécution de notre projet. Quanta son adoption législative, il n'est pas un membre de l'une et de l'autre Chambre qui ne comprenne :
1° Que l'esprit de la presse périodique est moins dans la polémique, qui prive les lecteurs de l'indépendance de leur opinion, que dans la publicité fidèle donnée à tous les actes du pouvoir. Si les Chambres doutaient de la bonne foi du ministère à les enregistrer avec exactitude, rien ne serait plus simple encore que d'insérer dans la loi nouvelle qu'une commission de douze membres, pris par moitié dans chacune des deux Chambres, élus par elles au renouvellement de chaque session, composeraient un conseil de surveillance chargé chaque année de leur faire un rapport;
2° Que la décentralisation de la presse périodique est tout entière à l'avantage des départements, et qu'elle-même ne remplira sa mission à la satisfaction de tous les intérêts que lorsqu'elle sera devenue, dans toutes les villes, l'organe de leurs opinions et de leurs besoins, et qu'elle se dispersera pour aller partout se poser leur sentinelle;
3° Que si l'affaiblissement de la presse périodique par l'extension de la concurrence est une idée toute commerciale et pratique, son accaparement légal, dans l'intérêt delà publicité véridique, de l'ordre public, ae la prospérité du pays et de la stabilité de ses institutions, est une idée toute constitutionnelle, digne d'être prise en considération par tous les amis du pouvoir et des libertés publiques.
TITRE II. — DBS ÉDITEURS RESPONSABLES
« Art. S. Aucun écrit périodique, à l'exception des feuilles exclusi- » veraeut consacrées aux avis au commerce et aux annonces judi- » ciaires, ne pourra légalement paraître si l'éditeur ou gérant res- » ponsable, avant de le publier, ne justifie, par des pièces régulières :
o i" Qu'il exerce depuis deux ans les fonctions d'électeur;
* 2° Qu'il remplit, depuis un an au moins, les conditions voulues par » la loi pour être éligible;
» 3° Qu'il est vrai et légitime possesseur d'immeubles payant » 500 francs de contributions directes, et que ces immeubles sont libres » de toute hypothèque.
» Art. 3. Dans le cas où un écrit périodique est publié par un seul » propriétaire, si ce propriétaire vient à mourir, sa veuve ou ses hé- » ritiers seront tenus, dans le délai d'un mois, de présenter un gérant » responsable.
» Ce gérant devra remplir les conditions prescrites par les dispo- » sitions qui précèdent.
» L'écrit périodique cessera de paraître si, pendant le délai d'un » mois accordé, il donne lieu à une condamnation quelconque, sans » préjudice des amendes qui pourraient être encourues. »
TITRE 111. — DES FORMALITES LÉGALES
Art. 4. (Art. 6 de la loi de 4828.) Nul écrit périodique ne pourra être légalement publié, si l'éditeur responsable ne fait préalablement une déclaration contenant :
1* Le titre de l'écrit périodique et les époques auxquelles il doit paraître ;
V Le nom de tous les propriétaires, leur part dans l'entreprise, et leur demeure ;
3° Le nom et la demeure des gérants responsables :
4° La désignation de l'imprimerie dans laquelle récrit périodique sera imprime.
Art. 5. Toutes les fois qu'il surviendra quelque mutation, soit dans le titre de l'écrit périodique, soit parmi les gérants responsables, il en sera fait déclaration devant l'autorité compétente dans les quinze jours qui suivront la mutation, à la diligence des gérants responsables.
et Art. 6. Cette déclaration exigée de l'écrit périodique, avant sa » publication, devra être imprimée dans le premier numéro qui pa- » raltra et réimprimée dans le dernier numéro de chaque année avec » toutes les mutations survenues. »
Art. 7. (Art. 7 de la loi de \828.) Les déclarations prescrites seront accompagnées du dépôt des pièces justificatives ; elles seront signées par chacun des propriétaires de l'écrit périodique ou par le fondé de pouvoir de chacun d'eux. Elles seront reçues à la direction de la librairie ; et, dans les départements, au secrétariat général de la préfecture.
Art. 8. (Art. 40 de la loi de 1828.) En cas de contestations sur la régularité ou la sincérité de la déclaration prescrite par l'article 2 et des pièces à l'appui, il sera statué par les tribunaux, à la diligence du préfet, sur mémoire, sommairement et sans frais, la partie ou son défenseur et le ministère public entendus.
Art. 9. (Art. 40 de ta loi de 4828.) Si l'écrit périodique n'a point encore paru, il sera sursis à la publication jusqu'au jugement à intervenir, lequel sera exécutoire nonobstant appel.
Art. 10. (Art. 8 de la loi de juillet 4828.) Chaque numéro de l'écrit
périodique sera signé en minute par le propriétaire éditeur, s'il est unique; par l'un des gérants responsables si récrit périodique est publié par une société en nom collectif ou en commandite, et par l'un des administrateurs s'il est publié par une société anonyme.
Art. il. L'exemplaire signé pour minute sera, au moment de la publication, déposé au parquet du procureur du roi du lieu de l'impression, ou è la mairie dans les villes qui n'ont pas de tribunal de première instance. Il sera donné récépissé du dépôt. La signature sera imprimée au bas de tous les exemplaires.
TITRE IV. — RESPONSABILITÉ LÉGALE
Art. 12. (Art. 8 de la loi de 1828.) Le ou les signataires de la feuille, livraison ou du numéro, sont responsables de son contenu et passibles des peines portées par la loi, à raison de la publication des articles,
frassages ou dessins incriminés, sans préjudice de la poursuite contre 'auteur ou les auteurs desdits articles, passages ou dessins, comme complices. En conséquence, les poursuites judiciaires pourront être dirigées tant contre les signataires des feuilles, numéros ou livraisons que contre l'auteur ou les auteurs des passages incriminés, si les auteurs peuvent être connus ou mis en cause.
Chapitre 1er. — Des crimes. — Attentats à la sûreté de l'Etat
« Art. 13. Toute provocation au renversement du gouvernement »> représentatif tel qu'il est établi par ia Charte constitutionnelle de » 1830, ou au changement de la dynastie régnante, commise par la » voie d'un écrit périodique, soit par des vœux contraires à leur main- » tien, publiquement exprimés, soit par des qualifications politiques " inconstitutionnelles, soit par des actes séditieux d'adiiésion, est un » attentat à la sûreté de l Etat.
» Aux termes de l'article 38 de la Charte, cet attentat pourra être » déféré à la Chambre des pairs, et si le crime est reconnu, il sera puni » d'une amende de 5,000 à 25,000 francs, et d'un emprisonnement » dune à cinq années.
» Art. 1 4. Le coupable pourra, en outre, être interdit de tout ou pàr- » tie des droits mentionnés en l'article 42 du Code pénal pendant un » temps qui ne pourra être au-dessous d'un an ni excéder cinq années.
» Art. 15. Le fait de l'applicaiion de 1 article 42 du Code pénal à » l'éditeur responsable d'un écrit périodique le rendra, de droit, inca- >• pable d en remplir les fonctions pendant toute la durée de la peine » encourue.
» Art. 16. L'écrit périodique cessera de paraître si, dans les trois » jours du jugement, un nouveau gérant responsable, réunissant les » conditions voulues, n'en remplit les fonctions.
» Art. 17. Les mêmes peines que celles ci-dessus pourront être a appliquées à l'éditeur de tout écrit périodique qui aura rendu compte » des séances secrètes des Chambres ou de lune d'elles, sans l'autori- » sation écrite, de leur président - ou qui aura violé le secret dû aux » délibérations des tribunaux et a celles du jury par la divulgation » des votes individuels de ses membres. »
Chapitre 2. — Des délits
Section 1". — Offenses envers la personne du roi.
« Art. 18. Quiconque, par la voie d'un écrit périodique, se sera • rendu coupable d'une offense envers la personne du roi, soit par des
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» termes de dérision ou de mépris, soit par d'indignes travestisse- » ments dessinés, gravés ou lithographies, sera puni d'un emprison- » nement de trois mois à trois années, et de 1,000 à 10,000 francs » d'amende. »
Section 2e. — Diffamations et injures écrites.
« Art. 19. Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte » à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps au- » crael le fait est imputé, est une diffamation, si la preuve légale n'est » jointe à l'appui.
» Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui » ne renferme l'imputation d'aucun fait, est une injure.
» Art. 20. La diffamation et l'injure commises par la voie d'un écrit » périodique seront punies d'une amende de 1,000 à 5,000 francs, 9 sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront en outre être d réclamés et accordés.
» Art. 21 . Lorsque le fait imputé sera légalement prouvé, l'auteur » de l'imputation sera à l'abri de toute peine.
» Ne sera considérée comme preuve légale que celle qui résultera » d'un jugement ou de tout autre acte authentique. »
Art. 22. [Art. 46 de la loi du 48 juillet 4828.) Dans les procès qui ont pour objet la diffamation, si les tribunaux ordonnent, aux termes de l'article 55 de la Charte, que les débats auront lieu a huis clos, les écrits périodiques ne pourront, à peine de 1,000 à 5,000 francs d'amende, publier les faits de diffamation, ni donner l'extrait des mémoires ou écrits quelconques qui les contiendraient-
Art. 23. Dans toutes les affaires civiles ou criminelles où le huis clos aura été ordonné, ils ne pourront, sous la même peine, publier que le prononcé du jugement.
Art. 24. [Art. 25 de la loi du 47 mai 4848, en vigueur.} Les faits de diffamation étrangers à la cause pourront donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsqu'elle leur aura été réservée par les tribunaux, et dans tous les cas a l'action civile des tiers.
Chapitre 3. — Des contraventions
Art. 25. {Art. 8 de la loi du 48 juillet 4828.) Seront réputées contraventions et punies comme telles d'une amende de 500 francs :
1° L'omission des mutations survenues dans la constitution civile ou commerciale de l'écrit périodique, ou celle de leur insertion soit dans le premier numéro publié, soit dans le dernier de chaque année ;
2* [Art* 8 de la loi du 48 juillet 4828.) L'omission du dépôt au parquet du procureur du roi, ou du maire, de l'exemplaire signé en minute, ou celle de la signature sur les exemplaires en circulation.
Art. 26. {Art. 44 de la loi de 4828.) L'amende sera de 5,000 francs, et l'écrit périodique cessera de paraître, si les déclarations prescrites
Sar l'article 3 sont reconnues fausses et frauduleuses en quelqu'une e leurs parties. L'éditeur, en outre, ne pourra pendant trois années, se présenter et être admis en qualité de gérant responsable d'un écrit périodique.
TITRE VI. — poursuites judiciaires.
« Art. 27. La poursuite des crimes, délits et contraventions dont » l'énoncé précède, aura lieu d'office parla partie publique, sans pré- » judice de la plainte des parties qui se prétendront lésées.
» Art. 28. Tous les délits, conformément à la Charte, seront défé- » rés au jury. »
Art. 29 <. La partie publique, dans son réquisitoire, si elle poursuit d'office, ou le plaignant, aans sa plainte, seront tenus d'articuler et de qualifier les provocations, attaques, offenses, outrages, faits diffamatoires ou injures, à {raison desquels la poursuite est intentée, et co à peine de nullité de la poursuite.
Art. 30. Immédiatement après avoir reçu le réquisitoire ou la plainte, le juge d'instruction pourra ordonner la .saisie des écrits, imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, emblèmes ou autres instruments de publication.
L'ordre de saisir et le procès-verbal de saisie seront notifiés, dans les trois jours de ladite saisie, à la personne entre les mains de laquelle la saisie aura été faite, à peine de nullité.
Art. 31. Dans les huit jours de ladite notification, le juge d'instruction est tenu de faire son rapport à la chambre du conseil, qui procède ainsi qu'il est dit au Code d'instruction criminelle, livre i", chapitre ix, sauf les dispositions ci-après.
Art. 32. si la chambre du conseil est unanimement d'avis qu'il n'y a pas lieu à poursuivre, elle prononce la mainlevée de la saisie.
Art. 33. Dans le cas contraire, ou dans le cas du pourvoi du procureur du roi ou de la partie civile contre la décision de la chambre du conseil, les pièces sont transmises sans délai au procureur général
Srès-la cour royale, oui est tenu, dans les cinq jours de la réception, e faire son rapport a la chambre des mises en accusation, laquelle est tenue de prononcer dans les trois jours dudit rapport.
Art. 34. A défaut par la chambre du conseil du tribunal de première instance d'avoir prononcé dans les dix iours de la notification du procès-verbal de saisie, la saisie sera de plein droit périmée. Elle le sera également à défaut par la cour royale d'avoir prononcé sur cette même saisie dans les dix jours du dépôt en son greffe de la requête que la partie saisie est autorisée à présenter, et à l'appui de son pourvoi contre l'ordonnance de la chambre du conseil. Tous les dépositaires des objets saisis seront tenus de les rendre au propriétaire, sur la simple exhibition du certificat des greffiers respectifs, constatant qu'il n'y a pas eu d'ordonnance ou d'arrêt dans les délais ci-dessus prescrits.
Les greffiers sont tenus de délivrer ce certificat à la première réquisition , sous peine d'une amende de 300 francs, sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu.
Toutes les fois qu'il ne s'agira que d'un simple délit, la péremption de la saisie entraînera celle de l'action publique.
Art. 35. Dans les cas où les formalités prescrites par les lois et règlements concernant le dépOt auront été remplies, les poursuites à la requête du ministère public ne pourront être faites que devant les juges
i Les articles 29 à 51 sont la reproduction des articles 6,7,8,9, 10, 12, 13 amendé, 15, 16, 17 amendé. 18, 19, 20, 21,22,23, 24, 25, 26, 27, 28, 29 de la loi de M. de Serre, du 26 mai 1819. Notre but, en les reproduisant ainsi, a été de protester contre l'usage fâcheux, à notre avis, de renvoyer à chacune des lois antérieures auxquelles une ou
S lusieurs dispositions sont empruntées, ce oui prive les lois nouvelles 'ensemble et d'unité dans la rédaction de leurs termes, oblige ceux qu'elles régissent à des recherches longues et fatigantes, multiplie les contraventions , et concourt à faire de cet axiome judiciaire : Au/ n'est censé ignorer la loi, un piège dangereux dans lequel n'est prise le plus souvent que l'ignorance de bonne foi.
du lieu où le dépôt aura été opéré, ou de celui de la résidence du prévenu.
En cas de contraventions aux dispositions ci-dessus rappelées concernant le dépôt, les poursuites pourront être faites soit devant le jugo de la résidence du prévenu, soit dans les lieux où les écrits et autres instruments de publication auront été saisis.
Dans tous les cas, la poursuite à la requête de la partie plaignnnte pourra être portée devant les juges de son domicile, lorsque la publication y aura été effectuée.
Art. 36. Les crimes et délits commis par la voie d'un écrit périodique seront renvoyés par la chambre des mises en accusation, de la cour royale devant la cour d'assises, pour être jugés à la plus prochaine session. L'arrêt de renvoi sera de suite notifié au prévenu.
Art, 37. Sont tenues, la eh uiihre du conseil du tribunal de première instance dans le jugement de mise en prévention, et la chambre des mises en accusation de la cour royale dans l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises, d'articuler et de qualifier les faits à raison desquels lesdits prévention ou renvoi sont prononcés, a peine de nullité desdits jugement ou arrêt.
Art. 38. Lorsque la mise en accusation aura été prononcée pour crimes commis par voie de publication, et que l'accusé n'aura pu être saisi, ou qu'il ne se présentera pas, il sera procédé contre lui, ainsi qu'il est prescrit au livre II, titre IV, du Code d'instruction criminelle, chapitre des Contumaces.
Art. 39. Lorsque le renvoi à la cour d'assises aura été fait pour délits spécifiés dans la présente loi, le prévenu, s'il n'est présent au jour fixé pour le jugement par l'ordonnance du président, dûment notifiée audit pré\enu ou à son domicile, d\\ jours au moins avant l'échéance, outre un jour par 5 myriamètres de distance, sera jugé par défaut.
Art. 4t). Le prévenu pourra former opposition à l'arrêt par défaut dans les dix jours de la notification qui lui en aura été fuite ou à son domicile, outre un jour par 3 myriamètres de distance, à charge de notifier son opposition, tant au ministère public qu'a la partie civile.
Le prévenu supportera, sans secours, les frais de l'expédition et do la signification de l'arrêt par défaut et de l'opposition, ainsi que l'assignation et de la taxe des témoins appelés à l'audience pour le jugement de l'opposition.
Art. 41. Dans les cinq jours de la notification de l'opposition, le prévenu devra déposer au greffe une requête tendante à obtenir du président de la cour d'assises une ordonnance fixant le jour du jugement de l'opposition : cette ordonnance fixera le jour aux plus prochaines assises; elle sera signifiée, à la requête du ministère public, tant au prévenu qu'au plaignant, avec assignation au jour fixé, dix jours au moins avant Vécheance. Faute parle prévenu de remplir les formalités mises à sa charge par le présent article, ou de comparaître par lui-même ou par un fondé de pouvoir au jour fixé par l'ordonnance, l'opposition sera réputée non avenue, et l'arrêt par défaut sera définitif.
Art. V2. Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, si ce n'est dans le cas d'imputation contre des dépositaires ou agents de l'autorité, ou contre toutes personnes ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs h leurs fonctions. Dans ce cas, les faits jouiront être prouvés par-devant la cour d'assises par toutes les voies oïdinaires, sauf la preuve contraire par les mêmes voies.
La preuve des faits empruntés met l'auteur de l'tn.putation à l'abri de toute peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits.
Art. 13. Le prévenu qui voudra être admis â prouver la vérité des faits dans le cas prévu par lé précédent article, devra, dans les huit
jours qui suivront la notification de l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises, ou de l'opposition à l'arrêt par défaut rendu contre lui, faire signifier au plaignant :
1° Les faits articulés et qualifiés dans cet arrêt desquels il entend prouver la vérité ; 2° La copie des pièces ;
3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve.
Cette signification contiendra élection de domicile près la cour d'assises ; le tout à peine d'être déchu de la preuve.
Art. 44. Dans les huit jours suivants, le plaignant sera tenu de faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu, la copie des pièces, et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve contraire; le tout également sous peine de déchéance.
Art. 43. Le plaignant en diffamation ou injure pourra faire entendre des témoins qui attesteront sa moralité : les noms, professions et demeures de ces témoins seront notifiés au prévenu ou à son domicile, un jour au moins avant l'audition.
Le prévenu ne sera point admis à faire entendre des témoins contre la moralité du plaignant.
Art. 46. Le plaignant sera tenu, immédiatement après l'arrêt de renvoi, d'élire domicile près la cour d'assises, et de notifier cette élection au prévenu et au ministère public ; à défaut de quoi toutes significations seront faites valablement au plaignant au greffe de la cour. Lorsque le prévenu sera en état d'arrestation, toutes modifications, pour être valables, devront lui être faites à personne.
Art. 47. Lorsque les faits imputés seront punissables selon la loi, et qu'il y aura des poursuites commencées à la requête du ministère public, ou que l'auteur de l'imputation aura dénoncé ces faits, il sera, durant l'instruction, sursise la poursuite et au jugement du délit de diffamation.
Art. 48. Tout arrêt de condamnation contre les auteurs ou complices des crimes et délits commis par voie de publication ordonnera la suppression ou la destruction des objets saisis, ou de tous ceux qui pourront l'être ultérieurement, en tout ou en partie, suivant qu'if y aura lieu pour l'effet de la condamnation.
L'impression ou l'affiche de l'arrêt pourront être ordonnées aux frais du condamné.
Ces arrêts seront rendus publics dans la même forme que les jugements portant déclaration d'absence.
Art. 49. Quiconque, après que la condamnation d'un écrit, de dessins ou gravures, sera réputé connu par la publication dans les formes pre. crites par l'article précédent, les réimprimera, vendra ou distribuera, subira le maximum de la peine qu'aurait pu encourir l'auteur. Art. 50. Toute personne inculpée d'un délit commis par la voie de la presse, ou par toui autre moven de publication, contre laquelle il aura été décerne un mandat de dépôt ou d'arrêt, obtiendra sa mise en liberté [ rovisoire moyennant caution. La caution à exiger de l'inculpé ne | ourra être supérieure au double du maximum de l'amende prononcée par la loi contre le délit qui lui est imputé.
Art. 51. L'action publique contre les crimes et délits commis par la voie de la presse, ou tout autre moyen de publication, se prescrira par six mois révolus, à compter du fait de publication qui donnera lieu à la poursuite.
S'il a été fait, dans cet intervalle, un acte de poursuite ou d'instruction, l'action publique ne se prescrira qu'après un an, à compter du dernier acte, a l'égard même des personnes qui ne seraient pas impliquées dans ces actes d'instruction ou de poursuite.
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Néanmoins, dans le cas d'offenses envers les Chambres, le délai ne courra pas dans l'intervalle de leurs sessions.
L'action civile ne se prescrira, dans tous les cas, que par la révolution de trois années, à compter du fait de la publication.
TITRE VII.— CONDAMNATIONS
m Art. 52. Les condamnations pécuniaires prononcées soit contre » les signataires responsables de l'écrit périodique, soit contre l'auteur » ou les auteurs des passages incriminés, si elles ne sont acquittées » dans le délai légal, donneront lieu à la cessation de l'écrit periodî- » que, à la contrainte par corps et à l'expropriation forcée de l'édî- » teur responsable, et solidairement s'ils sont plusieurs.
» Art. 53. Tout éditeur ou gérant responsable d'un écrit périodique » iugé dans la même année, coupable de récidive et condamné cumu- » lativement, soit à plus de deux années de prison, soit à des amendes » excédant 20,000 fr., ne pourra plus pendant cinq années, à partir du » jour de sa condamnation, exercer les fonctions de gérant d'aucun » écrit périodique.
» L'écrit périodique dont il sera gérant au moment de sa condam- » nation cessera de paraître si, dans les trois jours qui suivront la » signification du jugement définitif, il ne se présente pour le rem- » placer un autre gérant remplissant les conditions prescrites par » l'article 2. »
ARTICLES TRANSITOIRES
a Art. '54. Toutes les lois antérieures concernant la répression des » crimes, délits et contraventions de la presse périodique, les cau- » tionnements et le timbre des écrits périodiques, sont abrogées.
» Art. 55. Il est accordé aux éditeurs d'écrits périodiques existant » au jour de la promulgation de la présente loi un délai de trois mois » pour présenter un ou plusieurs gérants responsables réunissant les » conditions requises et faire les déclarations prescrites.
» La possession annale, voulue par l'article*, n'est point exigible de » la part des éditeurs des écrits périodiques actuellement existants.
» Art. 56. Les cautionnements déposés aux termes de la loi du 14 » décembre 1830 seront restitués à leurs titulaires dans les huit jours » qui suivront soit la justification par les gérants qu'ils ont rempli les » conditions requises, soit leur retraite et la cessation de l'écrit pé- » riodique publié sous leur responsabilité.
» Si des amendes ont été encourues, le prélèvement aura lieu de » droit avant la restitution du cautionnement. »
Art. 57. Le droit de poste fixé par l'article 3 de la loi du 14 décembre 1830 et par l'article 2 de la loi au 4 thermidor an îv pour le port sur les journaux et écrits périodiques, ainsi que pour les recueils, annales, mémoires, bulletins périodiques uniquement consacrés aux sciences, aux arts et à l'industrie, est porté à 5 centimes pur feuille d'impression de $5 centimètres et au-dessous.
« Tout écrit périodique dont le format excédera 25 décimètres » payera un centime en sus par chaque fraction de 5 décimètres » excédant. »
Les écrits périodiques ne payeront que la moitié des droits fixés cidessus toutes les fois qu'ils seront destinés pour l'intérieur du département où ils sont publiés.
« Art. 58. La même franchise dont jouit le Bulletin des lois est » accordée au journal officiel des actes du gouvernement. »
POST-SCR1PTUM.
Les projets de loi apportés le 4 août 1835, à la Chambre des députés, par M. le garde des sceaux, n'étaient pas encore rédigés lorsque les observations sommaires qu'on vient de lire ont été écrites. Elles n'étaient point destinées à l'impression ; aussi manquent-elles à la fois de concision et de développement.
Par un scrupule peut-être exagéré, nous n'avons pas voulu qu'il fût dit — par ceux de nos amis à qui ces observations ont été communiquées — que l'accueil critique fait par les journaux à l'émission de la pensée ministérielle avait changé notre manière déjuger l'abus auquel peut donner lieu la liberté de publier et de faire imprimer ses opinions.
Nous livrons donc notre pensée telle qu'elle a été rapidement ébauchée, aussitôt qu'il a été question de nouvelles lois sur la presse périodique.
Sur le crime de provocation au renversement du gouvernement représentatif et au changement de la dynastie régnante, commis par la voie de la presse périodique, et qualiGé & attentat à la sûreté de l'Etat ; — sur le secret dû aux délibérations du jury ; — sur le respect que commandent, pour être réelles et sérieuses; l'inviolabilité et la majesté de la personne du roi, nos opinions se sont trouvées à peu près les mêmes que celles exprimées dans les projets de loi présentés. Dès qu'on attaque cette opinion, la taire nous eût semblé la désavouer, et encourir le soupçon d'en vouloir décliner la responsabilité par le silence.
Mais si nous sommes d'accord avec les auteurs des projets de loi du 4 août 1835 sur plusieurs points, sur la majorité des autres nous en différons essentiellement, et particulièrement sur les bases constitutives de la législation qui doit régler l'exercice d'une liberté qui nous est si chère que nous voudrions que le dépôt n'en fût confié qu'à des mains sûres et expérimentées, afin que l'abus n'en compromit jamais le droit, la puissance et la dignité.
C'est avec un profond et douloureux regret que nous avons vu MM. de Broglie. Guizot et Thiers, tous les trois ministres, continuer l'œuvre législative qu'ils avaient combattue, et persister à chercher — ainsi que l'avaient tenté vainement MM. de Montesquiou, Siméon, de Peyronnet et de Polignac — des garanties contre les excès ou les dangers de la presse périodique dans une pénalité exorbitante, dans une police intérieure et irritante, dans des délations légale-
ment immorales, au lieu de demander plus sûrement ces garanties à la personne du gérant responsable et à sa considération publique.
Avilir la presse périodique par la délation, la dégrader par le rétablissement de la déportation, la vexer comme à plaisir, sans résultat et sans but, dans ses relations privées, ce n'est pas le moyen de l'asservir par la crainte; c'est se placer imprudemment dans l'alternative d'achever de détruire ou sa liberté par l'abus, ou, dans une circonstance grave, l'ordre légal, par une terrible explosion.
Six années d'expériences et d'études sur cette matière nous ont appris et nous ont convaincu qu'il est plus facile de régénérer la presse périodique que de la réprimer.
Réprimer la presse, c'est, en prévenant ses écarts, lui rendre sa puissance sur l'opinion publique : un des avantages, si ce n'est de l'impunité, tout au moins d'une pénalité très - modérée , c'est de déconsidérer la presse dès qu'elle abuse de la liberté que lui laisse la sagesse des lois.
Les excès de la presse lui sont plus funestes que ses condamnations : car, au lieu d'éveiller l'indulgence irréfléchie que fait naître généralement toute condamnation à une peine grave, — laquelle, le plus souvent, dispose à atténuer les peines du condamné, pour accuser la justice de rigueur, — ses excès inspirent à fa raison publique le dégoût des atta-
aues violentes et injustes dirigées par l'esprit ou par Tintérét e parti contre le gouvernement inoffensif. Aussi, c'est bien à tort que Ton attribue à l'influence de certaines doctrines de la presse périodique le désordre moral que l'on signale dans les esprits, et l'horrible attentat qui vient d'humilier la France. .. Depuis quatre années, la presse périodique avait perdu son action sur l'opinion publique ; tes projets ministériels vont la lui rendre, s'ils reçoivent la sanction législative.
Si l'exactitude de notre assertion était contestée en l'un de ses points, du moins nous n'aurions, pour l'établir, quTà répondre par ces questions : En quel temps les élections ontelles été moins dépendantes des journaux ? — les majorités j)lus compactes? — les cabinets plus stables ? — les journaux
Elus violents et moins prospères? — Ajoutons que les nomreux journaux créés après la révolution de 1830 ont tous cessé de paraître : la Tribune, et le Courrier des électeurs
Îui l'avait précédée d'une année, n'ont pu se soutenir, ucun journal ne s'est fondé depuis.
Le motif de cette énervation de la presse s'explique par
L'abus qu'elle a fait d'elle-même. Elle a cru, pour nous servir des expressions de M. le duc de Broglie. « qu'elle dominait » les autres institutions; elle ne s'est pas elle-même limitée » par la constitution dont elle fait partie. » Cette erreur lui a fait perdre la force qu elle puisait dans la raison publi-
3ue. Elle a méconnu le vœu général et le besoin matériel e stabilité politique qui succède à toute révolution, dont le fait est d'éveiller les passions et de froisser les intérêts.
La presse maintenant disposerait à son gré de l'opinion publique, si, pour attaquer le système ministériel, elle eût attendu que le gouvernement représentatif ébranlé se fût replacé sur ses assises, si elle eût plus généralement compris sa mission qui est : l'opposition, lorsque l'ordre légal et la sécurité publique régnent ; et la conciliation, au contraire, lorsque les divisions et la fermentation politiques les menacent et les troublent.
La presse, assurément, n'est pas matériellement complice des insurrections sanglantes et des combats meurtriers que nous avons à déplorer ; mais, pour n'avoirpas rempli sa mission de paix en temps de guerre civile, il faut qu'elle se résigne à en subir la responsabilité morale.
Ce sera pour elle une grave leçon dont nos libertés publiques profiteront, car elles sont toutes solidaires de la liberté de la presse : celle-ci ne peut se compromettre par un excès sans mettre en péril toutes les autres.
Nous somme» de l'avis de M. le duc de Broglie, a la » presse périodique ne saurait avoir plus de droits que la » tribune parlementaire. »
Mais, cela admis, nous demandons pour elles deux que les mêmes conditions de capacité leur soient imposées; qu'une égale considération leur soit accordée, et que. dans l'intérêt de la pacification publique et du développement progressif et rationnel de la liberté sociale, la tribune et la presse se traitent en émules, et non point en ennemies.
Cela est possible, nous le répétons, mais seulement par l'élévation morale de la fonction de gérant responsable, et par la suppression matérielle du timbre, dont la conservation est inconciliable avec la modération et avec la bonne foi de langage d'un journal.
Aussi longtemps que cinq mille abonnés seront nécessaires à l'existence d'une feuille quotidienne, à cause de l'énormilé de la taxe, il n'y aura point, il ne peut y avoir dans la presse périodique de place pour les organes d'une opinion indépendante, calme et médiatrice.
Ces deux causes que nous venons de signaler, l'une morale, l'autre matérielle, avant été méconnues par les auteurs des projets de loi sur la presse, ils sont tombés dans le même écueil que les ministres de la Restauration ; et plus dangereusement encore, car, pour suivre un si funeste exemple, ils ont été contraints de démentir toutes les doctrines auxquelles ils doivent la possession du pouvoir, et ces doctrines sont écrites partout, dans des journaux, dans des revues, dans des brochures et dans des livres.
L'opposition faite sous la Restauration par les trois ministres que nous avons cités manquait-elle d'expérience ou de bonne foi?. . . C'est une question sévère que leur adressera la conscience publique, dès qu'elle sera rentrée dans son repos. Ils n'échapperont point de sa part à un examen redoutable à leur réputation d'honnêtes hommes et d'hommes d'État ; et dès que le doute public à cet égard commencera pour eux, les rôles changeront : ils perdront leur puissance, et la presse alors reprendra la sienne.
Celui des trois projets présentés qui a pour titre : Projet de loi sur les crimes, délits et contraventions de la presse, et des autres moyens de publication, confond maladroitement trois objets qui auraient dû rester distincts : 1° la presse périodique; î° les dessins et les gravures; 3° les théâtres et les pièces représentées.
Il introduit hautement la censure dans un projet de loi sur la presse périodique, à l'égard de laquelle la Charte de 1 830 l'a formellement proscrite .
Là n'est pas le tort le plus grave de ce projet, car ceci n'est qu'une simple maladresse ; mais ce qu'on peut avec justice et sévérité lui reprocher, c'est le vague des termes des articles 1 , 2 et 3 , qui laissent tout accès à l'arbitraire et le ferment entièrement à la justice impassible; c'est l'inconvenance des qualifications que contiennent les articles 5 et 6 : pourquoi les empreindre ainsi de l'esprit de circonstance, dont les traces sont toujours à déplorer dans une loi, car elles marquent le passage des réactions? L'article 8 sera sans effet, car, si l'opinion est contraire aux applications du projet de loi, elle n'aura pas besoin que les souscriptions soient publiques pour y prendre part.
Les articles 10 et 11 succomberont dans l'épreuve qui en sera faite : la pratique se refuse à leur exécution. L'article 12 est contraire à ce principe vital de toute constitution politique durable, qui veut « que rien de légal ne soit immoral. » La conscience publique ne l'admettra pas.
L'article 4 et l'article 13 sont les deux seuls du titre Ier qui ont notre assentiment.
Nous protestons de toutes nos forces contre l'article 14, parce qu'il rétablit la censure préalable et la confiscation déclarée inconstitutionnelle, au lieu de rester dans les limites d'une répression sévère et d'une saisie vigilante ; et qu'il fait, d'autre part, intervenir indirectement la censure à l'égard des journaux et des livres, pour peu qu'ils contiennent une vignette ou le plus simple fleuron.
Nous pensons que la censure préalable des pièces de théâtre n'était pas indispensable pour exercer sur leur représentation le contrôle salutaire que demandent la moralité et la pudeur publique.
La censure répressive suffisait, car les théâtres n'exercent pas la puissance redoutable de la presse, et des juges sévères ne manqueraient jamais à la punition du délit.
Il y avait, de plus, des garanties réelles dans les frais de mise en scène que sont obligés de faire les directeurs de théâtre pour la représentation de pièces nouvelles. Aucun d'entre eux ne s'exposera volontairement aux pertes considérables de temps et d'argent qu'une défense justement motivée leur causerait ; et ne sont-ils pas tous d'ailleurs plus ou moins dans la dépendance directe du ministre de l'intérieur?
La censure préventive a plusieurs inconvénients graves. Indépendamment de la défaveur publique dont elle est l'objet, elle fait peser sur le ministre la responsabilité morale et littéraire de toutes les mauvaises pièces qui sont représentées, quelque sévères que soient ses censeurs; en même temps elle donne lieu aux récriminations et aux attaques de tous les auteurs, qui, dfcs que la censure existe, quelque accommodante qu'elle puisse être, l'accusent avec exagération et la font responsable de tout l'esprit qui manque à leurs pièces ; enfin elle éveille dans le public le goût des allusions, à tel point que, dès qu'il en cherche, il en trouve là où l'auteur lui-même n'en a aperçu aucune : il suffit qu'un mot prête à ce moyen de protester contre la censure, dont l'effet le plus certain a toujours été d'accroître les détracteurs du gouvernement.
Notre bonne foi ne nous permet pas de taire que le projet de loi sur les cours d'assises a notre assentiment. Les lois, dans leur application, ne cèdent jamais à la force sans se venger sur la liberté ; d'impuissantes elles deviennent aussitôt tyranniques; l'insensé qui les défie dans leur sanctuaire fait retomber sur toutes les têtes le châtiment qui menaçait
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là sienne; il est toujours précurseur et complice du despotisme. Favoriser sa fuite, c'est prendre sa place, c'est brider ses fers pour en charger la foule; il ne peut, selon nous, y avoir sur la nécessité de cette loi qu'une seule opinion de bonne foi : elle est conservatrice de \a liberté.
jNotre sentiment n'est pas le même à l'égard du projet de loi sur la rectification des articles 544, 345 et S47 du Code d'instruction criminelle et de l 'article 20 du Code pénal ; notre raison le repousse.
Avant de porte** la main sur le jury, avant de surcharger nos codes de ratures, avant dabroger une loi à peine en vigueur, il était sage et politique de sTassurer, par une première épreuve, si les deux autres lois présentées n'étaient Eas suffisantes... Epuiser d'un coup toutes les ressources de i légalité, c'est se priver des avantages de l'expérience, et s'exposer à succomber sans prudence et sçns honneur dans une lutte désespérée.
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SUR LA LOI DE 1835 CONTRE U PRESSE
CHAMBRE DBS DÉPUTÉS
Séance du 88 août 4836.
M. Dum, président. La parole est à M. de Girardin.
11. Emile de Girardin. Une loi est-elle juste, est-elle politique, lorsqu'elle ne se borne point à atteindre et à punir le délit qui transforme le droit en abus? lorsqu'elle rend la communauté solidaire des crimes d'un seul? lorsqu'elle ne se contente point de créer une pénalité redoutable, mais qui, nous l'espérons, ne frappera jamais que ceux qui l'auront défiée?... lorsqu'elle n'établit, enfin, aucune distinction entre les journaux adversaires de la Constitution et de la royauté, et les journaux auxiliaires à qui nos institutions doiventleur triomphe, la raison commune ses progrès, la propriété le respect du peuple?...
Telles sont les questions préliminaires que soulève le titre 11 de la loi, tel que Ta fait votre commission.
Un gouvernement est-il fondé à se plaindre des agressions de la presse périodique, lorsqu'il persiste à la mettre hors la loi commune, k l'assimiler aux condamnas soumis à une surveillance spéciale;
lorsqu'il la trarte exceptionnellement avec une légèreté en contradiction flagrante avec le respect qu'il a coutume de montrer pour tous les droits acquis, avec toutes les garanties dont nos lois entourent toute propriété, quelle qu'elle soit?...
Un gouvernement n'autoriso-t-il pas l'opinion ombrageuse de la presse périodique, lorsque les lois viennent si fréquemment et si précipitamment changer les conditions de l'existence des journaux, qu'ils sont réduits à se demander si le fait matériel de leur possession, quelque considérables que puissent en être les revenus, et représentassent-ils un, deux, jusqu'à trois millions de capital, constitue une propriété légitime? lorsqu'une telle instabilité légale les menace constamment et les fait tous entre eux solidaires... solidaires à ce point, messieurs, qu'il suffit que, dans le nombre, deux coupables se trouvent pour que ceux-là mêmes qui s'opposaient aux succès de leurs criminels desseins soient traités, sinon tout à fait en complices, du moins en prévenus, et qu'on se dispense envers eux de reconnaissance et de justice?
Ainsi, par exemple, lorsque dans la même session législative, à l'occasion des majorats, on voit ie gouvernement porter jusqu'au scrupule le respect religieux des droits et des transactions du passé, et qu'on voit en même temps votre commission en témoigner si peu quand il s'agit d'augmenter et de dénaturer le cautionnement des journaux, qu'ils soient ou non auxiliaires des lois et des institutions; les hostilités de la presse contre le pouvoir et les défiances mutuelles qu'ils s'inspirent ne sont-elles point expliquées?
Le rejet irréfléchi de la proposition d'enquête de l'honorable M. Dubois, lorsque vous venez d'en autoriser une officiellement pour un fait tout matériel d'exploitation , lorsque la Chambre des pairs en 1830 en avait officieusement donné 1 exemple, est une faute grave, messieurs, et qui portera de très-graves conséquences, si vous ne savez les prévenir. Ce manquement do tous égards envers beaucoup de journaux est, de la part du ministère et de la majorité de cette Chambre, une déclaration de guerre qui met le bon droitdu côté de la presse opposante.
L 'enquête en elle-même était moins une garantie législative qu'une forme politique que, par convenance pour la presse constitutionnelle, vous avez eu tort de rejeter, quand l'utilité publique s'en impose impérieusement la loi avant de franchir la plus faible barrière.
Mais ie laisse à traiter à qui le fera mieux que moi dans cette enceinte les questions de savoir :
Si le titre II du projet de la commission, tel qu'elle vient même de le modifier à cette séance, n'est pas une atteinte violente et gravement impolitique aux droits acquis, aux transactions passées, à la propriété enfin... et à la plus légitime, messieurs, à celle qui s'acquiert par l'intelligence?
Si, notamment, les articles 1S et 14 ne 'vont pas encore au delà de la répression juridique ; s'ils ne vont pas jusqu'à l'arbitraire légal, jusqu'à la spoliation de la propriété par une rétroactivité d autant plus dangereuse qu elle ne porte point encore le caractère définitif que réclame impérieusement la stabilité nécessaire aux intérêts communs de la propriété et de la société, à la pacification de la presse et du pouvoir?
Ce sont là de très-graves questions de droit, que j'ai dû écarter d'un travail dont les développements se renferment strictement dans les matérialités de la loi et dans l'observation des faits relatifs à une spécialité à l'étude de laquelle je me suis livré avec la même disposition d'esprit que celle qu'apporte l'ingénieur dans l'application des sciences exactes.
Circonscrire la presse périodique dans l'enceinte de nos institutions par la force de nos lois ;
Borner la liberté d'examen et de discussion aux Imites constitua tionneUes, sans apporter des restrictions à la critique des actes ministériels ;
Mettre la Charte à l'abri des attaques, et le roi à l'abri des outrages;
Interdire aux opinions politiques toute qualification inconstitutionnelle de nature à perpétuer nos discordes civiles ;
Donner, enfin, à la justice la sécurité dont elle a besoin pour conserver son nom.
Tels sont les motifs sur lesquels se fonde la loi. Le but qu'elle se propose, l'atteindra-t-elle en suivant l'ornière étroite et profonde creusée par une succession de tentatives maladroites et malheureuses, sans que Tune d'elles ait encore servi de leçon à la prudence? Non, messieurs; cette, voie n'a d'issue qu'un abîme où la presse et le pouvoir, s'exagérant l'un et l'autre leurs forces, s'entraînent, tombent et se meurtrissent tous les deux en luttant... Si vous en doutez, voyez à droite le fort de Ham : un prétendant y est prisonnier. Regardez à
Sauche le Mont- Saint-Michel : la presse y est captive dans les fers ont elle prétendait délivrer le monde I Entre la presse agressive et le pouvoir irrité, il s'agit, messieurs, de
Î prévenir et de terminer des luttes qui mettent toujours en égal péril 'ordre et la liberté ; l'un ne peut se sauver si l'autre succombe.
L'honorable rapporteur de votre commission vous a dit :
« On ne connaîtra jamais que deux barrières contre les excès de la » presse : les moyens préventifs, qui sont exclus par la Charte et par » l'esprit du siècle, et les moyens répressifs. »
J'ignore dans laquelle de ces deux catégories il range la proposition faite par votre commission de doubler les cautionnements des journaux, et d'en changer la nature ; mais je ne veux que ce fait pour vous démontrer que si la loi est sincère dans ses motifs, elle se contredit dans son texte, et n'a pas dans cette Chambre de plus redoutable ennemi que son éloquent rapporteur.
Veut-on rendre à la presse, sur Topinion publique, l'ascendant oue des écarts et des scissions lui ont fait perdre? Il faut avec soin veiller sur tous ses excès, n'en laisser aucun impuni, et, s'il est possible même, les prévenir tous.
Veut-on faire de la presse le premier pouvoir de l'Etat? Il faut rendre impossible la création de tout journal nouveau ; alors le nombre des journaux existants n'excédra pas celui des portefeuilles ministériels.
Si tel est le vœu de la commission, l'élévation du cautionnement et du timbre le satisfera pleinement . car dès que les ministres et les journaux seront des deux parts en égal nombre, les conseillers de l'opinion deviendront tout-puissants ; les conseillers de la couronne cesseront de l'être. Les premiers ne commettront pas la faute des seconds !... Us iront au-devant de l'opinion : ils la flatleront, ils recruteront activement à l'opposition tous les dissidents épars, les mécontents et les ambitieux de tous les partis, avec deux mots : Liberté de la presse et Réforme électorale ; ils imposeront un silence prudent à toutes les doctrines extrêmes, en laissant à chacune d'elles ses espérances; ils s'empareront de l'esprit public ; ils enseigneront aux partis qu'ils s'affaiblissent par des scissions impolitiques ; que les nuances, en se multipliant, effacent la couleur des drapeaux ; que se taire dans un intérêt commun sur tout ce qui pourrait diviser, c'est préparer leur victoire»
Ils s'adresseront à la jeunesse du pays ; ils lui diront qu'elle en est l'unique espoir... Tous enfin, car l'unanimité entre six ou sept est facile, s'accorderont à empêcher que l'indiscipline et l'impatience ne portent
prématurément dans les rangs de l'opposition la défection avant le triomphe.
C'est ainsi, messieurs, qu'à laide de la fausse sécurité que donne une modération obligée, la presse sait habilement s'emparer de l'urne électorale, dès que le monopole favorise l'unité de ses milices, dès qu'une pénalité prompte et sévère assure leur discipline, et contient ou frappe aussitôt (imprudent qui alarmerait par un cri séditieux la confiance publique, abusée par le sourd unisson des murmures périodiques.
Ce qu'on vous propose, messieurs, est bien, si le gouvernement de juillet 1830, par reconnaissance des victoires de la presse auxquelles il doit son avènement, veut, à limitation de l'Empire, avoir aussi ses illustres maréchaux, et doter d'un demi-million de rente six ou sept grands feudataires de l'opinion publique.
Ce qu'on vous propose est bien et sera efficace, si Ton veut mettre l'avenir de la dynastie royale et le sort de l'Etat à la merci de la défection d'un journal avide ou ambitieux dont un certain jour le ministère aura imprudemment refusé de satisfaire les exigences impérieuses.
La loi nouvelle, je la concevrais, messieurs, si l'arrière-pensée de ses auteurs était d'organiser dans l'avenir de formidables résistances, dans le but de créer de graves nécessités qui les autorisent à sortir de la Charte et à tenter les hasards des coups d'Etat.
Mais si ces résultats ne sont pas ceux que se propose la loi, alors ses motifs et son texte sont en flagrante opposition.
De grâce, messieurs, ne faites point expier au pays, par des lois qui le perdraient, une expérience qu'une haute éloquence peut draper dans ses plis, mais qu'elle ne réussit point à cacher.
Ne prenez point recueil pour le port!
Méfiez-vous d'une loi faite au péril de la sûreté de l'Etat, dans l'intérêt exclusif de six ou sept despotes de 1 opinion publique, qui, dès qu'ils seront retranchés derrière un monopole, tiendront en vasselage les conseillers de la couronne, et, en retour de leur appui conditionnel, mettront à contribution le Trésor public, occuperont les places, envahiront les dignités, dicteront les lois, et falsifieront les majorités.
Cest ainsi que s'établissent toutes les Eglises militantes ; c'est ainsi qu'elles finissent par régner sur les empires qui les ont d'abord proscrites.
Les persécutions qu'elles bravent commencent leur prosélytisme, les privilèges qu'elles obtiennent couronnent leur puissance.
Défiez-vous d'une loi tachée de sang, qu'un meurtre a fait éclore ; elle est d'un triste présage...
Ce n'est pas, messieurs, que j'accuse la loi d'opprimer et de détruire la presse ; 1 étude que j'ai faite de cette nouvelle religion du siècle ne permetpas à ma bonne foi de partager à cet égard les craintes de plusieurs de nos honorables collègues.
Les reproches que j'adresse à la loi appartiennent à un autre ordre d'idées. C'est de faiblesse et d'arbitraire, d'inconséquence et d'instabilité que je l'accuse.
Si les intérêts de mon pays m'étaient moins chers que ceux de la
Sresse, je garderais le silence, je ne hasarderais point l'expression une opinion insolite que des journaux se sont empressés déjà de traiter de paradoxale; j'éviterais de m exposer à leur inimitié en venant à cette tribune livrer le double secret de leur force et de leur faiblesse. Mais toutefois je dois ajouter qu'il y a de ma part peu de mérite à le faire : car, contrairement à 1 opinion de notre honorable président sur le courage civil, j'ai toujours vu qu'en France les devoirs les plus faciles à remplir étaient ceux qui passaient pour n'être point exempts de tout ^érit !
Le rapporteur de votre commission, eu posant le principe qu'une répression redoutable et qu'une prévention inconstitutionnelle étaient les deux seuls moyens de régler le droit qui appartient à tous les Français de publier et d imprimer leur opinion, a commis une grave omission en n indiquant pas les moyens que présentent les réformes salutaires et judicieuses que réclame la constitution erronée de la presse, telle que l'inexpérience de nos lois l'a faite depuis vingt années.
Ce sont ces moyens que renferment les amendements que je vous prie de me permettre de développer avec tous les détails qu ils exigent, pour vous faire en quelque sorte assister d'avance aux résultats de leur application.
Je pars du même point que l'honorable M. Royer-Collard, qui disait de la presse, en 182%, qu'elle était « une institution 'politique et une » nécessité sociale : » Toutefois, ie diffère d'opinion avec lui sur ce point de son dernier discours : « Le bien et le mal de la presse sont » inséparables. »
J'adopte les limites tracées à la liberté de la presse, le 4 août dernier, par M. le président du conseil, en ces termes : « La liberté de la » presse ne doit pas dominer les autres institutions ; elle est elle-même » limitée par la Constitution dont elle fait partie ; elle ne saurait avoir » plus de droits que cette tribune. »
Mais une vérité non moins utile a été également proclamée par M. le duc de Broglie en décembre 1830 ; c'est celle-ci, qui sert de base à mes amendements: « Rien n'est plus funeste que le petit nombre de jour- » naux; rien n'accroît plus, au détriment de 1 ordre public, 4a puis- » sance dont les journaux disposent. »
Cette opinion d un pair de France promettait au pays un homme d'Etat... Ce qui nous surprend de sa part, c'est que, en des circonstances aussi graves, des préoccupations administratives aient pu faire oublier à M. le président du conseil une observation aussi éminemment politique. Je lui reprocherais d'avoir changé de sentiment en changeant de position, si le même intérêt de conservation avait cessé de ranimer ; mais plus que jamais cet intérêt occupe son esprit. Je ne puis donc 1 accuser que de distraction, et, en 1 aidant à la réparer, j'aime à compter sur son loyal concours.
La loi nouvelle persiste dans Terreur des lois qui l'ont précédée; elle continue d assimiler le droit de publier son opinion personnelle à celui d'exploiter l'opinion publique des autres ; elle confond l'abus avec le droit ; et, au lieu de combattre l'abus, elle 1 érige en monopole et le convertit en impôt.
Qu'ensuite l'abus porte au visage de la société, toutes les mauvaises passions et la défigure, c'est 1 inoculation légale du virus qui produit ses ravages 1
Le droit d exprimer son opinion cesserait bien vite d'être une spéculation, si son exercice ne rencontrait d'autre obstacle qu'une pénalité sévère.
Dès que ce droit cesserait d'être une spéculation productive, il ne serait plus, je l'affirme, une puissance redoutable ; mais peut-être son exercice, dans l'état encore imparfait de l'instruction populaire, exigerait-il de la part des magistrats une vigilance trop grande. C est par ces motifs que j'offre transitoiremext de ne conférer le dépôt de l'enseignement périodique qu'à ceux que nos lois électorales déclarent capables d'exprimer à cette tribune les vœux du pays, ses besoins, ses intérêts, ceux de la science et de l'industrie.
Mon but, messieurs, et c'est l'expérience qui m'y conduit, est de relever la presse périodique au rang d institution sociale, et de réparer la faute de nos lois erronées qui l'ont fait descendre au bas étage de spéculation vénale, l'ont démoralisée, l'ont déshonorée. •
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Les conviction* ne s'expriment plus lchrsejiie les opinions se vendent, soit aux partis, soit au pouvoir ! L'honneur politique n'habita plus le
Says où les étoffes et les attaques sont un commerce qui se fait an profit u Trésor public, sous la protection des lois.
L'Etat aui prélève sa part impure d'une pareille prostitution de l'esprit peut la poursuivre, mais» jamais la réprimer. Ses intérêts, en opposition avec ses desseins, le tiennent incertain et impuissant; il n ose que des mesures inefficaces.
Votre volonté, messieurs, est-elle sérieusement que la presse périodique n'occupe plus dans la société que la place que 1 ordre lui assigne et que la liberté lui réserve? Commencez par rayer du budget le million prélevé sur elle par l impôt : aussitôt la question qui occupe vos esprits se présentera sous un nouvel aspect à vos regards, surpris qu'une mesquine considération financière puisse à ce point obscurcir et compliquer une chose si claire et si simple.
Mais 1 ordre dans lequel l'examen du timbre doit se présenter n'est pas venu : il ne s agit encore que des cautionnements.
Avant de vous développer mon opinion sur ce point, je dois préalablement vous faire connaître celle de M. le président du conseil ; la voici :
a Le cautionnement, considéré sous le point de vue des amendes, » est une chose inutile : son but est de s assurer que ceux qui fondent » un journal ont un intérêt à la conservation de Tordre. »
J'adhère à cette pensée de prévoyance sociale; mais son expression matérielle est fausse. Si les cautionnements atteignaient le bnt de leur institution, vous n'auriez plus à délibérer sur une loi nouvelle. L'expérience a depuis longtemps prononcé sur ce moyen ; tons les essais possibles ont été faits sans succès à diverses époques.
J'accorde que vos combinaisons nouvelles rendront la fiction des
Î;érants responsables plus difficile ; mois elles n aboutiront qu'à rendre a fraude plus ingénieuse, la responsabilité moins léelte et la presse plus redoutable : car dès qu elle connaîtra votre dernier mot contre elle, vous ne saurez plus le sien contre vous.
Si les cautionnements, selon la définition de M. le duc de Broglie, n'avaient d'autre but que de s'assurer que ceux cjui fondent un journal ont nn intérêt à la conservation de 1 ordre, le mieux, dans ce cas, serait de les réduire et non de les élever; car il se rencontrerait alors plus de gérants dont le cautionnement et le journal seraient la propriété réelle.
Quand, au contraire, les cautionnements sont considérables, quand un grand nombre d'abonnés est nécessaire à la publication d'un journal, que fait celui qui l'entreprend? 11 confond les riscrues d'amendes avec les autres chances de pertes, et les met toutes à la charge de la société commerciale qu il forme ; il a soin de s'y soustraire personnellement, et le plus souvent même il se dérobe aux châtiments corporels de la loi, en faisant peser toute la responsabilité du délit soit sur des hommes exaltés de son parti , soit sur quelques malheureux à qui la perte temporaire de la liberté laisse à regretter peu de bien-être domestique.
Tout, messieurs, à 1 époque où nous vivons, tend à se résumer en primes d assurances.
Croyez-m'en , les plus sûrs résultats que produiront une pénalité sévère et des cautionnements exorbitants, ce sera d augmenter le traitement des gérants et le taux des primes.
U faut bien se pénétrer de ce fait, que les amendes seront toujours, quelles qu elles soient, le moindre risque financier de la publication a un journal. J'en sais un qui a dévoré un million décapitai, sans que' le fisc judiciaire «n-ait préjevd- ia. ph» petite part. • J'en- safs-unautre^
3 ai, avec le tiers de ce capital, a pu payer, sans demander merci n élai, des amendes considérables.
Qu'arrivera-t-ildu votede la loi telle oue la commission Ta amendée?
il arrivera que les amendes, auxquelles on s'exposera moins légèrement, seront tout simplement un article additionnel prévu et porté au compte Profits et pertes de l'entreprise, et que le cautionnement fera partie intégrante du fonds social d'exploitation, divisé par un plus grand nombre d'actions.
Plus les cautionnements seront élevés, moins la concurrence sera possible ; plus les probabilités de bénéfices paraîtront assurées et brillantes, plus il sera facile dès lors de trouver des actionnaires.
Voilà quel sera, au point de vue pratique de la presse, le résultat de la loi tel que l'enseignent l'observation et l'expérience. . Les cautionnements tels qu ils sont légalement établis, ou tels que légiste tivement on les médite, ne seront toujours, comme par le passé, que des garanties illusoires, que des privilèges productifs.
Veut-on enfin des garanties stables, sérieuses, réelles, inéludables, du moins en totalité ? il les faut demander à 1 âge, à l'expérience et à la position sociale de l'homme de talent dont la publication d'un journal doit étendre la considération et l'influence.
Toutes les difficultés d'une législation de la presse périodique disparaîtraient par l'adoption de ces nouvelles bases.
Demandez, messieurs, à l'éditeur d'un journal les mêmes garanties matérielles que celles que réclament de vous les électeurs avant de vous donner leurs suffrages.
Posez en principe quil faudra, comme vous, être éligible, pour monter à « la grande tribune des temps modernes, » selon l'éloquente expression de votre honorable rapporteur.
Ne vous préoccupezque secondairement si l'éditeur responsable d'un journal possédera bien réellement ou non les immeubles dont il payera 1 impôt : 1 important est, dans tous les cas, qu'il exprime les mêmes intérêts que ceux que vous représentez, et ne jouisse que de droits politiques égaux à ceux que donne la tribune parlementaire. N est-ce pas là toute la pensée de M. le président du conseil?
Eh bien ! par le seul fait que le gérant d'un écrit périodique remplira toujours, à la satisfaction de nos lois électorales, les conditions qu'elles imposent, il mettra tous ses efforts à obtenir pour ses doctrines la sanction de l'opinion publique ; dès lors il dépendra d'elle et ne la dénaturera plus... Si la candidature permanente ne trouve aucun collège pour l'adopter, c'est que le talent ou la vérité manqueront à ses doctrines; et dans ce cas, le discrédit atteindra vite le journal qui serait impuissant à faire la fortune parlementaire de son principal rédacteur.
Dès que la condition d'éligibilité sera la seule garantie légale exigée pour la publication d'un journal, il n'y aura plus lieu de craindre que te propriétaire réel se cache derrière un gérant fictif... Un autre abus plutôt serait à prévoir : ce serait que des éligibles se fissent élire en s'attribuant comme signataires le ta lent des rédacteurs qu' ils tiendraient dans l'ombre, ou bien en s appropriant le mérite des doctrines dont ils supporteraient seulement la responsabilité légale.
Mais la nouvelle garantie que je propose n offrit-elle pas, dans tous les cas, les avantages que je lui attribue, en voici d autres du moins qui ne peuvent être contestées : c'est d abord la garantie de l'âge de majorité politique au lieu de l'âge de majorité civile, de trente ans au lieu de vingt et un ans. Cet avantage n'est pas le seul ; il ne serait plus possible d'entreprendre inconsidérément la publication d'un journal, car il ne suffirait plus pour cela de trouver au jour au lendemain un capitaliste déterminé par l'importance de la prime convenue.
Si le gérant n'était pas propriétaire sérieux d'immeubles, il faudrait dans ce cas qu'entre les projets qu'il aurait formés de publier un journal et sa réalisation, douze mois au moins s'écoulassent, afin qu'il pût justifier de la possession annale exigée par la loi... Et où trouverait-il alors à emprunter des immeubles non grevés d'hypothèques, du moins quant à la valeur représentative de 500 fr. d'impôts, lorsqu'il sera a abord pendant une année sans pouvoir même offrir pour gage le matériel d un journal établi?
A l'égard des cautionnements, la prime se paye sur les produits des abonnements; mais ici, dans le cas de fraude, ce serait avant toute recette, et une année à l'avance, qu'il faudrait commencer par faire le sacrifice de frais considérables d'enregistrement.
Cette difficulté de la possession annale serait la plus sûre garantie qu'un écrit périodique serait toujours une œuvre sérieuse et longtemps méditée, et que dans le cas même où son auteur serait personnellement dénué de la fortune nécessaire, il jouirait du moins d'une considération solide, et mériterait une grande confiance par son caractère privé.
Méditez ceci, messieurs : la garantie d'éligibilité admise, la suppression du timbre également consentie, les journaux ne seraient bientôt plus que des préfaces politiques à la vie parlementaire.
Au moyen de mon amendement au titre II de la loi, dune part, le droit de publier un journal appartiendrait à un assez grand nombre de citoyens, pour qu'il ne put être justement dit que les restrictions de la loi s'opposent a l'exercice de la liberté de la presse.
D'autre part, la concurrence serait trop facile pour n'être pas redoutable au monopole, puisqu il suffirait qu'une circonstance grave ou qu'une question importante se présentassent pour que tous les citoyens les plus intéressés matériellement à la conservation de Tordre, ou au triomphe d'un intérêt général, pussent les venir défendre sans s'imposer, par le seul fait de la publication d'un journal, le sacrifice de leur fortune, et sans crainte de compromettre leur nom par la nécessité légale d'en faire une raison sociale.
\C est là qu'est la grave erreur commise dans l'article I de la loi de juillet 1828, d'avoir fait nécessairement de la publication d un journal une opération de commerce : c'était le moyen infaillible d'éloigner de la presse les écrivains les plus distingués, les hommes les plus honorables et les plus utiles. Le retranchement de cet article encore en vigueur m'a contraint, afin d en effacer partout les traces, de reproduire avec mon amendement toutes les autres dispositions de la loi de 1818.
J'aborde enfin la question du timbre. La troisième, celle de droit de poste, viendra la dernière.
Des trois questions , celle du timbre est la plus grave ; c'est celle qui doit soulever les plus vives discussions, si, comme il y a lieu de le craindre dès qu'il s'agira de priver le Trésor de ce moyen de recettes, la gravité du mal attribué à la presse est aussitôt oubliée par ceux-là mêmes qui s'en font les plus sévères détracteurs. En présence de la suppression d un million de recettes, il se pourrait bien que le désordre social, conséquence du trafic de 1 opinion publique, ne parût plus rien ou presque non.
Je suis préparé a cette façon de combattre mon amendement; mais pour vous faire bien concevoir l'action du timbre sur la presse, il convient de vous présenter d'abord l'état exact des frais d'un journal quotidien.
Ces frais sont de deux natures : l'une décroissante, l'autre croissante.
Les frais décroissants se composent de l'impression, de la rédaction et de 1 administration du journal. Ils sont indépendants du nombre des
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abonnés, mais ils sont en raison du mérite de la rédaction ; c'est ce qui expliquera pourquoi ils varient depuis 101,006 fr. jusqu'à 250,000 (r. par an.
If ajoutant à la somme de 1 00,000 fr. de frais décroissants que les frais croissants de papier et de tirage évalués à i 1 fr. par abonnement annuel d'un journal quotidien de 30 décimètres, et en laissant de côté tous droits de port et de timbre, voici les résultats que présente la publication d un journal pris au bureau de son administration et vendu sans bénéfice aucun.
Au prix actuel de 80 fr. par abonnement annuel, 1,500 souscripteurs sont nécessaires pour couvrir les frais d un journal quotidien, ces frais s élevant à eux seuls à 115,500 fr.
Si le journal ne compte que 500 souscripteurs, il faudrait, pour en équilibrer les frais, que chacun d'eux payât son abonnement annuel 240 fr.
Maintenant, si l'on passe à l'examen du budget d'un journal dont les mêmes dépenses décroissantes s élèvent annuellement ù 250,000 fr., on se convaincra qu au prix de 80 fr., 3,880 abonnements sont nécessaires pour couvrir ces frais, s élevant à 294,000 fr.
A ces dépenses, maintenant, si 1 on joint les droits de poste et de timbre, qui sont de 32 fr. 40 c. par abonnement annuel, on se rendra facilement compte qu'en présence de si grandes chances de ruine, les risques d amende et les primes de cautionnement disparaissent; que ce qu'il faut avant tout, c'est avoir des abonnements, dut-on, pour les entretenir, encourir l'amende et la prison |: car, entre les deux écueils de la détention pour dettes du journal et de la détention pour délits politiques, il n'est pas un gérant qui ne donne la préférence à cette dernière.
Voilà donc le secret de l'existence aventureuse de tout nouveau journal politique quotidien. Maintenant, il est facile des expliquer comment des que 5,000 abonnements sont nécessaires à 1 existence d'un journal, il est contraint de multiplier les dissentiments politiques, les antipathies sociales, d'irriter et de flatter alternativement les partis, afin de créer, ainsi que nous l'avons dit ailleurs, des passions exploitables et des haines productives.
Faire que parla suppression du timbre, qui, à raison de 5 centimes par numéro, est une dépense annuelle de 18 fr. sur 80 fr., un journal puisse subsister avec un moins grand nombre d'abonnements, ce sera, sans nul doute, diminuer de beaucoup déjà l'intensité de l'abus que la presse fait de son droit d'examen.
La suppression du timbre, en ce qui concerne les écrits périodiques; ne causera pas au Trésor public tout le préjudice qu on peut craindre ; une forte partie de ses produits retourne à la presse sous la forme de subventions ministérielles, sans autre résultat pour l'ordre que d'altérer le principe de la publicité* sans autre avantage que de lui aliéner plus fortement la presse indépendante.
Toute subvention donnée à l'apologie est une prime à l'injure ; car, il ne faut pas craindre de le dire, si le ministère achetait toutes les plumes prêtes à se vendre à sa cause, la restitution intégrale des produits du timbre n'y suffirait pas.
La diffamation contre laquelle on se récrie, messieurs, ne vous y trompez pas, ce n'est que la vénalité déguisant sa misère sous le masque de l'injure.
Et la vénalité, qui la féconde?... La corruption.
Le gouvernement a tout à gagner à répudier le moyen dangereux et dispendieux des subventionsoccultes.D honorables auxiliaires, qui ne se tiennent éloignés de lui que pour mettre leur modération et leur indépendance à ! abri des soupçons, lui prêteraient aussitôt leur concours.
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Je sais bien que MM» les ministres- seraient un moment exposés aux menaces et aux outrages de ceux dont ils cesseraient de payer le» adulations; mais toute amputation veut du courage.
La suppression du timbre atténuerait l'abus de la presse; mais, j'en conviens, il ne l'extirperait pas.
C'est pour cela, messieurs, qu'en même temps que je propose la suppression des droits de timbré, j'émets la proposition d'élever les droits de poste.
Ici peut-être aurai-je quelque mérite à livrer sans restriction tous les secrets de ma pensée. Ce que je veux, j'aurai le courage de le dire, à quelques puissantes inimitiés que je m'expose.
A rencontre du texte de la loi, je voudrais étendre le droit constitutionnel de publier son opinion, et restreindre en même temps l'abus qui consiste à la présenter et à l'imposer audacieusement, quelle qu'elle soit, comme l'expression de celle du pays.
Je voudi-ais fonder la publicité véridique, et au même coup détruirela polémique fahificatrice.
Je voudrais renverser tous monopoles mercantiles de l'opinion publique, et restituer en même temps a chacun la liberté de ses opinions sur les faits.
En d'autres termes plus clairs, voici quel est mon but; la suppression du droit de timbre et l'augmentation du droit de poste ne sont que les moyens de l'atteindre :
Affranchir la France de la puissance qu'exercent sur elle cinq ou six journaux, grâce à la censure, aux autorisations royales et aux cautionnements dont ils ont paru longtemps être les martyrs, et dont ils ont au contraire largement profité;
Restreindre tout journal a n'être plus que l'un des organes du département dans lequel il sera publie.
L'évidence de cette pensée a besoin, pour se faire jour, de la démonstration de quelques chiffres que voici :
11 faut savoir que le timbre entrant pour 18 francs dans les frais de service annuel d'un journal quotidien, la suppression pure et simple de ce droit, accordée isolément, n'aurait pour conséquence que d'amener, dans la même proportion, la réduction du prix de l'abonnement, et d'accroître indubitablement le nombre des lecteurs que possèdent déjà les journaux existants.
Telle n'est pas ma pensée. Veuillez en suivre le développement.
En même temps que je supprime le timbre de 5 cent, par feuille, j'augmente le droit de port de 2 cent.; j'élève donc à 6 cent, le droit de poste fixé maintenant à 4 cent., ce qui, en résumé, élève le port annuel d'une feuille à 21 fr. 60 c, au lieu de 14 fr. 40 c, chiffre actuel, et ce qui, en réalité, ne fait plus de la suppression du timbre qu'un dégrèvement total de 10 fr. 80 c.
Ce serait donc commettre une erreur que de s'empresser de conclure prématurément que cette quasi-compensation de deux droits par un seul a peu d'importance, et ne saurait changer les éléments constitutifs de la presse.
De ce qui vient d'être exposé, il demeure en fait : premièrement, que les journaux de Paris, en admettant qu'ils voulussent faire profiter leurs lecteurs de province des avantages de mon amendement, ne pourraient réduire que de 80 à 70 francs le prix de leur abonnement annuel. Maintenant, ce qui reste à démontrer, c'est que tout journal de département, distribué selon l'usage par des porteurs de son administration dans la ville où il serait publié, aurait un avantage de 1 6 à 1 7 francs sur tous les journaux venant de Paris. Les frais fixes d'impression, de rédaction, d'administration, de papier, etc., seraient en province très-considérablement réduite.
resserrée dans les murs de la capitale.
La diffamation publique trouverait enfin des barrières ; elle ne couvr irait plus toute la France d'un seul coup d'aile; l'administration des postes n'en serait plus aussi gravement complice ; elle ne porterait plus si loin et sur un aussi grand nombre de points l'attaque et le mensonge.
Messieurs, on a souvent cité à cette tribune la liberté dont la presse jouissait en Angleterre, sans danger cependant pour son gouvernement et ses institutions. A cet égard, plusieurs de nos honorables collègues n'ont point hésité à attribuer aux mœurs britannioues et à la gravité des esprits dans ce pays l'honneur d'un résultat dont la cause est d'un ordre infiniment moins élevé, puisqu'elle réside tout entière dans une matérialité...
En Angleterre, les journaux n'étant point transportés, comme en France, par l'administration des postes, moyennant un faible droit indépendant de la distance, il n'y a point dès lors dej centralisation de la presse, de monopole de l'opinion publique par voie d'abonnement ; H y a tout simplement des journaux qui ne sont astreints à aucun cautionnement, mais aussi dont la poste anglaise ne se charge qu'en les pesant et les taxant comme lettres.
Ces journaux n'ont pas d'abonnés, ils n'ont que des acheteurs. Le matin on choisit, parmi les journaux qu'apportent les conducteurs de voitures publiques, le plus intéressant en raison de l'opinion qu'il exprime ou de la nouvelle du jour qu'il publie le premier.
Avec l'aversion et la crainte exagérée que la presse a toujours causées au gouvernement français, ce soin de sa part de colporter économiquement, rapidement et journellement les attaques dont il est l'objet peut paraître au moins surprenant ; mais le contre-sens apparent ne s explique pas seulement par notre pente naturelle vers la centralisation : il y a une autre cause, c'est notre amour de la police.
Cette passion malheureuse, qui ne regarde jamais que d'un œil, nous égare souvent. Elle n'a vu dans la centralisation de la presse qu'un moyen facile pour le gouvernement de scruter toutes les opinions, en se chargeant du transport des journaux au domicile de leurs lecteurs.
Voilà comment la presse périodique doit, en France, sa toute-puissance à la police ; et tel est le culte toujours conservé à cette dernière, (jue j'ai dû moi-même fléchir le genou devant elle. C'est pourquoi, au heu de proposer tout simplement au gouvernement de ne plus s'occuper de la presse, de l'exempter du droit de timbre et de lui laisser le soin de se transporter à son gré, j'ai été contraint de prendre une voie détournée pour atteindre le même but.
J'ai prévu l'objection qui me serait faite qu'aux Etats-Unis il n'en n'en était pas du transport des journaux comme en Angleterre ; que le service public des postes en opérait la distribution moyennant un très-faible droit, et que dans l'Amérique du Nord, pas plus qu'en Angleterre, la presse n'avait point encore renversé le gouvernement établi.
Je pourrais répondre que cela tient sans doute à deux causes : d'abord a la grande variété des feuilles qui se publient dans les Etats de 1 Union, ensuite au caractère plus commercial que politique de leurs journaux; mais il y a une troisième cause qui domine les deux autres, c'est la forme fédérative de ce gouvernement qui exclut toute tendance de centralisation , même dans l'expression périodique de l'opinion.
Voilà ce qui explique comment l'Amérique du Nord et l'Angleterre
sont les deux seuls pays du globe qui supportent sans danger et sans crainte la puissance de la presse.
Je quitte ces deux nations ; je reviens à la France, pour proposer d'y détruire la centralisation de la presse, qui est l'abus de cette liberté ; d'y favoriser toutes les nuances d'opinions constitutionnelles ; d'établir dans chaque département, dans chaque arrondissement électoral des journaux, expression de leurs intérêts moraux et matériels. S'il en était ainsi, les vrais intérêts se feraient jour et s'y feraient mieux connaître ; les idées, pour s'y développer et mûrir, n'auraient plus autant besoin de venir chercher la chaleur ardente du foyer centra).
Les journaux de Paris donneraient l'impulsion et l'exemple, les journaux des départements le suivraient; ils entretiendraient entre eux l'émulation des qu'ils n'auraient plus à lutter contre le monopole actuel de la presse centrale, dès que leur existence serait matériellement possible : et l'adoption de ma proposition l'assurerait infailliblement.
Alors le sort de la France, messieurs, ne dépendrait nlus tout entier de Paris, de la défection d'un journal ou de l'accord ae six ou sept journaux entre eux.
DE LA LÉGISLATION DE SEPTEMBRE
ta loi ne détermine pas les besoins, elle les exprime.
Mostrsquibu.
La vérité, celle qui est utile à tous, n'a pas été dite sur la nouvelle législation de la presse périodique. L'esprit de parti et l'intérêt personnel, ces deux intarissables sources de l'éloquence moderne, ont seuls jailli.
Entre des opinions graves et cependant versatiles, se donnant sans respect pour elles-mêmes d'injurieux démentis; demandant leurs triomphes à des exagérations commises au mépris de tous les faits, l'opinion publique, celle qui ne s'éclaire qu'après avoir lentement passé à travers toutes les erreurs, qu'après avoir épuisé toutes les déceptions ; l'opinion publique, n'ayant plus pour guider ses pas que des traces effacées, demeure incertaine, inquiète et timide ; la peur de s'égarer la tient immobile, elle n'ose avancer, elle craint de rétrograder, se défiant également des réactions de cabinets et des révolutions de clubs; tout lui est devenu
suspect, elle ne sait que penser : et de la presse périodique, et Je ceux-là oui l'accusent, et de ceux-là qui la défendent.
Gommantrn W .serait-il pas ainsi, lorsqu'une luUe acharnée en apparence n'est qu'un spectacle menteur; lorsque les visières ne sont que des masques; lorsque les combats ne sont que des rôles qui s'oublient et s'intervertissent à la première mêlée?
Voyez, depuis cinq années, quels hommes sont devenus les plus ardents apologistes de la liberté de la presse? Ce sont les mêmes qui sollicitèrent contre elles des lois d'exceptions, de privilèges et de censure 1 Quels hommes, au contraire, sont devenus à son égard plus sévères que les jurés appelés à condamner ces délits?... Ce sont les mêmes qui la défendirent pendant vingt années contre les accusations qu'ils viennent aujourd'hui porter contre elle. Ce sont les mêmes qui lui doivent leur rapide élévation !
Assurément l'expérience des hommes, la pratique des affaires d'un pays peuvent modifier de généreux sentiments. Mais lorsque des convictions contraires changent contradictoirement, ou plutôt lorsqu'elles s'échangent ainsi, lesquelles doit-on croire sincères?
Tout dans la discussion de la dernière loi s'est réuni contre la presse périodique pour égarer à son sujet l'opinion du paysl... Les déclarations apologétiques et suspectes de ses nouveaux partisans; les fausses imputations de ses anciens défenseurs que l'on pensait devoir être d'exactes révélations.
Les premiers demandant sans réserve que la liberté de la presse restât sans limites, que l'inviolabilité de la Constitution lui fût sacrifiée; les seconds lui attribuant hautement l'attentat d'un assassin comme la conséquence commune de sec doctrines, quoique divergentes.
Et les uns et les autres se succédant pour disserter sur le désordre moral de la société.
Quelle cause plus grave de désordre, en effet, que deux religions politiques qui dans le même pays s'abjurent, l'une prenant par tactique la place que l'autre abandonne par inexpérience 1
Mais pour parvenir à la vérité, écartons les partis, et mettons les exagérations en présence des faits.
La presse périodique telle qu'elle est constituée ne mérite pas les éloges qui lui ont été donnés ; il n'est pas exact qu'elle soit Je « palladium des libertés publiques », ainsi que l'ont proclamé longtemps les ooopérateurs et les tributaires du journalisme avant qu'ils fussent devenus hommes d'État, ou fonctionnaires publics.
La puissance de la presse est d'autant plus redoutable qu'elle est intermittente, et que toute dépression légale accroît sa force par les dangers de son explosion.
Pour être juste, il faut dire que l'abus que fait la presse d'une puissance mal réglée peut compromettre plus de libertés que son exercice régulier n'en saurait étendre et protéger ; elle serait coupable de tout le bien qu'elle ne fait pas, et nous l'en accuserions le premier, si une législation agressive et fiscale ne l'avait traitée comme les condamnés à temps qui sont envoyés au bagne pour s'y repentir et s'y moraliser.
Dans deux brochures et dans deux discours *, traitant de la presse périodique, nous croyons avoir démontré que les vrais coupables des abus attribués à la presse périodique sont :
Le timbre, qui est un contre-sens matériel, puisqu'il s'oppose à l'affaiblissement de la presse qui aurait naturellement lieu par l'extension de la concurrence ;
Les cautionnements, qui ne sont que des garanties illusoires et des privilèges funestes ;
Les subventions ministérielles, qui ne sont que des primes données à l'injure, et qui ont en outre le grave inconvénient de rendre la modération de la part d'un journal toujours suspecte de vénalité;
Enfin l'instabilité perpétuellement menaçante d'une législation agressive et rétroactive, qui traite en vaincue la presse périodique, après l'avoir accusée de traiter le pouvoir en ennemi. Nous avons indiqué les moyens de réformer cet état vicieux , et aucune objection ne s'est présentée contre eux ; mais ici ce n'est pas de l'amélioration de la presse qu'il s:agit; ce que nous venons de dire n'est qu'un avertissement donné à tous les esprits justes et impartiaux d'ajourner leur opinion sur la presse périodique jusqu'à ce que l'exercice de sa liberté soit réglé par une législation plus judicieuse, qui sache en même temps : étendre la pubmcite et restreindre la polémique.
1 note sur la PRESSE périodiqub. Avril 1831 . Imprimerie de Gœtschy, à Paris.
MOYENS LÉGISLATIFS DE RÉGÉNÉRER LA PRESSE PÉRIODIQUE, D'ÉTENDRE LA PUBLICITÉ ET DE RESTREINDRE LA POLÉMIQUE SANS INQUISITION INTÉRIEURE, CENSURE, DÉLATION, CAUTIONNEMENT NI TIMBRE ; HOMMAGE D'UN DÉPUTÉ A SES
collègues. 1835. Imprimerie d'Everat, à Paris. Moniteur, 30 avril 1835. Discussion des fonds secrets. Moniteur, %» août 1315. Discussion du profit de loi contre le preste.
La presse périodique est comme le budget de la France : tous les deux n'ont point encore vu s'établir pour eux d'état normal. La presse est un moteur puissant qui n'est dangereux que parce qu'il est imparfait ; la vapeur, avant de devenir un instrument docile, n'a-tr-elle pas excité les mêmes craintes, les mêmes doutes? Entre des mains inexpérimentées n'estelle pas encore épouvantablement meurtrière? — Cependant ceux qui, après une explosion, en proscriraient l'usage pour ce, seul fait, s'exposeraient au reproche d'injustice et d'i-
Snorance; ae toutes parts ne leur dirait-on pas qu'ils ne oivent s'en prendre qu'à l'imperfection de l'appareil, ou qu'à l'imprévoyance du conducteur?
Mais si telle qu'elle est constituée, la presse périodique ne mérite pas les éloges qu'elle s'accorde souvent, elle mérite encore moins les accusations qui lui ont été adressées.
Pour faire ressortir toute l'exagération de ces accusations, il suffira de les rappeler, maintenant que l'effervescence des esprits s'est calmée.
D'abord il a été solennellement proclamé à la tribune parlementaire aue l'auteur des meurtres du 28 juillet 1835 n'avait été conduit à un pareil attentat que par les débordements de la presse périodique : et voilà qu'il s'est trouvé que cet aveugle séide ne lisait que le Journal des Débats ; et voilà u'il se découvre que le vol et l'assassinat étaient l'industrie e sa famille, que ses deux oncles et son père sont morts au bagne, que sa mère est la sœur de deux galériens, qu'enfin ses dispositions au crime avaient eu pendant dix années le temps de se développer dans les prisons !
Tel est cependant l'homme que des esprits graves n'ont point , devant l'Europe attentive , hésité à représenter comme un fanatique exalté par la presse démocratique, afin de profiter de cette occasion de sévir maladroitement contre elle, au lieu de préparer dans la méditation les réformes utiles que sa constitution légale exige dans l'intérêt de la vérité et de la stabilité politique.
Ce n'est pas tout: la presse seule a porté toute la responsabilité du désordre taioral qui se manifeste et par l'envie qu'excitent et par le peu de respect qu'inspirent en même temps les sommités sociales... Mais avant de porter contre la presse et contre la société cette accusation, la question de savoir si ce désordre n'avait pas ses causes dans l'excessive rapidité d'un certain nombre de fortunes, dans les vices de l'éducation publique, dans les fausses interprétations de l'égalité civile et d'une liberté immatérielle mal définie; cette question préalable n'a pas même été posée. Il était, en
effet, plus court d'exagérer le scandale de certaines caricatures et le danger de certaines doctrines, afin d'attribuer en masse à la presse périodique un mal dont il pouvait être dangereux de rechercher les véritables causes.
A les entendre, ne dirait-on pas que, de toutes parts, tous les arrondissements de la France ne sont occupés qu'à tourner en dérision le gouvernement établi ; que des caricatures sont collées aux vitres de toutes les maisons; que tous les journaux sans exception s'adonnent à cette infâme spéculation ; ![u'ils n'ont qu'une même doctrine, qu'un seul langage? Effectivement, la loi les fait tous solidaires ; qu'ils soient auxiliaires ou qu'ils soient ennemis des institutions, peu lui importe : elle ne se borne point à l'établissement d'une pénalité redoutable aux crimes et aux délits commis ; au mépris de toutes les transactions du passé, de tous les droits acquis, elle impose à tous les journaux sans distinction de nouvelles conditions d'existence, et cela sans vouloir même examiner jusqu'à quel point ces conditions rétroactives ne sont pas un attentat à la propriété légitime, une consistance plus grandedonnée à des monopoles dangereux, jusqu'à quel point enfin elles ne frapperont pas la presse inoffensive sans atteindre les journaux agressifs.
Voyons maintenant si les faits s'accordent avec les accusations, et si toute la presse périodique mérite l'anathème parlementaire.
On a nommé quatre journaux ouvertement hostiles au principe du gouvernement établi, mais on n'a point dit que le nombre de ses auxiliaires, conservateurs plus ou moins dévoués de l'ordre établi, s'élevait dans la proportion de dix contre quatre, et qu'encore ils étaient les plus puissants par le nombre de leurs lecteurs.
On a fortement insisté sur l'immoralité et les dangers d'un recueil de caricatures à peine alimenté par un millier de souscripteurs, et à l'éloge de la presse périodique on n'a point mis en balance l'utile publicité d'un journal qui a compté jusqu'à cent trente mule abonnés. On n'a rien dit de ce que celui-ci avait tenté pour faire diversion aux passions politiques, et pour hâter le retour de l'ordre moral et matériel ; on n'a point cité les sacrifices qu'il s'était imposés, les attaques qu'il lui avait fallu braver de la part de vingtcinq gazettes passionnées, le poursuivant de toutes parts de l'accusation de ministerialisme.de matérialisme et d'impiété. Entre la presse utile, la presse servile et la presse hostile, on ne s'est point donné la peine d'une distinction ; le passé n'a pas été une garantie de l'avenir.
M ISS*
Telle est l'équité avec laquelle la presse périodique est jugée et régie; les écarts d'un seul journal suffisent pour donner le droit de méconnaître tous les services qu'elle a rendus 1
Nous ne terminerons pas ces réflexions sans demander à nos lecteurs s'ils pensent que l'accusation vague de désordre moral, portée par la tribune parlementaire contre la nation tout entière, soit fondée et se puisse facilement motiver. Nous leur demanderons de regarder autour d'eux et d'examiner si, depuis cinq années, les mœurs se sont perverties, si les croyances religieuses sont moins respectées, si les liens de famille se sont relâchés. Nous leur demanderons à quelle époque ils ont vu un élan plus grand, plus généreux, en faveur de toutes les institutions utiles et de toutes les améliorations praticables.
Si, à toutes ces questions que nous leur soumettons*, nos lecteurs, avec l'impartialité politique qui les caractérise, confirment par leurs réponses notre opinion, qu'en devra-ton conclure?
Que le désordre moral dont on a parlé n'existe point au sein de la société française, laquelle ne se circonscrit pas tout entière dans quelques rues de Paris ;
Que la presse périodique n'est point complice de l'assassinat qui lui a été injustement imputé ;
Qu'elle ne méritait pas en masse les graves accusations qui, pour être vraies et fondées, devaient se borner à certains journaux seulement;
Que méconnaître les services rendus par la publicité, que les confondre avec les écarts de la polémique, que traiter l'une et l'autre également en prévenues, que les soumettre toutes deux au régime honteux et vexa toi re de la même surveillance, c'est multiplier inconsidérément les dissentiments politiques, c'est activer leur fermentation et s'aliéner jusqu'à ses auxiliaires;
Que toute loi cesse d'être juste lorsqu'elle ne s'arrête pas k punir les crimes et les délits commis, lorsqu'elle procède par masse, et qu'elle crée arbitrairement des solidarités qui n'existent point de fait ;
Qu'enfin si des lois sur la liberté de la presse et sur la procédure des cours d'assises étaient utiles, elles n'étaient pas cependant si urgentes que quatre-vingt-cinq départements dussent immoler les principales garanties de leur jury à l'unique et passagère nécessité de réprimer la licence d'un recueil de caricatures et celle de deux ou trois théâtres de Paris.
Voilà oepenflant ce qu'a fait l'exagération pour étouffer ud bourdonnement importun ; elle n'a point craint d'alarmer le pays, de préparer des réactions politiques, d'accroître l'instabilité législative et d'affaiblir la foi légale.
Journal des Connaissances utiles, octobre 1835.
DE l/ÀUGMENTATION DU DROIT DE POSTE ET DE L'ABOLITION DU DROIT DE TIMBRE
Kl' CE QUI COKCBRNE LES IMPRIMÉS. <
La législation, la jurisprudence et l'administration ne sont pas d'accord entre elles sur l'interprétation et l'application des diverses dispositions législatives qui régissent la perception des droits de poste et rie timbre auxquels sont soumis les imprimés. i
Il est nécessaire qu'une loi mette un terme à cet état de choses, incohérent, contradictoire, arbitraire; car, telle qu'elle s'exerce, la perception viole ouvertement la législation interprétée et fixée par la jurisprudence.
Un arrêt delà cour de cassation, en date du 10 mai 1837, a jugé, contrairement à plusieurs décisions ministérielles en date des 10 janvier 1831, 9 novembre 1832, mars 1836, et contrairement à la perception telle qu'elle a encore lieu, que le droit de poste pour les journaux n'a pas cessé d'être pro-
* Communication de ce travail a été donnée en 1836 à M. Duchatel, alors ministre des 'finances; et en 1837 à MM. le comte Mole, président du conseil - Lacave-Laplagne, ministre des finances; Calmon, directeur général de l'enregistrement, des domaines et du timbre; et Conte, directeur de l'administration des postes.
2 Sous cette dénomination générale d imprimés, nous comprenons les journaux , ouvrages périodiques , mustque , prospectus , avis et affiches.
portionnel en raison de leur dimension, c'est-à-dire que le port fixé à 4 centimes par 30 décimètres doit être augmenté de 4 centimètres par chaque 30 décimètres ou fraction de 30 décimètres excédant.
Tel qu'il est réglé par les lois du 4 thermidor an iv, article 2; celle du 15 mars 1827, article 8; celle du 14 décembre 1830, article 3, le droit de poste a pour base de perception plusieurs classes d'imprimés et diverses catégories de taxes.
Le droit de poste varie selon qu'il s'agit : 1° de livres et de prospectus; 2° de journaux et d'ouvrages périodiques.
Pour les livres et prospectus, le droit fixé par la loi du 4 thermidor an iv est de 5 centimes par feuille de 25 décimètres carrés, de la moitié de cette somme par demi-feuille, et du quart pour chaque quart de feuille ; cinq Hards pour une feuille de 26 décimètres, six liards pour 38 décimètres, et ainsi progressivement.
Pour les journaux et ouvrages périodiques, le droit fixé par l'article 3 de la loi du 14 décembre 1830, et par l'arrêt du 10 mai 1837, devrait être de 4 centimes par feuille de 30 décimètres carrés et au-dessous, et de 4 centimes par chaque 30 décimètres ou fraction de 30 décimètres excédant ; — 8 centimes pour 31 décimètres, 12 centimes pour 61 décimètres, et ainsi progressivement.
La perception de ces différents droits étant confiée à un personnel nombreux, généralement peu instruit et peu rétribué, composé en grande partie de femmes, les termes de la loi à intervenir ne sauraient être trop simples et trop explicites.
Notre projet de loi se compose de deux articles seulement.
Le premier augmente le droit de poste, le second abolit le droit de timbre en ce qui concerne les imprimés.
I. DROIT DE POSTE
a i. Rendre désormais impossible tout arbitraire dans la » perception.
» h. Favoriser les journaux et la librairie dans les dépar- » tements.
» m. Désencombrer l'administration centrale des masses » de prospectus, avis et affiches dont ses malles sont tous » les jours surchargées, qui sont d'un tri difficile, et qu'en » raison même de leur nombre excessif et de la minimité de » la taxe perçue, les directeurs de bureau se donnent très-
» rarement la peine de faire exactement distribuer ; d'où il » suit des réclamations et des plaintes multipliées, et une * sorte de déconsidération justement encourue par l'admi- » nistration lorsqu'elle se fait payer d'avance le prix d'un » service qu'elle ne rend qu'imparfaitement. »
Tels sont les trois objets que s'est proposés l'article 1er de notre projet de loi; il nous a paru qu'ils ne seraient remplis avec certitude que par l'adoption au principe absolu de l'unité de taxe.
La loi du 4 thermidor an iv admettait des feuilles de 25 décimètres, des demi- feuilles, des quarts de feuille de 50 décimètres ; la loi du 14 décembre 1827 avait étendu la dimension jusqu'à 30décimètres; mais, pour la plus légère fraction, le droit se doublait. Il ne nous a pas paru qu'en principe cela fût juste ni profitable. Dans la loi proposée, le droit de 5 centimes, établi sur la proportion d'un centime par 10 décimètres carrés, s'augmente graduellement d'un centime par chaque 10 décimètres; la loi projetée ne reconnaît que des feuilles ou fraction de 10 décimètres excédant la dimension de 50 décimètres fixée pour base de la perception du droit.
C'est, on le voit, une tarification entièrement nouvelle du port des imprimés.
Les prospectus, qui, aux termes de la loi du 4 thermidor an iv, pouvaient ne payer qu'un liard, payeraient désormais 5 centimes, quelque petite que fût leur dimension.
Les journaux, qui ne payaient que 4 centimes, payeraient désormais 5 centimes.
Mais il ne fautpas se le dissimuler, ce renchérissement du droit de port, loin de valoir au Trésor public un accroissement de revenu, ne lui causerait au contraire qu'une diminution dans ses recettes, s'il ne se combinait pas avec l'abolition du droit de timbre auquel sont présentement assujettis les imprimés, tels que journaux, ouvrages périodiques, prospectus, avis et affiches.
II. DROIT DE TIMBRE
Le timbre des imprimés est régi par les lois des 9 vendémiaire an vi, articles 56, 58, 60 et 61 ; 3 brumaire an vi ; 2 floréal an vi ; 6 plaidai an vu, articles 1, 2, 3 et 4 ; 29 frutidor an ix, article 4 ; 30 thermidor an xn, 10 brumaire an xiv en leur entier ; 28 avril 1816, articles 65, 66, 68 et 70: 25 mars 1817, article 77; 15 mai 1818, article 76, et 14 décembre 1830, article 2.
L'abolition du droit de timbre soulevait de graves ques-
7e tes?
iions de diverses natures ; nous les avons examinées et approfondies; nous ajouterons que nous croyons les avoir avantageusement résolues en combinant l'abolition d'un impôt vexatoire, impolitique, impopulaire, avec une nouvelle tarification du droit de poste, simple, équitable, judicieuse, contre laquelle aucune réclamation fondée ne saurait s'élever et dans laquelle aucun abus ne saurait s'introduire.
a i. Est-il vrai que le timbre soit une garantie politique » et un moyen de contrôle administratif? En d'aulres ter- » mes, est-il vrai qu'il soit une entrave à la fondation et à » la circulation de nouveaux journaux?
» u. L'abolition du droit de timbre, combinée, ainsi que » cela a lieu dans la loi proposée, avec une augmentation » de droit de poste, sera-t-elle préjudiciable ou profitable » aux intérêts du Trésor public ? »
Telles sont les deux questions sur lesquelles il importe de ne laisser aucune incertitude.
Non, il n'est pas vrai de dire que le timbre soit une garantie politique ni un moyen de contrôle administratif ; ce n'est pas le timbre qui empêche un journal nouveau de se fonder ; le timbre n'est un impôt considérable qu'à l'égard des journaux qui possèdent un très-grand nombre d'abonnés, qui conséquemment sont dans un état prospère. Pour les journaux subversifs, c'est une erreur de croire que le timbre ait jamais été une entrave et qu'il soit une charge.
L'exactitude rigoureuse de cette affirmation se démontre arithmétiquement ainsi qu'il suit.
Les dépenses d'un journal sont de deux natures :
Les unes appelées frais décroissants ;
Les autres nommées frais croissants.
Les frais décroissants se composent :
1° De Vimpression,
2° De la rédaction,
3° De V administration ,
4° Des intérêts du capital employé.
Ces frais varient depuis 100,000 francs jusqu'à 200,000 francs par an, selon le mérite de la rédaction et l'étendue du format ; ils décroissent en proportion inverse du nombre des abonnés.
Les frais croissants se composent :
1° Du papier, SP Du timbre.
3° Du tirage, 4° Du port.
Ces frais réunis, qui croissent indéfiniment en raison de la progression des abonnés, s'élèvent, pour un journal de la dimension de la Presse, savoir :
A 43 francs 20 centimes pour les abonnés des départements ; A 32 francs pour les abonnements de Paris.
On pourra s'en rendre facilement compte par le détail qui qui suit :
DÉTAIL
DÉPARTEMEHTS.
PARIS
Timbre. 865 feuilles à 5 c. .
Port i^{Sf1.uI?rt-,4c- / pour Paris, le...
Papier 1 0 f. la r. 365 feuil. à 2 c.
Tirage et perte de feuilles . .
Total
48 fr. 25 c
18 fr. 25 C.
43 fr. 20 C.
32 fr. » C.
En se rendant, de ces deux natures de frais, un compte exact, approfondi, on voit donc que ce qui s'oppose à la création, à l'existence et à la durée de nouveaux journaux politiques, ce n'est pas la dépense croissante du timbre, mais l'énormité des frais décroissants de
Rédaction, Composition, Administration, Intérêts du capital;
Lesquels, pour un seul comme pour dix, comme pour vingt mille abonnés, s'élèvent de 100,000 à 200,000 francs par année, ainsi que nous l'avons déjà dit.
Les chiffres que nous allons poser rendront ceci plus compréhensible encore.
Supposons qu'un journal n'ait plus à payer ni droit de timbre (18 fr. 25 c. par abonnement), ni droit de poste (14 fr. 60 c. par abonnement), et rendons-nous compte du nombre d'abonnés qui, dans cette hypothèse, lui serait encore nécessaire pour mettre en équilibre ses recettes et ses dépenses.
Journal du format de la Presse, 80 fr. par an.
DÉPENSES. | RECETTES
Frais décroissants . . fr. 150,000 Frais croissants5,500
exemplairesXIOf.
Total. . . fr. 209,400
5,500 abonnements à 88 fr., prix net fr. 209,000
Total. . . . fr. 209,000
Des deux tableaux qui précèdent, il résulte que, droits de timbre et de poste supprimés, il faudrait encore 2,300 abonnements à 80 francs à un journal du format de la Presse pour mettre en équilibre ses recettes et ses dépenses, et 5,500 abonnements au moins, le même journal ne coûtant aue 40 francs par an.
Le droit de timbre n'est donc ni un obstacle fiscal ni une
garantie politique ; il a pour effet de restreindre le nombre es abonnés, mais non pas celui des lecteurs. Aussi, dans les villes de province, chaque abonnement de 80 francs représente-t-il généralement une association de quatre lecteurs qui se réunissent afin de n'avoir à payer que 20 francs l'un.
Rédaction,
Composition,
Administration et intérêts du capital,
FRAIS DÉCROISSANTS
PAITS CROISSANTS.
Papier et tirage, 2 c. 1/2 la feuille X 360 jours 9f. W ,n «n Pliage, bandes, etc. , 1/2 — 1 80) 1U au
Le véritable obstacle qui s'oppose à l'établissement de nouveaux journaux quotidiens est l'impossibilité de lutter contre les journaux anciennement établis, la difficulté de faire mieux ou même autrement. 11 y a là un monopole établi de fait contre lequel toutes les tentatives essayées depuis quinze années ont successivement échoué : le Courrier français, la Quotidienne, le Temps, le National, n'ont vécu qu'aux dépens de leur capital social ; le Journal des Débats, le Constitutionnel . la Gazette de France, sont les seuls journaux politiques dont il soit exact de dire que la valeur est supérieure au capital qu'ils ont coûté. Le Courrier des électeurs, la Tribune, la Révolution de 1830, le Pour et le Contre, le Réformateur, la Constitution de 1850, le Conciliateur, V Impartial, la Renommée, le Rénovateur, le Courrier de V Europe, le Monde, \eBon Sens, etc., etc., n'ont guère fait que paraître et disparaître. Cela se comprend facilement lorsque l'on sait que les premiers frais qu'un journal est obligé de faire on annonces, affiches, prospectus et numéros d'essai, seulement afin de. révéler
3u'il vient de naître ou qu'il existe encore, s'élèvent rapiement à 2 et 300,000 francs, et qu'en outre une somme de 300 francs par jour, au moins, est absorbée par les seuls frais de rédaction et de composition de chaque numéro.
La dépense croissante du timbre, nous le répétons encore une fois, n'est rien comparativement aux frais décroissants de rédaction, de composition, d'administration et d'intérêts du capital.
Exemple :
Tel journal politique a 400 abonnés ;
Ses frais de rédaction, de composition, d'administration et de service des intérêts du capital s'élèvent à 400 francs par jour, soit 150,000 francs par an environ.
Sa dépense de timbre n'est une charge pour lui que de 20 francs par jour ou de 7,000 francs par an ; encore est-elle toujours proportionnelle au nombre de ses abonnés, car si ce nombre n'était plus que de 10, cette charge ne serait plus que de 50 centimes par jour ou 180 francs par an.
Si l'administration du timbre se donnait la peine de faire relever ce que lui ont payé depuis 1830 les journaux hostiles au gouvernement, elle serait surprise de l'exiguïté des sommes perçues sur eux.
Il n'y a donc pas lieu de craindre que l'abolition du timbre ne favorise la publication d'un grand nombre de nouveaux journaux ; elle aurait simplement pour effet de permettre à
la presse de 80 francs de réduire son prix à 60 francs, et à la presse de 48 francs de maintenir le sien.
Alors les associations d'abonnés, n'ayant plus au même degré la cherté du prix d'abonnement pour principe, tendraient à se dissoudre, attendu la gène et les retards du colportage et delà communauté.
Les journaux quotidiens, qui comptent présentement 80,000 abonnés environ pour 300,000 lecteurs, compteraient bientôt 120,000 abonnés pour le même nombre de 300,000 lecteurs ; ce qui, à raison de 5 centimes de port au lieu de 4 centimes, taux du droit actuel, contribuerait à combler le vide causé dans le Trésor public par l'abolition du timbre.
En ce qui concerne la presse quotidienne , voilà donc , sous le rapport financier, quelle serait en réalité la conséquence de l'abolition du timbre.
Mais le timbre, ajoute-t-on, est un moyen de contrôle. Quant au nombre d'exemplaires qui sont envoyés dans les départements, ce contrôle est superflu, puisqu'il est moins rigoureux que celui qui résulte de l'affranchissement; quant au nombre d'exemplaires qui se distribuent dans Paris, ce contrôle est inexact en raison du plus ou moins grand nombre d'épreuves que les journaux envoient en contravention de la loi.
Le timbre, en résumé, ne sert qu'à multiplier et qu'à aggraver les causes d'hostilité dont le pouvoir, par représailles de vexations fréquentes, est l'objet de la part des journaux.
Dans beaucoup de cas et de lieux, les formes de la perception de cet impôt sont infiniment gênantes; souvent même elles créent d insurmontables obstacles.
Ainsi, dans les départements, on n'appose le timbre qu'aux chefs-lieux de préfecture : en sorte que les journaux, prospectus, avis, affiches, etc., qui s'impriment dans les autres villes du département, doivent être timbrés au cheflieu (comme cela arrive notamment dans les villes de Saint- Etienne et du Havre); il leur faut donc supporter ainsi de doubles frais de transport, sans compter d'ailleurs les graves inconvénients d'une avance de fonds plus considérable et de plus longue durée, l'inexactitude possible et souvent constatée dans la livraison des feuilles timbrées, enfin les retards fréquemment occasionnés par l'encombrement des ateliers départementaux du timbre. Ces inconvénients se font surtout sentir pour les journaux, dont l'une des conditions essentielles d'existence est la régularité de puMtca-
lion. Cette régularité peut donc souvent être affectée par l'encombrement des ateliers, par Je plus léger retard dans l'envoi des feuilles au garde-magasin du timbre, enfin par diverses circonstances imprévues qui peuvent nécessiter uti tirage extraordinaire.
Il est arrivé que des journaux de province ont paru sans timbre, après avoir payé le droit, parce que le garde-magasin n'avait pas eu le temps d'apposer le timbre avant le tirage; l'administration a forcément Iransigé en présence de cet obstacle insurmontable ; mais dans un cas semblable il suffirait du moindre désaccord entre l'administrateur local du timbre et le directeur de la poste pour arrêter l'envoi du journal.
Pour les prospectus, l'inconvénient de l'envoi au cheflieu est assez grave pour que les industriels préfèrent souvent faire imprimer leurs prospectus à Paris, où le service du timbre est mieux organisé, et supporter ainsi des frais d'impression plus élevés et des frais de transport, plutôt que de subir les lenteurs, souvent si préjudiciables, qu'entraîne le service au chef-lieu.
Pour les affiches, les inconvénients sont les mêmes; ils affectent non-seulement l'industrie et le commerce local, mais aussi la propriété immobilière, qui doit d'obligation légale se servir des affiches pour les ventes et adjudications.
A Paris, les entraves matérielles occasionnées par l'apposition du timbre ne sont pas absolument de même nature, mais elles n'en sont pas moins réelles. Chaque jour, il faut qu'un journal envoie à l'administration le nombre de feuilles nécessaires à son service du lendemain; et, à moins de s'approvisionner à Pavanée, il est exposé, en cas d'impression d'un supplément nécessité par l'événement du jour, en cas d'accident dans le tirage ou dans le trempage du papier, ou de toute autre nature, il est exposé à manquer la publication, s'il ne veut pas frauder les droits du fisc et courir la chance d'une amende considérable. Or les conditions habituelles de l'existence de la plupart des journaux s'opposent à l'emmagasinage d'une grande quantité de papier; il suffit d'indiquer la cherté du loyer dans les quartiers où doivent de toute nécessité être situés les bureaux d'un journal quotidien, les combinaisons financières de la part des journaux, l'énormité des dépenses quotidiennes qu'ils ont à supporter. Le mode actuel du timbre favorise d'ailleurs la fraude par les marchands de papier qui livrent directement au timbre: les peids ne sont vérifiés au jour-»
nal qu'après l'apposition de l'empreinte, c'est-à-dire alors qu'il est impossible de refuser le papier livré.
A tous les inconvénients que nous venons de signaler, il faut encore ajouter les suivants :
L'empreinte apposée sur les feuilles destinées à l'impression macule d'une manière ineffaçable des publications qui souvent empruntent une grande partie de leur valeur à la fraîcheur et au luxe de l'exécution .
La confusion de la législation fiscale en ce qui concerne le timbre, confusion telle, que les employés eux-mêmes sont souvent embarrassés pour répondre aux questions qui leur sont adressées et pour distinguer les publications soumises au timbre de celles qui en sont exemptes; l'incertitude des limites du droit, la crainte d'encourir une amende, les difficultés d'un procès à soutenir et la nécessité d'une publication opportune ont souvent conduit des éditeurs et des négociants à payer un droit douteux plutôt aue de courir les chances désastreuses d'un procès avec l 'administration et d'un retard préjudiciable à leur commerce.
Ces diverses considérations suffiraient sans doute pour motiver l'abolition d'un impôt oui crée tant d'entraves à une industrie devenue aujourd'hui le corollaire et l'appui indispensable de toutes les autres, la publicité, et qui ne produit au Trésor public que la somme brute de 2,400,000 francs dont les frais à déduire. Mais nous voulons encore démontrer que la loi qui lèverait toutes ces entraves, en abolissant le timbre sur les imprimés, ne porterait aucune atteinte aux recettes du budget. Il est même probable que ces recettes seraient considérablement augmentées. Dès lors, nous ne concevrions plus quelle opposition pourrait rencontrer la mesure que nous proposons.
EFPETS DE LA SUPPRESSION DU TIMBRE SUR LES JOURNAUX
Les journaux existants augmenteraient leur format ou baisseraient le prix de leur abonnement; car les souscripteurs, qui calculent parfaitement, ne souffriraient point qu'on ne les fît pas profiter de tout ou partie du dégrèvement. L'abaissement du prix étendrait le nombre des abonnés, sans pour cela accroître sensiblement celui des lecteurs; car, ainsi que nous l'avons dit, il est rare dans les villes de province que l'abonnement d'un journal de 80 francs ne soit pas au moins partagé par quatre personnes, en raison de l'élévation du prix, qui se trouve ainsi réduit, dans le fait, à 20 francs seulement.
L'augmentation du format aurait de grands avantages politiques : elle améliorerait forcément l'esprit des journaux ; elle leur permettrait de rendre compte avec plus d'étendue et de fidélité des débats parlementaires et judiciaires, que le défaut d'espace les oblige de tronquer. Les Chambres législatives, sous ce point de vue, seraient les premières intéressées à l'agrandissement du format des journaux. C'est ce qu'avait parfaitement compris M. le duc de Broglie, dans le rapport qu'il fit à la Chambre des pairs le 4 décembre 1830. Voici en quels termes il insistait sur les avantages d'un çrand format : « Les débats des Chambres, les débats » judiciaires, au lieu d'être tronqués et mutilés par l'esprit » de parti, y sont reproduits dans toute leur étendue. Ap- » pelés, par la diversité des objets dont ils traitent, à s'a- » dresser h des lecteurs de toutes les classes, et plus ou » moins à des lecteurs de toutes les opinions, les journa- » listes ont intérêt à garder une certaine mesure, à s'ex- » primer avec une certaine modération, à ne pas dépasser » certaines bornes. Quiconque comparera les journaux an- » glais et américains avec les journaux français s'assurera » de la vérité de ces assertions ; quiconque comparera les » journaux français à grand format avec les petits journaux » en sera plus convaincu encore. »
Ajoutons que le haut prix des feuilles quotidiennes, qui est le résultat des taxes qui les grèvent, a pour objet de restreindre les classes intermédiaires au choix d'un seul journal, de les priver des éléments de conviction qu'une discussion contradictoire présenterait à leur jugement, de les faire esclaves aveugles des doctrines exclusives d'un seul parti, et de rendre impossible en France l'impartialité.
Enfin, on ne verrait plus, au mépris des termes formels de l'article 3 de la loi du 14 décembre 1830, le Moniteur universel publier, avec exemption de timbre, deux, trois, quatre et souvent cinq suppléments^ lorsqu'un seul devrait exclusivement jouir de cette franchise.
Un terme serait également mis à un autre abus grave, qui ferait supposer que notre comptabilité financière n'est pas aussi rigoureuse qu'on le prétend. Le Trésor restitue au Moniteur les sommes qu'il perçoit de lui pour droit de timbre : c'est là un fait qui a été constaté judiciairement. La même main qui verse dans le Trésor public les sommes demandées à l'impôt peut donc y puiser impunément pour les restituer au journal qu'elle favorise.
En résumé, l'impôt du timbre, en matière de presse pé-
riodique, ne saurait être trop tel supprimé, car il est à la fois un fâcheux contre-sens politique et une mauvaise opération fiscale.
EFFETS DB LA SUPPRESSION DU TtMBBE SUR LES REVUES.
Les revues et les recueils spéciaux, dès qu'ils seraient affranchis du timbre, rapprocheraient les époques de leur publication et feraient ainsi profiter le Trésor d'une nouvelle augmentation sur les droits de poste. La science politique, difficile à traiter avec étendue, élévation, profondeur et impartialité dans les motions et productions de la presse
auotidienne, pourrait alors — * et cela est à désirer — se évelopper dans des recueils périodiques. Les revues qui. en Angleterre, reçoivent les communications des publicistes les plus distingués et des hommes d'État les plus éminents, qui élaborent d'une manière approfondie toutes les grandes questions de la science politique, sont pour la France un exemple à suivre et que les entraves de la fiscalité ont pu seules jusqu'à présent l'empêcher d'imiter.
EFFETS DB LÀ SUPPRESSION DU TIMBRE SUR LES AFFICHES
Les affiches se multiplieraient pour annoncer non-seulement les productions industrielles, mais aussi la vente des propriétés immobilières. De l'état actuel il résulte que les propriétaires, la plupart du temps gênés quand ils vendent leurs propriétés, économisent sur les frais préalables à la vente ; ils s'arrêtent devant les déboursés du droit de timbre ; ils restreignent le nombre des affiches, et la publicité man-
3uant à la vente, il arrive souvent qu'ils obtiennent un prix e beaucoup inférieur à celui qu'ils auraient trouvé si une publicité plus étendue leur eût permis d'aller chercher jusque chez eux, à l'aide d'affiches et d'annonces, tous ceux qui avaient intérêt à l'acquisition de leur propriété ; ils perdent ainsi une partie de leur prix, et le Trésor est privé d'une augmentation sur les droits d'enregistrement. Le timbre une fois aboli, l'affiche se multiplierait au moyen du crédit que les imprimeurs et les fabricants de papier accorderaient facilement sous la garantie de la vente ; la publicité s'étendrait, les prix de vente s'élèveraient, l'Enregistrement et le Trésor percevraient des droits plus élevés qui concourraient à reiripîaceravec avantage cette partie du produit du timbre.
Au lieu de les restreindre, le gouvernement ne saurait donc trop encourager le développement des moyens do publicité; les annonces de journaux, les prospectus, les affi-
ches sont d'actifs agents de l'accroissement des revenus publics; ils opèrent comme stimulants de la consommation.
EFFETS DE LA SUPPRESSION DU TIMBRE SUR LES PROSPECTUS
Pour les prospectus , les résultats seraient les mômes. Dans toute entreprise bien combinée, les frais de publicité ne peuvent pas dépasser une certaine somme calculée à l'avance. Ce que le timbre laisserait de disponible sur cette somme serait employé à augmenter le nombre des prospectus, et le Trésor en percevrait une partie en augmentation de droit de poste.
EFFETS DE LA SUPPRESSION DU TIMBRE SUR LA MUSIQUE
Les publications musicales ne seraient plus tachées d'une empreinte huileuse; les cartons des éditeurs de musique ne renfermeraient plus, sous forme de timbre, un capital considérable et improductif.
Les morceaux de musique d'une à trois feuilles se multiplieraient; le prix s'en réduirait considérablement; un grand nombre seraient expédiés par la poste ; l'arbitraire qui existe dans la perception n'aurait plus Heu.
La loi du 9 vendémiaire an vi assujettit par son article 56 la musique au timbre, sans indiquer la quotité du droit.
L'article 60 de la même loi prononce des peines contre ceux aui auront répandu des journaux ou autres objets compris dans l'article 56, mais il n'indique pas la quotité du droit apercevoir.
La loi du 3 brumaire an vu ne dit encore rien de la quotité du droit, quoique l'article 4 revienne sur les peines prononcées par l'article 60 de la loi du 9 vendémiaire an vi pour les confirmer.
Enfin, les lois des 2 floréal an vi, 30 thermidor an xiii et 10 brumaire an xiv, en leur entier, s'occupent encore de la musique, mais jamais de la quotité du droit. '
* La justesse de ces observations a enfin été comprise, et la Chambre des députés, dans sa séance du 19 juin 1840, a voté l'article suivant :
a Art. 4. Sont et demeurent abrogées, à partir du 1" janvier 1841, les dispositions de l'article 56 de la loi du 9 vendémiaire an vi, et de l'article rr de la loi du % floréal suivant, qui assujettissaient au timbre les œuvres do musique.
» Les dispositions de l'article 76 delà loi du 25 mars 1817 et de Par-
CONCLUSION
Si la probabilité d'exactitude des prévisions qui viennent d'être énoncées ne résultait pas de la nature même des choses, si elles n'étaient d'ailleurs justifiées par l'observation de ce fait constatant que l'abaissement des taxes dans de certaines limites profile au Trésor public par l'augmentation du nombre des consommateurs; s'il était nécessaire d'appeler au secours de ces arguments une expérience spéciale recueillie sur des faits identiques, l'Angleterre en fournirait un exemple récent encore et parfaitement concluant. Dans ce pays, l'exagération des droits de timbre avait donné naissance à des publications non timbrées qui se distribuaient en fraude et qui avaient acquis une grande importance ; le Parlement réduisit le droit de timbre de 30 centimes à 10 centimes, et quelques semaines suffirent pour doubler le nombre des abonnés d'un grand nombre de journaux qui avaient diminué d'autant le taux de leurs abonnements ; enfin, H est aujourd'hui constaté que la recette du Trésor sur les droits de timbre est plus considérable depuis que l'impôt est à 10 centimes que lorsqu'il était à 30 centimes.
Ainsi donc nul doute que l'abolition du timbre, au lieu d'être préjudiciable aux intérêts du Trésor public, ne lui fût profitable sous diverses formes, et que l'administration des
1>ostes et la direction de l'enregistrement ne gagnassent ininiment plus (jue le timbre n'aurait perdu.
La suppression des bureaux départementaux où s'appose le timbre serait d'abord une économie assez considérable.
Une autre économie que le Trésor ne peut pas avouer, mais qu'il est aisé de pressentir, résulterait encore de la condition plus favorable qui serait faite aux journaux de départements : on sait que la moitié de ces feuilles ne peut vivre aujourd'hui qu'avec le secours du gouvernement; désormais ces journaux pourraient subsister par leurs seules
ticle S de la loi du 14 décembre 1830 continueront d'être appliquées aux journaux et écrits périodiques consacrés à l'art musical. »
Dans la même séance, la Chambre des députés a voté, malgré Topposition de M. le ministre des finances, l'article additionnel suivant, proposé par M. le marquis Arthur de la Bourdonnaye :
« A dater du 1" janvier prochain, le timbre cessera d'être exigé des écrits périodiques consacrés à l'agriculture, lors même qu'ils paraîtront plus d'une fois par mois, pomrvu qu'ils restent étrangers à la politique.»
ressources, sans recourir aux subventions, qui déconsidèrent le journaliste qui les reçoit et le ministre qui les donne. Cette économie, quoiqu'elle ne figurât pas dans les comptes publics, serait assez importante cependant pour mériter d'être notée.
En résumé, notre projet de loi présente les avantages suivants :
1. 11 augmente équitablement et judicieusement un droit qui, en ce qui concerne le port des journaux, n'est pas un impôt, mais le prix d'un service, mais un juste salaire contre la modicité duquel la concurrence de l'industrie privée ne pourrait pas lutter; — il l'augmente dans l'intérêt des journaux et de la librairie de départements, qui ont besoin de la protection d'un droit différentiel contre les journaux et la librairie de Paris;
ii. Il supprime et rend impossible tout arbitraire dans la perception du droit de poste;
m. 11 abolit un impôt à la fois exorbitant, peu productif et impolitiquement vexatoire; — il le supprime, car une réduction laisserait subsister tous les inconvénients et tous les obstacles de la perception;
rf. Il est un acte de popularité ministérielle sans être un sacrifice pécuniaire imposé au Trésor public; il est un double pas fait vers l'organisation de la presse gouvernementale et vers la réforme de la presse subversive; il favorise, enfin, le développement de la publicité et affaiblit l'action de la polémique.
LES IMPRIMÉS
article premier. — Port des imprimés.
Le port des imprimés de toute nature, transportés hors des limites du département où ils sont publiés, et quelle que soit la distance parcourue dans le royaume, est fixé a 5 centimes pour chaque feuille de la dimension de 50 décimètres et au-dessous.
Ce port sera augmenté d'un centime par chaque 10 décimètres ou fraction de 10 décimètres excédant.
Les mêmes imprimés ne payeront que la moitié des prix fixés cidessus toutes les fois qu'ils seront destinés pour l'intérieur du département où ils auront été publiés.
Le gouvernement pourra expédier en franchise de port un Bulletin des séances législatives, des actes administratifs et des faits journaliers.
Sont abrogées, en ce qui concerne le droit de poste, la loi du 4 thermidor an iv, article 2; celle du 45 mars 1837, article 8, et la loi du 15 décembre 1830, article 3.
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article ii. — Timbre des imprimés.
Sont abrogées, en ce qui concerne les droits de timbre sur les journaux et leurs suppléments, sur les ouvrages périodiques, musique, prospectus, affiches et avis imprimés, quel qu'en soit 1 objet, la loi du 9 vendémiaire an vi, articles 56, 58, 60 et 61 ; celle du 3 brumaire an vi , en son entier ; la loi du S floréal an vi, en son entier ; celle du 6 prairial an vu, articles 1,2, 3 et 4; la loi du 29 fructidor an ix, article 4; celles du 30 thermidor an xm et 10 brumaire an xrv, en leur entier; la loi du 28 avril 1816, articles 65, 66, 68 ot 70 ; celle du 25 mars 1817, article 77; la loi du 15 mai 1818, article 76; et celle du 14 décembre 1830, article 2.
DE LA IIÉFORME DE LA PRESSE PÉRIODIQUE
48 août 4837.
On se trompe en supposant au cabinet du 15 avril 1837 une énergie de résolution qui a manqué à H. Casimir Perier lui-même en 1831 !
La régénération de la presse périodique en France veut, pour ôtre accomplie, des ministres qui soient absolument indépendants des journaux, qui soient supérieurs au journalisme sans lui être hostiles, qui comprennent la liberté de la presse en d'autres termes qu'on ne Fa fait jusqu'à ce jour, qui la traitent dignement et largement, en hommes d'Etat et non plus en agents fiscaux ; qui se rendent un compte fidèle de la différence qui existe entre la publicité dont les limites veulent être reculées, et la polémique dont les formes mauvaises veulent être changées. Le ministère a des liens qui ne permettent pas d'espérer que jamais même sa pensée se repose un instant sur cette grande et utile réforme, que depuis sept ans nous appelons de tous nos vœux, sans avoir jamais été arrêté par le souvenir ou le calcul d'intérêts personnels.
Si le gouvernement avait pu concevoir la pensée qu'on lui attribue, il n'aurait pas eu à faire de prospectus, il l'aurait
trouvé tout fait, avec tous les moyens d'exécution prévus et indiqués dans la Presse et dans plusieurs brochures que nous avons publiées. Il est un reproche qu'on ne saurait nous adresser, c'est d'avoir un seul instant déguisé notre pensée, ou de marcher à notre but par une voie détournée. Dès le premier jour, nous avons dit quelle était la mission que nous nous étions donnée :
1° Emanciper l'abonné , le soustraire à l'absolutisme exercé par son journal sur son esprit et sa bonne foi ;
2° Combattre et extirper la polémique sous la mauvaise forme que de mauvaises lois fiscales et répressives lui ont fait contracter ;
3° Fonder et étendre la publicité, qui n'existe en France qu'incomplète, irrégulière, altérée, sans contrôle et conséquemment sans garanties ;
4° Régler sans lois préventives, sans pénalité exorbitante, sans répression exagérée, le droit de discussion et d'examen ; sarcler dans les journaux quotidiens la polémique stérile et les personnalités, et semer dans des revues trimestrielles la science politique féconde et les doctrines sérieuses.
Si une telle œuvre de réforme, si désirable pour l'honneur, la paix et la prospérité de la France, s'accomplit jamais, la Presse aura été son précurseur; c'est la mission qu'elle s'est donnée, et, dût-elle en payer l'accomplissement par le sacrifice de son existence, qu'elle le consommerait sans hésiter, comme l'acte de patriotisme le plus utile et le plus glorieux qui puisse être fait 1
25 août 4837.
Les nouvelles et les faits sont si étrangement tronqués, mutilés, frelatés, défigurés dans les journaux, qu'on jpeut hardiment dire qu'il n'y a pas en France de publicité. Trois jours après qu'une nouvelle est devenue la proie des feuilles quotidiennes, qu'elles l'ont mise à la question, qu'elles l'ont torturée pour lui arracher un aveu ou un mensonge qui satisfasse les intérêts divers de leurs partis, qui sait à quoi s'en tenir sur la nouvelle ? quel lecteur est doué d'assez d'attention et de perspicacité pour démêler le vrai du faux, l'erreur de l'imposture, la redite de l'invention ? Nous qui, par état, devrions avoir cette expérience que donne l'habitude, nous n'hésitons point à déclarer qu'il nous arrive tous les jours d'être pris à reproduire des suppositions de faits,
des nouvelles que plus tard nous apprenons avoir été imaginées par des rédacteurs en goguettes, ou ramassées par de pauvres colporteurs payés à tant la ligne : que de nouvelles du matin, que de faits divers il faut chaque jour à ces malheureux journaliers de la plume pour toucher à la fin du mois une centaine de francs 1
Nous n'avons jamais parlé de supprimer la liberté de discussion ; nous avons dit que cette polémique, qui vit moins de doctrines que de personnalités, qui blâme tout à tort et à travers, systématiquement 'superficiellement, gagnerait beaucoup si, laissant de côté la diffamation, le dénigrement, la personnalité, elle se mettait laborieusement au travail des idées, à l'examen sérieux des faits; si de la politique elle faisait enfin une science et non plus une mêlée; si elle abandonnait les journaux quotidiens pour les revues périodiques.
La liberté de discussion, pour se transformer en un droit mieux exercé, pour être plus haute, plus profonde, plus large, en serait-elle moins entière?
Vous et nous, il est vrai, ne définissons pas la liberté de la presse de la même façon. La liberté de la presse, selon vous, c'est le droit de trafiquer d'un parti, d'exploiter ses
fassions en se vouant à l'expression de ses opinions. La lierté de la presse, selon nous, c'est le droit pour chacun d'exprimer son opinion : rien de plus. Pour nous donc la liberté de la presse est un droit; pour vous c'est un trafic; aussi votre opposition à tout ce qui peut le rendre moins lucratif s'explique-t-elle fort bien.
Vous nous accusez de vouloir tuer la concurrence, de vouloir constituer un monopole au profit du gouvernement !
Que voulez-vous dire?
Voulez-vous dire que lorsqu'il se publiera un Bulletin qui ne dira pas toujours toute la vérité, mais qui du moins ne dira jamais que la vérité, ne laissera jamais passer une erreur sans rectification, un mensonge sans démenti, une diffamation sans protestation, tous les autres journaux verront aussi leurs lecteurs les quitter? S'il en devait être ainsi, l'indifférence du ministère serait bien coupable : car vous mentez lorsque vous l'accusez de s'occuper dans ses conseils d'apporter la plus légère réforme à l'état de la presse périodique; il n'y a pas pensé un seul instant, il n'en a pas dit un seul mot; à ce sujet, tout ce que vous avez conté, vous l'avez inventé ; les a noms que vous pourrie* citer, » les portraits que votre fidèle crayon a esquissés, tout cela vous l'avez imaginé; et c'est tout cela que vous
appelez la liberté de discussion, et que nous, nous refusons d'appeler la liberté de la presse. Pour nous, ce n'est ni de ld publicité ni de la polémique, pas plus que le vin qui se débite dans beaucoup de cabarets n'est du vin ni de l'eau : c'est de la fraude et de la frelaterie.
Vous n'êtes pas de bonne foi lorsque vous nous accusez de vouloir tuer la concurrence et ériger un monopole. — Ce que nous voudrions, c'est qu'il fût fait pour les journaux ce qui a lieu pour les poids et mesures : c'est que le gouvernement instituât un journal-^taion que tous les hommes de bonne foi pourraient consulter avec sécurité, lorsqu'ils désireraient être renseignés sur la vérité d'un fait, sur le mérite d'une allégation ; ce que nous voudrions, c'est que le mensonge et l'erreur fussent soumis à un contrôle journalier, comme le sont tous. les marchands, qui, sans cela, vendraient plus souvent à faux poids ; comme le sont les messa- Series, qui, sans les ponts à bascule, sacrifieraient à l'aviité du gain la vie des voyageurs...* Le Bulletin français, rédigé comme nous le comprenons, et mettant à profit tous les moyens d'informations dont le gouvernement peut disposer dans l'intérêt public et sans nuire à son action, ne serait pis un monopole, mais au contraire une source abondante à laquelle vous pourriez puiser tous les jours, sans frais, sans risques, sans responsabilité. S'il pouvait y avoir un monopole, ce serait celui de la polémique comme vous l'entendez, c'est-à-dire vivant d'erreur, de scandale et de mauvaise foi, car il vous serait exclusivement laissé; sur ce point, le gouvernement devrait s'interdire toute concurrence. Avec vous il partagerait le domaine de la publicité véridique, il vous laisserait à vous seuls le trafic de la publicité frelatée ; ce n'est donc pas lui qui exercerait un monopole, ce serait vous. Pourquoi donc vos plaintes et vos appréhensions 1 C'est que peut-être votre influence éprouverait un rude échec ; c'est que peut-être désormais il vous serait plus difficile de porter atteinte à la considération de vos adversaires par des fables injurieuses, par des quolibets inconvenants, par des diffamations coupables; c'est que le gouvernement vous dominerait alors par la toute-puissance de la vérité et du droit, au lieu d'être miné sourdement par la perfidie d'une polémique conjecturale et mensongère.
Vous dites : « Ce serait trop compter sur la patience des » lecteurs que de s'arrêter longtemps sur ces propositions » trop naïves pour être adroites, trop transparentes pour » être dangereuses. Les gens qui se figurent avoir trouvé là d quelque chose de nouveau ne font que remuer de vieilles
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» idées, tendant aux vieilles fins, aux vieux résultats que » le despotisme poursuit de vieille date. C'est toujours » l'arbitraire employé pour arriver au monopole, et le mont nopole conduisant à l'asservissement complet, au coup » d'Etat, à la censure. »
Si nous vous demandions ce que vous avez jamais trouvé de a nouveau », il est probable que vous seriez plus embarrassés que nous de répondre à cette question : nous ne nous sommes jamais exagéré la difficulté et le mérite de ce que nous avons entrepris et exécuté. Ce n'est pas nous qui, en lisant le premier numéro d'un journal dans lequel il était déclaré que six mois ne s'écouleraient pas sans qu'il comptât dix mille abonnés, avons crié à l'absurdité ! à l'impossibilité ! au charlatanisme ! Ce n'est pas nous qui, après ayoir très- péremptoirement établi qu'au prix de 80 francs les journaux étaient une ruineuse entreprise, avons réduit d'un quart notre prix d'abonnement ou doublé notre format !
Nous ne nous sommes jamais targué d'avoir des idées neuves, mais seulement des idées justes ; et quand nous demandons, nous, la modération des taxes, nous commençons par donner un témoignage de notre foi économique, par ris-
Îuer une expérience à nos dépens, par prêcher d'exemple, ela peut n'être pas neuf, mais cela du moins est assez rare.
Vraiment, votre aveu est curieux : fonder la publicité, l'étendre, la purifier, contraindre le gouvernement à rendre un compte public et régulier de tous ses actes, à n'agir qu'au grand jour, à ne subir d'autre loi que celle de l'inflexible équité, à s'affranchir de toutes les exigences occultes des journaux qui le soutiennent conditionneltement, et des tributs qu'il paye aux journaux qui le défendent systématiquement , c'est retourner à l'arbitraire, au monopole, au coup d'Etat, à la censure !... Et vous écrivez cela imperturbablement, et vous imprimez cela audacieusement. et vos lecteurs liront cela superficiellement, ne s'arrêlant peut-être qu'à la grandeur des mots 1
Vous avez raison : si l'on cessait de salarier les rédacteurs de beaucoup de journaux indépendants comme vous ; s'il ne ne leur était plus donné de croix dans l'ombre, de subventions déguisées sous la forme de missions ; si l'on cessait de consacrer beaucoup trop d'argent à la publication d'un journal du soir insuffisamment renseigné ; si enfin on donnait au Moniteur universel un utile appendice, un auxiliaire indispensable, vous avez raison, ce serait un coup d'Etat : aussi ne le fera-t-on pas; aussi le ministère, que vous accu-
sez d'y songer, n'y a-t-il jamais pensé... Mais si un seul jour le pouvoir nous venait entre les mains, le coup d'Etat serait bientôt fait, et pas une voix ne s'élèverait contre nous, car tous les droits acquis, tous les intérêts légitimes seraient indemnisés. Jamais nous ne compterons parmi les révolutionnaires, pas plus que ne furent révolutionnaires les législateurs qui ont voté la loi sur l'expropriation forcée pour cause d'utilité publique, et comme eux, par un tel acte, nous aurions bien mérite du pays !
Bientôt vous verriez les libertés publiques reconquérir pacifiquement tout le terrain que depuis 1830 lui ont fait perdre vos exagérations et vos fausses doctrines, en mettant toutes les passions en ébullition dans la tète de fanatiques égarés et de régicides infâmes.
Mais terminons avec vous par un compromis : ce qui vous porte ombrage, ce qui vous fait peur, c'est le prix de 18 francs auquel serait fixé l'abonnement du Bulletin français, s'il devait jamais être créé ; rien n'est plus facile que de vous rassurer.
Le timbre vous coûte précisément 18 francs par an ; que le gouvernement supprime le timbre par la même loi en vertu de laquelle les Chambres l'autoriseraient à publier le Bulletin dont nous avons parlé, alors vous pourrez et devrez réduire votre journal de 18 francs; alors vos lecteurs, sans augmentation de frais, pourront avoir deux journaux pour le prix du vôtre : l'un leur apportant la vérité « aride et ennuyeuse », comme vous le prétendez ; l'autre leur servant à souhait le scandale, le mensonge, la diffamation, qui sont le haut assaisonnement auquel vous avez habitué leur palais.
De cette façon il y en aura pour tous les goûts, personne n'aura à se plaindre ; la mauvaise foi ne perdra aucun de ses droits, mais au moins la vérité pourra se mesurer contre elle à nombre égal de lecteurs, ce qui n'existe pas en ce moment, car la vérité n'a pour se défendre contre vos quatre cent mille assaillants que les huit cents octogénaires du Moniteur.
Puisque vous aimez la liberté de discussion, ayez donc, messieurs, la loyauté d'égaliser les conditions de la lutte 1
DE L'IMPUNITÉ SYSTÉMATIQUE
5 janvier 4837.
Les saisies encourues par le Siècle, le Courrier français et le Temps sont traitées de a coup d'État judiciaire contre la liberté de discussion ».
Depuis six ans qu'elles sont imprimées, nos opinions sur les saisies et les poursuites judiciaires, en matière de presse, n'ont point changé .
Si ces saisies ne donnaient lieu qu'à des déclamations banales, elles occuperaient peu notre attention ; mais, dans l'intérêt même du pouvoir, elles soulèvent l'examen de questions graves, celles de savoir :
Si s'engager dans cette voie, ce n'est point s'exposer inconsidérément à des attaques plus vives et plus redoutables encore que celles dont on poursuit la répression ?
Si ce n'est point rendre le gouvernement complice de spéculations tentées par certains journaux pour ranimer l'esprit et le zélé de leurs abonnés, et pour en arrêter la désertion ?
Si mettre fréquemment ainsi le gouvernement aux prises avec le journalisme n'a pas pour principal et souvent pfcur unique effet de raviver l'action de la presse sur l'opinion
I)ublique ; de rappeler sous ses drapeaux omnicolores toutes es passions en disponibilité qui étaient éparses ou amorties, et de les coaliser contre le pouvoir, n'ayant pour se défendre contre tout l'art des journaux que la parole d'un procureur du roi?
Si ce n'est point enfin, aux yeux de la multitude, qui juge superficiellement, paraître intervertir les rôles, et donner au gouvernement poursuivi l'air d'être persécuteur?
Pour risquer une si dangereuse et si commune méprise, le gouvernement, selon nous, ne dispose pas encore d'une ublicité assez étendue ; il a, d'une manière trop marquée, e désavantage du nombre des journaux et du nombre des
lecteurs ; dans l'état actuel de la presse opposante, le gouvernement, quelque soit le verdict du jury, est toujours condamné, car la masse du public ne juge les journaux poursuivis que sur leur propre défense.
Six années d'expériences et d'observations, faites au double point de vue de l'intérêt du gouvernement et de l'utilité de la presse périodique, n'ont mit que nous confirmer davantage dans l'opinion que nous avons successivement émise en 1830 devant une commission de la Chambre des pairs, en 1831 dans le cabinet de H. Casimir Perier, dans divers écrits imprimés à cette époque, et enfin en août 1835 à la tribune parlementaire ; cette opinion, la voici résumée en deux lignes :
IL EST PLUS FACILE DE RÉGÉNÉRER LÀ PRESSE PÉRIODIQUE QUE DE LA RÉPRIMER.
8 janvier 4897.
L'acquittement du Courrier français par le jury confirme la justesse des doctrines que nous avons émises en matière de délits de presse ; ce n'est point, nous le répétons, par des poursuites judiciaires, dont l'effet est toujours fâcheux, — qu'elles aient pour conséquence un acquittement ou une condamnation, — ce n'est point par des poursuites judiciaires qu'on réussira à régler l'action du journalisme en France. En persistant dans cette voie fausse, le gouvernement risque de se perdre, et s'expose surtout à être compromis gravement par les journaux qui le défendent quelquefois avec plus de zèle que de discernement.
Dès que le gouvernement défère au jury l'application d'un délit de la presse, il reconnaît les jurés, par cela seul, juges éclairés de l'intention et du fait qu'il livre à l'examen de leur conscience.
Qu'il condamne ou bien qu'il acquitte, le jury, selon nous, ne saurait jamais avoir tort, car son verdict n'est autre chose que l'expression consciencieuse de la pensée de ses membres et la conséquence des impressions qu'ils ont reçues à l'audition des débats.
Telles sont nos doctrines.
Le Courrier français, à notre avis, est donc justement acquitté.
« Ce verdict du jury n°, nous étonne pas, nous nous y attendions », dit une feuille ministérielle, sans prendre garde
qu'elle prononce par cette phrase la condamnation du ministère public et non celle du jury : car si l'acquittement était la conséquence prévue des poursuites, le procureur du roi a eu tort de les entreprendre ; — si le Courrier français ne devait pas être condamné par le jury, c'est qu'alors il n'était pas coupable du délit qui lui était imputé.
DE LA CRITIQUE PRÉVENTIVE
44 septembre 4837.
Nous n'hésitons pas à le déclarer et à le prédire ! si d'ici à vingt années la presse périodique ne subit pas une réforme radicale, réforme légale, réforme fiscale, réforme morale, il ne sera pas plus permis à cette époque d'établir un journal, qu'il n'est permis aujourd'hui de lever un régiment d'infanterie ou de cavalerie.
La critique qui n'attendrait pas, pour s'exercer sur l'œuvre, que l'auteur ou l'artiste l'eût finie, empêcherait tous les artistes et auteurs de jamais rien terminer, de jamais rien produire.
Les journaux se sont toujours énergiquement récriés contre les lois préventives, et jamais le gouvernement ne s'est élevé contre la critique préventive qu'ils exercent sur toutes les intentions qu'ils lui supposent !
Pour un peu de mal que la critimie préventive a pu empêcher et empêchera de faire, quel mal n'a-t-elle pas fait, mais surtout quel bien a-t-elle empêché et empêchera-t-elle encore de faire ?
Ressuscitez Sully, Mazarin, Richelieu, Colbert, Turgot, tous nos plus grands ministres, ressuscitez Napoléon, et demandez-leur de gouverner la France avec la liberté de la presse telle qu'elle y est entendue et pratiquée ; dites-leur d'y exécuter les choses glorieuses et utiles qu'ils concevront. Aucun n'osera le tenter. Si vous en doutez, demandez à Na-
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poléon, non pas ce qu'il ferait, mais, ce qui est moins douteux, ce qu'il fit.
Gouverner est l'art d'agir et de se taire; ce n'est pas l'art de parler de tout et sur tout; c'est l'art d'exécuter opportunément ce qui a été conçu, prévu, mûri dans le recueillement.
Ce recueillement, cette maturité nécessaires sont-ils possibles avec la liberté de la presse telle qu'elle est entendue et pratiçruée? Nous n'hésitons pas à répondre : Non. — Fautil donc aéscspérer de l'avenir? Non. — Faut-il donc anéantir la liberté de la presse? Non. — Que faut-il donc faire? En chercher et en trouver la loi.
La presse périodique attend son Fulton. Bien comprise, elle rendra de non moins grands services que la vapeur depuis qu'elle est maîtrisée par le génie de l'homme. — Vous voulez le rétablissement de la censure? — Non, car pour la conduire nous ne voudrions même ni de votre pénalité, ni de votre fiscalité, ni du timbre, ni des cautionnements. — Comment feriez-vous donc? — Quand ce serait fait, on vous le dirait. Qui ne sait rien taire ne sait rien exécuter.
tes*
ET DU JOURNALISME
On confond ensemble la liberté de la presse et le journalisme; on a tort.
Le journalisme est à la liberté de la presse ce que l'ombre est à la lumière.
Le journalisme est une exploitation mercantile de l'opinion et des passions d'autrui, un atelier où se lamine le mensonge, une boutique où se débite l'erreur à l'enseigne el au profit de tel ou tel parti.
La liberté de la presse, telle qu'elle a été sagement définie par notre Charte constitutionnelle, est le droit que les
Français ont de publier et de faire imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois.
Or qu'y a-t-il de commun entre le droit de faire imprimer son opinion et le fait de publier des articles anonymes qui expriment une opinion n'appartenant en propre à personne et dont la responsabilité pèse sur un être collectif?
La liberté de la presse est un droit politique ; le journalisme est une profession commerciale. La liberté de la presse est une institution ; la tyrannie du journalisme est une usurpation.
Le Français qui a des convictions religieuses, politiques et littéraires, qui éprouve le besoin de dire son avis sur les intérêts, les hommes ou les choses de son pays, et qui publie un écrit quMl signe, exerce un droit qui lui est conféré par la Constitution : il use de la liberté de la presse.
Le Français qui, n'ayant pu réussir à devenir avocat, médecin ou professeur, parvient à se faire admettre parmi les collaborateurs inconnus d'un journal pour y disserter sur toutes les questions les plus élevées comme les plus ardues de la politique et de l'administration, — ce qui est malheureusement trop facile, puisqu'il n'est pasnécessaire pour cela d'avoir rien approfondi, d'avoir rien vu, — celui-là n'exerce pas un droit, mais une profession : car il n'écrit pas pour satisfaire un besoin impérieux de son esprit, mais afin de pourvoir aux nécessités de son existence : celui-là fait du journalisme.
Ce qui vient d'être dit est encore plus vrai du Français qui signe ou qui dirige un journal ; celui-là, le plus souvent, adopte les opinions de ses rédacteurs, sans être en état de les discuter si elles diffèrent, de les rectifier si elles se contredisent; peu lui importe qu'elles soient justes ou fausses : elles ont tort si l'abonné réclame contre elles, elles ont raison si aucun ne manque à la liste de renouvellement. 11 n'a que cette base pour asseoir son jugement. C'est là ce qui explique pourquoi les journaux ne sortent jamais du cercle étroit de leurs discussions, pourquoi ils y tournent sans cesse, variant sans fin les mêmes banalités; pourquoi il ne s'y rencontre jamais une idée neuve, pourquoi il ne s'y produit jamais une opinion spontanée, pourquoi les mutations qui surviennent dans le personnel des rédacteurs restent inaperçues des lecteurs. C'est, il faut le dire, qu'un journal n'est pas fait par ses rédacteurs, mais par ses abonnés ; c'est qu'il n'y a pas à Paris deux journaux où la préférence serait donnée aux premiers sur les seconds ; où une proposition utile, mais aventureuse, l'emporterait sur unequittancodV
bonnement. Quand une nécessité existe, l'a nier n'empêche pas de la subir; disons donc ce qui est vrai : aussi bien, la vérité n'est jamais qu'une question de temps, et la taire ce n'est au plus que l'ajourner. Or ce qui est vrai, c'est que le journalisme, s'il était fait autrement, ne vivraitpas un an. Le journalisme est un commerce; la loi l'a déclaré tel. Veut-on
3u'un journal prospère, il faut en confier la direction à une e ces médiocrités qui vivent aux dépens du parti qui les écoute. Veut-on l'anéantir, il suffit de lui donner pour chef un homme supérieur et indépendant, qui ait des convictions et des idées. En théorie, ceci peut paraître un paradoxe; mais dans l'application ce n'est qu'un lieu commun facile à expliquer. Déranger des opinions faites, contrarier des idées reçues, réformer des jugements arbitraires, c'est exercer sur l'esprit de l'abonné une violence qu'il pardonne rarement ; c'est le contraindre à douter de son infaillibilité, c'est troubler le repos de ses facultés intellectuelles et exiger d'elles un effort inaccoutumé, conséquemment pénible; c'est, au lieu de le bercer en cadence, l'éveiller en sursaut; en moins de mots, c'est le perdre à jamais. Le journaliste ne vit qu'à la condition de n'être rien par lui-même, de ne penser que par autrui, de s'assimiler l'abonné, de n'avoir ni la valeur du fond ni l'éclat de la forme; mais dès qu'il a dissipé son obscurité et dès qu'elle est devenue transparente, une vraie métamorphose s'opère en lui : on le voit changer de nature et de langage ; l'autorité qu'il a acquise lui rend l'individualité qu'il avait abdiquée ; dès qu'il peut se dire que lorsqu'il écrit c'est lui-même qui pense, et non plus seulement le journal oui parle, il devient plus réservé et se fait de la liberté de la presse et de la dignité de l'écrivain une idée plus juste et plus haute ; l'injure et la personnalité, dont peut-être il avait abusé, n'excitent plus alors que son mépris: il a cessé d'être journaliste, il s'est élevé au rang d'écrivain. Mais
furce que le journaliste s'est amélioré, il ne s'ensuit pas que e journalisme se soit ennobli. Ce qui se peut dire dans un bal masqué, dans une débauche nocturne, à la faveur du masque et à la clarté des bougies, le plus souvent ne saurait se répéter face découverte et à la clarté du jour. Ce que se
Ï>ermet d'écrire le journaliste qui ne quitte pas son masque, 'écrivain que met à découvert l'éclat de son talent ou la célébrité de son nom oserait rarement l'avouer; c'est que la liberté de la presse est au journalisme ce qu'est la lumière du jour à l 'obscurité de la nuit. Du journaliste il y a tout à craindre, car il n'a pas la responsabilité du mal qu'il peut faire; de l'écrivain il n'y a rien à redouter, car il ne
peul porter atteinte à la considération d'autrui sans nuire à la sienne.
Les choses sont ainsi et ne peuvent être autrement, par ces deux raisons souveraines :
Premièrement, parce qu'en France, l'industrie du journalisme repose principalement sur une base essentiellement fausse, c'est-à-dire plus particulièrement sur les abonnements que sur les annonces. 11 serait désirable que ce fût le contraire qui eût lieu, et cela est facile à comprendre. Les rédacteurs d'un journal ont d'autant moins de liberté de s'exprimer, que son .existence est plus directement soumise au despotisme étroit de l'abonné, qui permet rarement qu'on s'écarte de ce qu'il s'est habitué à considérer comme des articles de foi. C'est là une différence capitale qui existe entre les journaux français et les journaux anglais et américains. Ceux-ci sont, avant tout, recherchés pour leurs annonces et leurs nouvelles. Les doctrines et les opinions n'y sont qu'accessoires.
Deuxièmement, parce que la législation pénale et fiscale qui régit la presse périodique est mal entendue, incomplète, incohérente, sans unité et sans lien avec l'article 7 de la Charte constitutionnelle, dont elle n'est pas, ce qu'elle devrait être, le rigoureux corollaire. Le législateur a fait deux fautes graves. 11 a négligé l'institution, et il a consacré l'usurpation ; il a perdu de vue la liberté de la presse et ne s'est préoccupé que de la tyrannie du journalisme ; il s'est laissé égarer par une funeste méprise de mots qui ne saurait durer longtemps, car le danger qui chaque jour s'aggrave fera cesser la confusion. Toute la législation sur la matière est à refaire dans un esprit nouveau : — définitions plus exactes, moyens de répression plus efficaces, bases économiques plus rationnelles.
Le journalisme qui prépare le triomphe de la démocratie ne fait que hâter, à son insu, sa propre défaite, ou tout au moins sa transformation : car le journalisme tel qu'il existe et la démocratie telle qu'elle s'annonce seront incompatibles. Pour pouvoir gouverner l'une, il faudra nécessairement sacrifier ou améliorer l'autre, car la multitude toute-puissante ne saurait se conduire sans prestige ; et contre la force du nombre il n'y a que la supériorité de l'esprit. Or, là où le journalisme n'accorde jamais que la raison et la moralité puissent être du côté du pouvoir, et affirme toujours qu'elles sont exclusivement du côté de l'opposition, il n'est aucune autorité respectée, aucune forme de gouvernement durable. Et ce que nous venons de dire ne sera pas seulement vrai pour la France.
La liberté de la presse n'est pas, ne saurait être ce qu'on a le tort d'appeler ainsi.
Ne respecter rien, ni la religion, ni la loi, ni la vérité, ni la fiction ;
Tourner tout en dérision, institutions, hommes et choses;
Remettre sans cesse en question tout ce qui a été résolu, tout ce qui devrait l'être irrévocablement;
Dénaturer et obscurcir tous le.< faits ;
Nier ou exagérer ce qui est vrai, affirmer ce qui est faux, rendre vraisemblable ce qui est imaginaire ;
Dénigrer systématiquement tout ce que les autres louent, louer systématiquement tout ce que les autres dénigrent;
Isoler les actes des intentions qui les justifiaient, et les faits des circonstances qui les ont produits ;
Traiter de tout sans approfondir rien ;
Abaisser les grands caractères, élever les petits ;
Construire à plaisir des réputations trompeuses, en démolir d'honorables ;
Ravaler la dignité nationale en affectant pour elle une hypocrite susceptibilité ;
Surprendre et divulguer les secrets de l'Etat, sous le prétexte de sollicitude pour la sûreté publique ;
Rendre indélébiles toutes les taches, irréparables toutes les fautes ;
Etaler complaisamment tous les scandales ;
Faire servir à l'école du vice la publicité des tribunaux ; la travestir avec art et profit; rendre divertissant ce qui attriste la société, et pathétique ce qui révolte l'humanité ;
Publier prématurément les actes d'accusation , sans attendre le jour des dépositions, des débats et des plaidoiries, et sans autre raison que celle de satisfaire l'avidité publique ; livrer ainsi sans ménagement les prévenus et les accusés, que la justice peut absoudre, à toutes les préventions de 1 opinion, qui juge arbitrairement sur ses premières impressions, dont il est aussi difficile de la faire revenir qu'il a été facile de les lui donner ;
Se constituer juge souverain de la conscience et du verdict des jurés ;
Spéculer sur tout , sur l'honneur et la honte , le déni-» grement et l'apologie, l'erreur et la vérité, le bien et le mal;
Vivre d'injures et d'injustices, de diffamations et de calomnies ;
Ne reconnaître enfin d'autre dieu sur la terre que l'abonné, et lui tout immoler pour se le rendre ou se le conserver
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propice : — les croyances les plus saintes, les idées les plus justes, les intentions les plus droites, les actions les plus honorables, les renommées les plus glorieuses !
Tout cela peut constituer le bon plaisir du journalisme, mais rien de cela ne saurait dériver du droit politique de a publier et faire imprimer son opinion » . Là s'arrêta et doit s'arrêter la liberté de la presse.
Ayez, si vous le pouvez, une opinion ; publiez-la, si vous le voulez, mais avec les avantages, les inconvénients et la responsabilité d'une opinion individuelle ;
Faites imprimer des pamphlets et des libelles, mais signez-les ;
Attaquez les institutions, altérez les faits, insultez les hommes, mais qu'on sache votre nom ;
A l'autorité que vous combattez, opposez la vôtre ;
Exercez votre droit de blâme et d'éloge, mais pour votre compte ;
Combattez l'immoralité, l'improbité, la corruption, la vénalité, l'hypocrisie, la versatilité, la faiblesse, mais la face découverte et sans visière qui vous cache ;
Portez bravement votre plume, et quand vous frapperez, frappez en soldat, non en meurtrier ; ne frappez pas dans l'ombre, mais au jour;
Quand vous avez sciemment menti à la vérité, légèrement répandu des nouvelles fausses, qu'on sache à quoi s'en tenir sur la valeur et le poids de votre parole ;
Quand vous parlez au nom de la morale, de l'humanité, de la société, de la France, qu'on sache qui vous êtes; et quand vous jugez le monde, qu'il vous puisse juger.
Si, comme vous le prétendez, vous exercez un sacerdoce, ne vous cachez pas. Le prêtre ne se rend invisible que dans le confessionnal où il écoute ; il se montre à tous les yeux dans la chaire où il parle.
Honorez-vous du titre d'écrivain, d'orateur, de professeur, mais non de celui de journaliste : car ce titre-là ne saurait honorer personne, car le journalisme n'est ni une profession ni un métier, mais une prostitution de l'esprit qui l'énervé, qui pervertit le jugement le plus droit, déprave le goût le plus sain, corrompt la bonne foi la plus inaltérable, avilit la conscience la plus noble, abaisse les sentiments les plus élevés.
Nul, ne fût-ce qu'une seule fois en toute sa vie, n'a touché au journalisme sans une souillure, un regret ou un remords.
Le journalisme rend l'injustice si facile, l'ignorance si
présomptueuse, l'envie si redoutable, la vengeance si prompte, qu'il faut être bien impassible, bien éclairé, bien modeste, bien généreux, pour résister au premier mouvement de son esprit, à l'emportement d'une idée, d'un mot, d'un trait, pour faire à un scrupule le sacrifice d'une phrase ardente qui n'a pas eu, qui n'aura pas le temps de refroidir !
L'écrivain qui signe ce qu'il a écrit avec préoccupation relit avec réflexion ce qu'il a signé ; il trouve en lui-même un juge ; le journaliste n'en a pas et n'en a point à craindre. Hommes illustres, hommes d!Etat que nous connaissons, et qui par accident avez emprunté au journalisme son masque empoisonné qui donne le délire, l'avez- vous fait lorsque vous aviez une grande pensée à exprimer, une vérité courageuse à faire entendre, un avertissement utile à donner? Non : d'une grande pensée vous faisiez un livre; d'une vérité courageuse, une brochure; d'un avertissement utile, un discours. Jamais vous n'avez recouru au journalisme que dans un intérêt de personne ou dans un moment de passion, que pour perdre un rival, trahir un allié, vanter un ami, ou vous louer vous-mêmes à votre gré ; que pour appuyer ou déjouer une combinaison qui favorisait ou contrariait vos desseins. 11 est rare, en effet, qu'on soit désintéressé lorsqu'on n'avoue pas ce qu'on a écrit ; et quand on dissimule son nom, le plus souvent ce n'est pas par un motif dont la conscience ait h se louer.
Le mal que fait le journalisme, dites-vous, est amplement compensé par le bien qu'il fait. Alors il faut reconnaître que le journalisme est modeste, car il montre ouvertement lé mal et cache soigneusement le bien.
Le bien, je le cherche avec bonne foi et ne l'aperçois pas ; le mal, je le vois partout.
Sans doute parfois le journalisme prévient un passe-droit, rend un abus plus timide, fait prévaloir un principe utile, proclame une vérité salutaire; mais aussi que de titres il déclare légitimes et qui ne le sont pas! que de passions mauvaises il fait fermenter ! que de préjugés il flatte servilement 1 que de vérités il méconnaît ouvertement 1 que d'erreurs il propage 1 que de faux jugements il rend ! que de désordre il jette dans les esprits ! que d'opinions consciencieuses il a égarées en leur montrant un but où elles ne pouvaient atteindre, et leur cachant un abtme où elles devaient s'engloutir !
Citez une liberté qu'il n'ait pas mise en péril en la poussant à l'excès;
SI
Citez un principe d'autorité dont il ait professé le respect en donnant l'exemple de la soumission ;
Citez une forme de gouvernement qu'il n'ait pas décriée avec injustice ou vantée avec exagération ;
Citez une gloire qu'il n'ait pas laissé flétrir par l'esprit de parti ;
Citez une vérité qu'il n'ait pas alternativement proclamée et démentie, selon le besoin de sa cause ;
Citez une grande œuvre qu'il ait faite et qui ne soit pas une révolution ;
Citez un homme qu'il ait produit et qui ait apporté au pouvoir l'esprit de réforme qui l'avait fait éminent dans Topposition ;
Citez une critique sans personnalités, qui ne soit jamais inspirée que par r amour de l'art et de la science, et le désir exclusif de les voir se perfectionner et s'ennoblir;
Citez un journal, un seul journal, où la publicité soit indépendante et impartiale, sans restriction et sans alliage impur; où la polémique ait pour fin le triomphe des principes avant celui des personnes.
Si ce journal existe, entre tant de journaux, nommez-le!
J'en sais d'autres où des hommes sans énergie poussent à l'anarchie pour se donner les dehors trompeurs du courage, les jouissances faciles de la popularité ;
J'en sais d'autres où des hommes sans moralité soupçonnent et accusent tous les dépositaires du pouvoir de ce qu'fc leur place ils feraient sans scrupule, et qui jettent sur les épaules de leur ambition, pour en cacher l'indigence, le manteau d'un rigorisme emprunté ;
J'en sais d'autres où des hommes sans idées ont la candeur de se croire doués du génie des réformes, où des hommes sans conscience prétendent qu'ils ont des convictions ;
J'en sais d'autres où le pouvoir n'avait pas de censeurs plus rigides que les agents dont le journal payait les articles virulents, et la police les rapports fidèles...
Ne dites pas que je flétris à plaisir le journalisme, car je n'ai pas répété l'accusation la plus grave qu'il se prodigue si souvent à lui-même, celle de vénalité.
Le gouvernement est attaqué systématiquement par deux cents journaux, défendu conditionneUement par dix au plus ; cet avantage du nombre ne suffit pas aux premiers sur les seconds, il leur faut encore le monopole de la vertu, du désintéressement et de l'indépendance ; à les en croire, leurs adversaires seraient tous corrompus, subventionnés et
servi les. Chaque jour, ces deux cents journaux répètent cela des dix autres ; voilà donc quels sont les auxiliaires du gouvernement, une poignée d'hommes suspects à l'opinion publique contre une multitude d'individus se décernant entre eux à pleines mains la popularité. Cette poignée d'hommes, de quelque courage, de quelque talent qu'on les suppose doués, ne sauraient suffire à une aussi rude tâche que celle de réparer le mal fait sans relâche par leurs antagonistes. Trop d'avantages sont du côté de ces derniers. Ceux-ci descendent la pente, ceux-là la remontent.
Ne dites donc plus que le journalisme guérît les blessures qu'il fait. Les coups que vous portez et les plaies qu'ils laissent sont trop nombreux pour que quelques mains suffisent à les parer, suffisent à les panser. Le croire serait le fait d'un orgueil coupable, d'une présomption funeste. Cette illusion perfidement entretenue a déjà beaucoup trop duré. Il serait temps qu'elle se dissipât, si nous ne voulons tous un jour disparaître sous les ruines que nous faisons. Assez de décombres cependant sont autour de nous qui nous avertissent du danser.
Le journalisme est-il ce qu'il doit être? Ne peut-il devenir meilleur? Peut-il être pire? — Pire, cela est impossible. Meilleur, je le crois. Ce qui est certain, c'est qu'il n'existera jamais dans des conditions plus mauvaises, dans des temps où le lien de l'autorité soit plus relâché, où il y ait à la fois plus de demi-savants qui ne doutent de rien et d'ignorants
Î[ui croient tout, où enfin la définition de la presse soit plus àusSe et la répression de ses délits plus incomplète.
Le journalisme français repose sur un système de garanties défectueux; d'un droit individuel, ce système a fait une raison commerciale. 11 a grossi l'obstacle qu'il voulait diminuer ; il a réuni ce qu'il devait disperser; il s'est écarté de la lettre et de l'esprit de noire pacte fondamental, qu'il devait religieusement respecter. 11 a fait du gouvernement un facteur au journalisme ! La défiance d'une police ombrageuse et maladroite a créé la centralisation de l'injure et de la diffamation, la toute-puissance du journalisme. Tandis
3ue, par une inconséquence puérile, la loi interdisait à plus e vingt personnes de se réunir, l'administration des postes, moyennant une faible taxe, distribuait journellement dans trente mille communes cent mille feuilles attaquant plus ou moins véhémentement le gouvernement dans son principe et dans ses actes !
L'impôt du timbre n'est pas mieux conçu. Variable selon le format des journaux, il a pour effet de favoriser les petits
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et d'écraser les grands. C'est le contraire qu'eussent fait des hommes compétents et vraiment éclairés. Plus un journal est petit, plus il laisse de prise à l'esprit de parti , plus il est difficile qu'il soit impartial. Plus il est grand, plus il est difficile, au contraire, qu'il soit partial, voulût-il l'être. C'est là un fait attentivement observé et dont Pexactitude a été vérifiée par l'expérience. L'impartialité veut de l'espace, et l'espace lui manque dans les journaux. Faute d'espace, il leur faut tronquer toutes les discussions législatives, tous les débats judiciaires, abréger tous les documents administratifs, retrancher les exposés des motifs des projets de loi, passer sous silence les travaux et les rapports des commissions, tout ce qui est enfin du domaine Je la publicité, tout ce qui serait profitable à l'instruction politique du pays, tout ce qui aurait pour résultat de donner de la maturité aux esprits, de jeter de la clarté sur les intérêts généraux, qui sont loin d'être toujours bien compris. Sous ce rapport, il n'est pas douteux que la suppression de l'impôt du timbre n'améliorât politiquement le journalisme.
Sous l'empire de la législation actuelle, les journaux français sont donc matériellement impossibles à bien faire. Dans des limites de format trop étroites on ne peut rien approfondir; on est contraint d'effleurer les questions les plus graves; il n'y a pas de place pour traiter les matières économiques; les intérêts s'excluent au lieu de se rapprocher; les personnalités abondent et les raisons manquent. La publicité des annonces, si profitable au commerce, est trop chère pour que celui qui se contente de gagner peu en supporte les frais : aussi est-elle seulement accessible à l'empirisme et à la librairie, qui vendent un prix exorbitant ce qui n'a en réalité qu'une valeur minime. 11 s'ensuit que ce qui devrait être le
f>rincipal est l'accessoire. De là cette tyrannie exercée par es abonnés sur les rédacteurs. Aussi, le jour où l'abolition du timbre permettrait d'agrandir le format des journaux et de réduire considérablement le prix des annonces, serait-il pour les rédacteurs un jour d'émancipation. Plus indépendants de leurs abonnés, les journaux seraient alors moins injustes et moins violents. Cela n'est pas douteux.
En définitive, le journalisme français est ce que l'ont fait des lois fiscales mal conçues. Ses excès sont moins sa faute que celle de notre législation, qui est à la fois faible et vexatoire comme tout ce qui est arbitraire. Il existe une erreur grave et commune, c'est celle de croire que les lois fiscales ne sont pas essentiellement politiques, et qu'il n'y a de politiques que celles désignées sans motif par ce nom. C'est à
fl
une erreur de cette nature que la liberté de la presse est redevable de la perte de son véritable caractère de droit individuel, et le journalisme de sa puissance.
Deux choses abondent dans nos journaux : la polémique conjecturale et l'esprit de personnalité dirigé par l'esprit de parti. Deux choses y manquent : la publicité fidèle et la science politique inspirée par l'intérêt général.
La périodicité quotidienne exclut forcément tout examen approfondi et impartial, toute investigation laborieuse et consciencieuse. Tant qu'elle ne se bornera pas strictement à la publicité des faits consommés, c'est-à-dire à la reproduction fidèle des actes de l'autorité, des débats législatifs et judiciaires, des faits administratifs, des nouvelles diverses préalablement soumises à un mode d'information et de contrôle régulièrement établi, — pour un abus que parfois elle attaquera avec équité et mesure, elle ne fera que semer à pleines mains l'erreur, recueillir toutes les fausses doctrines, entretenir nos rancunes personnelles et nos dissensions politiques, étioler notre raison, abâtardir notre esprit, pervertir notre jugement, nous rendre enfin plus superficiels, plus injustes, plus passionnés que nous ne naissons en France.
L'une de mes plus profondes convictions est que la périodicité quotidienne porte une grave atteinte h la civilisation, et s'oppose plus qu'on ne croit aux progrès durables de l'esprit humain lorsqu'elle confond à tort la publicité avec la polémique , lorsqu'elle critique ou loue tout sans examiner rien, juge sans compétence, décide sans conscience, torture sans pitié.
On ne dira jamais du journalisme autant de mal qu'il en fait, et il lui est impossible de n'en point faire. Un journal quotidien, quelque supériorité qu'on suppose à l'homme qui le dirige, quelque puissantes et exercées que soient tes mains qui exécutent sous ses inspirations, a d'impérieuses nécessités de temps et de grossiers appétits qu'il lui faut satisfaire, et qui sont exclusifs de l'unité, de la méthode, de la science et de la conscience.
Aussi les journaux n'abordent-ils jamais que très-superficiellement les généralités et ne réussissent-ils que dans les personnalités. S'il lui avait fallu examiner et savoir pour exister, le journalisme quotidien serait à naître.
La publicité est une garantie constitutionnelle qu'on ne saurait trop étendre et trop respecter, mais la polémique est une transformation de la tyrannie qu'on ne saurait trop étroitement restreindre et trop sévèrement réprimer; c'est l'absolutisme moderne tomné des mains d un seul dans Ici
mains de plusieurs, avec toute son intolérance et moins sa majesté.
Or l'absolutisme ne peut se maintenir au sein d'un gouvernement représentatif sans de graves perturbations, sans accidente fréquents et sans le risque permanent d'en briser les rouages, déjà trop fragiles et trop compliqués 1 Aux difficultés que rencontrent le développement de nos institutions, le progrès de nos mœurs; au peu de fruit qu'ont porté dans notre pays vingt-cinq années de paix et toutes nos tentatives de réformes dynastiques et politiques, comment ne voit-on pas qu'il existe une force sociale mal réglée qui met le désordre et l'instabilité partout, dans les esprits comme dans les choses? Comment ne voit-on pas qu'il est en France deux rois : — un roi constitutionnel « <jw règne *, et un souverain absolu « qui gouverne », alternativement le premier courtisé comme un despote et le second maudit comme un tyran? Comment ne voit-on pas qu'entre ces deux royautés aux prises, la lutte peut être longue, mais que l'issue n'en saurait être douteuse? Comment ne voit-on pas cela? Comment ne voit-on pas que la publicité est un mode de gouvernement tout nouveau, qui veutpour être réglédes moyens d'exécution nouveaux et de nouveaux contre-poids pour être équilibré?
Vainement des hommes énergiques tenteront de s'opposer à l'entraînement général; vainement ils s'efforceront d'y résister eux-mêmes ; vainement ils se préoccuperont de réformes politiques ou administratives : tous les efforts qu'ils feront seront stériles, toutes les lois qu'ils concevront seront impuissantes, tant que les bases sur lesquelles le journalisme existe en France n'auront point été changées, tantque la liberté delà presse n'aura pas été ramenée à sa véritable acception constitutionnelle.
Hommes d'Etat, qui nous gouvernez et cherchez la raison de la perturbation morale qui vous désespère, avant tout, sachez donc en vertu de quelles lois existe et s'exerce cette puissance absolue, empire sans frontières, qui a pour milice toutes les passions de la multitude, qui mène les peuples et dépose les rois !
DE LA DÉCENTRALISATION DE LA PRESSE
Tel qu'il s'exerce communément, le journalisme est un pouvoir arbitraire, tyrannique, soupçonneux, qui perpétue dans le sein de notre société toutes les anciennes traditions des comités de salut public; cette comparaison n'est pas outrée, car, à l'exception du sang v^rsé, que faisaient de moins les comités révolutionnaires que ce que font les journaux qui les ont remplacés ?
Leurs dénonciations poursuivaient sans relâche quiconque n'était pas ou cessait d'être le complice de leurs fureurs. Tout homme, dès qu'il parvenait au pouvoir, fût-il sorti de leurs rangs, devenait suspect à leurs yeux. Dès lors sa perte était conjurée, sa mort inévitable.
Toutgénéral, qu'il réussttou qu'il échouât, à peine nommé, était déjà suspect;
Tout ministre, par le seul fait de son titre, était suspect :
Tout membre modéré d'une assemblée était suspect ;
Quelle que fût son intégrité, il était réputé vendu;
Quel que fût son patriotisme, il était dénoncé comme ambitieux, hypocrite et traître.
En quoi ce qui se passe aujourd'hui dans les bureaux de journaux diffère— t-il de ce qui se passait alors dans les comités révolutionnaires ?
Autrefois c'était la vie qui était mise en péril, maintenan c'est l'honneur. — La diffamation a pris la place de l'échafaud; et c'est une justice à lui rendre, la diffamation fait son devoir avec non moins de zèle que la guillotine fit le sien de 93 à 94.
A-t-on plus d'égards, plus de bonne foi, plus de justice ?
Quelle réputation, quelle position, quel caractère éminents ont échappé, nous le demandons, aux accusations successives et aux dénonciations permanentes du journalisme?
A lire les journaux, en vérité, ne dirait-on pas que l'honneur et l'intérêt du pays ne sont en sûreté que (fans leurs bureaux?... A les en croire, l'honneur et l'intérêt de la France sont méconnus par les Chambres législatives et trahis par les ministres : les unes sont toutes vénales, les autres tous corrupteurs. A qui donc confier notre avenir ?
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Telle est la question grave que laisse à résoudre le journalisme en France, tel qu'il est constitué et tel qu'il procède révolutionnairement.
Le journalisme est à la presse ce que la centralisation est à la liberté. 11 n'en est pas la liberté, il en est la centralisation. 11 n'en est pas le droit, il en est l'abus.
Il est le fruit de cet arbre qui a pour branches : le cautionnement, le timbre, le monopole Je la poste et les privilèges d'imprimeur.
Le moyen d'abolir la tyrannie du journalisme, c'est de rétablir la liberté de la presse.
Le moyen de la rétablir, c'est de l'individualiser au lieu de la centraliser.
ET DE LA RESPONSABILITÉ JUDICIAIRE
Le droit de mépriser l'injure ou celui d'en exiger réparation appartiennent incontestablement à la personne insultée par un journal. Entre ces deux manières de se venger, elle a le choix, selon le degré d'estime qu'elle accorde à celui qui, involontairement ou avec préméditation, l'a offensée.
La réparation s'obtient de deux façons.
Si le rédacteur en chef et le gérant signataire d'un journal forment deux personnes distinctes, la responsabilité se partage :
Au premier, la responsabilité morale ;
Au second, la responsabilité judiciaire;
Selon que la personne sera diffamée ou offensée, selon qu'il lui plaira de choisir la voie des armes ou celle des tribunaux.
Si un article offensant est publié par un journal et qu'il
soit signé par son auteur, la responsabilité morale du rédacteur en chef n'est pas encourue; s'il est en même temps gérant signataire, sa responsabilité légale et judiciaire peut seule être engagée.
Si un article offensant est publié par un journal , sans être signé de son auteur, le rédacteur en chef qui l'admet en assume toute la responsabilité morale ; il ne saurait, en se retranchant tardivement derrière tel auteur de l'article, à qui il plaît alors de se nommer, refuser d'en donner satisfaction à la personne offensée, car à l'égard de lui seul, elle sait à quoi s'en tenir sur les conditions morales et sociales qu'il peut lui convenir d'exiger dans la personne de son adversaire. Admettre la doctrine contraire, ce serait admettre au sein des journaux une trinité se composant :
1° D'un rédacteur en chef irresponsable, bien qu 'omnipotent;
2° D'un innocent gérant signataire à merci de la prison et de l'amende;
3° D'un bravo toujours prêt à se déclarer l'auteur des articles dont il serait demandé la rétractation ou la réparation.
Ce serait encore admettre que les attaques d'un écrit périodique pourront n'avoir plus de terme, car alors il n'y aurait pas de raison pour que, l'animosilé croissant, chacun des collaborateurs ne vtnt, à tour de rôle, se livrer à des attaques sans fin contre la même personne, ou bien contre sa famille et ses amis.
RÉFUTEZ ET NE RÉPRIMEZ PAS
29 octobre 1840.
Les journaux qui défendent en France les intérêts de l'ordre^ de la liberté et de la paix sont, il faut en convenir, en très-grande minorité; toutefois il en existe qui s'efforcent
de suppléer le nombre par la vigueur, la persévérance et le courage avec lesquels ils combattent les doctrines anarchiques et rétablissent les faits dénaturés par la mauvaise foi. Mais rien, absolument rien n'est fait pour limiter l'influence pernicieuse exercée par les publications dites démocratiques, éditées par M. Degouves de Nuncques,qui a ses magasins dans la même maison où le National a ses bureaux, et par le libraire Pagnerre ; c'est un champ fertile que ces messieurs exploitent sans concurrence. Pas un petit discours n'est débité à un banquet réformiste, pas un discours important n'est prononcé h la tribune par un député de Fopinion radicale, que ces discours ne soient aussitôt réimprimés en petits volumes, vendus à bas prix, colportés à grand nombre et pompeusement annoncés dans tous les journaux de départements dont M. Degouves de Nuncques, rédacteur du National, est le correspondant central.
L'opinion conservatrice regarde faire tout cela insoucieusement, comme s'il était indifférent pour elle que le peuple, hors d'état encore de discerner ce qu'il y a de sincère dans le langage qu'on parle à ses passions, lût des libelles ou de bons livres. 11 semble que ce ne soit pas son affaire de défendre la religion , la morale, la propriété, la royauté, toutes nos institutions attaquées, mais uniquement celle du ministère public !
Une telle insouciance est coupable, et le retour des excès révolutionnaires dût-il être encore une fois son expiation, qu'elle ne subirait que la peine qu'elle aurait méritée.
Comment! dans les rangs de celte opinion prépondérante se trouvent des propriétaires riches de plus de vingt millions, des banquiers plus riches encore, des gens enfin dont la fortune, la parcimonie ou la prodigalité sont le levain qui met en fermentation toutes les passions mauvaises ; et à ceux-là qui auraient tant à perdre à une révolution nouvelle, la pensée n'est pas encore venue de se réunir et de se cotiser pour former une sorte de fonds d'assurance de cent, de deux cent mille francs^ s'il le faut, consacré à l'établissement d'une librairie populaire qui pourrait s'appeler :
LÀ LIBRAIRIE À UN SOU
Cette librairie serait une fondation désintéressée qui existerait sous le patronage d'un Comité élu par les souscripteurs ;
Les fonctions du Comité consisteraient à désigner les ouvrages, discours, réquisitoires, plaidoyers, articles de jour-
naux, dont il déclarerait utiles la réimpression et la propagation ;
La feuille d'impression de 32 pages se vendrait le prix coûtant, c'est-à-dire 4 centimes aux libraires et aux colporteurs, qui ne pourraient pas la vendre au public plus de 5 centimes, attendu que ce prix serait coté sur chaque feuille ;
Ainsi un petit volume de 162 pages ne se vendrait que 25 centimes.
Mais l'idée serait incomplète et bâtarde, si elle se bornait aux réimpressions que nous venons d'indiquer; pour s'élever à la hauleur d'une création utile et féconde, il faudrait qu'en même temps que la librairie ne vendrait qu'uN sou la feuille d'impression de trente-deux pages, elle en payât la rédaction mille francs!
Le jour où le peuple saurait que tel petit volume de 320 pages, écrit exprès pour lui, se vendant dix sous, aurait été payé dix mille francs à l'auteur, les exemplaires s'en débiteraient par dizaines de mille !
Croit-on que cent feuilles d'impression, où toutes les grandes questions de morale, de politique et d'économie sociale à Tordre du jour seraient mises à la portée de toutes les classes de lecteurs, les moins comme les plus éclairés, ne représenteraient pas utilement la somme de cent mille francs qu'elles auraient pu coûter à une association qui se serait imposé la double loi de vendre très-bon marché les ouvrages dont elle aurait payé le manuscrit très-cher?
Croit-on qu'un almanach dont la rédaction ainsi largement rétribuée serait soumise à la garantie d'un Comité consciencieux et éclairé, ne l'emporterait pas sur ces almanachs prétendus démocratiques ou populaires qui ne sont que d'assez pauvres compilations?
Habilement présenté, le rapprochement de ces deux termes :
FRANCS LA FEUILLE UN SOU
suffirait pour rendre facile et certain un succès immense et durable.
Comment une telle librairie, pour laquelle il n'y aurait qu'à choisir un commis actif, fidèle, qui se mît en rapport avec tous les libraires des départements et tous les colporteurs des campagnes ; comment une telle librairie, si facile à établir, n'existe-t-elle pas déjà? — Pourquoi ne pas s'empresser de la créer? Cent mille francs sont-ils donc si difficiles
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à trouver chez les cent personnes auxquelles une révolulion pourrait faire perdre un milliard?
28 mars 4849.
Nous ne sommes pas favorable, ni en principe ni en fait, aux coalitions politiques, parce qu'elles ne servent jamais qu'à rendre plus malfaisante l'activité des intrigues et plus épaisse l'obscurité des situations, qu'à fausser les opinions, qu'à ternir les drapeaux, qu'à compliquer les difficultés; mais cette conviction n'a pas le pouvoir de nous rendre injuste. Aussi nous empresserons-nous de prêter le concours de notre publicité à la souscription que la Réunion de la rue de Poitiers vient d'ouvrir. Bien qu'un peu tardive, cette souscription n'en mérite pas moins d'être encouragée. Des idées fausses sont émises, combattez-les par des idéesjustes. C'est ainsi que nous comprenons la guerre des idées, c'est ainsi que nous l'avons toujours comprise. Propagation contre propagation, mais plus de compression! Un parti fait de grands efforts pour répandre ses doctrines et recruter des adeptes, faites des efforts et des sacrifices plus grands que les siens. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis d'innombrables sectes luttent entre elles d'efforts et de sacrifices.
Trop longtemps on a tardé à entrer dans cette voie , la seule bonne, la seule qui conduise sûrement à la liberté par la vérité, et à la vérité par la liberté. Trop longtemps, en France, on a compté sur la vigilance des parquets et sur l'efficacité de la répression judiciaire. Trop longtemps on a cru qu'il suffisait pour étouffer l'idée, la doctrine, l'erreur, de condamner le livre, le journal, l'auteur. Il paraît que l'on commence enfin à s'apercevoir de cette méprise funeste, et qu'on veut essayer delà réparer. Il n'a pas dépendu de nous qu'on ne le ftt plus tôt. Quand nous avons demandé, en 1840, à l'occasion des poursuites dirigées contre MM. Lamennais et Thoré, que l'on combattit des doctrines perverses par des publications utiles, on nous a laissé crier dans le désert; nous ne ferons pas ce qu'on a fait. Il s'agit de rendre fécond le champ de la discussion ; une souscription est ouverte, la Presse s'inscrit pour 1 ,000 francs.
Voici l'appel auquel nous répondons :
u COMITÉ ÉLECTORAL DE LA RUE DE POITIERS.
» Le Comité électoral de la rue de Poitiers, en commençant ses travail*, a dû porter ses regards sur l'état du pays et sur les efforts qui
sont faits chaque jour pour propager au seio des populations laborieuses les doctrines les plus perverses. Le Comité a vu bientôt que ces efforts étaient considérables, et qu'en signalant dans son mani Teste les dangers qui menacent la société, il n'avait rien exagéré. 11 a vu que des associations fortement organisées cherchaient à s étendre sur la France entière, et travaillaient activement à soulever contre l'ordre social toutes les passions et toutes les souffrances.
» Il a vu que la propagande démocratique et sociale venait en aide à ces associations, en jetant non-seulement dans les ateliers des villes, mais au milieu des campagnes, une grande masse des écrits les plus propres à, égarer, a enflammer, à corrompre les esprits. 11 a vu que pour atteindre ce but tous les moyens paraissaient bons, et que récemment un comité avait été jusqu'à s'adresser directement aux instituteurs primaires, en sollicitant leur concours ; il a vu enfin qu'à Paris et dans les départements des souscriptions étaient ouvertes pour distribuer gratuitement ou à très-bas prix des journaux et des brochures incendiaires.
» En présence de tels faits, le Comité a dû se demander s'il était permis aux honnêtes gens, aux bons citoyens, de rester inactifs ; ou tien si ce n'était pas pour eux, à la veille surtout des élections, un devoir rigoureux d'accepter la lutte et d opposer à la propagande du désordre et de la destruction la propagande de la conservation et de l'ordre. 11 est inutile de dire qu'une fois la question posée, elle a été facilement résolue. Le Comité pense donc qu'il n'y a plus de temps à perdre, et qu'il est indispensable, urgent, d'organiser un système de
{mblications à bon marché, pour faire comprendre aux populations aborleuses dans quel abîme de misère et d'immoralité les doctrines dites socialistes tendent à les précipiter.
» 11 pense que si ces doctrines ne trouvaient point dans des idées plus saines leur correctif et leur contre-poison, il serait à craindre qu'un jour elles ne finissent par envahir les esprits et pervertir l'opinion publique. Le Comité ne peut d'ailleurs supposer que la cause du désordre soit la seule qui obtienne des sacrifices, et que les défenseurs de la société se montrent moins disposés que ses adversaires à faire pour la propagation de leurs principes quelques sacrifices personnels.
» Deux fois, depuis un an, le vote universel a sauvé la France; mais, pour qu il la sauve encore, il a besoin d'être sans cesse éclairé, sans cesse mis en garde contre ceux qui, par les sophismes les plus perfides, s'efforcent de le surprendre. Méconnaître cette nécessité, ce serait méconnaître la première condition du régime actuel et courir aux catastrophes.
» Soutenu par les sympathies qu'il a déjà rencontrées, le Comité électoral de la rue de Poitiers croit donc rester fidèle à son mandat en faisant aujourd'hui appel à tous ceux qui, partageant ses opinions et ses craintes, voudront lut confier la mission d'arrêter les ravages de la presse socialiste. Selon que cet appel sera plus ou moins entendu, le Comité donnera plus ou moins d'extension a ses projets, et son action se mesurera sur les ressources dont il pourra disposer. Le Comité e9t d'ailleurs résolu à encourager, à favoriser, soit a Paris, soit dans les départements, toutes les combinaisons qui naîtraient de la même pensée et qui tendraient au même but. Pour une œuvre si grande et si difficile, ce n'est pas trop du concours de tous les dévouements, de toutes les intelligences, et l'honneur de donner un exemple utile est le seul que revendique le Comité.
» La souscription est ouverte au secrétariat du Comité, rue Saint- Honoré, 352. »
34 mars 1849.
La Réunion de la rue de Poitiers a ouvert une souscription à l'effet d'organiser les moyens de combattre l'influence exercée par des écrits qui s'adressent aux passions plus qu'aux idées, qui montrent le mal, mais ne montrent pas le remède, et qui, en exagérant la souffrance, l'aggravent et l'enveniment.
La Presse a souscrit pour 1 ,000 francs.
Cette souscription de la Presse est attaquée ce matin par deux journaux, la République et la Liberté.
La République nous interpelle en ces termes :
a Vous, monsieur de Girardin, qui venez apporter votre offrande à cette œuvre d'éteignoir, quelle pensée vous anime? Sans doute, vous avez raison en éloignant la persécution pour y substituer la lutte des idées. Mais était-ce bien à la rue de Poitiers que vous deviez porter votre appui et vos mille francs? Croyez-vous que les principes et les hommes qui tour à toui; se sont essayés au pouvoir, et n'ont fait qu'ajouter à la détresse du pays ; croyez- vous que ces idées et ces hommes puissent fournir à la vérité quelques services utiles, quelques enseignements sérieux ? Non ! vous les avez condamnés avant et depuis février, et c'est là justement ce qui vous a valu une renommée de politique et de penseur. »
La Liberté s'exprime ainsi :
« Il ne s'agit, selon l'habile publiciste, que de combattre des idées fausses par des idées justes. — Quant aux idées fausses, nous sommes parfaitement d'accord ; nous savons qu'il s'agit des idées socialistes, et nous sommes loin de trouver mauvais qu'elles soient combattues dans ce qu'elles ont d'excessif, de subversif ou d inquiétant pour la société. — Mais on ne détruit les idées fausses qu'en les remplaçant par des idées justes. — Or M. de Girardin pourrait-il nous dire quelles sont les idées justes qui vont émaner du cénacle poitevin, et qu'il se charge de répandre dans le monde ?
» Sont-ce les idées de M. Thiers?
» Sont-ce les idées de M. de Montalembert?
» Sont-ce les idées de M. Cousin?
» Sont-ce les idées du général Piat?
» Ces idées, quelles qu elles soient, seront sans doute représentées par des écrits ; or quels sont les écrits que M. de Girardin jugera dignes de sa protection? Sont-ce ceux qui, portant le cachet de M. Thiers, soutiendront envers et contre tous :
» Que toute réforme est dangereuse, voire même la réforme administrative ;
» Qu'il faut résister à tout progrès, à toute innovation ;
» Qu'il faut surtout combattre la pernicieuse théorie de la liberté illimitée ;
» Qu'il faut, autant que possible, museler la presse en général, et la Presse en particulier;
» Qu il faut admettre tout le monde dans le gouvernement ,
» Excepté les hommes capables, comme M. de Girardin ;
n Excepté les républicains, excepté les bonapartistes,
» Excepté tous ceux qui ont du cœur, des idées et le courage de l'indépendance.
» Mais ces écrits se reproduiront, au moyen de la' propagande, dans des* journaux bien pensants. Or quels sont les journaux que M. de Girardin entend subventionner de son argent?
.0 Est-ce le Journal des Débats ?
» Est-ce le Constitutionnel?
» Est-ce le Siècle?
» Est-ce le Courrier français , édition expurgata?
» Sont-ce là les bonnes et saines lectures que M. de Girardin, le nouvel affilié de la rue de Poitiers, va recommander à ses lecteurs? »
En répondant à l'appel de la Réunion de la rue de Poitiers, ce que la Presse a voulu, c'est donner un nouveau gage de la sincérité des principes qu'elle professe ; c'est montrer une fois de plus qu'elle suit, à l'écart des coteries, une ligne qui ne varie pas au gré des événements politiques et des considérations personnelles.
Aujourd'hui, plus encore qu'en 1840, la Presse a la ferme conviction que tout ce qu'on ajoutera au droit de discussion on l'ôtera au droit d'insurrection. Le droit d'insurrection, nous le répétons, c'est le droit brutal, c'est le droit ancien ; le droit de discussion, c'est le droit social, c'est le droit nouveau, c'est le droit qui est appelé à sauver l'avenir en assurant le triomphe de la Poison sur la force.
La répression est une ornière dans laquelle ont versé tous les régimes et tous les ministères ; la Presse voit qu'on fait un effort pour en sortir, elle encourage cet effort, sans s'arrêter puérilement aux questions secondaires. Peu importe que l'on publie tel écrit de tel auteur ou tel livre de tel autre écrivain I Peu importe le journal qu'on subventionnera I Ce qui importe, c'est que des deux parts on ouvre et on accepte le débat. Du côté où sera la raison sera la victoire, car sans doute on ne contestera pas qu'à talent égal, il ne soit plus avantageux d'avoir h défendre la vérité que l'erreur.
L'initiative prise par la Réunion de la rue de Poitiers fait faire à l'adoption de nos idées un pas en avant. Toute condamnation judiciaire pour un délit de presse ou de discours devient désormais impossible en équité ; car réfuter et réprimer sont deux systèmes dont l'un exclut l'autre. On ne saurait tarder à reconnaître qu'il y aurait véritablement excès à frapper l'écrivain dans sa liberté et dans sa fortune, en même temps qu'on le livrerait à tous les coups d'une controverse magnifiquement dotée, à tous les traits d'une critique puissamment organisée, aux rires de la caricature et aux sifflets du parterre. Si la société persiste à le punir, elle
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doit continuer à le protéger. Alors, il faut qu'elle réprime sévèrement toute diffamation, toute injure, toute allusion même contre lui ; alors, il faut qu'elle rétablisse la censure dramatique et Qu'elle soumette de nouveau la liberté du crayon au régime de l'autorisation préalable. Liberté et Répression sont deux systèmes qui ont chacun leurs exigences absolues. 11 faut opter entre l'un ou l'autre. L'inquisition condamnait, mais ne discutait pas.
Là où la société se défend elle-même mieux que le pouvoir ne saurait la défendre ; là où la société repousse l'attaque par l'attaque, ce que les tribunaux ont de plus sage à faire c est de ne pas intervenir, c'est de laisser le débat s'établir entre toutes les doctrines ennemies. La société ne manquera jamais de défenseurs, pour peu qu'elle sache distinguer le talent et honorer le courage.
On est recrue avant d'être soldat. Il se peut que les premiers ouvrages dont la Réunion de la rue de Poitiers encouragera la publication soient médiocres; mais enfin, l'élan donné, l'émulation ne tardera pas à en inspirer de moins faibles. En souscrivant, nous n'avons vu que la tendance; nous n'avons regardé que le but.
40 avril 4849.
Le Siècle nous adresse cette question :
« La misère est le plus dangereux ennemi que nous ayons à redouter et à combattre. Mais comment le combattre Y Est-ce par la prose du Constitutionnel et de la Patrie, journaux de la rue de Poitiers? La Presse sait comme nous que ce moyen est insuffisant. Est-ce par l'action gouvernementale ? La Presse le croit comme nous. Comment se fail-il alors qu'elle encourage la prose inutile de la rue de Poitiers, et qu'elle s'abstienne de stimuler directement la réalisation pratique? »
Le directeur du Siècle, représentant du département de la Manche, a-t-il jamais fait la traversée de France en Angleterre? — S'il l'a faite, il a dû voir que, selon les exigences de la navigation, on rejetait alternativement de gauche à droite ou de droite h gauche une portion du lest.
Eh bien ! notre souscription n'a été que du lest jeté à droite pour rétablir l'équilibre du navire et rendre de la sécurité à l'équipage alarmé. De toutes parts, qu'entendions-nous dire? Nous entendions dire : « Le socialisme déborde; il fait d'effrayants progrès, d'immenses efforts; partout une active propagande est organisée ; villes et campagnes sont inondées d'écrits et de journaux socialistes... »
— Quel conseil, quel exemple devions-nous donner? — Le conseil que nous avons donné a été celui-ci : « La propagande socialiste vous effraye ; eh bien ! organisez une propagande opposée ; rivalisez de sacrifices et d'efforts. Vous prétendez que le socialisme ne repose que sur des erreurs ; s'il en est ainsi, vous n'en aurez que plus de facilité à les dissiper; réfutez-les et ne les poursuivez pas, car poursuivre et condamner c'est tomber dans l'empirisme, c'est répercuter le mal, c'est l'aggraver ; c'est agir comme font ces insensés qui compromettent leur santé, leur vie, en attaquant, non le principe invétéré de la maladie qui les ronge, mais les symptômes salutaires qui la dénoncent; c'est changer, dans la discussion, la violence en perfidie ; c'est interdire l'épée et tolérer le stylet ; c'est plonger la société dans un optimisme dangereux, entretenu par un silence trompeur... »
Et nous avons joint l'exemple au précepte, parce qu'il nous a paru urgent d'empêcher que l'excès de la peur ne fît naufrager l'équipage. Mais est-ce à dire, parce que nous avons souscrit pour 1,000 francs, que nous ayons dans certaine prose une confiance illimitée et que nous pensions qu'on doive s'abstenir de stimuler l'action gouvernementale? — Non assurément; en témoignage de cette affirmation, nous pouvons invoquer tout ce que nous avons écrit, tout ce que nous avons tenté depuis plus de quinze années pour rendre l'action du gouvernement plus simple et plus efficace. Est-il un journal qui ait plus souvent et plus fortement que la Presse insisté sur la nécessité d'une grande réforme administrative?
Ramener le gouvernement qui s'égare, et rassurer la société qui s'effraye : telle est la double tâche que nous nous efforçons de remplir. Nous faisons de notre mieux ; ce n'est pas notre faute si nous ne pouvons y apporter plus de force et plus de talent ; nous n'y épargnons pas le dévouement.
Au tour de VÈre nouvelle :
« U faut substituer la prévoyance éclairée à la résistance obstinée 1 Sur ce point, nous sommes encore complètement d'accord avec M. de Girardin. Mais nous croyons que cet éminent écrivain se trompe et passe à côté de la vérité, quand il exprime en termes si absolus cette opinion décourageante : « La société en est venue à ce » point où le lien religieux s'est tellement et si généralement déj> tendu, qu'elle ne peut plus être sauvée de ses écarts que par une a nouvelle direction imprimée au genre humain. » La science, c est beaucoup, sans doute ; mais il y a quelque chose qui est au-dessus de la science, c'est le sentiment I »
Ce n'est pas nous qui entreprendrons jamais de rabaisser le sentiment, de lui contester ni sa place ni son influence ;
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s'il dépendait de nous que celte influence fût plus grande, elle serait immense; mais il ne s'agit pas de ce qui serait désirable, il s'agit de ce qui est incontestable. Or, nous le demandons à VEre nouvelle, est-il vrai, oui ou non, que le lien religieux ne serre plus que très-imparfaitement la gerbe sociale? Si VEre nouvelle convient que cela est vrai, nous lui poserons alors cette question : Qu'imagine-t-elle pour resserrer le lien religieux, pour le fortifier? Propose-t-elle d'augmenter lo budget des cultes, qui dépasse 35 millions? Propose-t-elle d'augmenter le nombre des églises et des chaires ? Quant à nous, ce que les 60,000 prêtres qui composent la milice ecclésiastique ont été impuissants à faire ou à empêcher, nous n'avons pas l'orgueil de vouloir l'entreprendre ; c'est pourquoi nous avons demandé au génie de l'homme de venir en aide à la société.
A chacun son œuvre. Au prêtre la sienne, au prêtre le droit et le devoir de parler le langage de son saint ministère I A l'écrivain une tâche plus humble, celle du cantonnier appliqué h combler les ornières de la route !
42 avril 4849.
VÈre nouvelle ne sort pas de oe vague avec lequel on fait d'admirables discours et de détestable politique; voici sa réponse :
a Le génie de 1 homme, c'est beaucoup; nous lui faisons sa part; nous sommes émerveillés de ce qu'il a créé dans le passé, de ce qu'il crée dans le présent ; nous savons ce qu'il peut enfanter de nouvelles merveilles et de glorieux résultats dans l'avenir. Oui, l'esprit si juste, si ferme et si pénétrant. de M. de Girardin a admirablement compris l'immense force qu'on pouvait tirer dans Tordre politique de tous les progrès accomplis dans l'ordre matériel. Oui, la paix, la liberté, le créditf les échanges sont des moyens puissants d amélioration qui doivent être substitués aux procédés anciens de la routine. Mais il y a quelque chose de plus puissant que tout cela, c'est la morale 1 Moralisez donc 1 moralisez par les lois, moralisez par l'enseignement, moralisez par la presse, moralisez par vos principes, moralisez par vos exemples ; moralisez la société, et vous la fortifierez I »
Excellentes intentions et belles paroles, assurément I Mais comment les traduirez-vous en faits? Comment empêcherezvous que l'exagération de l'impôt n'encourage la fraude? Comment empêcherez-vous que l'arbitraire ne fasse détester l'autorité? Gomment changerez -vous le caractère de la loi, et d'oppressif le rendrez-vous tutélaire? Comment réfor-
merez-vous l'enseignement? Comment améliorerez-voos la presse?
Il ne suffit pes de dire : Moralisez la société ! C'est le but que se proposent tons les gouvernements, en tout temps et en tout pays. La prescription n'est pas neuve, et on aura beau la renouveler qu'on ne la rendra pas plus efficace, si on persiste dans les mêmes errements.
Le Siècle à la Presse
o La Presse ne paraît pas Caire grand cas de ia prose quelle contribue à répandre par sa souscription ; elle a raison. Mais elle peut, mieux que personne, elle qui a engendré en quelque sorte le couvemejnent actuel, mettre ce gouvernement dans la nécessité de faire bonne roule et d'éviter recueil des révolutions où, cette fois, navire, équilibre et passagers s'engloutiraient sans retour. »
La Presse au Siècle :
Comment?
Le Siècle croirait-il avoir mis dans la bonne route le général Cavaignac, qui ne s:est servi du pouvoir que pour frapper la Liberté, la Propriété, la Justice?
*» avril 1849.
Le Comité de propagande de la rue de Poitiers, en provoquant une souscription dont le produit dépasse déjà 150,000 francs, a assumé une responsabilité politique dont il importe qu'il se pénètre sérieusement. La France attentive et la société inquiète le jugeront sur ses œuvres, c'est-à-dire sur l'emploi de l'argent consacré à la défense de la vérité contre l'erreur, du droit contre la force, de la liberté contre la terreur, du progrès contre l'insurrection.
Or, nous le demandons, n'est-ce pas de l'argent indigne* ment gaspillé que celui donné à un journal qui a la prétention de combattre le socialisme par des armes de cette force :
DIALOGUE
(t lb socialiste : Le socialisme est la vérité qui sort du puits. » L'ouvftiwi : Ah! c'est pour cela qu'il y a? tant àe seaux pour l'en faire sortir. »
Combattre en ces termes le socialisme ,n' est-ce pas donner
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à supposer qu'on n'a pas de meilleurs arguments à lui opposer? Au lieu de l'affaiblir, n'est-ce pas le fortifier?
Le journal qui fait au socialisme cette terrible guerre de calembours, ce n'est pas le Corsaire, c'est la Patrie.
Est-ce pour subventionner ainsi des calembours grossiers, des coq-à-1'àne injurieux, des articles stupides. que des hommes sérieux et d'honnêtes ouvriers vont vider leur bourse dans la caisse du Comité de la rue de Poitiers? '... Non assurément.
Le Comité de la rue de Poitiers a demandé de l'argent, on lui en a donné ; mais ce n'est pas pour le gaspiller, c'est pour le bien employer et pour en rendre un compte public qu'il puisse hautement avouer et honorablement signer.
Ce compte, il faut qu'il s'y attende, lui sera demandé ; il sera examiné, il sera discuté.
10 mai ma.
Plusieurs journaux publient ce matin la communication suivante :
COMITÉ ÉLECTORAL DB LA RUE DE POITIERS
» Le Comité électoral formé par l'ancienne Réunion de la rue de Poitiers s'est dissous depuis que les élections sont terminées. Mais on se rappelle qu'il avait ajouté à sa mission temporaire la création d'une propagande antisocialiste. Cette propagande a été créée ; des fonds considérables ont été réunis et une grande partie en a déjà été employée à V œuvre à laquelle ils sont destinés.
» Le Comité a non-seulement secondé l'établissement et la distribution de feuilles populaires , mais, par ses soins, il a été composé trente-cinq brochures contenant de saines idées de morale sociale, et il a été distribué à un prix minime, tant des unes que des autres, quatre millions cinq cent trente-cinq mille exemplaires.
» Ces travaux n'ont pas épuisé la totalité du montant des souscriptions recueillies ? 11 reste à dépenser une somme importante qui doit servir de première mise à une œuvre permanente de conservation sociale. Le Comité a résolu de remettre cette somme à une société qui va se former pour combattre les doctrines funestes aux intérêts et au bonheur de tous. Cette association fera connaître dans peu son organisation et son programme. » (Communiqué.)
Nous ne saurions considérer cette communication comme l'accomplissement de l'engagement formel contracté par le Comité de la rite de Poitiers de rendre publiquement compte de l'emploi des fonds qui lui seraient versés.
A combien s'élève le total des sommes qu'il a encaissées ?
Pour quelle somme et à quel titre figure chacune des parties prenantes ?
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Quels sont les titres des trente-cinq brochures qui ont été composées ?
A quel prix ont-elles été distribuées, au-dessus ou audessous du prur de revient?
Quels sont les titres des feuilles populaires dont le Comité a secondé rétablissement, et sous quelle forme leurra été donné ce concours?
Telles sont les questions auxquelles le Comité de la rue de Poitiers ne peut se dispenser de répondre catégoriquement. . 11 est bon que la société soit mise à môme de juger quel degré de confiance et d'espoir elle peut et doit avoir dans ceux qui se sont proclamés ses sauveurs !
Les fonds quiont été remis à la rue de Poitiers ne lui ont pas été remis à titre de fonds secrets; ils lui ont été remis afin qu'elle en fît le plus utile emploi, et sous la réserve expresse qu'U en serait rendu un compte public. ~ C'est ce compte public que nous réclamons de la manière la plus formelle; c'est ce compte qui est très-impatiemment attendu.
22 août 4849.
Le Comité électoral de la rue de Poitiers fait annoncer par divers journaux que la souscription qu'il a ouverte s'élève à 212,000 fr., et qu'il rendra compte aux souscripteurs, ainsi qu'au public, « quand le moment sera venu », de l'emploi de cette somme et de celles qui viendront sans doute l 'accroître.
Nous, qui savons à qui et comment est donné l'argent des souscripteurs, nous n'hésitons pas à déclarer que c'est de l'argent follement gaspillé, un argent précieux qu'on pouvait employer si utilement !
V Association pour la propagande antisocialiste fait au public un nouvel appel de fonds .
Nous sommes tout prêt à doubler le chiffre de notre première souscription, et à lui envoyer cette fois 2,000 francs au lieu de 1 ,000 francs, aux deux conditions suivantes :
Premièrement, qu'elle rendra les comptes qu'elle a formellement annoncé devoir rendre, et qu'elle n'a pas rendus ;
Deuxièmement, qu'elle prouvera que l'argent qu'elle a encaissé a reçu la destination pour laquelle il avait été versé.
V Association pour la propagande antisocialiste réitère ses appels au public, ce qui prouverait que le publie met cette fois peu d'empressement à répondre a l'invitation.
Le public a raison.
Le 29 mare 1849, une souscription est ouverte à l'effet d'organiser les moyens de combattre l'influence exercée par des écrits s'adressant aux passions plutôt qu'aux idées, montrant le mal, mais ne montrant pas le remède.
Les promoteurs de cette souscription annoncent solennellement qu'ils rendront un compte public de la manière dont les fonds versés auront été employés.
Le Ml avril ils renouvellent cet engagement; ils annoncent que « la souscription qu'ils ont ouverte s'élève à » 212,000 francs, et quils rendront compte aux souscrip- » têurs aénsi qu'au public, quano lb moment sbua vurc, de » l'emploi de cette somme et de celles qui viendront l'4c~ » croître. »
Il nous paraît que le moment est venu de rendre les comptes formellement promis, publiquement annoncés. Ces comptes, la Presse, qui a souscrit pour 1,000 francs, a le droit de les réclamer : elle les réclame.
Les hommes politiques sous le patronage desquels s'est ouverte cette souscription comprendront que, pu.isqu'ilsadressent au public un nouvel appel, le moment est tbnu de rendre compte des deux à trois cent mille francs qui ont été versés uniquement en raison de la confiance inspirée par leurs noms.
Le Comité électoral de la rue de Poitiers a ouvert, le 29 mars, une souscription « à l'effet d'organiser les moyens de combattre l'influence exercée par des écrits s'adressant aux passions plutôt qu'aux idées, montrant le mal, mais ne montrant pas le remède. »
Lt; but était louable.
C'était, on devait le croire, un pas en avant fait dans la voie de la discussion, qui est à l'ornière de la répression ce que le steamer de l'Océan est au coche d'Auxerre.
Aussi fut-il répondu avec empressement à l'appel de MM. Berryer, Mole et Thiers,
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960,000 francs ont été encaissés.
Quel emploi celte somme a-t-elle reçu?
C'est là ce qu'on avait formellement et solennellement promis de publier ; c'est là ce que l'on parait ne pas oser aire.
Puisaue l'on garde un mutisme opiniâtre, nous allons essayer ae suppléer les explications qu'on devait et qu'on ne veut pas donner; si elles manquaient d'exactitude, le Comité de la rue de Poitiers et son trésorier, M. Achille Fould, ne pourraient l'imputer qu'à leur silence.
260,000 francs ont été reçus;
Savoir :
250,000 francs provenant de versements;
10,000 francs provenant de la vente de brochures.
Ces fonds étaient remis à M. Achille Fould, qui les versait à son compte à la Banque de France.
Toutes les fois qu'il y avait lieu de faire un payement, on s'adressait à M. Achille Fould, qui signait et délivrait un mandat sur la Banque de France.
M. Achille Fould a donc exactement l'état de tout ce qui à été encaissé el de tout ce qui a été dépensé.
Lui, mieux que personne, peut dire comment une somme de 260,000 francs ayant été encaissée, le bilan dressé par le Comité de la rue de Poitiers et remis au nouveau Comité de la rue du Mont-Thabor ne porte en recettes et en dépenses
Îue la somme de 202,000 francs? — Différence, 58,000 francs, ssurément, ces 58,000 francs ont reçu un emploi. Lequel? Mais puisqu'on ne rendra compte que de 202,000 francs sur 260,000 francs, restreignons donc notre examen à la plus faible de ces deux sommes.
DOIT
Souscriptions 250,000
Vente de brochures 10,000
AVOII.
L'Ordre 8,000
La Bonne Foi 1 5,000
Le Dix Décembre 40,000
Le Dimanche 40,000
V Assemblée nationale \
Le Pays ...../
La Patrie \ 30,000
V Opinion publique I
L'Evénement )
Brochures et frais divers. 89,000
Trois secrétaires pour 2 m. 6,000 Reliquat remis au nouveau
Comité 40,000
Quels services a rendus le journal la Bonne Foi, qui a coûté 15,000 francs? — C'est à peine si elle a paru pendant quel-
ques semaines. Combien le journal le Dimanche a-t-il d'abonnés? Quelle influence exerce-t-il?
Quant aux brochures, qui ont coûté la bagatelle de 83,000 francs, en voici le catalogue :
socialisme et sbns commun. Prix '. YYYYY YYYYY 5 cent
O républicains du lendemain , il faut être juste , vous avez nerdu le droit de vous montrer sévères contre l'incapacité, l'impuissance et le gaspillage des républicains de la veille !
Vous les avez dépassés !
99 août 4849.
Le Comité de la rue de Poitiers publie aujourd'hui ses comptes ainsi qu'il suit :
Recettes :
Produit des souscriptions 199 584 f 35
-- des brochures vendues 46.378 65 l 249 334
Brochures restant en magasin 3.371
A reporter 249.334
Report 219.334
Dépenses :
Publications diverses, frais do rédaction et irapression 74.549 6ft
Achat de journaux répandus par les soins du Comité, et indemnités pour abaissement de prix 68.603 88 \ jaa ajo
Frais généraux, dépenses d'administration, lo- ' 1W* °
cal, fournitures employés, travaux de traduction pour les départements do l'Alsace, circulaires, frais de poste, etc 23.074 80
Solde non employé, 53.416. tttt JA
Espèces 43.375 f. 40
Débiteurs divers :
Pour promesses de souscription 700 • * « «« a*
Pour vente de brochures . . 6.452 35 < 0SB w
Brochures restant en magasin 3.374 •
Total 53.598 45
A déduire (dû * divers) 482 45
Somme égale 53.416 f. »
Ce sont des chiffres, mais de tels chiffres sont-ils un compte? Cent cinquante mille francs ont-ils jamais été moins judicieusement dépensés? Nous le demandons consciencieusement à tous ceux qui ont versé et à tous ceux qui ont reçu.
DU DROIT DE RÉPONSE
22 septembre 4840.
La loi du 9 septembre 1835, sur les crimes, délits et contraventions de la presse, n'a jamais eu notre assentiment dans l'ensemble de ses dispositions ; toutefois, s'il en est une que nous approuvions sans restriction, c'est l'article 18, ainsi conçu :
« Tout gérant sera tenu d'insérer en télé du journal les documents officiels, relations authentiques, renseignements et rectifications qui lui seront adressés par tout dépositaire de l'autorité publique ; la pu-
blication devra avoir lieu le lendemain de la réception des pièces, sous la seule condition du payement des frais d'insertion. »
La plus stricte équité, la plus vulgaire prévoyance nous paraissent avoir dicté celte disposition nécessaire, dont l'autorité, quelque fréquent usage qu'elle en puisse faire, ne saurait jamais abuser; le reproche contraire pourrait seul lui être adressé; nous ajouterons que cette disposition est puisée dans l'esprit même de la liberté de la presse ; il se peut qu'elle l'oblige à plus de réserve dans son langage, mais elle lui est assurément plus favorable qu'hostile. Aussi pensonsnous que tous les hommes sensés seront de notre avis, et traiteront de puérile l'affectation ridicule avec laquelle les journaux impriment les rectifications qui leur sont adres* sées, n'omettant rien, ni l'an, ni l'heure, ni le coût de l'exploit, ni le nom de l'huissier, imitant en cela les clercs qui se font taxer à la grosse... La belle dignité, en vérité, que celle qui aboutit à se faire payer 25 francs au moins ce qui n'aurait dû coûter que 5 francs au plus!
De bonne foi, lorsque le gérant d'un journal a inséré un fait erroné, ne devrait-il pas toujours se montrer empressé de le rectifier? Ne devrait-on pas toujours pouvoir compter qu'il le fera avec impartialité et désintéressement? Attendre d'y être contraint par exploit d'huissier, n'est-ce pas avouer qu'on n'a pas de conscience, n'est-ce passe manquer à soi-même plus encore qu'à l'autorité? n'est-ce pas achever d'ôter à la presse le peu de prestige qui lui reste? Lecteurs de bonne roi, croyez donc à des journaux qu'il faut poursuivre et payer pour la réparation de l'erreur ou du mensonge qu'ils ont commis! N'est-ce pas honteux? — Eh bien! il est des journaux qui triomphent de l'admirable résistance qu'ils croient avoir déployée, en étendant sur deux colonnes le grimoire de Berrurier, huissier, au lieu de se borner à l'insertion pure et simple de la rectification ministérielle. Le beau courage en effet ! le glorieux triomphe ! Et ce sont des journaux sérieux qui ont déjà renversé un trône et cent cabinets qui se divertissent par de telles puérilités ! Comprendre ainsi la liberté de la presse, n'est-ce pas la trahir?
Nous venons de dire au journalisme ce que nous pensons de sa conduite ; il nous reste maintenant à nous expliquer sur celle de l'autorité : nous la blâmerions à son tour sévèrement, si, avant de se prévaloir de son droit vis-à-vis des journaux, elle ne commençait pas par s'adresser à leur impartialité. L'autorité doit toujours donner l'exemple des bons procédés; tant pis pour les journaux qui en opposeraient de mauvais ; ils ne feraient qu'aggraver leur tort.
Gela dit, nous répéterons que' l'autorité ne saurait user trop fréquemment du droit qu'elle a de démentir ou de rec-
tifier les mensonges ou les erreurs de la presse : car ce ir pas là seulement l'exercice d.'un droit, c'est encore l'acco
est pas là seulement l'exercice a. un arou, c'est encore l'accomplissement d'un devoir.
Les réponses et les rectifications faites par la voie des journaux officiels et officieux sont insuffisantes, en cela que, les lecteurs à qui elles parviennent ne sont pas ceux devant lesquels les accusations ont été portées ; le débat contradio+ toire ne peut donc s'établir. Aussi n'est-il pas vrai de dire
3ue la presse guérit les blessures qu'elle fait : c'est là une érision et un lieu commun. Autant vaudrait soutenir qu'apposer un appareil à l'épaule droite guérit une fracture de l'épaule gauche.
40 janvier 1845.
Un jugement condamne le gérant du Constitutionnel à insérer la réponse de M. Léon Pillet, directeur de l'Académie royale de musique, jugement dont il vient d'être interjeté appel; peu de jours auparavant, nous avions publié le jugement qui déboutait au contraire M. de Genoude des prétentions sur lesquelles il se fondait pour contraindre judiciairement le Journal des Débats à insérer sa réponse. Bien de plus contradictoire entre eux que les divers considérants sur lesquels s'appuient les jugements rendus en matière de droit de réponse ; les uns retendent outre mesure, les autres le circonscrivent de telle sorte qu'ils le rendent illusoire. On ne sait plus à quoi s'en tenir des deux parts, ni pour insister, ni pour refuser. Nous sommes de ceux qui pensent que le droit de légitime réponse doit plutôt être étendu que restreint; mais encore faut-il qu'il ait des limites fixées à l'avance, etqui ne laissent pas d'incertitude. Trop restreint, le droit de légitime réponse donne à la tyrannie du journalisme tout ce qu'il enlève à la liberté de la presse; trop étendu, il donne accès à la personnalité, à l'injure et à l'annonce indirecte. Toutefois, selon nous, s'il fallait nécessairement opter entre ces derniers inconvénients et les inconvénients contraires, il n'y aurait pas à hésiter : l'intérêt du journal, nous le disons hautement et contre nous-méinc, est le dernier qu'il faudrait prendre en considération. On ne doit pas perdre de vue que la personne qui, s'armant de l'article 11 de la loi du 25 mars 1822, somme un journal d'insérer la
réponse qu'elle lui adresse, est obligée, en cas de refus, d'assigner le journal, d'attendre le jour au débat, de rétribuer un avocat, de perdre du temps, de faire des avances et de courir encore le risque de payer les frais et dépens : aussi faut-il des circonstances exceptionnelles pour qu\m use d'un droit dont l'exercice est à la fois si difficile et si coûteux. Il y aurait un moyen bien simple de faire que l'exercice du droit de légitime réponse ne fût pas à peu près illusoire, et que cependant l'abus en fût impossible : ce serait que tous les journaux pour lesquels la liberté de la presse n'est pas un vain mot se réunissent et constituassent une sorte de tribunal spécial, de chambre de discipline, à l'instar de ce qui existe pour plusieurs corporations, telles que celles dés avocats, avoués, notaires, agents de change, etc., et devant lequel serait portées toutes les plaintes et réclamations. Le journalisme et la liberté de la presse n'auraient l'un et l'autre qu'à y gagner en considération et en puissance.
* décembre 4845.
La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant :
« La cour.
» Vu l'article 11 de la loi du 25 mars 1822 et l'article 17 de celle du 9 septembre 1835;
» Attendu que l'article 11 précité, qui donne à toute personne nommée ou désignée dans un journal le droit d'y faire insérer une réponse, est général et absolu ;
» Attendu que cet article ne distingue point les cas où la personne nommée ou désignée aura et ceux ou elle n'aura pas le droit de réclamer du journaliste l'insertion de sa réponse, et que la personne nommée ou désignée doit seule apprécier V intérêt quelle peut avoir de répondre à l'article du journal qui la concerne; qu'il faut en conclure que le droit cT insertion existe dans tous les cas, quelle que soit la sature dbs faits ou des réflexions à P occasion desquels son nom figure dans ledit journal;
» Attendu que, sauf le droit des tribunaux d'autoriser le journaliste à refuser l'insertion d'une réponse qui sera contraire aux lois, aux bonnes mœurs, à l'intérêt des tiers ou à l'honneur du journaliste luimême, la faculté de répondre ne peut dans aucun cas être refusée par les tribunaux à toute personne nommée ou désignée dans un journal ;
» Attendu que l'arrêt attaqué a refusé à Loyau de Lacy le droit d'exiger l'insertion de sa réponse à l'article du Constitutionnel, pour les motifs qu'il n'aurait été nommé ou désigné que dans le compte rendu d'une tragédie publiée par lui, et que cette critique ne contenait aucune attaque personnelle contre l'auteur, que les citations inexactes sont peu importantes, n'altèrent pas le mérite de l'ouvrage et ne sont pas te résultat d'une intention malveillante;
» Qu'en supposant ainsi qu'il y a des cas où. une personne nommée ou désignée dans un journal n'aurait pas le droit d y -faire insérer une
réponse, ledit arrêt à distingué où la loi ne distingue pas, restreint le sens général de ses dispositions et par conséquent violé ledit article il de la loi du 25 mars 1822 et l'article 17 de la loi du 9 septembre 1835; » Casse et annule. »
Cet arrêt, qui déclare général et absolu le droit que l'article 11 de la loi du 25 mars 1822 et l'article 17 de la loi du 9 septembre 1835 confèrent, sous certaines réserves, h toute personne nommée ou désignée dans un journal, d'y faire insérer une réponse ; cet arrêt a vivement ému toute la presse, sans même en excepter le Journal des Débats, dont il excite fortement la colère.
Qu'est-ce qu'il y a de fondé, qu'est-ce qu'il y a d'exagéré dans toutes ces critiques acerbes ? C'est ce que nous nous proposons d'examiner avec l'esprit d'indépendance et d'impartialité que nous nous efforçons d'apporter dans l'étude de toutes les questions délicates.
A en croire les journaux, unanimes à blâmer cet arrêt, il n'y aurait plus d'autre alternative que de mettre les Chambres législatives en demeure de réformer la loi sans délai, ou bien de rembourser sans retard aux abonnés le montant de leur abonnement payé d'avance, et d'annoncer que tout journal cesse de paraître. C'en serait fait de la liberté de la presse; elle n'existerait plus, elle ne pourrait plus exister! Comment voudriez-vous qu'elle existât sous l'empire d'-un tel arrêt ?
Le Jqurnal des Débats exprime en ces termes la terreur l'il ressent :
« Les journaux nomment tous les iours plus de cent personnes peut-être. En rendant compte d'une pièce de théâtre, on nomme les auteurs, les acteurs, les actrices, et s'il s'agit d'un opéra, il faut encore nommer l'auteur de la musique, celui du ballet, les chanteurs, les danseurs, le directeur quelquefois. En rendant compte d'un procès, on nomme les avocats, les juges, les témoins, les accusés. On ne rendra pas compte apparemment dune séance de la Chambre des députés ou de la Chambre des pairs sans nommer les orateurs. En un mot, quelque discrétion qu'y mette un journal, quelque éloigné qu'il soit de vouloir offenser, blesser, chagriner personne, il lui est pour ainsi dire impossible de publier une ligne sans nommer ou désigner Quelqu'un... Qu'on vienne dans nos bureaux, qu'on voie à quel déluge de réclamations ridicules nous sommes exposés : deux feuilles comme la nôtre n'y suffiraient pas...
» Quoi ! un auteur nous apportera son livre, nous demandera d'en rendre compte, et si nous le faisons, loué ou critiqué, il aura le droit d'envahir nos colonnes et de s'approprier notre journal î Quoi ! un orateur dont nous aurons fidèlement rapporté le discours nous forcera d'en insérer une seconde édition, revue, corrigée et considérablement augmentée I Un journaliste qui se nommera lui-même et oui nous nommera peut-être si nous lui répondons, viendra s'établir clans notre journal et y continuer son article ! Qu'on ne dise pas que nous
qu
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forgeons à dessein des hypothèses absurdes! Ces hypothèses se sont déjà réalisée**, elles se réaliseront encere... Nous le déclarons bienhaut, et quiconque connaît les journaux le déclarera comme nous : la loi de 1822 interprétée dans un sens absolu serait pire que la censure. Avec cette interprétation, la Restauration n'aurait pas eu besoin des ordonnances de juillet. Autant vaudrait nous défendre de nommer ou de désigner personne, c'est-à-dire d'exister! »
Le National renchérit encore sur le Journal des Débais :
« Toute personne nommée ou désignéeà quelque titre que ce soit, par Téloge ou le blâme, pour un fait littéraire, un livre, une pièce de théâtre, un tableau; toute personne, non pas attaquée, mats nommée ou désignée, a le droit absolu de faire insérer dans un journal un article de sa façon. La personne désignée est seule juge de l'étendue qu'il lui plaît de donner à son factum : elle est juge de ce qu'il lui plaira de publier. Elle peut à propos d'un livre nous entretenir de ses procès, de son ménage, de ses enfants ou petits-enfants ; elle peut saisir cette occasion de parler de ses découvertes, de ses inventions, de sa boutique, de sea produits, de ses affaire» ; elle peut tout ce qu'il lui plaît ; il n'y a plus de juge qu'elle ; les tribunaux n'ont pas même à s'enquérir de ce qui! y a ou de ce qu'il n'y a pas dans cet article de la personne nommée ou désignée. Le droit est absolu, général, inflexible ; il s'agit seulement d'éviter l'injure ou le délit. Du reste, cela excepté, le fart unique d'avoir nommé ou désigné quelqu'un autorise ce quelqu'un à mettre dans un journal les plus longues, les plus sottes, les plus complètes divagations, et cela dans la langue qu'il plaira à ce quelou'un de parler, en patois picard, provençal, gascon ou tout autre idiome frisant le français, et avec l'orthographe autoohthone!
» Les Débats avaient raison de le dira : cette jurisprudence ne va pas. à moins qu'à rendre tout journal impossible; c'est donc en réalité "la suppression de la presse que cet arrêt consacrerait; et si la conséquence est forcée, on peut cure que l'arrêt est une violation flagrante de la Charte, puisqu'elle détruit cette liberté que la Charte avait garantie.
» Nous l'avons démontré, et tout le monde le sent, c'est la destruction réelle de toute publicité périodique. »
Selon le Constitutionnel :
« La cour de cassation met la presse à la merci de tons les amourspropres offensés, de toutes les vanités mécontentes. Elle investit l'écrivain dans son orgueil littéraire du privilège unique d être le souverain juge dans sa propre cause, bien qu'il n'y ait aucun intérêt, et même le plus souvent contre son propre intérêt. Enfin cette jurisprudence consacre cette incroyable théorie, qu'il peut y avotr des droits sans intérêt, et que des citoyens sont recevabhs à se faire justice eux-mêmes. »
Un journal judiciaire, un journal spécial, le Droit, Bulletin des Tribunaux, s'exprime ainsi :
« L'étrange liberté delà presse dont nous jouirions, somisa à tons les hasards, à toutes les fantaisies, à tous les caprices, qui laisserait Y écrivain a la merci d un coquin ou de l'amour-propre d'un sot ; liberté pire cent fois que la servitude! S'il en était ainsi, ce n'était pas la peine de faire tant de façons pour tuer la presse il y a qutnie ans; la m ainsi interprétée et appliquée pouvait, elle seule, se charger à merveille de ce soin. »
Nous n'étendrons pas plus loin ces citations ; celles qu'on vient de lire doivent suffire à nos lecteurs pour se former une idée exacte et de la question en elle-même et de l'opposition qu'a déchaînée contre la cour de cassation l'arrêt que cette cour a rendu dans son audience du 27 novembre 1845, arrêt dans lequel elle n'a fait d'ailleurs que reproduire et développer la jurisprudence qu'elle avait consacrée par son arrêt de 1841 dans l'affaire de M. Jollivet, député, contre le Courrier français.
Si nous ne tenions qu'à montrer ce qu'il y a de faux et d1exagéré dans les déclamations du Journal des Débat s , du Constitutionnel, du National, du Droit, etc., etc., nous pourrions nous borner à dire à ces journaux : — L'arrêt contre lequel vous vous élevez compte déjà cinq jours d'existence ; vous l'avez porté à la connaissance de tous vos lecteurs; vous lui avez donné un immense retentissement, qui était en quelque sorte un appel indirect fait à toutes les personnes nommées ou désignées dans vos colonnes d'user ou d'abuser du droit de réponse ; depuis le jeudi 27 novembre, vous ne vous êtes pas abstenus de rendre compte des procès qui ont eu lieu, des pièces nouvelles qui ont été représentées, des ouvrages nouveaux qui ont paru ; vous avez nommé les parties qui ont perdu leur procès, celles qui l'ont gagné ; vous avez nommé les jurés, les avocats et les témoins; vous avez nommé les auteurs, les acteurs, les actrices, les chanteurs, les danseurs, etc., etc. Eh bien! additionnez donc toutes ces réclamations qui, en vertu des articles 11 de la loi de 1822 et 17 de la loi de 1835, devaient vous assaillir, se
Produire en foule, remplir vos pages, « détruire toute pulicité périodique », être plus fatales à la presse que « les ordonnances de juillet », et la mettre sous « un régime pire que celui de la censure ». Plus de trente journaux paraissent chaque jour ; cinq jours déjà se sont écoulés, et pas une réclamation, pas une seule ne s'est produite, bien qu'il soit raisonnable de supposer que si l'on devait abuser de l'arrêt du 27 novembre, on n'attendrait pas pour cela qu'il fût déjà oublié. De nos jours, tout s'oublie si vite! Reconnaissez donc que vos craintes sont chimériques, et vos critiques tout au moins exagérées, sinon entièrement dénuées de fondement.
Mais une telle réponse serait trop facile pour que nous voulussions borner là notre réfutation. La question d'ailleurs vaut la peine qu'on l'approfondisse. Reconnaître à toute personne nommée ou désignée dans un journal le droit général, absolu d'y faire insérer une réponse, c'est, dites-vous,
soumettre la liberté de la presse à tous les hasards, à toutes les fantaisies, à tous les caprices, « c'est Laisser l'écrivain à la merci d'un coquin ou de V amour-propre d'tm sot ». Nous disons, nous, que poser la question en ces termes, c'est n'en montrer qu'un seul côté, c'est en cacher l'autre ; c'est en faire voir la face, c'est en dérober le revers I
Vous ne voulez pas que « l'écrivain » soit à la merci d'un « coquin » ou de ramour-propre d'un « sot » ; mais d'abord qu'appelez-vous un écrivain, un coquin, un sot? 11 faudrait commencer par s'entendre. Un auteur publie un livre, ou fait représenter une pièce ; il plaît à un journaliste, dans un accès de gaieté ou bien.dans'un moment de mauvaise humeur, de tourner ce livre ou cette pièce en dérision : du journaliste, qui aura abusé peut-être de son droit de critique, ou de l'auteur, qui voudra user de son droit de ré- Fonse, lequel des deux sera l'écrivain, le coquin, ou le sot ? our qu'il soit fondé à prétendre à l'inviolabilité, est-ce donc qu'il n'est jamais anïvé à un journaliste d'abuser du droit de critique, de l'exercer en dehors de toute préoccupation, uniquement inspiré par l'amour du vrai, par l'amour du beau, ayant pour objet exclusif le progrès de l'esprit humain, ou le perfectionnement d'un art ou celui d'une science ? Un journaliste trouve, dans un livre dont il rend compte, un barbarisme ou un anachronisme; il le relève avec malveillance : pourquoi donc serait-il interdit à l'auteur de ce livre d'user de représailles, si à son tour il trouve à reprendre dans l'article du critique une erreur de date ou une faute de syntaxe ? Pourquoi le critique, institué par luimême, par cela seul qu'il ferait partie de la rédaction d'un journal, jouirait-il d'un privilège que n'auraient ni l'historien, ni le romancier, ni l'auteur dramatique, ni le poète ? Un journaliste difforme trouve parfaitement légitime et tout simple d'apprendre à ses lecteurs que telle actrice a la voix rauque, les yeux de travers, le pied plat ou la jambe mal faite, à son gré ; pourquoi donc à son tour ne serait-il pas exposé à voir imprimer dans ses propres colonnes que ce n'est pas là de la critique, et qu'en admettant que cela en fût, nul moins que lui n'avait le droit, et pour cause, de se permettre celle-là ? La critique ne peut-elle donc être un droit sans être un privilège, 'sans être un monopole? De notre temps, la critique est toujours plus ou moins une agression ; qui craint les représailles n'a qu'à ne pas s'y exposer. Mais, dit-on, du jour où la critique pourra se transformer ainsi en polémique, la critique aura cessé d'exister. Nous l'avouons, cette objection nous touche peu ; quand la
critique serait plus rare ou plus réservée, quand on ferait la critiqué de la critique, où serait le grand mal? Voyez donc aujourd'hui ce qu'est la critique, dans quelles mains elle est tombée, quelle influence elle exerce, quels services elle rend à la littérature, h l'art, à la science ! Supposez qu'une lutte s'établisse entre l'auteur et le journaliste ; de deux choses l'une : ou la critique aura le dessous, ou elle aura le dessus ; si elle a le dessus, cette victoire profitera à son empire ; si elle a le dessous, elle ne fera que porter la peine de sa présomption. Dans l'un comme dans l'autre cas, la lutte n'aura pas été inutile ; mais cette lutte ne sera jamais qu'une très-rare exception. Auteurs ou acteurs ne se mettront jamais en guerre ouverte avec un journal, ne s'exposeront jamais à ses rancunes sans y avoir été poussés par un grave motif, car le journaliste aura toujours sur eux deux avantages : celui d'une plus grande expérience dans ce genre de polémique, et celui du dernier mot. Or rien que cette certitude, fortifiée par deux ou trois bons exemples, suffira pour retenir ceux qui seraient tentés d'abuser du droit de réponse et d'engager une lutte trop inégale. Cette invasion des barbares dans le journalisme, que redoute tant le Journal des Débats qu'il voit déjà toutes ses colonnes envahies par la prose des auteurs, des acteurs, des actrices, des danseurs et même des danseuses, n'est donc pas fort à craindre. Quant à nous, qui croyons savoir aussi ce que c'est qu'un journal, nous ne la redoutons nullement.
La violente opposition faite h l'arrêt de la cour de cassation par le Journal des Débats, le Constitutionnel, le National, le Droit, etc., etc., prend sa naissance dans une erreur commune que nous avons plus d'une fois combattue.
On s'obstine toujours à confondre la liberté de la presse avec le journalisme ; on a tort, le journalisme est une chose, la liberté de la presse en est une autre. Le journalisme n'est le plus souvent qu'une exploitation mercantile de l'opinion et des passions d'autrui, un atelier où se lamine le mensonge, où se forge la calomnie, une boutique où se débite l'erreur à l'enseigne et au profit de tel ou tel parti.
La liberté de la presse, telle qu'elle a été définie par la Charte , c'est le droit que les Français ont de publier et de faire imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois.
Or qu'y a-t-il de commun entre le droit de faire imprimer son opinion et le fait de publier des articles, le plus souvent anonymes, qui expriment une opinion n'appartenant en propre à personne, et dont la responsabilité pèse sur un être collectif?
La liberté de la presse est un droit politique ; le journalisme est une profession commerciale. La liberté de la presse est une institution ; le pouvoir du journalisme est une usurpation.
Voilà ce que nous avons toujours pensé , et dix ans d'exercice de ce pouvoir ne nous ont pas fait changer d'opinion.
Ce qui touche à la liberté de la presse intéresse tout le monde ; ce qui touche au pouvoir du journalisme n'intéresse que quelques-uns.
Quand vous parlez du droit de réponse, quand vous l'attaquez, quand vous le trouvez dangereux, dites, si vous le voulez, qu'il est une atteinte portée à l'inviolabilité du journalisme; mais ne dites pas qu'il est une atteinte portée à la liberté de la presse : car, loin de diminuer cette liberté, il l'étend ; loin de la frapper, il la consacre.
Le droit de réponse tel que la loi l'a établi, tel que la jurisprudence vient de le reconnaître de nouveau, c'est la victoire de la liberté de la presse sur le monopole du journalisme.
Non, cela est vrai, vous ne pourrez plus désormais vous abandonner à l'entraînement des personnalités, citer à tort et à travers des noms propres, les rattacher à des fables ingénieuses, mutiler le compte rendu d'un procès, tronquer l'opinion d'un orateur, etc., etc., sans vous exposer de leur part à une réclamation. Mais, la main sur la conscience, trouveriez-vous donc bien juste et parfaitement légitime de pouvoir, à l'abri d'un journal, disposer à votre gré de la réputation de qui vous déplairait, sans que celui que vous attaqueriez pût se défendre? Est-ce donc ainsi qu'il faut entendre la liberté de la presse? — Eh bien ! alors même qu'il se trouverait quelques imbéciles, quelques sots qui abuseraient du droit de réponse, s'ensuivrait-il pour cela qu'on dût le supprimer? S'il fallait supprimer tous les droits dont on abuse, croyez-vous que le droit de publier des journaux ne serait pas en péril ? S'il y a des imbéciles et des sots qui, parce qu'ils auront été nommés ou désignés dans votre feuille, vous adressent de grotesques réclamations, eh bien I ce qui pourra vous arriver de pis, ce sera qu'elles vous servent à dérider le front soucieux de vos lecteurs. Soyez francs: ce qui vous préoccupe, ce n'est pas l'inconvénient des réclamations grotesques; c'est le danger des réclamations sérieuses, des réclamations fondées, faites avec mesure, talent et bonne foi. En effet, ce danger peut être grave ; eh bien ! s'il est grave, vous en serez quittes pour y propor-
tionner votre courage. Tant pis pour le journalisme si l'arrêt de la cour de cassation en fait tomber les créneaux, mais tant mieux pour la liberté de la presse ! En tout cas, cet arrêt aura un avantage qu'on ne saurait lui contester : ce sera de fixer désormais la jurisprudence ; ce sera de mettre un terme à tous ces arrêts qui se contredisaient les uns les autres. N'eût-il que cet avantage, le nouvel arrêt de la cour de cassation nous paraîtrait encore excellent," mais c'est le moindre qu'il ait à nos yeux. Si cet arrêt est fécond, s'il ne languit pas oublié dans les recueils où il est appelé à prendre place, il ne détruira pas la presse périodique, il la forcera de s'améliorer; mais, s'il faut tout dire, nous avouons que si nous avons une crainte, ce n'est pas qu'on abuse du droit de réponse, c'est plutôt qu'on n'en use pas, quelque intérêt qu'on ait à l'exercer.
5 décembre 4845.
Le Journal des Débats, le Constitutionnel, le Courrier français, la Réforme et le Droit, mécontents de ce que nous soyons venu troubler l'unanimité de la presse contre l'arrêt de la cour de cassation, se réunissent pour nous écraser sous le feu croisé de leurs argumentations. Nous allons essayer de lutter un contre cinq.
Fidèle à notre habitude de n'éluder aucune discussion sérieuse, nous allons commencer par aligner toutes les objections sous le nombre desquelles on espère nous faire succomber; nous les reprendrons ensuite une à une.
le journal dbs débats. — « La jurisprudence de la cour de cassation serait la ruine certaine des journaux. Qui ne voit qu'avec le droit absolu de réponse, on transporterait notre propriété à autrui, on ferait du journal une place publique, ouverte à tous tes sots et à tous les ennuyeux, une tribune posée sur la borne... Pourquoi sera-t-il permis à des tiers, si nous avons seulement prononcé leurs noms, de s ingérer dans notre journal, d'y étaler leur éloge, de le remplir de leurs inutiles et fastidieuses réclamations? Nous demandons que les tribunaux apprécient, sauf à nous à encourir une juste peine quand les tribunaux jugeront que nous avons eu tort de refuser la réponse. »
lb constitutionnel. — « Ce oui était en question devant la cour, c'est précisément le prétendu droit qu'elle attribue aux gens de se défendre quand ils ne sont pas attaqués. L'arrêt le dit formellement. Entre le journaliste et la personne nommée ou désignée, la cour ne veut pas reconnaître d'arbitre ; elle refuse aux tribunaux le droit de
Jmmoncer sur l'existence, sur la légitimité de l'intérêt qu'on prétend ésé. Elle dépouille les tribunaux de tout droit d'examen, et les condamne à sanctionner passivement la volonté de l'homme qui, sans avoir été attaqué, après avoir été loué peut-être, veut imposer aux
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journaux gui Font nommé, souvent à sa sollicitation, une réponse qui peu! être fausse, absurde, déplacée, pleine de divagations, réellement abusive. »
le couiuuni FftAHÇAis. — c La Presse confond le journal avec le journaliste. La danseuse produit sa jambe au public ; de même fait le journaliste de sa critique : c'est le public qui juge si la critique est juste ou la jambe bien faite. Que la danseuse fasse dire et publier partout ailleurs çroe le journaliste qui lui dénie la beauté est difforme luimôme, permis à elle, quoique le droit ne soit pas égal, puisque la danseuse expose sa personne, tandis que le journaliste n'expose que son œuvre. Le droit du talion est banni de nos lois ; les doctrines de la Presse ne tendraient à rien moins qu'à le rétablir. Si un journal injurie ou diffame, il y a des lois oui punissent de tels abus. Mais un journal est une arme, et Ton achète le droit de la porter par un cautionnement, par l'impôt du timbre, qui est aussi une sorte de patente . Confisquez l'arme et punissez qui s'en est mal servi ; mais mettre cette arme aux mains de celui qui n'a pas le droit de s'en servir pour frapper qui a chèrement acquis le droit de la porter, n'est-ce pas une véritable injustice ? »
la réforme. — « Cette expérience de quatre jours dont parle La Presse nous semble, en vérité, peu décisive. L'arrêt, qui n'a pas encore eu le temps de prendre place dans nos recueils de jurisprudence, a pu moins encore entrer dans les mœurs. Qu'on lui donne le temps d y pénétrer, et on verra ouels sont les fruits qu'on doit en attendre. Faut-il dire aussi à la feuille industrielle que ce droit absolu de réponse, admis par notre première cour, peut bien sommeiller dans certaines circonstances, mais qu'il ne manquerait pas de se réveiller dans les moments importants et de fournir une arme redoutable aux passions et aux intérêts? »
lb droit.— « Il est certain que la liberté de la presse ne serait qu'un mot, si elle n'avait pas le journalisme pour organe. Nous persistons à soutenir que la loi n'a jamais créé un droit absolu au profit de la personne désignée ou nommée ; qu'il y a dans ces matières fort délicates, nous le reconnaissons, une appréciation abandonnée à la lumière et au bon sens des magistrats, et que le mot seul de réponse, employé par le législateur, mot auquel on ne peut ôter son sens précis et déterminé, implique ' 1 idée d'une attaque quelconque. La Presse devrait savoir qu il n y a rien de commun entre la mutilation d'un compte rendu et le droit de réponse absolu et sans limites dont elle se constitue le champion. Le législateur a puni les comptes rendus infidèles et inexacts, et il a sagement fait. C'est précisément parce qu'il accordait ainsi aux intérêts privés une protection suffisante, qu'il n'a jamais entendu créer en leur faveur un privilège que rien ne justifierait, et qui serait sans justice comme sans utilité. »
S'il était vrai, comme l'affirme de nouveau le Journal des Débais, que « la jurisprudence de la cour de cassation dût être la ruine certaine des journaux », il y a longtemps que oette ruine serait consommée, car cette jurisprudence ne date pas d'hier; elle date de 1829, c'est-àndire de plus de seize années? Or, nous le demandons au Journal des Débats, cette jurisprudence, qui ne s'est jamais démentie, l'a-t-eile empêché d'exister? Si la cour de cassation avait tué le Journal des Débats en 1829, en 1832, en 1834, en 1838, en 1841, il
y a tout lieu de croire que celui-ci ne l'attaquerait pas en
1 845 ? Qu'en pense-Ml ?
Passons à la seconde objection : « Qui ne voit qu'avec le » droit absolu de réponse, on transporterait notre propriété » à autrui, on ferait du journal une place publique, etc. » L'objection est grave, en vérité, et pour entreprendre de la réfuter, il faut être bien téméraire ! Peut-être serait-il plus prudent de s'avouer tout de suite vaincu? Mais la miséricorde du Journal des Débats est si grande que cela nous fait reprendre courage. Poursuivons donc.
Que faut-il entendre par la propriété d'un journal, et qu'est-ce qu'un journal ?
Vous êtes Français, vous êtes majeur, vous jouissez de vos droits civils, vous possédez ou vous avez à votre disposition 33,333 francs 33 centimes ; vous allez verser cette somme au Trésor public ; moyennant ce qu'on appelle un privilège du second ordre et une bonification d'intérêt, vous trouvez facilement à vous procurer 66,666 francs 66 centimes, ce qui com- Çlète le cautionnement de 100,000 francs exigé par l'article 3 de la loi du 9 septembre 1635 pour la publication de tout journal quotidien. Du Trésor public, vous vous rendez au ministère de l'intérieur pour y faire une déclaration contenant : 1° le titre de votre journal; 2° le nom de ses propriétaires, leur demeure, leur part dans l'entreprise; 3° le nom et la demeure des gérants responsables ; 4° l'affirmation que vous êtes Français, majeur, et que vous jouissez de vos droits civils ; 5° l'indication de l'imprimerie où le journal devra être imprimé. Des bureaux du ministère de l'intérieur, vous rentrez chez vous, dans votre palais du Louvre, pour y installer votre royauté ! . . . Vous êtes roi, empereur, dictateur, l'univers vous appartient, dans les limites des lois de septembre qui sont loin d'être aussi étroites qu'on se platt à le prétendre I
Si un souverain vous déplaît, vous pouvez prononcer sa déchéance et refuser de lui reconnaître tout génie, même le moindre bon sens; si un ministre ne gouverne pas à votre gré, vous pouvez censurer tous ses actes, l'attaquer même jusque dans les intentions que vous lui prêterez. Si un livre vous a ennuyé, vous pouvez le traiter sans indulgence, môme sans justice ; qu'importe que l'auteur y ait consacré un grand nombre de veilles I Si un acteur, un danseur ou une danseuse n'ont pas réussi à charmer vos oreilles ou vos yeux, vous pouvez être impitoyable, inhumain, vous avez presque le droit de vie et de mort ! etc. , etc. Mais c'en est assez, nous n'en finirions pas si nous voulions parcourir votre empire dans toute son étendue. Tel est le pouvoir absolu, immense
et presque illimité dont le premier venu peut s'emparer, à la condition d'être Français, majeur, de jouir de ses droits civils et d'avoir accompli les deux formalités que nous venons d'indiquer : encore celle du cautionnement n'est-elle imposée qu'aux journaux consacrés aux matières politiques I Or, à tout pouvoir, pour au'il ne périsse point par l'excès, il faut un contre-poids ; en bien ! le droit de réponse est-il donc un contre-poids disproportionné? Si je suis homme politique, écrivain, artiste, savant, acteur, si je prononce un discours, si je publie un livre, si j'expose un tableau, si j'attache mon nom à une découverte ou à une théorie, si je déclame, si je chante ou si je danse en public, vous aurez le droit de prétendre que je vous appartiens, que je suis votre bien, que je fais partie de votre glèbe, et que, sous les seules réserves de ne pas m'injurier, de ne pas me diffamer, de ne pas me calomnier, délits prévus et punis par la loi, vous pouvez me persifler, me tourner en dérision, me couvrir de ridicule, nier que j'aie aucun talent, ruiner ma réputation, égarer l'opinion sur mon compte ; vous aurez enfin le droit de me nommer, de me désigner; et si, mis en cause par-devant vos lecteurs, ie crois qu'il m'importe d'en appeler à eux, de les éclairer, de les prendre pour juges entre vous et moi, je n'aurai pas ce droit, je n'aurai pas pour me protéger cette
garantie préventive ! vous pourrez parler sans cesse, et je evrai toujours me taire I Vous trouvez le droit de réponse exorbitant, intolérable, et vous ne trouvez ni intolérable ni exorbitant le droit de me faire comparaître dans vos colonnes, selon votre caprice ou votre passion du moment, d'interpréter mes intentions, de dénaturer mes actes, de tronquer mes discours, de bafouer mon livre ou mon tableau! etc., etc. Vous vous révoltez à l'idée que je puisse « m'ingérer » dans votre journal « pour y étaler mon éloge a ; pourquoi donc? à mon tour, ne me révofterais-je pas à ridée que vous puissiez y étaler ma critique ? Je suis pair de France ou député, je monte à la tribune, c'est mon droit ; celui de mes collègues est de ne pas m'écouter, si je n'ai rien à leur apprendre qui les intéresse : voici le droit des deux parts. J'ai le droit de publier un livre, môme détestable; le public a le droit de ne pas l'acheter, de ne pas le lire : voici le droit des deux parts. Je fais représenter une pièce; le public a payé pour s'amuser, la pièce l'ennuie, il ne veut pas subir l'épreuve jusqu'au bout : c'est son droit. Je suis acteur; les spectateurs trouvent que je déclame, que ie chante ou que je danse mal, et ils me le manifestent : c'est leur droit et c'est mon châtiment. Si j'appartiens aux spectateurs qui ont
payé pour m'entendre ou pour me voir, je n'appartiens nullement au journal h qui il plaira d'apprendre à ses lecteurs de Quimperlé que j'ai mal chanté ou mal dansé tel soir à Paris. Nous avons dit que le journalisme était une usurpation; nous maintenons notre expression. Avant que le journalisme existât, croit-on que l'esprit humain n'avait fait aucun progrès, produit aucun chef-d'œuvre? Croit-on que toute lumière serait éteinte parce que chacun serait appelé à se former soi-même, et sans avoir les journaux pour intermédiaires, une opinion sur le discours de la veille, le livre du jour, la pièce nouvelle, etc., etc.? Le journalisme existe; s'il n'existait pas, faudrait-il l'inventer? — Il existe ; nous ne disons pas qu'on doive le supprimer, mais nous disons qu'il se trompe et qu'il s'exagère son importance et son utilité, quand il met tant de violence à repousser le droit de réponse, quand il le qualifie de violation de la liberté de la presse, de rérime pire que le régime de la censure !
La liberté de la presse, c'est le droit de publier et de faire imprimer son opinion, en se conformant aux lois ; publiez votre opinion, faites-la imprimer ; mais si vous ne voulez pas vous exposer à ce que je vous réponde, ne me nommez pas, ne me désignez pas.
On a souvent, en parlant du journalisme, comparé la liberté de la presse à la liberté de la parole. La comparaison n'est pas juste.
L'orateur ou l'avocat qui parle devant une assemblée s'attend toujours à trouver un contradicteur ; le journaliste, vous le voyez, n'en veut pas ; pour lui, l'idéal de la liberté de la presse, c'est le monologue I ]} a raison ; on a rarement tort quand on parle tout seul. Qu'on ne nous dise pas que le débat existe de journal à journal ; chaque journal a son public, et les personnes qui sont abonnées à plusieurs journaux forment une exception. Si le droit de réponse passait de la jurisprudence dans l'usage, quelle atteinte serait portée à la douce quiétude du monologue, à son prestige ! Que deviendraient l'infaillibilité et l'inviolabilité du journaliste aux yeux de ses abonnés, accoutumés à l'entendre s'exprimer comme un oracle, sans contradicteurs? Le journalisme, qui veut pouvoir s'attaquer à tout, ne veut pas qu'on puisse
s'attaquer à lui. Voilà ce qu'il appelle la liberté de la presse ! Non, reprend le Journal des Débats, ce n'est pas ainsi que
nous l'entendons. « car nous demandons que les tribunaux
» apprécient, sauf à nous à encourir une juste peine quand » les tribunaux jugeront que nous avons eu tort de refuser » la réponse, »
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Quand le Journal des Débats pose la question en ces termes, il sait bien ce qu'il fait : il sait bien qu'il réduit le droit de réponse à n'être plus qu'un droit illusoire 1
Vous allez en juger :
M. Loyau de Lacy fait représenter une pièce ;
Le Constitutionnel en rend compte ;
M. Loyau de Lacy croit avoir à se plaindre du compte qui a été rendu de sa pièce et des citations inexactes qui en ont été faites ;
Il adresse une réclamation au Constitutionnel;
Le Constitutionnel refuse d'insérer la réclamation ;
Sommation par huissier restée infructueuse ;
Assignation ;
Jugement;
Appel;
Pourvoi.
Un an s'écoule, et la réclamation de M. Loyau de Lacy n'a pas encore paru dans le Constitutionnel 1
Il faut être franc : si vous ne me reconnaissez le droit de répondre dans votre feuille qu'après vous avoir adressé ma réclamation par huissier, qu'après vous avoir assigné, qu'après avoir attendu au moins un mois que l'affaire soit appelée, qu'après m'avoir obligé de prendre un avocat, qu'après avoir été discuté et bafoué par le vôtre, qu'après m'avoir fait courir le risque d'un appel, même dans le cas de gain de mon procès, enlevez-moi plutôt ce droit que de me le faire payer si cher: car, lorsque paraîtra ma réponse, elle n'aura plus d'à-propos, ni d'utilité, ni de sens ! L'article qu'elle aura pour objet de rectifier sera depuis longtemps oublié, et lorsque personne ne s'en souviendra plus, tout le monde me trouvera ridicule d'y avoir attaché tant d'importance.
Quant à ce que vous dites de la propriété de votre journal, cela n'est pas sérieux. Est-ce qu'après avoir donné place à ma réclamation dans vos colonnes, votre journal ne vous appartiendra pas tout aussi bien qu'auparavant? Est-ce qu'il en sera résulté pour vous le plus faible préjudice?
Ce qui précède ne va pas moins bien à l'adresse du Constitutionnel qu'à celle du Journal des Débats. Aussi ne réf>ondrons-nous au Constitutionnel que peu de mots. Selon ui, la cour de cassation a « dépouillé les tribunaux de tout droit d'examen. » La cour de cassation n'a dépouillé personne; elle a maintenu sa jurisprudence, elle a maintenu la lettre et l'esprit de la loi : elle a fait sagement.
Si le droit de réponse n'est pas général, absolu, tel enfin
que Pont proclamé la loi et la jurisprudence ; si l'opportunité, l'utilité, la légitimité de la réponse sont soumises en premier ressort au journaliste, et en appel aux tribunaux, mieux vaut, dans ce cas, le supprimer entièrement: car nous venons de montrer qu'alors môme qu'il sort victorieux de l'arène judiciaire, il n'est plus qu'un droit illusoire, il n'est plus qu'une déception qui déconsidère la loi !
Voici en quels termes s'exprime M. l'avocat général Ghassan, dans son Traité des délits et contraventions de la parole, de l'écriture et de la presse, t. I, p. 556 :
« Le meilleur, le seul juge de l'utilité de la réponse, c'est l'individu qui a été désigné. Le journaliste, pas plus que la magistrature, n'est juge de Yopportunité, de la nécessité ou de Vutilité de la réponse. Ce pnncipe, bien compris, renferme à lui seul toute l'économie de la loi. »
De peur qu'on n'abuse du droit, vous voulez qu'on le supprime ; attendez donc, au moins, qu'on en ait abusé ; attendez donc que vous ayez à citer beaucoup de gens qui, « après » avoir été loués dans un journal, aient profité de ce qu'il » les avait nommés pour lui adresser des réponses fausses, » absurdes, déplacées, pleines de divagations, réellement » abusives! »
Jusque-là, rassurez-vous, il n'y aura pas grand péril en la demeure.
« La Presse, dit le Courrier français, confond le journal » avec le journaliste. Le droit du talion est banni de nos lots ; » les doctrines de la Presse ne tendraient à rien moins qu'à » le rétablir... » Nous commencerons par faire observer au Courrier français que, si ces doctrines méritent les reproches qu'il leur adresse, avant de s'en prendre à nous, il iaut qu'il s'en prenne à la loi et à la cour de cassation. Les doctrines qUe nous défendons ne nous appartiennent point.
Si se défendre quand on est attaqué, c'est rétablir le droit du talion, désormais il n'y aura plus qu'à découvrir sa poitrine devant le meurtrier, ou qu'à tendre le dos au malfaiteur. Une telle argumentation se réfute d'elle-même. Oui, si un journal injurie ou diffame, il y a des lois qui punissent ce délit, et répondre à l'injure par l'injure, à la diffamation par la diffamation, ce serait encourir soi-même les sévérités de la loi. Aussi, quand un journal vous injurie ou vous diffame , n'avez-vous rien de mieux à faire , vous abstenant de lui répondre, que de vous adresser aux tribunaux. Mais sans vous injurier, sans vous diffamer, un journal qui met en scène votre personne, qui vous impute des paroles que vous n'avez pas prononcées, des opinions qui ne sont pas les vôtres,
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qui rabaisse votre talent, qui vous tourne en ridicule, etc., ne peut-il donc vous nuire? Eh bien! pour ce cas, la loi vous a armé du droit de réponse; c'était la seule protection qu'elle pût vous accorder contre un excès qui n'est pas rare, contre un abus à l'abri duquel aujourd'hui il y a bien peu de personnes ! Abolissez ce droit et, seul dans notre société, le pouvoir du journalisme n'aura plus de contre-poids. S'il lui plaît de vous accabler, vous ou vos œuvres, sous ses railleries, sous ses épigrammes, vous n'aurez qu'à vous incliner et à souffrir en silence. Il pourra tout contre vous ; vous ne pourrez rien contre lui, à moins de dresser camp contre camp, c'est-à-dire de vous faire vous-même journaliste, et encore n'atteindrez-vous qu'imparfaitement le but, car vos réponses s'adresseront à d'autres lecteurs qu'à ceux qui auront lu les attaques. « Un journal, dites-vous, est une arme. » Soit. Vous la dirigez contre moi. C'est mon droit de m'en emparer pour me défendre. Si vous ne voulez plus que je vous désarme, ne vous y exposez point. Quand on a à réfuter des arguments de cette force, on comprend aisément pour-
3uoi le journalisme fait tant d'opposition au droit de réponse ans ses propres colonnes.
La Réforme prévoit a des circonstances, des moments im- » portants où le droit de réponse pourrait fournir, dit-elle, » une arme redoutable aux passions et aux intérêts. » Que veut-elle dire ? Si ce droit est précieux à conserver, c'est surtout en vue de pareils moments, de pareilles circonstances. Imaginez une crise révolutionnaire : un journal vous dénonce ; il imprime que vous avez abandonné votre parti ou trahi votre pays ; il invente enfin une version qui doit vous rendre suspect et qui peut mettre votre vie ou votre fortune en péril... Armé du droit que vous donne la loi, s'il ne vous a pas encore été ravi, vous vous empressez de rétablir la vérité ; mais si vous n'avez plus ce droit, que ferez-vous?
Nous ne saurions admettre, avec le Droit, que « la liberté » de la presse neserait qu'un mot, si elle n'avaitpas le jour- » nalisme pour organe. » Voltaire et Rousseau, si on leur eût permis d'imprimer leurs œuvres en France, n'eussent
f>as été de l'avis du Droit. Ce journal croirait-il donc que 'esprit humain n'est en progrès que depuis l'avènement du journalisme?
Le Droit argumente du mot « réponse » employé par le législateur. C'est une vue étroite, selon nous; car ce mot réponse est assez large pour comprendre tous les cas. On répond à un appel comme à une attaque. D'ailleurs, le Droit se trompe et ne cite qu'une partie de la loi. A côté du mot
réponse, il y a dans la loi un autre mot qui comprend tout, le mot rectification. La loi dit : « V insertion des réponses et rectifications... » (art. 17). Et si le Droit s'en était souvenu,
serait pas ainsi, du moins, du mot rectification.
a Les comptes rendus infidèles et inexacts sont punis par » la législation, » dit le Droit. Oui, en effet, il existe des fois qui punissent les comptes rendus inexacts et infidèles des séances législatives et des audiences judiciaires ; mais ces lois ne sont pas appliquées. Pourquoi ne le sont-elles pas? C'est que la législation qui régit le journalisme n'est qu'un ensemble de dispositions incohérentes qui auraient besoin d'être toutes revues et coordonnées. Mais il ne s'agit pas ici de la législation qui est à faire, il s'agit uniquement de la loi à laquelle l'arrêt de la cour de cassation vient de donner une vigueur nouvelle. Le Journal des Débats, le Constitutionnel, le Courrier français, etc. , attaquent cet arrêt, nous le défendons. Entre leurs raisons et les nôtres, que le public soit juge 1
8 décembre 4845.
La Réforme revient encore à la charge sur la question du droit de réponse et sur la jurisprudence de la cour de cassation. Nous n'insisterons pas plus longuement sur une question épuisée ; nous nous bornerons à opposer à la Réforme cette opinion d'un de ses amis politiques, de M. Cabet, ancien député, chef du parti communiste, plaidant, en 1841, contre le National, à l'occasion des fortifications de Paris :
« La liberté de la presse, dit-il, existe pour les journalistes comme pour tous les citoyens ; mais il faut aussi qu'on puisse se défendre contre les abus du journalisme : c'est le droit de tf ente-deux millions
Nouspuison> cède citation dans unr nouvelle édition du Traité aes délits et contraventions de kl parole, de l'écriture et de la presse, par M. l'avocat général Ghassan. Dans cette seconde édition, le savant magistrat se prononce encore plus formellement que dans la première en faveur du droit absolu et général de réponse. Les motifs sur lesquels il fonde son opinion sont tels, que nous doutons que nos contradicteurs réussissent jamais à obtenir des Chambres
législatives qu'elles changent les termes des articles 11 de la loi de 1822 et 17 de la loi du 9 septembre 1835. Qu'ils le demandent !
48 décembre 4845.
Le droit de réponse est, de la part du Siècle, l'objet de réflexions nouvelles sur l'abus qu'on en peut faire. Certainement; on peut abuser de ce droit : de quel droit n'abuset-on pas? Mais si tout ce que dit le Siècle contre l'article 11 de la loi de 1822 et contre la jurisprudence de la cour de cassation est fondé, comment explique-t-il donc que les plus empressés à se mettre à l'abri derrière des dispositions si vicieuses et à donner ainsi l'exemple, non pas de l'exercice du droit de réponse, mais de son abus, soient des écrivains appartenant à la presse quotidienne et à des journaux de l'opposition? Que faut^il penser de ces ombrageux écrivains dont le langage et la conduite offrent de telles contradictions? Ou le droit de réponse est légitime, et, dans ce cas, il faut l'admettre dans ce qu'il a de fondé ; ou il est incompatible avec la liberté de la presse, et alors ceux qui le croient ne devraient pas y recourir avec une âpre susceptibilité poussée jusqu'à l'emportement et l'injure. Quant à nous, notre opinion demeure invariablement la même; les
I>rocès qu'on nous a intentés et qu'on a perdus ne l'ont pas ait changer. Nous contestons le droit de l'injure, le droit de la diffamation ; mais nous admettons pleinement la légitimité, l'utilité, la nécessité du droit de réponse : l'égalité de la presse n'existe qu'à ce prix. Le droit, nous ne disons pas l'abus, ne porte d'atteinte qu'à la tyrannie du journalisme et qu'à sa prétendue infaillibilité. Quand on discuterait plus souvent avec de bonnes raisons et moins souvent avec des noms propres, où donc serait le grand mal ?
24 août 4849.
Le National entretient ses lecteurs d'un procès qui lui est intenté, ainsi qu'au Siècle, par M. de Ségur d'Agucsseau, représentant du peuple, et qui doit so plaider demain, 22 août 1849, devant la sixième chambre du tribunal do première instance de la Seine.
Le sujet du procès, le voici : M. de Ségur d'Aguesseau, mécontent du jugement que les rédacteurs du National avaient porté sur son discours, dans leur premier article, les a sommés de reproduire le texte tout entier de ce discours d'après le Moniteur.
Les rédacteurs du National ont refusé ; les rédacteurs du Siècle ont également refusé; nous trouvons, et nous n'hésitons pas à le déclarer, nous trouvons que la prétention de M. de Ségur d'Aguesseau est parfaitement fondée. Nous souhaitons que le tribunal l'accueille.
Cette opinion, nous nous y attendons, surprendra et mécontentera les journaux; ils la traiteront de paradoxale; mais, s'ils sont de bonne foi, ils reconnaîtront qu'elle est juste et strictement conforme à toutes les idées que nous avons émises depuis vingt ans en matière de presse périodique.
La publicité est de droit contre la polémique. Elle en est le correctif nécessaire. Tel a toujours été notre principe. Nous sommes contre la répression par les tribunaux, mais nous sommes pour la répression par la publicité. Le jour où l'on saurait constituer la publicité telle qu'elle devrait être, telle qu'elle pourrait être organisée, ce jour-là l'on changerait toutes les conditions de la polémique.
La polémique est à la publicité, en matière de presse, ce ue le coke est au gaz extrait de la houille. Sachez dégager e la presse la publicité, et vous aurez une vive et bienfaisante lumière qui éclairera l'esprit humain dans sa marche, effrayera les abus et préviendra les écarts.
Donner gain de cause h la prétention de M. de Ségur d'Aguesseau, ce sera faire faire un pas décisif à l'adoption des saines idées en matière de publicité, n'en déplaise au National, qui fait en ces termes un appel à toute la presse solidaire :
« II n'est pas possible que les juges accueillent et consacrent une doctrine qui ne va à rien moins qui rendre la presse impossible. Et qu on le remarque bien, ce n'est pas là une question de parti : toute la
Eresse. sans acception d'opinion, a un égal intérêt à conserver sa lierté d'appréciation sur les actes et les paroles des hommes publics. Ce qu'un orateur de la majorité veut exiger de nous aujourd'hui, demain un membre de la minorité l'exigera de nos adversaires. Par conséquent, en nous défendant, cest la cause de la liberté de la presse que nous défendons. »
Non, alors même que le National perdrait son procès, ce la presse ne serait pas impossible », pas plus qu'elle ne l'est devenue après le jour où nous avons fait triompher le droit de réponse, triomphe qui, au dire même du Journal des Dé-
6a& ', devait entraîner la ruine et la défaite de tous les journaux.
Le droit de réponse a prévalu, et les journaux ont continué d'exister.
Oui, vous avez le droit, dans le jugement que vous portez sur une séance législative, ou sur une audience judiciaire, d'exprimer vos impressions telles que vous les avez ressenties, d'être sévère ou indulgent, juste ou partial, de citer tel nom ou de le passer sous silence; mais le droit que vous n'avez pas, c'est de rendre des séances législatives ou des audiences judiciaires un compte, sinon infidèle avec préméditation, du moins inexact par suite d'un vice de constitution qui. doit disparaître.
Ce vice disparaîtra le jour où les rédacteurs, improprement appelés sténographes, cesseront d'être dans la dépendance directe et particulière des journaux; le jour où ils formeront un corps organisé de rédacteurs près l'Assemblée nationale, les cours et les tribunaux, remettant à tous les journaux, moyennant un prix d'abonnement convenu, le compte rendu de toutes les séances législatives et de toutes les audiences judiciaires.
La publicité y gagnerait en fidélité, et les entreprises de journaux y trouveraient une économie.
Les journaux quotidiens importants ont trois rédacteurssténographes qui assistent aux séances de l'Assemblée législative, et ces comptes rendus sont très-imparfaits, ce qui s'explique facilement lorsque l'on compare ce nombre restreint de rédacteurs au nombre cinq ou six fois plus considérable de rouleurs et de reviseurs entretenus par le Moniteur.
Au lieu d'avoir ainsi deux ou trois sténographes chacun, pourquoi tous les journaux ne s'entendraient-ils pas pour engager les neuf ou dix principaux sténographes à se réunir, afin de rédiger en commun un compte rendu qui serait l'abrégé, le diminutif du compte rendu officiel, mais qui, pour être plus court, n'en serait pas moins impartial?
Etant le même pour tous les journaux d'opinions divergentes, il serait nécessairement, forcément voué à l'impartialité.
Alors il n'y aurait plus lieu de craindre aucune réclamation, aucun procès de la nature de la réclamation et du procès de M. de Ségur d'Aguesseau.
Le moment est propice pour organiser ce compte rendu
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non authentique, mais impartial. L'Assemblée législative est en vacances. On peut donc se réunir pour débattre et arrêter le règlement, les conditions pécuniaires, les moyens matériels.
Nous croyons que les sténographes eux-mêmes gagneraient à cette utile réforme; ceux d'entre eux qui, par le fait de la réduction du nombre des sténographes à huit ou dix, se trouveraient disponibles, passeraient ae l'Assemblée législative aux cours et tribunaux, de telle sorte que tous les journaux pussent donner le lendemain un compte rendu fidèle du procès important du jour. Les journaux n'auraient ainsi que l'embarras du choix entre les divers procès. Pour compléter l'idée, le corps des sténographes de Paris pourrait avoir un détachement de rédacteurs ambulants dont la mission serait d'aller assister à tous les procès importants qui se plaident dans les départements.
Sachons donc utiliser l'admirable invention des chemins de ferl Sachons donc utiliser la puissance de l'association! D'un procès, enfin, sachons donc tirer un progrès !
S4 août 4849.
Nous trouvons cette phrase dans le National :
« Nous nous 'consolerons aisément de trouver la Presse parmi les ennemis de la liberté. »
Nous sommes accoutumé à l'injustice des partis, nous pourrions presque dire à leur ingratitude : aussi ne nous arrêterions-nous pas à la phrase du National, s'il ne s'agissait de ramener la question à ses véritables termes.
Le 26 juillet, H. de Ségur d'Aguesseau, représentant du peuple, prononce un discours.
Ce discours tombe sous les coups de l'examen et de la critique.
Le National exerce son droit.
M. de Ségur d'Aguesseau ne le lui conteste pas. Il n'écrit pas au National : « Vous trouvez que mon discours est mauvais, je vais vous prouver qu'il est bon. » Non ; M. de Ségur d'Aguesseau se borne à dire : « Commentez mon discours tout à votre aise, raillez-le, si vous voulez; mais donnez-le exactement, fidèlement, afin que vos lecteurs soient juges du texte et du commentaire. »
Nous persistons à soutenir que cette prétention n'a rien d'exagéré, et qu'elle ne porte nulle atteinte à la liberté.
Un journal a la liberté de trouver détestable ud discours qu'il publie, mais encore faut-il qu'il le publie exactement.
Or, dans l'état actuel des choses, cela est matériellement impossible; il arrive fréquemment qu'on fait dire à un orateur le contraire de ce qu'il a dit. Le lendemain, s'il réclamait, il paraîtrait attacher au sens de ses paroles une importance exagérée. Il n'est pas d'usage de réclamer. Gela n'empêche pas, cependant, que cet état de choses imparfait n'appelle une prompte et sérieuse réforme.
On a dit :
Mais les colonnes des journaux seraient trop petites s'il leur fallait reproduire tous les discours, dans toute leur étendue, ainsi que le fait le Moniteur universel.
Aussi n'est-ce .pas ce que nous demandons.
Nous demandons que tous les journaux aient le môme compte rendu des séances législatives et des audiences judiciaires, parce que c'est le seul moyen d'empêcher l'esprit de parti de s'y glisser, et d'échapper par la solidarité à Ta responsabilité. Si ce compte rendu commun eût existé, M. de Ségur d'Aguesseau n'eût pas fait son procès, ou, s'il l'eût fait, il l'eût perdu, car il eût fallu mettre en cause, sans exception, tous les journaux, ou n'en mettre aucun.
Nous savons tout ce qu'on a dit et tout ce qu'on peut dire contre un compte rendu réduit ; on a dit et on dira que ce n'est pas un compte rendu textuel. Non sans doute, pas plus qu'une réduction de tableau ou de statue n'est le tableau ou la statue; mais la réduction n'est pas un obstacle qui empêche la ressemblance, la fidélité même minutieuse. Ce que nous demandons, c'est que le discours réduit soit ressemblant, soit fidèle.
Cela est-il possible, oui ou non ?
Cela est-il désirable, oui ou non ?
Cela est-il juste, oui ou non?
Si cela est juste, si cela est désirable, si cela est possible, qu'on le fasse donc I Mais , ajoute-t-on , ce compte rendu réduit, si impartial, si fidèle ^ si parfait qu'on le suppose, n'empêchera pas qu'on ne puisse exiger, en certains cas, la reproduction du compte rendu textuel. En admettant même que ce danger subsiste, n'est-ce donc rien que d'en diminuer considérablement les risques ? N'est-ce donc rien que de mettre de son côté la raison et la justice ? N'est-ce donc rien que de fournir aux tribunaux un motif sérieux de repousser une prétention exagérée ? Nous avons plus de confiance que le National dans la bonne foi publique et dans le bon sens judiciaire.
Est-ce que les tribunaux qui ont proclamé le droit de réponse ont admis qu'on en abusât et qu'on le dénaturât? .. Non.
Que le National y réfléchisse, et il reconnaîtra que les devoirs de la publicité et les droits de la liberté peuvent se concilier parfaitement, et que soutenir les uns, ce n'est pas attaquer les autres.
Le journalisme est un instrument qui ne doit rien épargner pour devenir chaque jour moins imparfait. Si ce n'est pas le journalisme qui donne l'exemple du progrès continu, qui donc le donnera ?
Le National annonce qu'il va interjeter appel du jugement qui le condamne, et, s'il le faut, qu'il se pourvoira en cassation. Au lieu de cet appel et de ce pourvoi, il y aurait une chose à la fois plus utile et plus courte à faire, ce serait de provoquer une réunion de tous les journaux, afin d'y délibérer sur la question et d'arrêter une résolution.
26 août 4849
Le National et le Siècle nous répondent dans leurs colonnes absolument comme le feraient des ministres n la tribune.
Us ne nient pas qu'un compte rendu des séances législatives et des audiences judiciaires, qui serait rédigé par une réunion des sténographes les plus capables, et qui serait le même pour tous les journaux , ne valût infiniment mieux que les détestables comptes rendus actuels, et ne présentât certainement plus de garanties de fidélité et d'impartialité.
En effet, ce que font deux ou trois sténographes, au plus, par journal, huit ou dix sténographes, les meilleurs, et plus, s'il le fallait, le feraient en commun. Quand des lettres, des pièces et des documents divers sont lus à la tribune, ils n'auraient qu'une seule copie à aller en faire au bureau des procès-verbaux, copie qu'ils pourraient collationner avec soin, au lieu de se presser en foule, comme cela a lieu, pour aller en faire en toute hâte autant de copies, rarement exactes , qu'il y a de journaux ayant leurs sténographes.
Mais, au lieu de s'arrêter aux avantages que présenterait ce compte rendu uniforme et commun, que font le National et le Siècle? Ils écartent les avantages décisifs pour s'attacher exclusivement aux considérations secondaires et se
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faire de celles-ci un argument contre ceux-là. C'est la tactique usitée par tous les gouvernements et tous les ministres qui ne veulent pas sortir de leur immobilité. Si l'industrie procédait ainsi, si elle n'adoptait jamais un procédé ou un mécanisme qu'à la condition que ce procédé ou ce mécanisme satisfissent à toutes les exigences et ne donnassent lieu à aucune objection, l'industrie ne ferait pas ces rapides progrès qui sont les glorieuses conquêtes de la paix ! Mais l'industrie se garde bien de se faire de la perfection absolue un argument contre le perfectionnement relatif. 11 suffit que ce soit un perfectionnement pour qu'elle l'adopte. Elle n'exige pas que le but soit franchi et atteint du premier bond ; elle se résigne sans effort à n'y marcher que successivement, de relais en relais, de progrès en progrès.
Non certes, ce que nous avons proposé ne résout pas entièrement, pas absolument la difficulté soulevée par la prétention de M. de Ségur d'Aguesseau; mais cela diminue considérablement le risque judiciaire, et cela améliore incontestablement la presse quotidienne. C'est déjà beaucoup.
Quelle est l'objection du National ?
«Ilya des journaux de format différent, et par conséquent l'étendue que chacun peut consacrer aux débats législatifs ne pourrait être la même pour tous. Vous sacrifiez les petites feuilles aux grandes; mais comme, en définitive, vous n'avez ni le droit ni le pouvoir d enchaîner leur liberté, le petit format fera forcément dans votre compte rendu des coupures, afin de le réduire aux proportions de sa feuille. *>
On va voir que cette objection secondaire n'est pas sérieuse.
Nous répondons :
« Nous ne sacrifions pas les petites feuilles aux grandes; nous disons à toutes indistinctement : Vous n'avez pas le droit de tronquer, de dénaturer un discours prononcé; vous pouvez ne pas le reproduire, mais vous ne pouvez en fausser ni le sens ni les paroles. C'est à vous de mettre le format de votre journal en rapport avec les exigences de votre cadre. Cela vous regarde. Vous n'avez pas le droit de sacrifier mon intérêt au vôtre, et, pour vous procurer une économie, de me causer un dommage! Mon discours et mon plaidoyer ne vous appartiennent * qu'à la condition de ne pas me faire dire autre chose que ce que j'ai dit ! Je demande une garantie contre votre partialité. J'ai le droit de l'exiger et je l'exige ;
Ml a même été jugé que les discours d'un professeur, et les sermons d'un prédicateur étaient leur propriété, et qu'on ne pouvait les reproduire sans leur autorisation et leurs corrections.
autrement la responsabilité de vos inexactitudes retombera sur vous tout entière, et dans ce cas vous n'aurez à vous en prendre qu'à vous-même! Est-ce que vous avez le droit de vendre du pain à faux poids? Est-ce que vous avez le droit de rogner des pièces de monnaie? Est-ce que vous avez le droit de vendre des couverts de table en plaqué pour des couverts de table en argent? Non ; rien ne vous oblige de vous faire orfèvre, mais quand vous l'êtes, il y a des obligations que vous êtes tenu de remplir. Eh bien ! la publicité a aussi ses exigences et ses conditions de probité. La probité, en matière de publicité, c'est la fidélité, et rigoureusement la publicité devrait être textuelle. Si nous admettons la publicité réduite, c'est par voie de transaction. Mais dès que la publicité n'est pas textuelle, c'est un motif déplus pour lui demander toutes les garanties possibles d'une bonne organisation matérielle. »
Le National et le Siècle craignent que Ton n'abuse du droit de réponse. Ce n'est pas nous qui contesterons qu'on ne puisse en abuser. Mais est-ce qu'il n'est pas possible aussi d'abuser du droit de critique? Est-ce qu'il n'arrive pas à la critique, tous les jours, d'aller au delà de l'examen des actes et de la controverse des idées ?
Que le National et le Siècle se rassurent ! De tous les droits dont il est possible d'abuser, le droit de réponse est celui dont il nous paraît que l'abus est le moins à craindre, car, sans recourir à l'intervention des tribunaux, il est si facile de punir la susceptibilité exagérée et la personnalité prétentieuse! 11 suffit, pourcela.de bannir à temps ou à perpétuité de ses colonnes le nom de l'orateur, de l'auteur, de l'artiste ou de l'industriel qui n'a réclamé qu'afin de faire plus de bruit autour de son nom. Ainsi, en fait, le National £t le Siècle sont parfaitement libres de considérer désormais M. de Ségur d'Aguesseau comme s'il n'existait pas, et, lorsqu'il parlera, de n'en rien dire et de ne pas même rapporter son discours.
Les journaux qui ont entre leurs mains une pareille arme n'ont pas besoin d'une protection plus grande. Celle-ci est suffisante.
Nous ne saurions donc nous laisser toucher par les considérations que font valoir le National et le Siècle, et nous persistons dans nos conclusions :
Maintien du droit de réponse ;
Nécessité d'organiser la publicité législative et judiciaire, de telle sorte qu'elle serve de contrôle à l'exercice de la polémique fidèle ou partiale.
148 t^fft-ftMS-r*»**
Voici la réponse que le National fait à notre article ayant pour sujet : le droit a la publicité.
« La tresse répond : C'est à vous de mettre le format de votre journal en rapport avec les exigences de votre cadre. Cela vous regarde. En d'autres termes : « Moi je suis riche, je puis augmenter indéfiniment mon format. Je donne une grande étendue à mes comptes rendus ; ie constitue, d ailleurs, une sorte de société d assurance mutuelle avec les confrères de ma taille. La loi ne doit pas m'atteindre ; le droit de réponse expire à mes pieds. Vous,- vous êtes petits parce crue vous êtes pauvres ; au lieu d'une reproduction sur une grande échelle, vous donnerez peut-être une image au daguerréotype ; peu m'importe ! la liberté n'est pas faite pour de si petits personnages. Vous êtes la cent corvéable à merci, les serfs de la presse, les esclaves de la publicité ; il est bon, il est juste que les tribunaux vous tuent en vous obligeant k imprimer tous les discours prononcés à la tribune. Tant pis pour vous. » Voilà, en résumé, comment la Presse entend, grâce au compte rendu commun, mettre à l'abri des abus du droit de réponse les journaux politioues. Nous nous croyons dispensés de réfuter une telle théorie. Il suffit de renoncer pour que le bon sens et l'équité en fassent justice. »
Nous citons la réponse du National afin que nos lecteurs se fassent une idée juste de la manière dont le National pratique le droit de discussion. C'est en supprimant lés arguments qui l'embarrassent que le National y répond. Gela serait commode et prudent, si cela ne prouvait pas le peu de confiance qu'on a dans la valeur de la cause que Ton embrasse et que l'on soutient.
Tous ceux qui liront l'article de la Presse et la réponse du National demeureront convaincus que, dans sa conscience, le National est pleinement de l'avis de la Presse. En effet, cette réponse ne conclut pas.
La liberté a ses droits, nul moins que nous n'est porté à les méconnaître ; mais la publicité a aussi les siens, et, sous aucun prétexte, la liberté de Pierre ne saurait aller jusqu'à mettre dans la bouche de Paul d'autres paroles que celles qu'il a prononcées.
Toutes les garanties qu'on exige de la publicité des journaux sont autant de garanties qu'on donne à la liberté de la tribune, dont on augmente ainsi la puissance. Gomment ne le voit-on pas? La cour d'appel et la cour de cassation le comprendront; elles confirmeront le jugement du tribunal de première instance.
DE LA PUBLICITÉ LÉGALE
43 juillet 4844.
Le Courrier français pose en principe que la publicité spéciale de journaux tels que la Gazette des Tribunaux, lo Droit et le Journal général d'Affiches^ est la seule qui soit profitable aux annonces judiciaires.
Sue veut la loi du 2 juin 1841? — M. le garde des sceaux M. les rapporteurs l'ont assez hautement déclaré à la tribune de la Chambre des pairs et à celle de la Chambre des députés: — la plus grande publicité. Or ce but seraitil atteint par la désignation exclusive des journaux spéciaux que mentionne le Courrier français? Evidemment non : la Gazette des Tribunaux et le Droit n'ont qu'une publicité restreinte, insuffisante, car celui de ces deux journaux qui a le plus grand nombre (f abonnés n'en a pas quatre mille ; le Journal général d'Affiches est placé dans une condition moins favorable ; l'aridité de sa publicité la rend tout à fait illusoire. 11 est bien rare, en effet, que, dans les études de notaire et d'avoué où se trouve ce journal, on s'y donne seulement la peine d'en détacher la bande d'adresse. Donc une publicité si étroitement circonscrite ne peut servir qu'à éluder la loi, toutes les fois que des officiers ministériels ou leurs clients auront un intérêt à soustraire à la publicité la connaissance d'une vente judiciaire. Ceci même est un point qui appelle la plus sérieuse attention des magistrats, qui savent quelle vigilance est nécessaire pour mettre à l'abri de la fraude et de la spoliation les intérêts des mineurs et des créanciers. Encore une fois, la publicité que veut la loi du 2 juin 1841. c'est la publicité la plus grande, la plus profitable, celle qui s'adresse au public le plus nombreux et le plus varié, celle qui sollicite le plus vivement la concurrence en allant tenter des acquéreurs parmi ceux-là mêmes qui, en lisant le matin leur journal, ne songeaient nullement ji donner cet emploi à leurs capitaux. Aussi le but que se propose la loi serait-il évidemment manqué, si les magistrats s'en tenaient à la publicité spéciale.
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Qu'ont donc à faire les magistrats que la législation a investis du droit et de la responsabilité de désigner, le 15 décembre de chaque année, les journaux dans lesquels devront être faites les insertions judiciaires? — Ils ont tout simplement à désigner les journaux en possession de la plus grande publicité. — Comment se prouve-t-elle? Par le nombre d'abonnés le plus considérable. — Comment connaître ce nombre d'une manière qui soit certaine et qui ne soit point inquisitoriale? Rien de plus simple : par un état officiel délivré par l'administration du timbre et transmis à toutes les cours royales le 1er décembre de chaque année. Conséquemment, aucun arbitraire, aucun privilège, aucune perpétuité que celle résultant de la permanence du nombre.
Premièrement, désigner dans tous les arrondissements les journaux en possession de la plus grande publicité authentiquement constatée, et pour plus de sûreté, vu les cas nombreux de nullité qui, pendant les délais fixés par la loi pour l'insertion, peuvent résulter d'irrégularités ou d'empêchements survenus dans la publication d'un journal, en désigner plutôt deux qu'un seul là où il y a lieu. Deuxièmement, soumettre tous ces journaux à un prix d'insertion qui soit à la fois un et divers, fixe et proportionnel : tel est le mode que nous persistons à présenter, parce qu'il est le seul qui soit fidèlement tiré de la lettre et de l'esprit de la loi, le seul qui fasse obstacle à la fraude et qui donne une garantie sérieuse aux intérêts de la propriété et à ceux du Trésor public, que compromettrait une publicité insuffisante, illusoire.
Le Courrier français rappelle une belle parole de M. le premier président Séguier : « La cour rend des arrêts, et non des services »; mais ici, dans la décision que la cour royale de Paris est appelée à prendre, il ne s'agit ni d'arrêts ni de services à rendre : il s'agit de résoudre, dans un intérêt public, une difficulté, et non de l'éluder; il s'agit d'avoir le courage de ne pas faire à des considérations personnelles, retranchées derrière une doctrine fausse, le sacrifice d'un principe juste et fécond.
Il est un moyen certain de connaître les journaux qui offrent la plus grande publicité.
Chaque journal a son carnet du timbre, et l'administration de l'enregistrement peut indiquer comme renseigne-
ment rigoureusement sûr le chiffre du tirage de chaque journal.
La loi laisse aux cours royales la faculté de désigner un ou plusieurs journaux. Il est évident qu'un seul journal serait insuffisant à Paris pour recueillir les insertions judiciaires qui sont actuellement disséminées dans toutes les les feuilles.
Une seule désignation présenterait deux graves inconvénients : 1° le monopole; 2° des cas nombreux de nullité résultant des irrégularités qui pourraient survenir dans là publication de la feuille désignée pendant le délai fixé par la loi pour l'insertion.
La désignation exclusive de journaux spéciaux serait trèsinsuffisante; il paraît de nécessité absolue que plusieurs journaux politiques soient désignés pour porter la connaissance des ventes dans le commerce et dans le monde, en dehors de la clientèle spéciale des journaux exclusivement judiciaires.
Les trois journaux politiques qui comptent le plus grand nombre d'abonnés sont : 1° le Siècle, 2° la Presse, 3° le Journal des Débats.
Ce mode de désignation, d'après le nombre d'abonnés, établi au moyen de documents administratifs authentiques, présente donc en môme temps le triple avantage :
1° D'assurer aux annonces la plus grande publicité, quel que soit d'ailleurs le choix fait par chaque officier ministériel entre les journaux désignés ;
2° D'être conforme à la plus stricte impartialité ;
3° De maintenir aux journaux conservateurs qui défendent les principes gouvernementaux une source de recettes qui est indispensable à leur existence, sans que, par le fait, il y ait, de la part de la cour royale, un choix politique, et sans que la désignation basée sur le bon droit puisse donner lieu à des récriminations de la part des autres feuilles.
Il paraît équitablement impossible que le tarif d'insertion soit uniforme pour tous les journaux désignés. En effet, la valeur de l'annonce est en raison du nombre des lecteurs. C'est ainsi pour toutes les insertions. Chaque journal a son tarif spécial : une annonce qui coûte 1 iranc dans un journal tirant n grand nombre est relativement meilleur marché qu'à raison de 25 centimes dans un autre journal tirant en moins grand nombre.
Le principe indiqué pour la désignation peut être encore très-utilement appliqué pour la fixation du tarif. En effet, rien n'est plus équitable que d'établir le prix de la publicité d'après son étendue.
Ainsi, le prix d'insertion pou irait être fixé, en principe, h raison de tant de centimes par chaque mille d'abonnés. — En prenant le prix de 7 centimes pour exemple, le coût de l'insertion serait :
1° Pour la Presse, de 91 centimes par ligne, sur un tirage justifié de 13,000 exemplaires ;
2° Pour le Journal des Débats, de 63 centimes par ligne, sur un tirage justifié de 9,000 exemplaires;
3° Pour le Siècle, de 2 francs 45 centimes par ligne, sur un tirage justifié de 35,000 exemplaires.
Cette base est véritablement la seule équitable et qui ne présente aucun inconvénient réel.
Cependant, si l'on trouvait que le prix dépassant un franc la ligne fût trop élevé pour les insertions judiciaires prescrites en exécution de la loi du 2 juin 1841 , rien n'empêcherait que les tribunaux n'adoptassent une réserve qui équivaudrait à la fixation d'un prix maximum. Il suffirait de dire : « Sans que le prix d'insertion puisse excéder un franc par ligne. »
DE LA PROPOSITION DE M. DE (Ï0LBÉRY
La proposition de M. de Golbéry, prise en considération par la Chambre des députés dans la séance du 16 février 1842, est conçue en ces termes :
« Art. 1er. Il sera publié un Bulletin des séances de la Chambre des députés, dont la rédaction sera confiée aux secrétaires-rédacteurs, sous la surveillance et la direction du bureau de la Chambre.
» Art. 2. Les exposés des motifs et les rapports des commissions sur les projets de loi ou les propositions y seront textuellement insérés.
» Art . 3. Aucune autre insertion n'y sera reçue.
QUESTIONS DE PRESSE lf»
» Art. t. Ce Bulletin sera adressé gratuitement à tous les électeurs du royaume.
n Art. 5. Si les rédacteurs des journaux le demandent, il pourra leur en être alloué des exemplaires aux conditions qui seront ultérieurement déterminées par le bureau.
» Art. 6. Ce Bulletin sera exempt de timbre. L'envoi aux électeurs ne sera point taxé à la poste.
» Art. 7. L organisation et l'administration de ce recueil sont confiées à l'autorité et à la surveillance du bureau. »
PROPOSITION ADDITIONNELLE
« Un crédit de 300,000 francs est ouvert au budget de la Chambre des députés, exercice de 1842, pour la publication du Bulletin des séances de la Chambre. »
Celle proposition est l'expression malheureuse d'une bonne pensée, d'un besoin que ressentent tous les esprits impartiaux. Louable dans son but, elle serait impraticable dans l'exécution. Le moindre de ses inconvénients serait de coûter annuellement au Trésor public plus de deux millions ; nous allons le prouver.
Ouvrons le Moniteur universel, et prenons la dernière session législative, celle de 1841. Les débats de la Chambre des pairs ont occupé 1,160 colonnes; ceux de la Chambre des députés, 2,830 : ensemble 3,990 colonnes ou 332 feuilles.
La (euille d'impression grand-raisin, formai du Moniteur, tirée et pliée à grand nombre par les moyens les plus économiques, revient à 3 centimes : 9 francs 90 centimes les 332 feuilles.
Donc, 332 feuilles envoyées aux 210.000 électeurs, coûteraient 2,079,000 francs au moins, et en supposant les frais de composition compris dans ceux du tirage. Mais l'objection tirée de la dépense est la plus faible ; la plus forte est celle-ci : - — Quels sont les électeurs qui auraient le temps et la patience de lire toujours douze, très-souvent vingt-quatre, et quelquefois trente-six colonnes d'une impression compacte ?
Pour réduire autant que possible les difficultés d'exécution et le chiffre de la dépense, nous supposerons volontiers que le compte rendu des séances de la Chambre des députés n'excéderait jamais douze colonnes ; nous supposerons que « les secrétaires-rédacteurs, sous la surveillance et la direction du bureau de la Chambre », auraient assez de fermeté pour résister tousles jours aux susceptibilités et aux prétentions des orateurs qui auraient parlé la veille, et qui crieraient à la mutilation de leurs discours alors même qu'on n'aurait fait qu'en retrancher les redites et les incorrections;, nous supposerons plus encore, nous supposerons^ que les
deux Chambres législatives se mettraient d'accord pour se partager entre elles les colonnes de ce Bulletin, car évidemment, si cet arrangement n'avait pas lieu, la Chambre des pairs n'accepterait pas la condition d'inégalité devant la publicité à laquelle la réduirait la publication d'un compte rendu des séances de la Chambre des députés, tiré à deux cent mille exemplaires; elle voudrait aussi, et avec raison, avoir un Bulletin de ses séances imprimé en nombre égal. Imaginez donc deux Bulletins tirés ensemble à 420,000 exemplaires, et expédiés tous les jours aux 210,000 électeurs! 11 faudrait que l'administration des postes, dont les malles aujourd'hui suffisent à peine déjà h contenir les imprimés dont elle a le transport, renouvelât tout son matériel, et augmentât dans une proportion considérable son personnel d'employés et de facteurs '.Ce ne seraient encore là que des uétails, des difficultés d'exécution; nous en ferions, nous, assez bon marché, car l'argent pourrait les aplanir, et l'argent, quand il s'agit, pour un pays comme la France, d'atteindre un but utile, un but élevé, ne nous paraît qu'une considération accessoire devant laquelle on ne doit pas s'arrêter. Mais toutes ces suppositions admises, toutes ces difficultés réduites à leur plus simple expression, toutes ces dépenses restreintes ainsi à un minimum de deux millions de francs, quel résultat moral, quel but politique aurait-on atteint ? quelles bornes aurait -on mises aux excès de la presse? quelle amélioration aurait-on fait subir à son esprit*? — Si, à ce prix, — même avec l'obligation de renouveler tout le matériel des postes et d'accroître considérablement son personnel, — on pouvait faire que la liberté de la presse ne fût plus qu'un instrument de progrès, de pacification et de moralisation publique, sans doute il ne faudrait pas hésiter; mais, encore une fois, le jour où la proposition de M. de Golbéry serait adoptée, si elle pouvait l'être, que changerait-elle aux conditions dans lesquelles s'exerce le journalisme ?
* Sur 38,000 communes, il n'y en a encore que 19,000 qui soient pourvues d'un service journalier ae distribution.
Le personnel des facteurs ruraux ne s'élève qu'à 9,000. Il faudrait en ajouter au moins 1 1 ,000 pour que les distributions se tissent quotidiennement dans toutes les communes, en général fort éloignées les unes des autres. Le traitement de ces facteurs est de 300 francs.
Le service des malles, telles qu'elles existent aujourd'hui , coule 7,300,000 francs.
Celui des embranchement* revient à V, 000,000.
D'abord, sur les deux cent dix mille électeurs auxquels serait adressé le Bulletin des séances législatives, combien en est-il aui savent lire ? combien en est-il qui seraient en état de le lire? combien en est-il qui le liraient ? Certes, plus de la moitié n:en détacheraient pas même la bande d'adresse. A quel domicile les servirait-on ? — A leur domicile politique ou à leur domicile réel ? — Dans ce dernier cas, s'est-on rendu compte de toutes les difficultés, de toutes les exigences de service, résultant de la mutation des listes électorales, des changements de résidence et des réclamations pour cause d'inexactitude, par suite de mauvaise destination ou de négligence de la part des facteurs? etc., etc.
Ensuite, ce Bulletin n'admettant aucune autre insertion que les exposés des motifs, les rapports des commissions et les débats législatifs, et n'étant envoyé aux électeurs que pendant la durée des sessions, quelle économie, quel avantage leur offrirait sa publication, puisqu'elle ne dispenserait pas ceux qui reçoivent un journal d'y rester abonnés, quelque dévoués qu'ils fussent d'ailleurs au gouvernement et à ce qu'on est convenu d'appeler les idées d'ordre ?
Enfin, quel remède ce Bulletin apporterait-il au mal que font les calomnies, les bruits mensongers, les fausses nouvelles qu'inventent les mauvais journaux, que répètent involontairement les meilleurs? — Aucun. — Quelles vérités opposerait-il à leurs attaques injustes, à leurs faux systèmes, à leurs doctrines erronées, à leurs prétentions exorbitantes de tout savoir, de tout contrôler, de tout diriger, d'être seuls infaillibles? Quelle force nouvelle donnerait-il au gjuvemement, aux institutions et aux lois, incessamment battus en brèche par les partis? — Aucune. — A quoi donc serviraitil ? Il serait à craindre qu'il ne servît qu'à faire prendre en haine et en dégoût le gouvernement représentatif.
Nous aurions bien encore d'autres objections à présenter contre les termes de la proposition de M. de Golbéry; mais celles qui précèdent suffisent pour montrer qu'elle n aboutirait qu'à une dépense sans profit, qu'à un immense gaspillage de papier sans résultat moral, qu'à rendre plus difficile et plus lent un service public déjà difficile, et dont la célérité est, après la fidélité, la première obligation. Quelque imparfaite qu'elle soit, cette proposition cependant n'en aura pas moins eu son utilité : elle aura servi à appeler l'attention des Chambres et des ministres sur In nécessité urgente, impérieuse, d'améliorer, iion dans l'intérêt des journaux, mais dans celui du gouvernement et de la société, le régime fiscal de la presse périodique; régime absurde, qui a pour effet de
rendre l'impartialité matériellement impossible, et qui a donné forcément naissance à l'abus contre lequel la proposition de M. de Golbéry restera comme une protestation.
Le mal signalé existe : qu'y a-t-il donc à tenter, sinon pour le faire disparaître entièrement, du moins pour le rendre moins grand? C'est ce que nous allons essayer de dire, fidèle à notre habitude, qui a toujours été de n'attaquer une idée qu'en lui en donnant loyalement une autre pour adversaire; de n'exercer jamais la critique que de la façon dont on accepte un combat, armes égales, danger pour danger, et témoins des deux parts.
Il ne suffit pas qu'une idée soit juste pour que le succès en soit certain; il faut encore qu'elle soit opportune, qu'elle ne soit ni prématurée ni tardive. Telle idée qui aurait réussi il y a dix ans échouerait aujourd'hui ; telle autre idée qui serait pleine d'avenir rencontrerait le présent pour obstacle insurmontable. 11 est des moyens dont l'expérience exige de se servir à une époque, et dont plus tard l'habileté veut qu'on s'abstienne. La vérité d'un principe est absolue, mais la sagesse et l'utilité de son application sont relatives. 11 ne faut pas seulement au levier un point d'appui, il faut encore que le point d'appui soit solide. Il y a deux saisons: une pour la semence, une pour la récolte; manquer l'une, c'est manquer l'autre. Voilà ce qui explique comment une idée conçue par un homme d'esprit peut le ruiner, et, recueillie par un imbécile, enrichir ce aernier. Avant tout, il faut, pour réussir, que toute chose, même la meilleure, soit faite en son temps. Le succès est un roi absolu qui ne permet ni qu'on le devance ni qu'on le fasse attendre. Avec lui il faut être attentif au jour, à l'heure, à la seconde.
Les choses ne sont plus dans l'état où elles étaient en 1831 . A cette époque, le prix des journaux politiques quotidiens n'avait pas été réduit de moitié, une foule de publications à bas prix n'avaient pas vaincu l'incrédulité du public, incrédulité qui, loin d'être un obstacle, était au contraire un moyen oe vogue et de popularité. Le principe du bon marché enfin avait encore toute sa virtualité, toute l'énergie d'action que les choses et les idées tirent en France de la nouveauté, énergie qu'émousse l'usage, même le succès.
La publication d'un Bulletin des actes du gouvernement et des séances législatives, format de 30 décimètres carrés ',
< Ce format est celui du Moniteur universel et de la Presse,
De coûtant qu'un sou par jour — 18 francs par an. — n'aurait donc plus en 1842 autant d'éléments de réussite qu'en 1831 ; toutefois, nous croyons que si tout esprit de parti, toute apologie ministérielle en étaient rigoureusement exclus ; que si le cadre, tel qu'il avait été soumis à M. Casimir Perier, en était consciencieusement rempli ; que si la direction, enfin, en était donnée à une main ferme et exercée, le nombre des souscripteurs de ce Bulletin s'élèverait encore rapidement à plus de cent mille.
Le temps a marché depuis onze ans ; aujourd'hui il y a autre chose à faire. — Quoi? — Avant de passer à l'examen de cette question, disons d'abord quels sont les moyens de publicité dont le gouvernement et les Chambres législatives disposent.
Le gouvernement dispose du Moniteur universel ; il est, depuis le ministère du 1er mars 1840, propriétaire du Messager.
Le premier de ces deux journaux se tire à deux mille exemplaires; le second à mille : ensemble trois mille.
Sous l'Empire, h plusieurs époques de la Restauration et pendant le ministère de M. Casimir Perier, toutes les fois que le gouvernement avait à porter à la connaissance de la France la nouvelle d'un fait important, une déclaration solennelle, un avis utile, une instruction adressée à une classe de fonctionnaires publics, c'est par la voie du Moniteur universel que le pays l'apprenait. Le Moniteur exerçait alors une grande autorité et ses moindres paroles avaient un grand retentissement. Il existe encore aujourd'hui une publicité officielle, mais il n'y a plus de publicité solennelle ! Le Moniteur ne fait plus qu'enregistrer, avant le Bulletin des lois, les ordonnances royales et les nominations ministérielles , et que reproduire le lendemain les dépêches télégraphiques et les articles publiés le soir par le Messager. #
Le Moniteur universel n'a donc plus, en réalité, maintenant d'autre spécialité que celle qu'il tire de la fidélité et de l'étendue avec lesquelles il rend compte des débats, des rapports et des travaux des deux Chambres. Cette spécialité, dans l'état actuel des choses, sufft cependant encore pour lui conserver sa valeur et son utilité historiques.
L'existence du Messager soulève une grave question, celle de savoir s'il n'y a pas plus d'inconvénients aue d'avantages dans la publication d'un journal du soir dont la responsabilité est assumée par le gouvernement.
En effet, si le journal hasarde une critique sur le discours
ou le vote d'un député, ce député est fondé à s'en plaindre, même à la tribune, et à demander compte aux ministres de cet emploi de l'argent des contribuables, servant à payer des attaques dirigées contre un représentant du pays ; si, au contraire, le journal loue un députi de son talent ou de son courage, rarement ses collègues s'en montrent satisfaits. Ainsi, quoi qu'il dise, un journal du soir, publié aux frais du gouvernement, est taxé d'injustice ou de complaisance. S'il s'agit de ministres auxquels il ait décerné l'éloge, l'apologie est bien plus suspecte encore : on dit qu'elle a été payée, et qu'elle n'est pas plus vraie qu'elle n'est désintéressée. Si le journal s'abstient d'exprimer aucune opinion, de discuter aucune doctrine, on se récrie qu'il est insignifiant. Donc, quoi qu'il fasse, qu'il parle ou qu'il se taise, il ne trouve que des gens qui le blâment et qui prétendent qu'il est inutile ou compromettant. Des deux partis à prendre, celui du silence et de la réserve est encore le plus prudent : aussi est-ce celui-là que le Messager a choisi. Mais, dit-on, un journal est fait pour parler et non pour se taire ; sans doute. La conclusion de ce qui précède est donc qu'il n'y a de journaux du soir possibles que ceux qui n'ont aucun caractère officiel, et à la rédaction desquels le gouvernement demeure entièrement étranger.
Autre chose encore. Les Chambres, — et c'est surtout pendant le temps de leur session qu'un journal du soir a de l'importance et de l'intérêt, — les Chambres voient rarement finir leurs séances avant six heures du soir, quelquefois plus lard. La concurrence oblige le journal de paraître en toute hâte entre huit et neuf heures. Quels rapports utiles peuvent, dans ces deux heures, s'établir entre le journal et le ministre? — Aucun. — Le journal est donc forcément livré à lui-môme, à sa seule impulsion et au gré de tous les incidents du jour. Voici maintenant l'inconvénient le plus grave. Quand un cabinet pourrait naturellement se taire, il y a des cas où l'existence d'une feuille du soir le force à s'expliquer, car autrement le silence l'exposerait à des interprétations qu'il peut être prudent et nécessaire de prévenir. Nous sommes d'avis que lorsqu'on peut avoir toute sa soirée au moins et souvent toute la nuit pour réfléchir, c'est une faute de ne sedonner que deux heures, et encore quelles heures ! celles où l'on est sous le poids des fatigues de la journée, où l'on peut avoir des courriers à expédier, des personnages importants a dîner, où l'on peut s'être soi-même engagé ; les heures enfin où l'on s'appartient le moins.
Un journal semi-officiel du soir ne justifierait l'utilité de
son existence qu'autant qu'il ne paraîtrait que pendant le temps de la session des Chambres, et que rien, absolument rien, ne serait épargné pour qu'il pût donner le compte rendu abrégé, mais substantiel, des séances législatives, avec autant de fidélité que de rapidité. Pour cela, il faudrait : — premièrement, qu'il eût autant de rédacteurs que le Moniteur universel, et à tout prix les meilleurs; car, obligé, il est vrai, à rendre compte des séances avec moins d'étendue, il serait tenu à le faire avec plus de célérité ; — deuxièmement, qu'il eût un double atelier de compositeurs, voisin de chacune des deux Chambres, afin qu'une heure après la clôture des séances, il fût en mesure de délivrer des épreuves parfaitement revues et corrigées à tous les journaux à qui il conviendrait d'en faire prendre, soit pou rcollationner leur propre compte rendu, soit pour en tenir lieu. On comprend que si une feuille du soir donnait ainsi les séances des Chambres avec une étendue variable qui n'excéderait jamais, en movenne, six colonnes, aucun journal ne pourrait entreprendre de lutter de fidélité, et qu'il n'y aurait rien de mieux h foire que de renoncer h une dépense inutile. On ne se plaint pas des rédacteurs du Moniteur. La feuille du soir pourrait en avoir de non moins sûrs. Des hommes exercés, soigneusement choisis, bien rétribués, ne peuventils abréger un discours, en le condensant sans le mutiler ? Est-ce qu'on mutile les toiles et les statues dont on opère ce qu'on appelle des réductions?
Tout autre rôle à remplir par une feuille semi-officielle du soir, quelque habile que soit son rédacteur en chef, n'en fera jamais qu'un journal parfois dangereux, le plus souvent insignifiant. Ce que nous venons d'écrire, il v a six ans que nous l'avons dit pour la première fois, quand le ministère du 6 soptembre 1836 fonda la Charte de 1830!
En réalité, le gouvernement ne dispose donc que d'une publicité illusoire, et n'a de défenseurs sérieux dans la presse que des journaux indépendants de lui, alors même que le concours qu'ils lui prêtent n'est pas toujours entièrement désintéressé.
Cet état de choses, cette inégalité entre la défense et l'attaque, cette anomalie d'un gouvernement qui paye ou qui prie un journal afin d'en être prolégé, a préoccupé beaucoup de graves esprits. Plusieurs systèmes ont été émis et discutés. Passons-les rapidement en revue.
FONDATION D'UNE PRESSE DITE GOUVERNEMENTALE. Un publi-
ciste éminent, dont le caractère et le talent étaient respectés de tous ses adversaires, M. Henri Fonfrède, a plusieurs fois
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soutenu l'opinion que le gouvernement devait fonder un journal à la rédaction duquel seraient appelés les écrivains les plus distingués. Séduisante peut-être en théorie, cette idée, si l'un en eût tenté l'application, n'aurait pas compté une année d'existence.
Prétendre qu'il serait possible de fonder un journal consacré à défendre les principes fondamentaux de gouvernement, et de le rédiger comme on professe un cours d'histoire ou d'économie politique, en se plaçant au-dessus de toutes les influences, de toutes les préoccupations, de toutes les considérations ministérielles, est une erreur profonde. Ce qui étonne, c'est que de grands esprits l'aient partagée. Comment ne voit-on pas que, si une entreprise aussi chimérique pouvait se réaliser, les ministres ne seraient plus que des incapables placés sous la tutelle et la censure d'une sorte de tribunal composé d'écrivains irresponsables et, de ces deux choses l'une, ou révocables ou inamovibles!
Si l'on admet qu'ils seront révocables, tout le système croule : on n'aura plus que des écrivains à la solde d'un ministère; ceux qui ne fléchiront pas se retireront. Si l'on admet qu'ils seront inamovibles, il faudra admettre aussi qu'ils seront infaillibles, et que, soit qu'ils louent, soit qu'ils blâment, dans l'un comme dans l'autre cas ils n'auront jamais tort.
Or supposez qu'un tel journal ait été fondé il y a seulement cinq ans, et que ses rédacteurs, au nom de tous les principes de gouvernement, aient condamné la coalition parlementaire de 1838 : quelle eût été leur conduite, quel eût été leur langage auand ils auraient eu plus tard à s'exprimer sur les divers cabinets h la formation desquels nous avons assisté depuis trois ans? — S'ils avaient vanté M. Thiers, loueraient-ils M. Guizol? Mais alors ce journal ne différerait en rien de ces feuilles qui n'ont d'autre moyen d'existence que la subvention quelles reçoivent humblement. Ses rédacteurs seraient sans autorité sur l'opinion publique. — L'attaqueraient-ils? Mais alors il y aurait antagonisme entre eux et la majorité des deux Chambres. Vue telle idée, on le voit, n'aboutirait qu'à la constitution d'un pouvoir anarchique ou fragile.
Mais, dit-on, ce n'est pas ainsi que les choses se passeraient; toutes les fois que le ministère changerait, le personnel du journal gouvernemental serait aussi changé; chaque nouveau cabinet se ferait accompagner par un nouvel état-major d'éorivains. Nous répondrons : — premièrement, il ne faut pas croire que les écrivains qui ont du savoir et de la conscience pullulent; — deuxièmement, quels sont les
écrivains de quelque mérite qui consentiraient à accepter une position aussi précaire? — troisièmement, quand le ministère qui succède à celui qu'ils auraient soutenji les aurait congédiés, où iraient-ils? — quatrièmement, tous les journaux établis ont leurs rédacteurs, et les mutations y sont rares; il faudrait donc mettre l'état-major licencié en disponibilité avec un traitement, une sorte de demi-solde? — cinquièmement, si le personnel de rédaction changeait ainsi à chaque changement de cabinet, l'Etat, finalement, aurait donné beaucoup d'argent, se serait grevé de beaucoup de charges: pourquoi? — Pour veiller sur les principes immuables de gouvernement? — Non ; mais pour défendre des intérêts ministériels nécessairement divers et souvent opposés. Quelques moyens que vous employiez, vous voyez donc que tous vous ramènent à la même conclusion, à publier un journal sans indépendance, conséquemment sans autorité, et que ce système ne soutient pas même un examen superficiel.
droit d'insertion. Un autre système a été proposé comme étant doué d'une puissance égale à la facilité de son exécution : ce système consisterait dans l'usage journalier, constant, rigoureux, du droit que donne au gouvernement l'article 18 de la loi du 9 septembre 1835, disposition qui n'est d'ailleurs que la reproduction des articles 8 de la loi du 9 juin 1819 et 11 de la loi du 25 mars 1822, et qui a pour effet a d'obliger tout gérant d'insérer eu tête du journal les » documents officiels, relations authentiques, renseigne- 9 ments et rectifications qui lui seront adressés par tout dé- » positaire de l'autorité publique ; publication qui devra » avoir lieu le lendemain de la réception des pièces, sous la » seule condition du payement des frais d'insertion. »
L'expérience de ce système a été faite, avec timidité, il est vrai : on a vu ce qu'il a produit.
Les gérants qui se mettent dans le cas de recevoir de pareilles insertions par ministère d'huissier les placent bien en tête de leur feuille, ainsi que le veut la loi ; ils obéissent à, sa lettre, mais ils éludent son esprit ; ils agissent comme s'ils ne faisaient que céder à la violence; ils impriment lo protocole de l'huissier et jusqu'à sa signature ; ils suppriment la division de la justification par colonnes et étalent les lignes sur toute la largeur de la page, de sorte qu'on ne peut plus lire qu'avec grande peine, et que l'effet moral de ces insertions obligatoires est entièrement manqué, et plu • tôt fâcheux que favorable. Interrogez les abonnés de ces journaux, et vous vous convaincrez que le résultat de telles insertions, ainsi faites sans loyauté, n'est pas de ramener le
lecteur à la vérité, de l'éclairer, mais au contraire de l'indisposer, de l'irriter un peu plus encore contre le gouvernement. 11 est* si rare qu *on ne justifie pas les préventions dont on est l'objet, en s'efforçant trop de les vouloir détruire!
Hais l'exécution de la loi ne rencontrât-elle pas, de la part des journaux hostiles au pouvoir, l'opposition et la mauvaise foi dont nous venons de parler, qu'il ne serait pas encore vrai que la disposition qui donne au gouvernement et à ses agents le droit de répondre en tête de la feuille où ils ont été attaqués , constituât un bon système de presse gouvernementale.
Si le gouvernement, ainsi qu'il le fait aujourd'hui, se borne à l'insertion de quelques démentis, de quelques rectifications, qui malheureusement ne sont pas toujours donnés, même par lui, avec franchise et bonne foi, à quoi aboutit la faculté qu'il possède? — A faire naître, pour peu de chose, en vérité, l'incrédulité auand il parle, à se faire accuser d'aveu tacite quand il garde le silence. Si le gouvernement — comme on le propose dans le système que nous discutons — étend l'exercice de cette faculté jusqu'à charger un corps d'écrivains de la mission de réfuter le lendemain dans chaque journal l'article de la veille qui leur aura paru ou faux en
f>rincipe, ou erroné dans les détails, ou inconvenant dans la orme, voyons où conduit ce système :
Incontestablement ces écrivains n'auront le droit de répondre qu'autant, qu'ils représenteront le gouvernement, au'ils parleront en son nom ; c'est un point qu'il importe 'abord d'établir, parce qu'il est la pierre angulaire de tout l'édifice. Vous faites donc descendre le pouvoir dans l'arène I
Le signal est donné ; le public attend, la lutte va s'engager. Etés-vous bien sûrs d'abord que le public ne sera pas un juge part in 1, et ensuite que les écrivains, sur lesquels pèse Te préjugé d'écrivains subventionnés, d'écrivains sans conscience et sans indépendance, sinon sans mérite et sans verve, ôtes-vous bien sûrs qu'ils seront toujours tes plus fort», les plus habiles, les plus souples? — Le jour où le public s'écriera qu'ils sont vaincus, qu'ils ont manqué de force, d'adresse, d'agilité, croyez-vous que ce jour-là le pouvoir aura beaucoup gagné dans les esprits en autorité, en dignité et en respect?
Le jour où une de ces incorrections de langage, une de ces erreurs de date ou de lieu, comme il en échappe si souvent dans l'ardeur d'une polémique qui n'a jamais le temps de vérifier ce qu'elle avance, aura été commise par un de ces
écrivains, la presse tout entière se soulèvera contre lui, elle ne trouvera pas assez de sarcasmes pour l'en accabler. Il sera rendu célèbre parles surnoms qui lui seront infligés. Qu'aurez-vous fait? — Vous aurez donné au peuple le spectacle d'un esclave livré aux bêtes du cirque.
Ce dur métier d'esclave, quel est l'écrivain de mérite, conséquemment pouvant vivre plus ou moins modestement du travail de sa plume, qui voudra l'accepter? Pour soutenir une telle lutte, quels sont donc les écrivains que recrutera le pouvoir? — Des hommes sans indépendance, sans énergie, sans talent, que la faim ou la prodigalité lui livrera : des athlètes toujours battus.
Ce n'est pas tout encore. — Si l'article de la veille était écrit en termes inconvenants, injurieux, dans quels termes sera conçus la réponse? — Le pouvoir usera-t-il de représailles? S'abaissera-t-il jusqu'à l'injure? — S'il ne s'écarte jamais de la réserve et ae la modération, sa réserve et sa modération seront-elles appréciées? ne dira-t-on pas que sa polémique est faible et décolorée?
Ne sera-ce pas un moyen d'éterniser toutes les discussions? Une fois le pouvoir et le journal aux prises, l'un et l'autre ne se feront-ils pas une sorte de point d'honneur d'avoir chacun le dernier mot? — Lequel des deux se résignera à passer pour battu ?
Et s'il ne s'agit pas seulement de rectifier des faits, de repousser des injures, mais de discuter des principes, avezvous mesuré toute l'étendue de la responsabilité qui s'étendra sur le pouvoir dans le passé, dans le présent et dans l'avenir? Celui-ci l'engagera le même jour dans une voie, celui-là dans une autre. On ne manquera pas l'occasion d'ex* ploiter leur rivalité et leur opposition, de se servir des arguments du premier pour confondre et écraser le second. — Il n'existe à Paris que deux chaires d'économie politique, l'une au Collège de France, l'autre au Conservatoire des arts et métiers : les deux professeurs sont-ils d'accord? — Comme, au bout de quelques années, tout aura été dit, le passé sera un arsenal inépuisable où tous les adversaires du gouvernement n'auront qu'à chercher pour y trouver des armes. Pour qu'un tel système fût praticable, il faudrait qu'il y eût une orthodoxie constitutionnelle ! Attendez qu'elle existe 1
signature des articles. Puisque D ou s parlons des divers systèmes de presse, disons incidemment ici quelques mots de celui qui consisterait à exiger que tous les articles d'un journal fussent signés. Cette obligation, en admettant qu'une loi pût l'imposer, aurait-elle pour effet, ainsi qu'on Ta
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prétendu, de régénérer la presse et de mettre un terme aux e*cès et aux dangers du journalisme?
Un qrticle de doctrine, s'il est faux', en sera-t-il plus vrai parce qu'il portera le nom de son auteur? Les lecteurs auxquels cet article s'adressera seront-ils pour cela des juges )lus éclairés, plus compétents? Ce que la raison sociale du ournâl y perdra peut-être, la renommée et l'influence de 'écrivain le gagneront sûrement. Au lieu d'avoir des journalistes anonymes, on aura des journalistes célèbres, comme il existe au Palais des avocats dont le renom est déjà un argument en faveur de la cause dont ils ont accepté la défense. Le journal et le journaliste n'en seront pour cela ni plus ni moins dangereux. Lorsqu'un auteur aura fait un article au bas duquel il ne voudra pas mettre son nom, comment la loi l'y contraindra-t-ello? Croyez-vous que le jour où il conviendrait soit à M. Thiers, soit à M. Guizot, de faire un article contre leur prédécesseur ou leur successeur au ministère, ces deux historiens ne trouveraient pas facilement un éditeur qui en acceptât la responsabilité, c'esfc-à-dire le mérite? Il se créerait aussitôt des signataires d'articles comme il existe aujourd'hui des gérants de journaux. Vous ne voulez pas de fictions ; or, votre système ne ferait qu'accroître le nombre de celles que la loi a déjà consacrées!
Avez-vous aussi songé au danger des réputations usurpées qui en seraient la conséquence? Tel qui passerait pour avoir fait les articles les plus remarquables pourrait bien n'être qu'un sot et un ignorant. Que de geais se pareraient des plumes du paon I
Supposez que tout ce qui vient d'être dit ne soit qu'exagération dont il ne faille pas tenir compte, et passons à d'autres objections plus graves.
Quand vous aurez astreint chaque auteur à signer son article, ou, pour parler plus exactement, chaque article à porter un nom d'auteur, d'abord il vous faudra définir ce que vous entendez par articles; ensuite, qu'aurez-vous fait?
Cela fera-t-il que le compte rendu des Chambres, qui occupe souvent quarante-huit colonnes du Moniteur, soit désormais plus complet dans les journaux qui ne peuvent y consacrer que trois colonnes au plus? — Cela fera-t-il que la publicité qu'ils donnent aux scandales judiciaires soit plus édifiante? — Cela fera-t-il que les meurtres, les vols, les atli nlats aux mœurs, les suicides, y occuperont moins de place, et seront lus avec une moins honteuse avidité? — Cela fera-t-il que le plan de campagne que vous aurez divulgué, que le mouvement ou le désarmement de troupes que
vous aurez fait connaître, alors que le secret importait, n'aient plus ni d'inconvénients, ni de dangers? — Cela empêcherat-il le public de croire, quand on le lui dira en deux lignes sous forme de nouvelles, que la liberté de la presse est menacée; qu'il est certain qu'une camarilla nourrit des pensées liberticides; que le château projette le rétablissement de la garde royale et l'abandon d'Alger, etc.? — Toute nouvelle^ n'eût-elle qu'une ligne, devra-t-elle porter avec elle la garantie du nom de son auteur, soit que le journal l'émette pour la première fois, soit qu'il la reproduise? Toute omission sera-t-elle une contravention? Toute contravention sera-t-elle punie? Vroyez donc où vous conduirait cette théorie : un seul numéro du journal pourrait donner lieu à une accusation de plus de cent contraventions, en admettant encore que ce ne fussent pas des délits.
Sans doute, la signature des articles par leurs auteurs serait une importante amélioration; il faut souhaiter qu'elle entre dans nos mœurs, mais il ne faut pas songer à en faire une obligation légale. Comme système de presse, cette idée ne supporte pas l'examen.
impunité. — répression. Le premier de ces deux systèmes est celui des libéraux dans l'opposition ; le second est celui des libéraux dans le gouvernement. L'un consiste à affirmer, avec M. Benjamin Constant, que l'impunité systématique est le plus sûr moyen d'ôter aux attaques injustes et violentes du journalismela puissance de nuire, parce qu'elles excitent alors les défiances et les sévérités de l'opinion publique, également ennemie de l'arbitraire et de l'anarchie ; l'autre consiste à prétendre, avec M. Guizot, que les excès de la presse ne sauraient être trop activement poursuivis, trop sévèrement punis.
De ces deux systèmes, quel est le bon, quel est le meilleur? — Avant de répondre a cette question, il faut d'abord savoir à quel but on tend. — Veut-on que la liberté delà presse, perdant son nom pour prendre celui de licence, inquiète tous les esprits éclairés, tous les intérêts légitimes, achève de se déconsidérer, perde tout crédit, toute influence? Sans aucun doute, des deux systèmes, l'impunité légale serait le meilleur, si au-dessous des classes éclairées, des classes supérieure et moyenne, il n'y avait pas une autre classe sans lumières, qui a des besoins impérieux et des passions ardentes, qu'il est conséquemment facile d'égarer, qui est hors d'état de discerner dans un article ce qu'il y a d'exagération mêlée à ce qu'il y a de vérité, de juger ce qu'une argumentation peut avoir de spécieux, de découvrir le but
![ue cache souvent une calomnie, de mesurer le mal que peut aire un mensonge, de prévoir enfin les déceptions cruelles qui attendent au jour de l'expérience les théories si séduisantes de liberté sans frein et d'égalité sans limites. Résolvez ce problème, que les journaux ne pourront avoir aue des lecteurs éclairés, et nous adopterons volontiers pour doctrine celle que professe l'opposition.
Veut-on, au contraire, que la liberté de la presse soit redoutable aux abus du pouvoir et utile au développement de nos libertés, veut-on qu'elle serve à l'affermissement de nos institutions, à la pacification des esprits, à la dissolution des partis, au progrès de la raison publique, à la moralisation du peuple, à la prospérité du pays au dedans et à sa prépondérance au dehors ; veut-on enfin que la liberté de la presse soit féconde, puissante et respectée? Il est alors nécessaire que tous ses écarts soient sévèrement réprimés, que tous ses excès soient justement punis. Contenir la presse dans de fortes digues, c'est la forcer de se creuser un fleuve navigable qui porte la richesse sur toute la ligne qu'il parcourt.
Mais pour réformer la presse, il ne suffit pas de la poursuivre et de la punir. Le juge qui accomplit ses devoirs ne dispense pas le législateur de remplir les siens. Cette conclusion nous ramène naturellement à la question de savoir ce qu'il reste à faire au gouvernement et aux Chambres législatives pour amender la polémique au moyen de la publicité, et donner satisfaction, nous ne disons pas à la proposition, mais à la protestation de M. de Golbéry.
Les allocations que la Chambre des pairs et la Chambre des députés consacrent chaque année à l'impression des procèsverbaux de leurs séances, des rapports et des discours de leurs membres, dépassent deux cent cinquante mille francs.
L'une et l'autre Chambre ont un traité conclu avec les propriétaires du Moniteur universel , à qui elles payent , pour la reproduction des discours et des rapports de leurs membres , une somme qui a pour base le nombre de colonnes qu'occupent ces discours et ces rapports.
En outre, la Chambre des pairs et la Chambre des dé-
Îmtés publient à part, format in-8°, les procès-verbaux de eurs séances, les rapports de leurs commissions, les projets de loi , les exposés de motifs et les autres communications du gouvernement. A notre avis, c'est multiplier sans utilité les impressions, et gaspiller un argent qui pourrait être mieux employé. À eux seuls, les Procès-verbaux et Annexes de la Chambre des députés, pour la session de 1 841 , forment neuf forts volumes in-8° !
A quoi servent ces volumes ? — Quel est le pair de France, quel est le député qui les garde, qui les consulte? — A quoi bon imprimer les procès-verbaux des séances? A quoi servent-ils ? que contiennent-ils ? — Des analyses des discours sans le nom des orateurs qui les ont prononcés. Lorsqu'on a besoin de se reporter à un de ces discours, est-ce là qu'on va le rechercher? Non ; c'est au Moniteur qu'on recourt, et avec raison, puisqu'il n'y a que lui qui les recueille aussi fidèlement qu'il est possible de l'exiger.
Les deux Chambres pourraient donc faire, l'une et l'autre, sans inconvénient aucun, l'économie de l'impression de leurs procès-verbaux. Ces volumes ne sont bons à rien qu'à être vendus au poids : c'est ce que font, pour s'en débarrasser, à peu près tous les pairs et les députés. Notez que ces volumes ne sont généralement imprimés qu'après la session, et conséquemment distribués qu'à la session suivante.
A l'égard de ces impressions, il y aurait quelque chose d'extrêmement simple à faire : ce serait de conclure, avec les propriétaires du Moniteur, un traité par lequel ils s'engageraient à faire, aussitôt après le tirage de leur feuille, un remaniement in-8° (sans rien changer à la justification des colonnes) des projets de loi, des exposés des motifs et des rapports déposés la veille sur le bureau. De la sorte ^ les communications du gouvernement, qui sont aujourd'hui composées trois fois : premièrement, par l'imprimerie du Moniteur; deuxièmement, par l'imprimeur de la Chambre des pairs; troisièmement, par l'imprimeur de la Chambre des députés, ne seraient plus composées qu'une seule fois. Les Chambres ne gagneraient pas seulement à cet arrangement une économie d'argent, mais encore une économie de temps , car il arrive très-souvent que le Moniteur publie le lendemain matin des communications et des rapports qui ont été lus la veille à la tribune, et qui ne sont distribués que plusieurs jours après , soit aux pairs , soit aux députés. La valeur de ces impressions , par la différence des caractères employés , serait considérablement réduite. On pourrait alors en faire collection , ce qui est matériellement impossible aujourd'hui. Composées telles qu'elles le sont en gros caractères , ces impressions , au bout de quelques années , produisent une telle masse de distributions \ que l'appartement le plus vaste en est vite
< Terme qui sert à désigner les imprimés que les Chambres font distribuer à leurs membres.
encombré. Ajoutons, enfin, qu'il y aurait plus d'unité. — Mais ceci ne serait qu'une amélioration typographique, et nous avons à proposer une innovation qui, nous le croyons, ne serait pas sans importance ; la voici :
Le Moniteur, avons-nous dit, publie littéralement tous les discours de MM. les pairs et députés ; rien ne serait plus facile que d'en faire un remaniement in-8°, ainsi que cela a lieu déjà toutes les fois qu'un pair ou qu'un député demande au Moniteur un tirage à part de son discours.
Ce remaniement typographique, si facile à opérer, présenterait les deux avantages suivants :
Premièrement, les projets de loi, rapporte et discours pourraient être méthodiquement réunis par ordre de matières ;
Deuxièmement, les rapports et discours pourraient être réunis par noms d'auteurs.
En d'autres termes, au moyen de ce remaniement, si Ton voulait , par exemple , prendre connaissance de tout ce qui s est dit ou lu à 4a* tribune sur le budget, ou sur les chemins de fer, on n'aurait qu'à demander les volumes intitulés : budgets, ou cremins de fer. Si , au lieu de cela , on voulait seulement parcourir tous les projets de loi, rapports et discours auxquels des hommes tels que M. le duc de Broglie ou M. Thiers ont attaché leurs noms, soit en qualité de pairs de France, soit en qualité de députés et de ministres, on n'aurait qu'à demander les volumes intitulés : discours , rapports, etc., de m. le duc de BROOLiB, ou bien ceux intitulés : discours, rapports, etc., DE M. thiers. f
i Les Chambres, si elles le voulaient, pourraient même étendre ce classement sans qu'il en résultât pour leur budget aucune augmentation de dépenses ; ainsi, elles pourraient portera huit le nombre de ces collections :
1* Collection de tous les projets de loi présentés par le gouvernement, et adoptés par les deux Chambres ;
V Collection de tous les projets de loi adoptés seulement par la Chambre des pairs ;
3* Collection de tous les projets de loi adoptés seulement par la Chambre des députés ;
1° Collection de toutes les propositions faites par MM. les pairs, en vertu de l'initiative consacrée par I article 15 de la Charte ;
5° Collection de toutes les propositions faites par MM. les députés, en vertu du même droit ;
6* Collection de tous les projets de loi, rapports et discours par spécialité de matière ;
7" Colection de tous les discours et rapports de M pair de
France.
rt* Collection de tous los discours et rapi^fts de M , député.
Les résultats de cette classification seraient de rendre tes recherches moins pénibles et les orateurs plus ré.servéSj par suite de la crainte salutaire qu'ils auraient d'être pris en flagrant délit de contradiction, d'inconséquence, de versatilité. Aussi, avant de se hasarder dans une discussion importante, tout orateur ne tarderait-il pas à prendre l'habitude de commencer par s'assurer de ce qu'il aurait déjà dit sur le même sujet. Les discussions y gagneraient certainement d'être plus consciencieuses, moins superficielles et moins prolixes. Quiconque a fait dans le Moniteur des recherches du genre de celles dont il vient d'être parlé, sait le temps qu'elles prennent, la patience qu'elles exigent, et surtout la fatigue que causent la nécessité de se pencher sur de grands volumes in-folio et la difficulté de lire de longues colonnes compactes; aussi, peu de personnes ont-elles aujourd'hui ce courage. Au lieu de cela, imaginez donc la conversion du Moniteur (après avoir paru quotidiennement comme journal in-folio) en volumes in-8°, munis de tables chronologiques et systématiques ; ce qui permettrait à tout ministre, tout pair de France, tout député, d'avoir ainsi dans sa bibliothèque la collection de ce qu'il pourrait appeler ses œuvres parlementaires. Une seule composition suffirait pour obtenir ce triple résultat, qu'aujourd'hui trois compositions différentes ne donnent pas.
Ajoutez que lorsqu'un pair ou un député s'adresse au Moniteur pour avoir un tirage à part in-8° du discours qu'il a prononcé, il a les frais du remaniement à payer, dont il n'aurait plus alors à subir la dépense. Il ne serait plus tenu qu'au remboursement des frais de papier cl de tirage, frais qui pourraient être tarifés à 4 centimes par feuille de seize pages. La moyenne d7un discours est tout au plus d'une feuille : donc, un pair ou un député, dont les amis ou les électeurs seraient au nombre de cinq cents, n'aurait désormais à payer que 20 francs pour le tirase, à ce nombre, de son discours. La Chambre des pairs et la Chambre des députés, chacune en ce qui concernerait ses membres, pourraient d'ailleurs prendre à leur charge cette faible dépense. Ce serait de l'argent mieux employé que celui Qu'elles gaspillent aujourd'hui en impressions de procès- verbaux.
Mais auelque importantes que puissent être ces améliorations, elles sont étrangères à la proposition de M. de Golbéry, et fussent-elles réalisées, elles ne remédieraient pas à l'inexactitude avec laquelle les journaux rendent compte des débats législatifs. Or c'est de cette inexactitude qu'il ' s'agit ; c'est d'elle aussi que nous allons maintenant nous
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occuper. — Cherchons-en donc les causes, afin de trouver les moyens de la faire cesser.
Si les journaux français ne rendent compte que d'une manière si incomplète, si imparfaite, des séances législatives ; si, à cet égard, les journaux anglais ont sur les nôtres une supériorité si marquée i, n'en accusez pas la partialité de l'esprit de parti, mais l'absurdité du régime fiscal sous lequel vous avez placé la presse assujettie au timbre. Ce n'est pas une question d'opinion, c'est une question de format. La question n'est pas politique, mais exclusivement matérielle. En Angleterre, le droit de timbre est fixe ; en
< Voici quelques détails sur l'importance que les journaux de Londres accordent a cette partie de leur rédaction :
<r Avant les guerres de la Révolution , les journaux ne donnaient au un résumé Tort abrégé des séances parlementaires. L'éditeur de Juniut, Woodfall, essaya de remplir cette lacune; la tâche qu'il entreprenait était vraiment athlétique. Il assistait aux séances, et, au moyen de quelques notes, en employant les maigres documents que renfermaient les journaux du matin, il se trouvait à même de publier vers les quatre heures un compte rendu de la séance. Tout cela était encore extrêmement inexact. Il saisissait assez bien les mouvements oratoires; sa mémoire lui rappelait les traits principaux et les grandes divisions d'un discours ; mais on ne connaissait, en le lisant, ni le mouvement général des affaires, ni les mille détails curieux dont se compose une séance parlementaire.
» Le système actuel est l'œuvre de M. Perry, rédacteur en chef du Morning Chronicle. Aujourd'hui , tous les journaux de quelque valeur emploient de dix à quatorze personnes à cet usage : ce sont les reporters. Chacun deux passe trois quarts d'heure ou une heure dans la galerie de la Chambre des communes ou dans celle de la Chambre des pairs ; après quoi son confrère vient le remplacer. Le reporter, sorti de la Chambre, consulte ses notes, et écrit aussitôt les discours qu'il vient d'entendre et qu'une mémoire exercée lui permet de reproduire presque mot pour mot. La sténographie, que l'on a essayé d em «loyer, est depuis longtemps tombée dans le discrédit. Il est rare que le sténographe habile joigne au talent qu'il possède d autres facultés plus nécessaires ; trop souvent la partie matérielle de 1 œuvre qu'il exécute l'absorbe et l'envahit. Il accorde peu d'attention à la série des arguments que les orateurs emploient ; il ne s'occupe que de son affaire ; il est sténographe avant tout. Ces traits et ces lignes qui, par la suppression d'une voyelle, lui offrent d'une manière indistincte et vague le souvenir lointain des périodes reproduites, mais non écoutées par lui, usurpent invinciblement son attention. Rarement sait-il supprimer une répétition oiseuse, et donner le sens des épithèles et des substantifs parasites qu un improvisateur accumule en cherchant sa pensée. Enfin, c'est moins un copiste intelligent qu une machine plus ou moins parfaite. La plupart des reporters ont renoncé & la sténographie ; mais, quand à l'intelli-
Sence et à la capacité nécessaires on joint la faculté de sténographier e temps en temps les passages vraiment remarquables, on arrive a une grande supériorité.
*) C'est au moyen de la division du travail que l'on a obtenu ce ré-
France , il est proportionnel ; iï varie de 3 à 6 centimes , selon que le format du journal est au-dessous de 15 décimètres ou au-dessus de 30 ; c'est-à-dire que la loi a fait justement l'opposé de ce que voulait la raison. On dirait vraiment que la raison et le fisc s'excluent et sont inconciliables. Au lieu de mettre un obstacle à l'extension du format des journaux, on aurait dû tout faire, au contraire, pour la favoriser, car cette extension, ainsi que nous l'avons déjà tant de fois péremptoirement démontré, aurait eu pour effet certain de rendre l'impartialité matériellement plus facile et moralement plus rigoureuse. Mais en fait d'impôts, nous
sultat. Après avoir écouté un discours dune heure, le reporter s'enferme et en passe deux à rédiger ce qu'il a entendu. Le grand nombre de personnes ainsi employées, et l'habitude qu'elles ont de ce travail
Permettent de tirer et de publier è sept ou huit heures du malin les ébats d une séance qui s'est prolongée jusqu'à deux ou trois heures. « La précipitation ne nuit en rien à l'exactitude. Non-seulement cha- » que discours est correctement reproduit, mais tous les incidents de » la séance se trouvent notés avec soin ; on y ajoute même des citao tions et des observations curieuses empruntées aux antécédents » parlementaires. » Les améliorations matérielles de l'industrie ont beaucoup contribué & ces étonnantes conquêtes.
» La publication des débats est interdite sous des peines graves ; toutefois, sans avoir jamais révoqué son statut, le Parlement fait aux journalistes des privilèges et des facilités qui se trouvent en contravention directe et incessante avec le texte de la loi. Us entrent par une porte particulière dans la galerie réservée au public ; et lorsque la foule est obligée de sortir, il leur est permis de rester à leur place. Il est vrai que la situation de cette galerie est si incommode et si éloignée des bancs des orateurs, que souvent In voix faible de quelques-uns d entre eux n'arrive pas jusqu'aux journalistes.
» Les reporters, formant une classe d'hommes à part qui n'est inféodée a aucune opinion, mais dont 1 influence et la considération dépendent du degré d'exactitude avec lequel ils s'acquittent de leur travail, ont intérêt à ce que leurs comptes rendus donnent une copie fidèle de la situation des Chambres, a ils ont un esprit de corps. Us se » respectent; et comme ils peuvent passer dun jo> rnal à l autre, ils » ne s'attachent spécialement à aucun parti. Jamais rédacteur en chef » de journal ne demande à son reporter aucune sympathie d opinion » politique. Comme toute infidélité commise par un des membres de » cette espèce d'association porte atteinte à l'estime dont le corps en- » lier veut jouir, ils ont en horreur les altérations, les interpolations, > les suppressions, dont la partialité des journaux français a fait une » habitude. » Fatigués d'ailleurs de ces logomachies politiques dont ils fatiguent eux-mêmes le public, ils ne prennent aucun intérêt au triomphe et à la défaite des tories et des whigs. Remplir exactement et consciencieusement leur tâche, c'est tout ce qu'ils veulent et prétendent.
» Les comptes rendus des séances parlementaires coûtent a chacun des journaux du matin plus de a.ooo livres sterling par an (75,noo francs). »
sommes encore dans renfonce ; nous n'y voyons jamais qu'un moyen d'emplir le Trésor ; nous ne savons nous en servir ni comme frein, ni comme éperon.
Messieurs les pairs et messieurs les députés, si les journaux tronquent vos discours, s'ils n'en donnent que des extraits, que des résumés, n'en accusez que vous-mêmes, n'en accusez que les lois que vous avez votées. Rendez aux
Journaux la liberté de s'agrandir; faites plus, sachez faire labilement de cette liberté une nécessité, abolissez le timbre auquel les imprimés sont assujettis : et alors seulement vos plaintes seront légitimes, si, contre toute probabilité, elles ont encore des motifs de s'exercer ; mais elles n'en auront plus, car il n'y a pas un journal, quelque passionné qu'il soit dans sa polémique, qui ne tienne à l'honneur d'être fidèle dans sa publicité. Alors les journaux français n'auront plus rien à craindre sous ce rapport de la comparaison avec les journaux anglais.
L'objection principale qu'on fait à l'abolition de l'impôt du timbre sur les imprimés n'est pas tirée du préjudice qu'en éprouverait le Trésor public, mais du danger qu'il y aurait, premièrement, à rendre plus facile la création de nouveaux journaux; deuxièmement, à donner à ceux qui existent le moyen d'abaisser leur prix, c'est-à-dire de se mettre à la portée d'un plus grand nombre de lecteurs, et conséquemment d'accroître encore ainsi leur influence, au lieu de la diminuer.
Cette objection est une objection superficielle, qui n'est puisée ni dans la nature ni dans l'étude approfondie des choses. Nous l'avons déjà réfutée ailleurs sans réplique; nous n'y répondrons donc ici que très-sommairement.
Non : ce qui met un obstacle, presque insurmontable aujourd'hui , à la création de nouveaux journaux politiques {[uotidiens, ce ne sont pas les frais de timbre, ce sont les rais de composition et ae rédaction.
La composition d'un journal ' coûte par jour. . 100 fr.
La rédaction 200
Total par jour 300 fr.
soit 109,500 francs par année, sans y comprendre les frais d'administration, d'établissement, de propagation et d'intérêts du capital employé : ce qui porte le tout, au moins, à 150,000 francs.
1 Format de 30 décimètres carrés.
Le véritable obstacle, le voici : c'est que pour «lettre un nouveau journal à méqie d'essayer de lutter quelque peu sérieusemç&t contre la difficulté de faire mieux, ou môme autrement, que les journaux établis qui jouissent d'une sorte de monopole de fait, il faut avoir, indépendamment des 10Q,000 francs de cautionnement exigés par la loi, un capital social d'au moins 500,000 francs.
Un journal se fonde :
S'il ne vient pas d'abonnés, il n'y a ni frais de timbre ni frais de, poste à payer ;
S'il vient des abonnés, ces frais, qui sont pour le timbre de 18 francs par an, et pour la poste de 1 4 francs, sont prélevés sur le produit de l'abonnement;
Donc, si un journal ne reçoit rien, il ne paye rien au fisc. Mais il n'en est pas ainsi des frais de composition, de rédaction, de loyer et d'administration ; il faut toujours les payer, il faut toujours en avoir l'argent en avance dans sa caisse, le journal n'eût-il qu'un seul abonné.
Que, par suite de l'abolition du timbre, les journaux soient moralement obligés de doubler leur format, et ces dépenses, qui ne s'élèvent aujourd'hui qu'à 150,000 francs environ, dépasseront 200,000 francs ! Ainsi, la suppression du timbre, foin de favoriser la création de nouveaux journaux, la rendrait au contraire plus difficile, car au lieu d'un capital social de 500,000 francs, il en faudrait alors certainement un d'un million. Voyez ce qui s'est passé à Londres lors de la réduction du timbre, qui était de 70 centimes par feuille, à 10 centimes seulement : on pensait qu'il allait paraître tout de suite un grand nombre de feuilles nouvelles; une seule fut publiée, s'appelant le Constitutionnel, qui a coûté de grosses sommes à ses éditeurs et n'a vécu que peu de temps. Retenez donc bien ceci : ce ne sont pas les journaux qui font l'avance des frais de timbre et de poste, ce sont les abonnés.
Maintenant, examinons ce qu'il y aurait de fondé dans la crainte que l'abolition du timbre n'eût pour effet l'abaissement du prix des journaux, et que cet abaissement de prix n'eût pour résultat d'en faire descendre encore la lecture, si la loi qui prononcerait cette suppression était ainsi conçue :
Art. 1". Les droits de timbre sur les journaux et leurs suppléments, écrits périodiques, prospectus, affiches et tous avis imprimés, sont abolis.
Art. 2. Les journaux sont tenus d'insérer en leur entier le texte et l'exposé des motifs des projets de lot présentés aux Chambres,
ainsi que les rapports auxquels ces projets auront donné lieu et qui auront été déposes sur la tribune législative. Cette insertion devra précéder le jour de la discussion publique.
Art. 3. Il est interdit aux journaux et écrits périodiques :
§ l*r. D'abréger ni tronquer, soit par voie d'analyse, d'extraits ou autrement, les discours prononcés à la tribune législative. Ou ces journaux n'en devront rendre absolument aucun compte, ou le compte qu'ils en rendront devra être entièrement conforme à Tune des deux rédactions qui aura été faite par les rédacteurs assermentés admis à cet effet, la première de ces rédactions textuelle i, la deuxième réduite en moyenne * aux proportions de six colonnes dune feuille de 50 décimètres carrés ;
g 2. De rendre aucun compte sans l'autorisation des Chambres, ou de l'une d'elles, soit de leurs séances secrètes, soit des discussions qui ont eu lieu dans 1 intérieur de leurs bureaux ou de leurs commissions ;
§ 3. De publier les noms des votants pour ou contre, dans tous les cas où le vote aura eu iieu au scrutin secret ;
§ 4. De publier aucun acte de procédure ou d'instruction ; d'abréger ni tronquer, par voie d'analyse, d'extraits ou autrement, les interrogatoires, dépositions, débats, réquisitoires du ministère public et plaidoiries entendus devant une cour ou un tribunal du royaume, et dont la cour ou le tribunal n'aura pas interdit la publicité par la voie des journaux assujettis au dépôt d'un cautionnement. Ou les journaux et écrits périodiques n'en devront rendre absolument aucun compte, ou le compte qu ils en rendront devra porter la signature d'un rédacteur assermenté ;
8 5. D'imprimer aucune lettre non tombée dans le domaine de la publicité, sans l'assentiment préalable et par écrit du signataire ;
g 6. D'indiquer les mouvements des armées françaises de terre et de mer avant qu'ils aient été rendus publics dans le journal officiel du gouvernement.
Art. 4. Nul ne sera admis à rendre compte, soit des séances législatives, soit des audiences judiciaires, s'il n'a prêté serment entre les mains du président, soit de 1 une des Chambres législatives, soit de la cour ou du tribunal, ou s'il a déjà encouru une condamnation pour infidélité ou mauvaise foi de compte rendu, aux termes de l'article 7 de la loi du 25 mars 1822.
Art. 5. Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie des peines portées par l'article 10 de la loi du 9 septembre 1835.
Art. 6. Le port des imprimés de toute nature, transportés hors des limites du département ou ils sont publiés, et quelle que soit la distance parcourue, est fixé à 5 centimes pour chaque feuille de la dimension de 50 décimètres et au-dessous.
Ce port sera augmenté d'un centime par chaque 1 0 décimètres ou fraction de 10 décimètres excédant.
Les suppléments qui seront publiés en exécution de l'article 2 cidessus, seront admis en exemption de droit.
Les mêmes imprimés ne payeront que la moitié des prix fixés cidessus toutes les fois qu'ils seront destinés pour l'intérieur du département où ils auront été publiés.
Toute distribution d un écrit ayant moins de cinq feuilles de 50 dé-
* Qui serait celle destinée au Moniteur universel.
* Qui serait celle du journal semi-officiel du soir, dont il a été plus haut parlé.
cimètres carré», faite en contravention aux dispoeMoo» de» arrêtés du gouvernement en date des 27 prairial an ix et 1$ germinal an x, sera poursuivie et punie comme telle.
Sont abrogées, en ce qui concerne le droit de potta, ta loi du 4 thermidor an iv, article 2 ; celle du 15 mars 1**7, article $, et la loi du 15 décembre 1830, article 3.
Art. 7. Le gouvernement pourra expédier en franchise de port un
BULLETIN DIS SÉANCES LÉGISLATIVES, DES ACTE* ADMINISTRATIFS ET DES FAITS JOURNALIERS.
Quel serait l'effet d'une telle loi, dont nous n'avons pas la prétention de donner la lettre, mais seulement l'esprit ?
Tous les journaux quotidien* de Paris seraient mis indirectement ainsi dans la nécessité d'agrandir leur format; ils pourraient subir cet accroissement de dépense sans augmenter leur prix.
Le but de la proposition de H. de Golbéry serait ainsi atteint, sans désorganisation portée dans le service de l'administration des Postes, et sans préjudice causé au Trésor Iniblic. Cette fois enfin, la législation qui régit le journaisme aurait fait un pas dans la voie du progrès.
Les journaux pourraient alors donner plus d'étendue, plus de développement à leurs articles ; leurs articles ne feraient qu'y gagner en gravité, ils formeraient des lecteurs moins superficiels. La presse étrangère abonde en documents instructifs et intéressants, curieux, que le défaut d'espace oblige les journaux français de passer sous silence; ils pourraient les recueillir. Ne nous lassons pas de répéter ce que nous avons dit déjà : « L'impartialité veut de l'espace, et l'espace lui manque dans les journaux. »
Tels sont très-sommairement nos motifs, motifs puisés dans l'intérêt du gouvernement et de la société, pour insister comme nous le faisons sur la nécessité de l'abolition du timbre combinée avec une augmentation de droit de poste, de préférence à l'adoption de toute autre disposition.
L'institution légale de rédacteurs assermentés près les Chambres législatives, les cours royales et les tribunaux, est une idée dont il n'est pas douteux que l'adoption ne fût une importante amélioration de ce qui existe.
Si, dans la manière dont les journaux rendent actuellement compte des débats législatifs et judiciaires, l'esprit de parti se laisse apercevoir aussi bien dans ce qu'ils publient que dans ce qu'ils omettent, il ne faut pas s'en étonner : les rédacteurs chargés de ces comptes rendus ne sont soumis à aucun contrôle, ne sont tenus k donner aucune garantie ni de moralité, ni de capacité, conséquemment d'impartialité ; le premier venu a, sous le prétexte d'abréviation ou d'analyse,
le droit de dénaturer, de tronquer votre discours, votre plaidoyer, votre résumé, votre réquisitoire, et il ea use souvent jusqu'à ce point de vous faire dire le contraire justement de ce que vous avez dit. Tout journal, étant l'expression d'un parti, de ses préférences, de ses haines, choisit naturellement dans son parti cette sorte de rédacteurs qui sous le nom de reporters forment en Angleterre une classe à part, ayant son esprit de corps et son point d'honneur, lequel consiste à ne jamais manquer à la fidélité la plus scrupuleuse, à ne la sacrifier jamais à aucune passion politique, à aucune influence de coterie, à aucune sympathie personnelle. Faites qu'en France il en soit ainsi; faites que les rédacteurs chargés de rendre compte des séances législatives et des débats judiciaires soient choisis, non plus en raison de leur opinion politique, mais en raison de leur supériorité constatée ; faites qu'ils n'appartiennent plus en propre à la rédaction d'un journal, qu'ils ne dépendent plus d'elle uniquement; faites qu'ils relèvent d'une sorte de corporation analogue à celle des avocats, ayant son tableau, sa chambre de discipline; faites qu'ils aient une sorte de caractère officiel, de la nature de celui dont sont revêtus leseïpertsjurés; faites enfin qu'ils aient une responsabilité qui leur soit personnelle, et la pcblicité , cette grande moitié de la liberté de la presse , que la polémique tient asservie, vous devra son émancipation !
L'établissement d'une pareille institution serait un incontestable progrès, un véritable bienfait! Tout le monde y gagnerait plus de considération : d'abord, les écrivains dont il est question; ensuite le journalisme, le pouvoir judiciaire, le régime représentatif et le pays. C'est sur nos journaux que l'étranger nous juge! Voilà ce qu'il ne faut pas que nous perdions de vue. Si faible qu'elle soit, toute amélioration apportée dans leur esprit ou dans leur cadre a donc une importance très-grande, nous pourrions presque dire nationale. Ainsi, par exemple, en Allemagne, où la publicité des débats judiciaires n'a pas lieu, où la lie repose au fond du vase et n'est jamais agitée à la surface, c'est sur nos gazettes des tribunaux, c'est sur cette exploitation quotidienne do tous les scandales, de tous les crimes, qu'on juge nos mœurs et notre société ! Aussi en a-t-on l'idée la plus étrange et la moins favorable. Il y a bien des batailles perdues qui ont été moins funestes à l'honneur de la France que la publication quotidienne de nos journaux de tribunaux tels au 'ils sont faits, tels qu'il n'en existe qu'à Paris 1 Qu'il y ait dans leurs comptes-rendus moine d'art, moins d'esprit et plus de fid6-
lité, et le mal sera moins grand. C'est un des résultats qu'aurait une bonne institution de rédacteurs assermentés près les Chambres législatives, les cours et les tribunaux. Que tous les esprits sérieux, que tous les hommes qui se préoccupent de ce que l'Europe pense de notre pays, s'appliquent donc avec nous à donner à cette idée la maturité nécessaire è son adoption.
DE LA SUPPRESSION DU TIMBRE SUR LES JOURNAUX
tt mars 4844.
M. Chapuys de Montlaville a déposé sur la tribune de la Chambre des députés une proposition tendante à supprimer le droit de timbre sur les journaux et les feuilles périodiques. Cette proposition, aucun journal ne l'appuie ni même ne la discute. Ce silence est significatif et mérite d'être remarqué : il prouve que les journaux ne s'abusent point sur les avantages qu'on suppose à tort qu'ils retireraient de l'abolition du timoré, et qu ils craignent, au contraire, tout ce qui pourrait jeter dans leur existence une perturbation dont aucun ne s'est encore bien exactement rendu compte. Cela ne nous étonne pas ; nous avons toujours vu la presse périodique, si hardie lorsqu'il s'agit de demander des réformes qui ne la touchent pas directement, être plus que timorée dès qu'il est question de déplacer les bases sur lesquelles elle repose. On se souviendra longtemps de tous les articles publiés dans le Journal des Débats , le Constitutionnel , le National , le Commerce, le Courrier français, la Gazette de France, la Quotidienne, etc., pour prouver qu'il était impossible que des journaux vécussent en abaissant leur prix d'abonnement de 80 francs à 40 francs. Quel déchaînement de haines et de calomnies l'audacieux qui osa prétendre et prouver le contraire n'attira-t-il pas sur sa tète ! Mais ce qui était la
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vérité n'en a pas moins prévalu. Le Journal des Débats a été contraint de doubler son format ; le National, le Commerce, la Quotidienne, etc., de réduire leur prix ; le Temps est mort, le Courrier français s'est vendu aux enchères, la Gazette de France a changé deux ou trois fois de prix et de format, et, enfin, le dernier des Romains, le vétéran de la vieille presse, le Constitutionnel, après huit ans d'héroïque inertie, tombé au-dessous de 3,500 abonnés, et acheté moins cher qu'il ne rapporta * dans la seule année 1831, annonce partout que lui-même va réduire son prix, modifier .son cadre, tout changer, fors sa direction politique, c'est-à-dire courber humblement la tête et passer sous les Fourches Caudines des Samnites ! Pour qui sait observer, il est bien évident que la presse quotidienne craint plus le succès de la proposition de M. Chapuys-Montlaville qu'elle ne le désire ; elle tremble pour le monopole qu'elle exerce de fait ; la concurrence Fenraye ; elle pense que l'abolition du timbre, si elle avait lieu, aurait pour effet de faciliter la création des journaux et d'en accroître considérablement le nombre. C'est une erreur : ce n'est pas le timbre qui empêche des journaux nouveaux de se fonder ; le timbre n'est un impôt considérable qu'à l'égard des journaux établis qui possèdent un grand nombre d'abonnés, qui conséquemment sont dans un état prospère. Le véritable obstacle qui s'oppose à l'établissement de nouveaux journaux quotidiens, c'est d'abord l'élévation des frais de composition, de rédaction et d'administration, qui sont les mêmes pour un abonné comme pour dix mille, et qui ne peuvent être évalués à moins de 300 francs par jour, soit par an 110,000 francs ; c'est ensuite la difficulté de lutter contre les journaux anciennement établis et l'impossibilité, aujourd'hui , de faire mieux ou même amrement. La seule conséquence qu'aurait l'abolition du timbre serait de donner aux journaux la faculté de réduire leui prix ou d agrandir leur format. L'agrandissement du format aurait de grands avantages politiques : il améliorerait forcément l'esprit des journaux ; il leur permettrait de rendre compte , avec plus d'étendue et de fidélité , des débats parlementaires et judiciaires, que le défaut d'espace les oblige de tronauer. Plus le format d'un journal est vaste, plus il lui est difficile d'être partial ; moins il est grand, et plus il lui est, au contraire, difficile d'être impartial ; car il
«En 1331, loi» 15 actions du Constitutionnel ont rapporté chacune 35,000 francs; soit, pour revenu dune seu.e année, 525,000 francs.
lui faut alors substituer l'analyse à la citation, et il est rare
2ue l'analyse puisse se dégager de l'esprit de parti! Les hambrds législatives, sous ce point de vue, seraient les premières intéressées à l'agrandissement du format des
[u'il f quel:
avantages d'un grand format :
« Les débats des Chambres, les débats judiciaires, au lieu d'être tronqués et mutilés par l'esprit de parti, v sont reproduits dans toute leur étendue. Appelés, par la diversité des objets dont ils traitent, à s'adresser à des lecteurs de toutes les classes, et plus ou moins à des lecteurs de toutes les opinions, les journalistes ont intérêt à garder une certaine mesure, à s'imprimer avec une certaine modération, à ne pas dépasser certaines bornes. Quiconque comparera les journaux anglais et américains avec les journaux français s'assurera de la vérité de ces assertions ; quiconque comparera les journaux français à grand format avec les petits journaux en sera plus convaincu encore. »
L'abaissement du prix, si on admet qu'il ait pour conséquence d'accroître le nombre des abonnés, aurait. lui, cet avantage qu'il ferait retrouver au Trésor, sous la forme de droit de poste, tout ou partie de ce que le fisc aurait perdu par suite de l'abolition du timbre. Donc, dans l'un comme dans l'autre cas, soit que les journaux abaissent leur prix, soit qu'ils agrandissent leur format, l'adoption de la proposition de M. Chapuys de Montlaville porterait d'excellents fruits. Cette proposition n'est nas celle dont nous eussions pris l'initiative ; mais enfin, telle qu'elle est, il est à désirer que les bureaux de la Chambre en autorisent la lecture. La question du timbre sur les imprimés n'est encore qu'imparfaitement connue; elle est entourée de beaucoup d'idées fausses que dissiperont l'examen et la discussion.
Les Chambres ont déjà successivement exempté du timbre les journaux et recueils consacrés à l'agriculture et l'impression de la musique; si elles adoptaient la proposition de M. Chapuys de Montlaville, il n'y aurait plus d'imprimés soumis au timbre que les affiches et les prospectus. En vérité, cela ne vaudrait pas la peine de conserver l'impôt pour si peu 1 11 y aurait économie à étendre la mesure aux affiches et prospectus, c'est-à-dire à supprimer entièrement le timbre aes imprimés et à substituer cette expression à ces mots de la proposition : Journaux et feuilles périodiques.
Alors les affiches se multiplieraient pour annoncer nonseulement les productions industrielles, mais aussi la vente des propriétés immobilières. Les propriétaires, la plupart du
180 1«44— I34S-Ig4* — IS4«
temps gênés quand ils vendent leur propriété, économisent sur les irais préalables à la vente ; ils s'arrêtent devant le déboursé actuel et nécessaire du droit de timbre; ils restreignent le nombre des affiches; et la publicité manquant à la vente, il arrive souvent qu'ils obtiennent un prix de beaucoup inférieur à celui qu'ils auraient trouvé, si une publicité plus étendue leur eût permis d'aller chercher jusque chez eux, à l'aide d'affiches et d'annonces, tous ceux qui avaient intérêt à l'acquisition de leur propriété ; ils perdent ainsi une partie de leur prix, et le Trésor est privé d'une augmentation sur les droits d'enregistrement. Le timbre sur les imprimés une fois aboli, l'affiche se multiplierait au moyen du crédit que les imprimeurs et les fabricants de papier accorderaient facilement sous la garantie de la vente; la publicité s'étendrait, les prix de vente s'élèveraient, l'enregistrement et le Trésor percevraient des droits plus élevés qui concourraient à remplacer le produit actuel du timbre, et peut-être le dépasseraient.
Au lieu de les restreindre, le gouvernement ne saurait trop encourager le développement des moyens de publicité ; les annonces de journaux, les prospectus, les affiches sont d'actifs agents de l'accroissement des revenus publics ; ils opèrent comme stimulants de la consommation.
Pour les prospectus, les résultats seraient les mêmes; dans toute entreprise bien combinée, les frais de publicité ne peuvent pas dépasser une certaine somme calculée è l'avance. Ce que le timbre laisserait de disponible sur cette somme serait employé à augmenter le nombre des prospectus, et ce que le Trésor ne percevrait pas sous cette forme, il le percevrait en augmentation de droit de poste.
La proposition de M. Chapuys de Mon tla ville, si elle est
! irise en considération, ne pourra que gagner à être généraisée dans ses termes, ainsi que nous venons de l'indiquer, et à porter pour titre : Abolition du droit de timbre sur les
imprtmés.
ABOLITION DU TIMBRE SUR LES IMPRIMÉS
S* mars 4844.
Les bureaux de la Chambre des députés devant s'occuper demain de l'examen de la proposition de M. Chapuys de Montlaville. nous avons pensé qu'il ne serait pas inutile de citer l'opinion de M. Guizot sur la suppression du timbre ;
voici en quels termes elle se trouve consignée au Moniteur : l
a Voulez-vous faire justice et non faveur, supprimez les droits sur le timbre et les frais de poste. Cette suppression tournera véritablement au profit de tous ; ce sera une mesure efficace ; je n'ait pour mon compte, aucune objection à opposer. »
Nous allons moins loin que M. le ministre des affaires étrangères, car nous ne demandons pas la suppression des frais de poste. Le transport des journaux est un service rendu, il est juste qu'il soit payé, et le droit fixé par la loi du 1 4 décembre 1840, il faut le* reconnaître, est loin d'être exagéré.
La suppression prochaine du timbre sur les imprimés est un engagement que le gouvernement, par l'organe de M. le ministre des finances, a pris en 1840, lors delà discussion du budget des recettes. Voici à quelle occasion :
suivant, qui assujettissaient au timbre les œuvres de musique. M. le marquis Arthur de Labourdonnaye avait demandé et obtenu que les écrits périodiques consacrés à l'agriculture ne fussent pas moins favorablement traités, c'est alors que le ministre des finances s'exprima en ces termes, qu'il n'est pas superflu de rappeler :
« Si la législation du timbre peut être révisée dans des intérêts divers, ces intérêts doivent être embrassés collectivement dans leur ensemble, et non isolément ; et puisque, comme vient de le reconnaître l'honorable préopinant, le gouvernement s'en occupe, qu'il a pris Tinitiative d'une réduction, il serait plus raisonnable de laisser
FAIRE LE GOUVERNEMENT, QUI EMBRASSERA LA QUESTION TOUT ENTIERE
M. Mauguin prit alors la parole et s'exprima ainsi :
« Cet amendement mérite toute l'attention delà Chambre. J'aurais voulu que son honorable auteur le rendit plus large, et qu'il demandât que toutes les feuilles périodiques fussent affranchies du timbre. (Agitation.)
» plusieurs voix : Appuyé ! appuyé!
» m. le président : L'amendement est-il appuyé? (Oui ! oui !)
» m. mauguin : Plusieurs de nos collègues appuient la pensée que je viens de leur présenter, et demandent qu'on fa soumette au vote de la Chambre. En conséquence, je fais cet amendement : je demande
' Moniteur du 8 novembre 1830, page i W>. * Moniteur du 20 juin 18V0.
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que tontes les feuilles périodiques, scientifiques ou politiques, soient affranchies du timbre. (Vives réclamations. Mouvement en sens divers.)
o h. iiAUGum : J'ai voulu frapper seulement l'esprit de la Chambre de la position des écrits périodiques et de la nécessité de reviser la législation dans cette partie.
» J'ai vu, par le peu de mots oue j'ai dits, au'il y a dans cette Chambre un grand nombre de députés disposés à proposer et à adopter l'abolition du timbre sur les feuilles périodiques, les journaux. (Oui, oui I) Cependant je ne peux pas me dissimuler la gravité delà question ; nous ne devons pas la poser de manière à ce qu'elle soit résolue par surprise: cependant, pour la session prochaine, je m'engage positivement à reproduire ma proposition. »
Si M. Mauguin n'a pas reproduit sa proposition, ainsi qu'il l'avait promis, il faut sans doute l'attribuer aux événements politiques qui sont survenus ; mais il y a lieu de penser que (a faveur avec laquelle ses paroles avaient été accueillies par la Chambre ne manquera pas à la proposition de M. Cnapuys de Montlaville, que doivent appuyer vivement MM. de Lamartine, Dufaure, de Corcelles et de Tooqueville. M. de Lamartine avait dit : i
« Si j'avais une loi à faire sur la presse, elle serait d'un seul mot : je supprimerais le timbre, et j'enlèverais ainsi le monopole aux journaux. »
Le ministère du 29 octobre ne voudra pas laisser à ses successeurs l'avantage de l'accomplissement d'une mesure libérale et populaire, oui, judicieusement appliquée, peut ne coûter au Trésor public qu'un faible sacrifice. M. Lacave- Laplagne ne voudra pas se montrer plus rigoureux que M. Passy.
C'est au Directoire que les journaux français sont redevables de l'assujettissement du timbre. La première loi qui a soumis au timbre les journaux, gazettes, feuilles périodiques, feuilles de papier-musique, affiches, etc., est la loi du 9 vendémiaire an vi. (Articles 56, 57, 58, 59, 60, 61.) Cette loi fut présentée le 24 fructidor an v, quelques jours après le coup d'Etat qui frappait de la déportation quarante-deux journalistes.
En 1829, l'impôt du timbre sur les imprimés rapportait au Trésor 1,816,478 francs; en 1841, grâce au développement de la presse a 40 francs, il s'est élevé à
Moniteur de 1835, page 1929.
3,363,745 francs; en 1842, à 3,519,000 francs; en 1843, <» 3,630,273 francs, de laquelle somme il faut déduire les frais matériels d'apposition du timbre qui sont assez considérables.
La perception de l'impôt du timbre sur les imprimés est protégée par une pénalité exorbitante. Chaque feuille non timbrée constitue une contravention, et chaque contravention est frappée de la confiscation de la feuille saisie et d'une amende de 22 francs.
Le limbre sur les journaux anglais, qui était de 40 centimes, a été réduit, en 1836, par le ministère whig, à 10 centimes par feuille ayant moins de 99 centimètres carrés, non compris les marges; celle taxe peut paraître encore trèsélevée, mais il faut se hâter d'ajouter que tous les journaux et toutes les publications périodiques timbrées sont transportées gratuitement dans toute l'étendue du royaume, pourvu qu'ils aient été mis à la poste dans les sept jours de leur publication.
En Belgique, le timbre des journaux du format des feuilles françaises est de 4 centimes; en Suisse, dans certains cantons, il est de 3 centimes. En Allemagne, le timbre n'existe que dans quelques Etats. La Russie, la Prusse, la Bavière, la Saxe, le pays de Bade, etc., ne frappent la presse d'aucun droit de timbre; aussi la Gazette d'Augsbourg ne coûte-t-elle que 30 francs par an.
En Espagne, les journaux ne sont soumis qu'à un droit de poste très-faible. Le timbre n'existe pas aux Etats-Unis, où toute faveur est accordée, avec raison, à la publicité qui donne l'essor à l'industrie et au commerce, par le développement de la consommation.
Les produits des droits de poste sur les journaux et écrits périodiques ont produit, en 1841, 2,173,000 francs. Si la suppression du timbre doublait le nombre des envois de journaux, on voit que le Trésor ne subirait dans ses produits qu'une faible perte.
Un journal du format de la Presse, qui, net de remise, produit 46 francs par an, paye :
Droit de timbre, 365 n<* à 5 cent., 18 fr. 25 j ^ f «« Droit de poste, 365 nos à 4 cent., 14 fr. 60 \ ô~ ,r* °° c '
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Il n'encaisse donc en réalité que 13 francs 15 centimes par abonnement annuel, pour faire face aux dépenses suivantes :
Fourniture de 400 feuilles de papier pour 365 numéros;
Tirage de 400 feuilles ;
Pliage de 365 feuilles;
Bandes et mise sous bandes de 365 feuilles :
Composition de 365 numéros ;
Rédaction politique ;
Rédaction littéraire (365 feuilletons) ;
Correspondance;
Administration.
Lorsaue le journal, pour subvenir à toutes ces dépenses
Îui s'élèvent à des centaines de mille francs, n'a que 3 francs 15 centimes par abonnement annuel, n'est-il pas exorbitant que le timbre prélève 18 francs 25 centimes, plus que le coût du journal? Telle est la question, réduite à ses termes les plus simples.
25 mars 4844.
La Démocratie pacifique publie, à l'occasion de la proposition d'abolir la taxe du timbre à laquelle la presse périodique est soumise, des réflexions qui prouvent qu'elle ne connaît qu'imparfaitement les conditions d'existence du journalisme.
Autant de paragraphes, autant d'erreurs, ou à peu près :
(( Un citoyen qui veut publier son opinion politique, conformément au droit que tout citoyen français tient de la Cnarte, est obligé de verser au Trésor un cautionnement de cent mille francs. »
Erreur! Tout citoyen qui veut publier son opinion le peut faire sans entraves ; ce que dit la Démocratie pacifique n'est vrai que du citoyen qui veut exploiter l'opinion des autres. On confond ensemble la liberté de la presse et le journalisme. Le journalisme est une chose, la liberté de la presse en est une autre. Le droit de faire imprimer et le fait de publier des articles anonymes, qui expriment une opinion n'appartenant en propre h personne, n'ont rien de commun.
« Les frais de rédaction, impression, timbre, poste, s'élèvent à une somme qui varie de 40 à 50 francs par année pour chaque exemplaire de journal quotidien ; c'est-à-dire que, pour fonder un journal qui ait devant lui quelques années d existence, il est nécessaire do posséder quatre à cinq cent mille francs. Tous les citoyens français n étant pas généralement pourvus de cette somme, il en résulte que le monopole de la presse politique appartient au capital . »
Les cautionnements et les droits de timbre seraient supprimés, que ce que la Démocratie pacifique appelle a le monopole de la presse périodique » n'en appartiendrait pas moins au capital ; les grandes entreprises de messageries ne sont tenues au versement préalable d'aucun cautionnement ; elles n'ont à payer au Trésor public que le dixième du prix des places. Eh bien ! le premier venu qui n'a pas à sa disposition d'immenses capitaux peut-il établir un service de messageries en concurrence avec les Messageries royales et les Messageries générales? Toutes les entreprises qui ont été tentées dans ce but n'ont-elles pas échoué, après avoir dévoré plusieurs dizaines de millions? Ce qui constitue, encore une fois, le monopole de fait des journaux quotidiens, ce sont les frais généraux de composition, de rédaction et d'administration qu'ils ont à supporter, frais qui s'élèvent, auminimum,
' à 300 francs par jour, soit 110,000 francs par an, pour tirer un seul exemplaire comme pour servir dix mille abonnés. Qu'on supprime le cautionnement et le timbre, ces frais n'en subsisteront pas moins ; il n'en faudra pas moins, pour entreprendre de fonder un journal quotidien, un capital, et ce capital fût-il, comme l'indique la Démocratie pacifique, de 4 à 500,000 francs, qu'il y alfrait encore à parier dix contre un qu'il sera dévoré en pure perte. Ce n'est jamais l'argent qui a manqué aux journaux. Le Temps, qui est mort, a absorbé plus d'un million; le Courrier de V Europe, le Rénovateur,, le Réformateur, V Impartial, la Renommée, le Journal de Paris, la Tribune, la Révolution de 1850, le Courrier des électeur s, V Avenir, le Monde, le Bon Sens, la Paix, etc., qui ont eu le même sort, ont également absorbé des sommes
" considérables.
a Tous nos riches financiers, tous nos hommes politiques ont des journaux a eux. Il y a beaucoup de journaux où l'influence de 1 homme d'argent domine exclusivement, mais très-peu où cette influence ap-
rarttenne à l'homme politique ; il y a des journaux sans abonnés dont existence est un mystère. Telle de ces feuilles a vécu de la question des sucres ; telle autre de la question de 1 esclavage ou de celle des chemins de fer. »
Je réponds à la Démocratie pacifique et je lui dis : Erreur! erreur!... Quels sont donc ces riches financiers, ces hommes politiques qui aient des journaux à eux? Nommez-les. Citez un seul journal qui soit la propriété d'un banquier, d'un capitaliste, même d'un homme politique, si l'on entend par ce mot un homme d'Etat qui ait été ministre ou qui soit sur le point de le devenir. Le Jotirnal des Débats appartient à la famille (jui l'a fondé. Lo Constitutionnel est resté la propriété do dix de ses anciens actionnaires sur
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auinze ; on sail dans quelles mains est la Preste ; la propriété u Siècle est divisée en actions de 200 francs ; le Courriel français a été vendu 1 50,000 francs ; le Commerce est à vendre ; la Gazette de France et M. de Genoude ne font qu'un ; les hommes qui font vivre la France et la Quotidienne sontils des spéculateurs? etc., etc.
Vous dites : « Il y a beaucoup de journaux où V influence » de l'homme d'argent domine exclusivement, mais très-peu » ou cette influence appartienne à l'homme politiaue. » nous disons, nous, qu'il n'y a pas un seul journal ou il en soit ainsi, et avancer inconsidéréiqpnt un tel fait, c'est répéter sans examen un lieu commun. Quant à l'existence de ces feuilles dont on parle qui vivent sans abonnés, cette existence n'est un mystère pour personne. On sait ce qu'elles reçoivent et qui leur donne. Si elles n'avaient eu pour vivre que la question des sucres, de l'esclavage ou des chemins de fer, collectivement ou séparément, il y a longtemps qu'elles seraient mortes d'inanition. Récemment, diverses feuilles se sont fondées , les unes vouées à la défense de la liberté commerciale, dans l'espoir que l'intérêt vinicole en souffrance les soutiendrait; les autres, organes du système protecteur, dans l'illusion que l'industrie des fers assurerait leur existence; ces feuilles n'ont pas vécu trois mois. Ce que dépensent les colonies pour donner de la publicité à leurs réclamations et aux faits qu'elles jugent à propos de porter à la connaissance de la métropole, est de notoriété publique ; ce qu'elles partagent entre dix journaux fût-il versé dans la caisse d'un seul journal, que cela ne suffirait pas pour payer la moitié de ses frais généraux. Ce sont là des faits qu'un journaliste qui traite la question du journalisme ne doit plus ignorer, et ne peut plus dénaturer.
« La fondation des journaux à 40 francs, qui a été un progrès sous un certain rapport, est cependant ce qui a fait prévaloir définitivement l'intérêt mercantile sur l'intérêt politique dans la direction de la presse. Du jour où le directeur de journal a été forcé de chercher le succès, le bénéfice, en dehors de l'abonné, c'est-à-dire par d'autres moyens que la communauté de la foi politique ou religieuse, la cause du talent et de la probité a reçu un grave échec. Dès qu'il a été publiauement reconnu que le journal ne pouvait vivre sans le secours de l'annonce, le journal a été inféodé à la marchandise, qui tient le journal par l'annonce. »
Erreur! erreur! trois fois erreur! C'est justement le contraire de ce que vous venez de dire qui est la vérité. Comment des hommes qui ont l'esprit d'innovation ont-ils pu écrire et imprimer une telle vieillerie, un tel contre-sens? Faul-il donc encore rappeler sommairement Ici une dernière
fois quel est le principe si simple auquel la Presse a dû sa fondation et son succès, principe dont la Démocratie pacifique, qui l'improuve, n'a pas cru pouvoir s'écarter et auquel te Constitutionnel agonisant vient lui-même de se convertir, ne voulant pas sans doute mourir dans l'impénitence finale.
Ce principe, le voici :
Les annonces d'un journal valent ce que vaut l'influence qu'il exerce en raison du nombre de ses abonnés;
Quel est le moyen le plus sûr d'avoir le plus grand nombre d'abonnés? — C'est, à mérite de rédaction égal, sinon supérieur, de faire payer le plus faible prix d'abonnement.
Quel principe à la fois plus simple et plus juste! Il fallait avoir l'esprit faux des journalistes pour ne pas le comprendre au premier mot qui a été dit.
Puisque la Démocratie pacifique parait encore en être, à cet égard, au point où en était en 1836 le National et toute la vieille presse, nous lui dirons :
Que parlez-vous de la prééminence de l'intérêt mercantile sur l'intérêt politique! que parlez-vous d'annonces! que parlez-vous de journal obligé de chercher le succès « en dehors de l'abonné! »
Ne vous occupez pas d'être le journal le meilleur ou le plus recherché ; ne vous occupez, au contraire, que d'avoir des lecteurs et des abonnés ;
Quand vous aurez des abonnes en nombre suffisant, les annonces iront à vous d'elles-mêmes, d'elles seules, sans effort et sans concession aucune de votre part.
Est-ce que le Siècle et la Presse ont à s'occuper des annonces de leur quatrième page? Ces deux journaux ont si peu à s'en occuper, qu'elles sont affermies; les annonces de la Presse lui ont rapporté , en 1843 , pour l'année , 188,121 francs. Pour conserver cette source de revenu, qu'a à faire le journal qui en est en possession ?
Mériter son succès ;
Acquérir de l'autorité pour le consolider, et ne rien épargner pour l'accroître ;
Etre impartial ;
Rester indépendant des coteries ;
Ne servir aucun intérêt égoïste, contraire à l'intérêt public ;
Mettre les principes au-dessus des hommes, afin de ne pas être exposé à varier avec ceux-ci au gré des événements.
De bonne foi, est-ce là ce qu'on peut appeler « inféoder le journal à la marchandise ? »
Loin de nuire au crédit, a la considération du journal, la quatrième page réservée aux annonces, lorsqu'elle produit cent ou deux cent mille francs par an, est, au contraire, la plus solide caution de l'indépendance et de la modération politiques des trois autres pages consacrées à l'appréciation des événements, des hommes et des choses.
Ministres d'un jour, intérêts d'un moment, essayez donc de corrompre, essayez donc de détourner de sa ligne politique ou commerciale le Times, dont les annonces produisent annuellement un million !
En définitive, qu'est-ce que l'annonce ainsi expliquée ?
N'est-ce pas la consécration publique du talent, ou au moins du succès ?
Quand la Démocratie pacifique aura dix mille abonnés, elle sera de notre avis.
« Le journal la Presse, dont la fondation a signalé l'avènement de la presse à bon marché, le débit du journal au-dessous du prix de revient, insiste aujourd'hui avec une louable persévérance sur la nécessité de l'abolition de l'impôt du timbre. L'écrivain de la Presse C résente d'excellents arguments à l'appui de son opinion, mais il oulie le meilleur, le seul qui tranche la question d'une manière conforme à la raison et au respect des droits de l'intelligence.
» Il ne s'agit pas de supprimer un des impôts qui pèsent sur la presse. Il s agit de faire peser l'impôt sur la matière réellement imposable du journal.
» Il y a, dans un journal, deux parties bien distinctes : la partie intellectuelle et la partie mercantile.
» ... La partie mercantile et parasite, 1 industrie de contrebande qui s est greffée sur la presse depuis quelques années , qui rapporte 300,000 francs par an aux Débats, 180,000 francs au Siècle et 188,000 francs à la Presse, la feuille d annonces, puisqu'il faut rappeler par son nom, voilà où il y a à prendre et ou l'impôt doit peser. »
Le journal la Presse a rapporté, en 1843, à ses propriétaires, 188,121 francs. Est-ce là Ce que la Démocratie pacifique entend par ces mots : « Le débit du journal aur-dessous du prix de revient ? »
La Démocratie pacifique, qui n'a encore que peu d'annonces, parce qu'elle n'a encore qu'un nombre insuffisant d'abonnés, voudrait que l'on fît en France ce que l'on fait eu Angleterre, où chaque annonce donne lieu au payement d'un droit de 1 franc 85 centimes perçu par le fisc.
Si cette idée était adoptée, qu 'arriverait-il? — Le contraire précisément de ce que supposent ceux qui la mettent en avant. Elle viendrait encore fortifier le monopole de fait qu'on voudrait affaiblir; elle hAterait la ruine des journaux qui n'ont qu'un petit nombre d'abonnés. On va le comprendre loul de suite. Supposez, par exemple, que vous ayez
une annonce de dix lignes à faire insérer et que, pour cette annonce, vous ayez à payer au fisc un droit de 2 francs, le droit étant le même pour le Siècle ayant dix fois plus d'abonnés que la Démocratie pacifique, vous n'hésiterez pas ; vous donnerez la préférence au Siècle.
Mais cette objection n'est pas la seule qu'il y ait à opposer à l'adoption de cette idée ; il y en a encore une autre, la voici :
Pourquoi fait-on des annonces quand on a une propriété à vendre ou des produits à écouler? — Pour écouler ces produits plus rapidement, ou vendre sa propriété plus chèrement ?
Qu'est-ce qui fait la prospérité de l'industrie et du commerce ? Ne sont-ce pas l'élévation des prix et la facilité des ventes ? La prospérité de l'industrie et du commerce n'estelle pas inséparable de la richesse du pays? L'industrie, le commerce, la propriété ne payent-ils pas des impôts sous tous les noms, sous toutes les formes? ne sont-ils pas les principales sources du revenu public?
Tout ce qui active la consommation — et la publicité des journaux est un stimulant éprouvé — doit donc être encouragé et non entravé. S'il existait un droit sur les annonces, il faudrait l'abolir; il ne faut donc pas le créer.
Ce qu'il y a à faire , nous Pavons dit souvent , nous allons le répéter encore : il faut favoriser l'agrandissement du format des journaux, pour deux raisons.
D'abord, pour qu'ils puissent rendre compte fidèlement des séances des Chambres ; la tribune parlementaire est la grande chaire du pays ; c'est par elle qu'il s'instruit, c'est par elle qu'il s'élève, c'est par elle qu'il se forme au respect des institutions et qu'il apprend l'esprit des lois ; aucun sacrifice ne doit coûter à PÉtat pour que cet enseignement soit donné au pays de la manière la plus complète et la plus fidèle.
Ensuite, pour qu'ils puissent abaisser le prix de leurs annonces, ce qui est le contraire précisément de ce que la Démocratie pacifique propose. Les journaux ayant peu d'espace à donner aux annonces le font payer fort cher ; s'ils pouvaient agrandir leur cadre, ils réduiraient leur prix d'insertion, et l'industrie, le commerce, la propriété y gagnant, l'État y gagnerait. Une annonce que l'on ne lait qu'une fois, on la répéterait plusieurs fois; des objets sur lesquels il n'y a pas assez de bénéfice pour que la vente puisse supporter les frais actuels de publicité, ne resteraient plus ignorés du consommateur. Si un ministre des finances
savait ce que peuvent rapporter les annonces des journaux, l'influence qu'elles exercent aux États-Unis et en Angleterre, il souhaiterait qu'elles fussent mises à la portée de tout Je monde !
Un mot de rectification sur ces paroles de M. Dupin :
a La presse est tellement monopolisée, qu'il n'y a aucune place pour les opinions neutres et impartiales, et que si je voulais insérer une ligne de mes opinions dans les journaux tels qu'ils sont, je n'en trouverais pas la place. »
S'il n'y avait que cet argument en faveur de l'abolition du timbre, on pourrait le maintenir sans inconvénient. 11 en est de la publicité d'un journal comme de la clientèle d'un avocat : l'une n'est pas plus un monopole que l'autre. Elle appartient de droit à qui l'a acquise de fait ; or, n'est-il pas juste que celui dont elle est le fruit du travail en dispose en toute liberté?
27 mars 4844.
Le journalisme exerce au temps où nous vivons une telle influence sur les hommes ou sur les choses, les lois de son existence sont encore si imparfaitement connues que tous les faits, que toutes les questions qui s'y rattachent ne sauraient être trop soigneusement étudiés. C'est la raison pour laquelle nous avons relevé les erreurs commises par la Démocratie pacifique, qui avait dit que les journaux étaient un monopole, et que ce monopole était celui des hommes d'argent, de riches financiers I Interpellée de citer les noms de ces hommes d'arpent, de ces riches financiers aux mains desquels sont les journaux, la Démocratie pacifique garde le silence et se rejette sur ce que nous avons dit des annonces dont le produit fait la base sur laquelle repose la presse à 40 francs ; ses objections ne sont que spécieuses, ainsi que nous allons le démontrer très-brièvement :
« La Presse nous permettra de ne pas être tout à fait d'accord avec elle. Le nombre des abonnés n'est pas tout dans une question d'annonces. Le Journal des Débats a plus d'annonces que le Siècle, qui a trois ou quatre fois plus d'abonnés que lui. »
Si le Journal des Débats, qui a moins d'abonnés que le Siècle, a plus d'annonces , la raison en est toute simple : c'est que le Journal des Débats, qui a beaucoup de place à donner aux annonces, les fait payer la moitié ou le tiers en
moins de ee que le Siècle fait payer les siennes. Il n'est pas vrai, d'ailleurs, qu'il y ait entre le produit des annonces du Siècle et le produit des annonces du Journal des Débats la différence de 300,000 francs à 180,000 francs. Le produit des annonces du Journal des Débats ne s'élève pas au-dessus de 230,000 francs, et si la somme de 180,000 francs est bien, en effet, celle que le Siècle a affermé ses annonces, il est juste d'y ajouter le bénéfice que font les fermiers. Passons:
« La Preste croît-elle sincèrement que l'infériorité du nombre de ses abonnés, relativement au nombre de ceux du Siècle, soit le résultat naturel de 1 infériorité de sa rédaction? »
Reproduire, comme nous le faisons, cette question que la Démocratie pacifique veut bien appeler une question perâde, c'est prouver qu'elle ne nous embarrasse aucunement. Le nombre des abonnés d'un journal s'explique d abord par l'opinion qu'il soutient et ensuite par le plus ou moins de talent, d'indépendance et de modération avec lesquels il la défend. Pour être dans le vrai, il ne faut donc pas comparer deux journaux suivant deux lignes sinon opposées, du moins différentes, l'un attaché aux idées du gouvernement, l'autre attaché aux idées d'opposition. Comparez, si vous le voulez, la Presse au Journal des Débats, mais ne la comparez pas au Siècle; comparez le National à la Réforme, mais ne le comparez pas à telle autre feuille représentant d'autres idées ou d'autres intérêts. Le nombre des abonnés d'un journal est en raison du plus ou du moins de popularité des opinions dont il s'est constitué l'organe.
7 avril 4844.
La Démocratie pacifique consacre ses quatre premières colonnes à attaquera outrance les journaux h bon marché. Nous ne nous attacherons pas à réfuter son article, il n'est pas sérieux : l'auteur qui l'a écrit trahit à chaque ligne son ignorance profonde du sujet sur lequel il s'est si longuement étendu; c'est un article du Constitutionnel de 1836, avant que cette feuille se fût mise en vente et qu'elle eût réduit son prix d'abonnement de 80 à 48 francs. Nous nous bornerons seulement à poser à la Démocratie pacifique quatre ou cinq très-courtes questions.
La Démocratie pacifique débute en ces termes :
« Nous poserons d'abord en principe général que toute industrie qui débite ses produits au-dessous du prix de revient, qui ne rétribue
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pas ses travailleurs sur le produit de leur travail, est une industrie immorale, parce qu'elle force les travailleurs à recourir, pour vivre, au dol et à la fraude. Nous allons plus loin: nous disons que la loi ne devrait pas tolérer ce genre d'industrie. La preste à 40 francs et à 48 francs débité «es produits au-dessous du prix de revient. Nous disons donc que cette presse est une industrie immorale. »
Si toute publication d'un journal quotidien au prix de 48 francs est nécessairement entachée de dol, de fraude, d'immoralité, ainsi que le déclare la Démocratie pacifique, nous lui demanderons de vouloir bien nous expliquer comment, ayant cette opinion, elle a pu fixer son prix d'abonnement à 48 francs? Première question.
Est-ce qu'un fabricant de sucre de betterave, par exemple, qui diviserait ses frais en frais généraux ou croissants, et en frais proportionnels ou décroissants, et qui payerait les premiers avec la vente de sa pulpe, et les seconds avec la vente de son sucre, commettrait un dol, une fraude, une immoralité? Où donc est le mal que les journaux qui ont deux natures de produits, 1° le produit des abonnements; 2° le froduit des annonces, aient aussi deux natures de frais : 0 les frais généraux ou croissants, comprenant la composition, la rédaction, l'administration, couverts par le produit des annonces ; 2° les frais proportionnels ou décroissants, comprenant le papier, le tirage, le pliage, le timbre et la poste, couverts par le produit des abonnements? Est-ce que tes bénéfices que tire un banquier de sa signature ne sont pas tout aussi légitimes que ceux qu'il tire de sa commandite? Est-ce que les impôts indirects que prélève l'Etat concourent moins utilement aux dépenses publiques que les impôts directs au'il perçoit? Eh bienl le produit des annonces d'un journal est au produit de ses abonnements ce que le crédit dont jouit un banquier est aux capitaux qu'il possède. Les annonces d'un journal représentent le crédit qu'il s'est acquis par la durée de son existence, la supériorité de sa rédaction, l'autorité de ses recommandations, la quantité de ses abonnés ou la qualité de ses lecteurs. En quoi était-il donc plus moral que les journaux encaissassent, comme ils le faisaient avant que la Presse réformât cet état de choses, tout le bénéfice des annonces de leur quatrième page, occupée ainsi au préjudice de leurs lecteurs, et n'y fissent participer en rien leurs abonnés? Deuxième question.
A s'en rapporter à l'article de la Démocratie pacifique, il semblerait, en vérité, que les annonces qui remplissent la quatrième page des journaux datent de l'avènement de la
Eresseà 48 francs. Est-ce qu'en 1836, estr-ce qu'avant que i Presse et le Siècle fussent fondés, la quatrième page des
UES110MS U* MESS
journaux à 80 franos n'était pas égatafiefttraftplte d'an*»cea payée* ? Trâtièma duaittoft .
S'il est vrai qu'en 1886, avant 4u* la Préês* et la Siècle ta tuaient emparés de* deux prattâèras piaaia datif M domaine de la publicité, il fût plus facile qu'aujourd'hui de àflter da» journaux netoreau*, pourquoi dotiè alors aucun dé eéux qui ont essayé de s'établirantérieurement è eétte époque nV t-il pu vivra? Pourquoi V Avenir, fondé par un écrivain d'un ûamenae talent, M. de Lamennais, le Courrier des Electeurs, la Globe 1 la Temps, la Tribune, la Révolution de S&30, le Pour et k Génère, la Renommée, la Cbmfttotton «te f 856, le Réformateur, le Conciïtoteur, V Impartial, le Rénovateur, le Courrier de t Europe, le Moniteur du Commerce, la Aon Sens, la Ad*, le Français, le Mouvement, etc., ont-ils tous disparu? Pourquoi, àr l'exception du National, qtri, orée et dirigé par MM. Thiers et Migftet, n'en a pas moins commencé par dévorer un premier capital de 500,000 francs, n'existo-t-il pas dans la presse un sauf journal de tous ceux qui ont été fondés da 1820 h 1836? ' Quatrième et dernière question.
Kl
46 juillet 4844.
La Démocratie pacifique consacre encore six colonnes à l'examen de la question du timbre des journaax ; nous persistons plu* que jamais, après la lecture de cet article, à penser que la Démocratie pacifique n'a sur cette question que dée idées fausses et inapplicables.
Suivant cette fouiller, il n'y a d'équitable que le droit de tinftre et de poste proportionnel, qui varie selon la dimension du format dea journaux : l'unité de droit est inique, inconstitutionnel 1 Que fait cependant l'unité de droit? Ella replaça les journaux exactement dans la position où ils sanifefit s'il n'y avait jamais eu ni droit de timbre, ni droit de potite. M* due te droites* te même pour toua (le droit étant payé par le public), c'est absolument, quant aux jour* naux, comme s'il n'existait pas.' En effet, qu'arriverait-il s'il n'y avait pas de droit dé poste et de droit de timbre ? Cela emp0cberait-il tel journal défendant une opinion populaire d'avoir 30.000 abonné*, et tel autre apposant des doctrines incomprises de Savoir que 3,000 abonnés, bien que les daua joaroattic eussent cependant è supporter ë peu près
' km Journal de* Déboute Co*$tU%Uionnel, le Courrier français, le Commerce, la Quotidienne, 1» Omtette dé Franc* soat toaa antérieurs à 1826.
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les mêmes frais généraux de rédaction et de composition ? La Démocratie pacifique évalue ces frais à 150,000 francs.
Admettons ce chiffre et divisons-le :
150,000 francs, divisés par 30,000 abonnés, égalent 5 francs par abonné ;
150,000 francs, divisés par 3,000 abonnés, égalent 50 francs par abonné.
Ëh bien 1 nous le demandons à la Démocratie pacifique, si le droit do timbre et le droit de poste étaient supprimés, comment ferait-elle pour lutter contre le journal dont les frais généraux auraient pour diviseur un tirage à 30,000 exemplaires? Réclamerait-elle rétablissement à son profit d'un droit protecteur ? Alors il faudrait en établir aussi un pour protéger le livre qui ne se vend qu'à 300 exemplaires, lorsqu'il y en a qui se vendent à 3,000 et plus. Voilà cependant à quelles conséquences absurdes conduisent une idée fausse et un sentiment de basse jalousie mal déguisé I
Ce que veut la Démocratie pacifique, qui n'a pas d'annonces, non qu'elle les repousse, mais parce que les annonces ne s'adressent pas aux journaux sans abonnés, ce qu'elle veut : 1° c'est qu'il soit défendu de rien insérer à prix d:argent dans les colonnes du journal proprement dit ; 2° c'est que la publicité générale soit affranchie de tout impôt de timbre pour une dimension donnée (celle de la Démocratie pacifique)\ 3° c'est, enfin, que l'impôt soit reporté entièrement sur la partie affectée aux annonces.
Or nous disons que ce qu'elle veut est inapplicable, et telle est notre conviction profonde à cet égard, que nous nous engageons volontiers à nous rallier à ses idées, si elle parvient à les lortuului en un texte de loi qui supporte l'examen et ia discussion.
Voilà pour la Démocratie pacifique une belle occasion de montrer ce que ses rédacteurs sauraient faire, s'ils étaient jamais appelés à organiser la société et à lui donner des lois !
49 juillet 4844.
Le rapport de M. Achille Fould, au nom de la commission chargée de l'examen de la proposition de M. Chapuys de Montlaville ' , ayant pour objet de supprimer le droit de timbre
< Cette commission est composée de MM. Ternaux (Mortimer), Achille Fould, Emile de Girardin, Croissant, de Carné, de Lamartine, Harlé, Pascalis, le comte de Salvandy.
sur les journaux et écrits périodiques, a été distribué-' à la Chambre des députés.
Voici la proposition telle qu'elle a été amendée par la commission :
« Article unions. Les journaux et écrits périodiques payeront, à l'avenir, un droit de timbre fixe, quelle que soit la dimension de leur format.
d Ce droit est fixé à 4 centimes par feuille, sur les journaux et écrits périodiques publiés dans les départements de la Seine, de Seine-et- Oise, Seine-et-Marne, et dans les arrondissements qui renferment une ville de 50,000 âmes et au-dessus.
» Les journaux et écrits périodiques, publiés partout ailleurs, paye* ront un droit de 3 centimes par feuille.
» Il n'est rien innové par la présente loi relativement aux recueils et écrits périodiques actuellement dispensés du timbre. »
Le produit du timbre des journaux s'est élevé, en 1843, à 3,630,000 francs,
Savoir :
3,231,000 francs sur la presse politique ;
399.000 — sur les journaux non politiques. C'est le produit de la perception sur 750 journaux publiés actuellement en France,
Savoir :
230 à Paris, 520 dans les départements ; 310 sont consacrés à des matières politiques ; 440 leur sont étrangers.
Par l'adoption du projet de loi, 340 journaux ne payeront ni plus ni moins qu'aujourd'hui ;
260 profiteront d'une réduction de 758,000 fr.
150 subiront une augmentation de 55,000
Différence en moins pour le Trésor. . . . 703,000 fr.
4" décembre 4844.
L'abaissement du prix, en 1836, fut une réforme matérielle, purement économique.
L'agrandissement du format, en 1844, sera une amélioration morale, vraiment politique. *
Cette dernière mesure est le complément de l'autre.
Assurément celle-ci, comme celle-là, n'aura pas lieu sans porter atteinte à quelques intérêts déjà en souffrance, sans soulever des réclamations ; mais n'est-ce pas la condition de tout progrès qui profite à l'intérêt public, de blesser momen-
lAmément certains intértto privé», et de çgrtwiiwir par provoquer des résistances heureusement tmpitfsaanles?
El si l'on s'en prend à nous, on aura tort ; car, lorsque le jour de la maturité est venu pour certaines réfonaee, il faut qu'elles s'accomplissent inévitablement, et si ce n'était pas par l'un, ce serait par l'autre. Les bonnes doué» d'initiative ne sont que des instruments mis les premiers en mouvement par le cours des choses. Et d'ailleurs, en cette occurrence, la Presse ne donne-t-elle pas elle-même l'exemple des sacrifices , en s'imposant un surcroît de dépenses de 8 francs M centimes par abonnement, ce qui équivaut à une diminution de bénéfices de plus de cent mille francs par an? Donô, si les journaux comprennent leur intérêt, au lieu de perdre leur temps en vaines accusations contre nous, tous se réuniront pour appuyer les conclusions de la commission et en assurer le vote; tous alors pourront nous imiter, sans aggraver le poids de leurs charges et sans rien donner au hasard.
Le pays leur devra un véritable progrès, la publicité une incontestable amélioration dont profiteront surtout la tribune législative et la France électorale.
*5 mars 484k
M. Chapuys de Montla ville s'est constitué l'adversakpe déclaré des romans-feuilletons ; il ne fait grâce à aucun. IL voit là un mal profond auquel il faut appliquer un remède énergique. Le remède qu'il propose, c'est l'abolition du timbre.
Si l'abolition du timbre avait lieu, voici quel en serait le résultat :
Le Journal des Débats, qui paye aujourd'hui 21 francs 60 centimes de droit de timbre, n'ayant plus à acquitter ce droit, réduirait son prix de 80 è 60 francs.
La Presse, qui pave également aujourd'hui 21 francs 60 centimes de droit de timbre, n'ayant plus à acquitter ce droit, r^duwaiL probablement son prix à 30 francs.
Le Siècle et le Constitutionnel, etc., etc., qui ont à pqyer seulement 18. francs de timbre, n'ayant plus à acquitter ce droit, en même temps qu'ils réduiraient très-vraisemblable ment leur prix à 30 franc*, augmenteraient leur format
Mais il ne faut pas que M. Chapuys de Mootlaville s'abuse : ni le Journal des Débats, ni la Preste, ni le Siècle, ni le OmstUMlionnsl, etc. , ne renonceraient peur cela à, publier au bas de leurs colonnes des cemens-feuJUeton&, parc* que,
s'ils y renonçaient, d'autres feuilles n'y renonceraient pas, et qu'ils s'exposeraient ainsi au danger d'une concurrence iné&ale.
Nous ne connaissons que deux moyens d 'empêcher, dans les journaux , la publication des romans-feuilletons ; ces moyens sont :
Ou une réforme économique et radicale de la librairie;
Ou le rétablissement de la censure.
Quand on veut la fin, il faut vouloir les moyens. Puisque M. Chapuys de Montlaville est si profondément effrayé des ravages que, selon lui, font les romans-feuilletons, que ne propose-t-il le rétablissement de la censure?
La censure est appliquée aux pièces de théâtre, pourquoi ne le serait-elle pas aux romans-feuilletons?
Mais la Charte, article 8, déclare que la censure ne pourra jamais être rétablie. Qu'importe? Est-ce que cela a empêché de soumettre à la censure les pièces de théâtre? Est-ce que les romans-feuilletons auraient par hasard la prétention d'être plus inviolables que des tragédies de l'honorable M. Pulchiron, ou que des comédies de M. Liadières, dont les Bâtons flottants n'ont pu obtenir encore d'être représentés? Quelle prétention !
Vite donc un amendement ainsi conçu :
Les romans-feuilletons seront interdits.
Mais si l'on veut être conséquent, il faudra obtenir de M. le ministre de l'intérieur une bonne petite circulaire adressée à ses quatre-vingt-six préfets, par laquelle il leur enjoindra d'avoir h faire fermer tous les cabinets de lecture qui louent, h raison de 5 ou 10 centimes, les volume» de romans que les éditeurs n'ont aucun scrupule de coter 7 francs 50 centimes le volume, et qui contiennent juste la matière de dix feuilletons.
Une amélioration ne va pas sans une autre.
Mais où commencera le domaine du roman-feuilleton et jusqu'où s'étendra-t-il? M. Marco Saint-Hilaire niera que ses feuilletons soient des romans et prétendra qu'ils sont de l'histoire. Qui jugera?
M. Chapuys de Montlaville pense que le jour où le« n> mans-feuilletons auront disparu des journaux, les journaux en seront -beaucoup meilleurs. Qu'a de commun cette partie du journal avec la partie politique? En quoi l'une nuit-elle au développement Je l'autre? Est-ce que, dans le même numéro où le Journal des Débats publiait les Mystères de Paris, cela l'empêchait de publier deux ou trots articles sur les questions à l'ordre du jour?
Mais, en vérité, c'est nous arrêter trop longtemps sur une idée qui ne soutient pas le plus léger examen.
Allons encore une fois au fond de la question :
C'est une erreur commune de croire que le droit de timbre auquel sont soumis les écrits périodiques s'oppose è la création de nouveaux journaux .
Le véritable obstacle qui s'oppose è l'établissement de nouveaux journaux quotidiens se trouve dans l'impossibilité pour eux de lutter contrôles journaux anciennement établis, et dans la difficulté de faire mieux ou même autrement. 11 y a un monopole établi de fait, contre lequel toutes les tentatives entreprises depuis quinze années ont successivement échoué. Cela se comprend facilement, lorsqu'on sait que les premiers frais qu'un journal est obligé de faire en annonces, affiches, prospectus et numéros d'essai, dans l'unique but de révéler qu'il vient de naître ou qu'il existe encore, s'élèvent rapidement à 2 ou 300,000 francs, et qu'en outre, une somme de 300 è 400 francs par jour est absorbée par les seuls frais de rédaction et de composition de chaque numéro.
Non, il n'est pas vrai de dire que le timoré empêche un journal nouveau de se fonder ; le timbre n'est un impôt considérable qu'à l'égard des journaux qui possèdent un grand nombre d'abonnés, qui conséquemment sont dans un état prospère. Pour les journaux nouveaux, c'est une erreur de croire que le timbre ait jamais été une entrave sérieuse et soit une lourde charge.
L'exactitude rigoureuse de cette affirmation se démontre arithmétiquement ainsi qu'il suit :
Les dépenses d'un journal sont de deux natures :
Les unes appelées frais décroissants ;
Les autres nommées frais croissants. ,-
Les frais décroissants se composent :
1° De iHmpression,
2° De la rédaction,
3° De V administration ,
4° Des intérêts du capital employé.
Ces frais varient depuis 100,000 francs jusqu'à 200,000 francs par an, selon le mérite de la rédaction et l'étendue du format ; ils décroissent en proportion inverse du nombre des abonnés.
Les frais croissants se composent :
l°Du jkipier, 2* Du timbre.
3° Du tirage, 4° Du port.
Ces frais réunis, qui croissent indéfiniment en raison de la progression des abonnés, s'élèvent, pour un journal de la dimension du Siècle, savoir :
À 43 francs 80 centimes pour les abonnés des départements; A 32 francs 85 centimes pour les abonnés de Paris.
On pourra s'en rendre facilement compte par le détail qui suit :
DÉPARTEMENTS
18 fr. Î5C.
13 fr. 80 c.
PARIS
18 fr.
31 fr.
En se rendant, de ces deux natures de frais, un compte exact, approfondi, on voit donc que ce qui s'oppose à la création, à l'existence et à la durée de nouveaux journaux politiques, ce n'est pas la dépense progressive du timbre, mais l'énormité des frais décroissants de :
Rédaction, Composition, Administration ;
Lesquels, pour un seul comme pour dix, comme pour vingt mille abonnés, s'élèvent au minimum à 300 francs par jour, soit 110,000 francs par an.
Les chiffres que nous allons poser rendront ceci plus compréhensible encore.
Supposons qu'un journal du format du Siècle n'ait plus à payer ni droit de timbre (18 francs 25 centimes par abonne* ment], ni droit de poste (14 francs 60 centimes par abonnement), et rendons-nous compte du nombre d'abonnés qui, dans cette hypothèse, lui serait encore nécessaire pour mettre en équilibre ses recettes et ses dépenses.
Journal du format du Siècle, 80 fr. par an.
DKPCflMS.
Frai* décroissants '. fr. il 0,000 Frais croissants *, i,m ewnpMres
X 10 fr. 95C. . . . 18,527
Total. fr. 1M,517
RECKTTE*.
1 ,69* abonnements a 76 fr., pri*!
net fr. i«8,SM
t' ni m
Total. . . . fr. 4t8,ft*l
Journal du format du Siècle, AS fr. par an.
DÉPENSES. | RECETTES
Frais décroissants . . fr. i 10,000 3,139 abonnements à 46 fr., prix Frais croissants 3, 139 ! net fr. 4 {+,394
exemplaires X 10 f. ,
Total. . . fr. 144,372
Total
fr. 144,394
Des deux tableaux qui précèdent il résulte que, droits do timbre et de poste supprimés, il faudrait encore 1 ,692 abonnements à 80 francs à un journal du format dix Siècle pour mettre en équilibre ses recettes et ses dépenses ; et 3,13(1 abonnements au moins , le môme journal, ne ooûtant que 48 francs par an.
Le droit de timbre n'est donc ni un obstacle fiscal ni u«#>
Garantie politique ; il a pour effet de restreindre le nombre les abonnés, mais non pas celui des lecteurs; il a pour effet de multiplier les cabinets de lecture; il a pour effet d'attirer dans las estaminets et cafés un plus grand nombre d'habitués qui vont lire là, sous prétexte d'économie, un Journal auquel ils trouveraient trop coûteux de s'abonner. Cefa vaut-* il mieux que s'ils le lisaient paisiblement chez eux?
1 FKAI* DÉCROISSANTS.
Rédaction, )
Composition; [ H 0.000 fr.
Administration et intérêts du capital, )
FRAIS CROISSANTS
Papier, tirage, perte de feuilles, pliage, bandas è adresses, ete.. — 8 centimes la feuille, sait 10 fr. M o
Mais la Chambre des députés ne votera pas la suppression éventuelle d'une recette ae 3,600,000 francs, H est même douteux qu'elle vote l'abaissement du droit à 4 centimes proposé par la commission, abaissement dont le résultat ri-
Spureux serait une diminution pour le Trésor de 703,000 rancs. i
C'est dans cette prévision que M. Emile de Girardin a déposé h la fin de la séance l'amendement suivant :
« JLe droit de timbre fixe sur les journaux ou écrits périodiquef. éta- » bli par l'article t de la loi du 14 décembre 1830, est réduit de %%$ » centimes à cinq centimes pour chaque feuille de trente déonsètra* » carnes et au-dessus. — 11 n est rien innové aux autres dispositions de » la loi. »
Cet amendement, qui se borné à abaisser è 5 centimes le maximum du droit de timbre, fixé à 6 centimes par la loi du 14 décembre 1830, ne change aucune des dispositions de la législation existante.
Il laisse subsister concurremment :
Le droit fixe ,
Le droit do dimension.
Voici quels en seraient les résultats financiers :
En 1444, trois journaux seulement payaient le droit maximum de 6 centimes,
Savoir :
Le Journal des Débats, VEstafette,
La Gazette des Tribunaux,
C'est-à-dire un centime de plus que les autres journaux. Or, veut-on savoir ce que ce centime ;t produit en 1844 au Trésor public ?
11 a produit :
Pour le Journal des Débats i 36,828 fr.
VEstafette 8 13,983
La Gazette des Tribunaux 4 8,131
Total 57,942
Si le droit fixe de 6 centimes, ou droit maximum, était
1 Voir le rapport de M. Achille Fould,
* 10,190 abonnements x 3 fr. 60 o,
* 4,540 id. x 3 fr. 08 c, 4 «,640 id, X* fr. 08 c-
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abaissé de 6 à 5 centimes, qu'arriverait-il? Il arriverait que le Trésor public renoncerait... à une recette de 57,942 francs ! !
Moyennant cet immense sacrifice, tous les journaux qui, dans le désir de rendre compte des séances législatives d'une manière moins sommaire, et de publier d'utiles documents, voudraient agrandir leur format, le pourraient rigoureusement.
Or toute la question se réduit à ceci :
Est-il désirable de favoriser le développement du format des journaux?
A cet égard, voici dans quels termes M. le duc de Rroglie, rapporteur du projet de loi .sur la presse, insistait, le 4 décembre 1830, sur les avantages du grand format :
« Les débats des Chambres, les débats judiciaires, au lieu » d'être tronqués et mutilés par l'esprit de parti, y sont rew produits dans toute leur étendue. Appelés, par la diver- » site des objets dont ils traitent, à s'adresser à des lecteurs » de toutes les classes, et plus ou moins à des lecteurs de » toutes les opinions, les journalistes ont intérêt à garder » une certaine mesure, à s'exprimer avec une certaine mo- » dération, à ne pas dépasser certaines bornes. Quiconque » comparera les journaux anglais et américains avec les » journaux français s'assurera de la vérité de ces assertions; » quiconque comparera les journaux français h grand for- » mat avec les petite journaux en sera plus convaincu en- » core. »
Si la Chambre est d'avis qu'il est bon que les journaux s'agrandissent, elle votera l'abaissement du droit fixe; si la Chambre est d'avis, au contraire, que les journaux tels qu'ils sont ne laissent rien à désirer, elle rejettera la proposition .
» mars 4847.
Les bureaux do la Chambre des députés sont convoqués. Ils auront à examiner deux propositions : l'une déposée par M. Chapuys-Montla ville, l'autre déposée par MM. Glais- Bizoin et Emile de Girardin. Toutes deux ont pour objet la suppression du timbre. C'est le dépôt de la première proposition qui a décidé du dépôt de la seconde. MM. Glais-Bizoin et Emile de Girardin ont craint que, dans les termes où elle était présentée par M. Chapuys-Montlaville, la question ne fût compromise, et que le rejet de sa proposition n'eût pour «•onséquence forcée, aux fermes de Tarticle 17 de la Charte,
d'ajourner à une autre session une réforme utile, qui peut n'imposer au Trésor public aucun sacrifice si elle est sagement conçue.
Voici la proposition de M. Chapuys-Montlaville :
PROPOSITION
UR LES DROITS DE TIMBRE DES JOURNAUX ET FEUILLES PÉRIODIQUES
« Art. 1". Les dispositions de l'article * de la loi du 14 décembre 1830, celles de la loi du 13 vendémiaire an vu et de l'article 89 de la loi du 15 mai 1818, celles de la loi du 6 prairial an vu, en ce qui concerne les droits de timbre sur les journaux et feuilles périodiques, sont abrogées en faveur de tous les journaux et feuilles périodiques qui s'engageront à ne pas publier de romans-feuilletons.
» Art. S. Les journaux oui voudront profiter des avantages de la présente loi seront tenus de Taire leur déclaration au parquet du procureur du roi. Acte leur sera donné de cette déclaration.
» Art. 8. Les journaux qui, après avoir fait cette déclaration, contreviendraient à cet engagement, ne seraient plus admis à profiter, pendant le cours d'une année, des bénéfices de la présente loi. De plus, ils seront tenus de payer au Trésor les droits de timbre pour tous les numéros parus depuis le jour de leur déclaration.
»> Paris, 19 mars 1847.
» Signé : chapuys-montlaville, député de Sa ône-et- Loire. »
Voici maintenant la proposition de MM. Emile deGirardin et Glais-Bizoin :
PROPOSITION
DE TIMBRE
a Art. 1". Le port des imprimés de toute nature, journaux, recueils, écrits périodiques, livres, prospectus, affiches et autres, transportés hors des limites du département où ils sont publiés, et quelle que soit la distance parcourue dans le royaume, est fixé à 4 centimes pour chaque feuille de la dimension de 40 décimètres et au-dessous.
» Ce port sera augmenté d'un centime par chaque 10 décimètres excédant, i
» Les mêmes imprimés ne payeront oue la moitié des prix fixés cidessus toutes les fois qu'ils seront destines pour l'intérieur du département où ils auront été publiés. — Les mêmes conditions seront applicables aux avis de naissance, de mariage, de décès, et aux cartes de visite.
» Il ne sera perçu aucun droit de poste sur les suppléments exclusivement occupés par le texte et les exposés des motifs des projets de
i D'après cette disposition, les journaux de 49 décimètres carrés ne payeraient oue 4 centimes ; ceux de 59 décimètres carrés, 5 centimes ; ceux de 69 décimètres carrés, 6 centimes, et ainsi successivement.
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loi M dm ordonnances royale», les débets des séances legisiatfve* et les documents officiels. t
» Le port devra toujours être acquitté d'avance.
» Les journaux et imprimés ne pourront être expédiés que sons bandes, et ces bandes devront être disposées de manière que le contenu puisse être facilement vérifié.
» Ils ne devront contenir ni chiffres, ni signes quelconques, ni caractères imprimés après coup, ni aucune espèce d écriture h la main, si ce n'est sur ies mémoires, circulaires, annonces et avis divers, la date et la signature de l'envoyeur.
» En cas d'infraction, ces objets seront taxés comme des lettres.
» Les avis imprimés de naissance, de mariage, de décès on autres, pourront être présentés à l'affranchissement sous forme de lettres, pourra qu'ils soient plies de manière à être facilement vérifiés.
» Les dispositions qui précèdent sont applicables aux imprimés originaires ou a destination de l'Algérie.
» Il est expressément défendu à toute personne étrangère au service des postes de s'immiscer dans le transport et la distribution des im-
K rimes de quelque nature qu'ils puissent être, ayant moins de cinq milles d'impression de 40 décimètres carrés , sous peine d'une amende de 300 francs par chaque contravention.
» Art. s. Les droits de timbre sur les journaux et leurs suppléments, écrite périodiques, prospectus, affiches, avis, et tous imprimés, sont abolis.
» GLAis-Bizom, député des Côtes-du-Nord; » Emile db GiiMiuHif, député de la Creuse. »
Cette proposition est un projet de loi complet sur les imprimés, dont la taxation est livrée h un arbitraire et à une anarchie dont rien ne saurait donner une juste idée.
La législation, la jurisprudence et l'administration ne sont pas d'accord entre elles sur l'interprétation et l'application des diverses dispositions législatives qui régissent la perception des droits de poste auxquels sont soumis les imprimés.
La proposition ci-dessus met un terme à cet état de choses, incohérent, contradictoire, arbitraire; car, telle Qu'elle s'exerce, cette perception viole ouvertement la législation interprétée et fixée par la jurisprudence.
Un arrêt de la cour de cassation, en date du 19 mai 1837, a jugé, contrairement à plusieurs décisions ministérielles en date des 10 janvier 1831, 9 novembre 1832, mars 1836, et contrairement b la perception telle qu'elle a lieu, que le droit de poste pour les journaux n'a pas cessé d'être proportionnel en raison de leur dimension, c'est-à-dire que le port fixé à 4 centimes par 30 décimètres doit être augmenté de 4 centimes par chaque 30 décimètres ou fraction de 30 décimètres excédant.
t Décisions ministérielles <fes tt janvier 1*M et 15 avril i**6.
QUESTIONS DE P1ESSB ttt
là. peroepiion de ces différents droit» étant confiée à un personnel nombreux, généralement pen instruit el peu rétribué, composé en grande partie de femmes, les termes de ta loi à intervenir ne sauraient être trop simples et trop explicite».
À l'appui de la proposition oui précède, nous en donnons les développements présentés, le 29 mers 1847, par M. Emile de Girardin, député de la Creuse, à la tribune de la Chambre des députés :
Messieurs,
Les auteurs de la proposition dont le développement m'appelle a cette tribune ne s'en exagèrent pas l'importance ; aussi en exposerai -je les motifs aussi brièvement que me le permettront tes détails dans lesquels je ne puis me dispenser d'entrer.
La proposition se compose de deux articles seulement : l'un relatif au. port, l'autre relatif au timbre des imprimés.
Le premier article, celui relatif au port des imprimés, ne fait guère que codifier des dispositions éperses empruntées aux lois, ordonnances et arrêtés qui régissent ou plutôt qui devraient régir le service des postes.
Ce service, en ce qui concerne le port des imprimés, il faut que vous le gâchiez, de l'aveu même de l'administration des postes et de M. le ministre des finances, est livré depuis longtemps à l'arbitraire par suite du provisoire, à l'anarchie par suite de la complication,
La perception, telle qu'elle s'exerce, viole ouvertement la légjeJation interprétée et fixée par la jurisprudence ; elle brave hautement la censure de la cour des comptes ; elle varie chaque année, chaque mois, chaque jour, chaque heure, au gré de tel ou tel employé, selon que celui-ci, plus rigoureux, applique la loi et se conforme aux instructions de son administration, ou bien que celui-là, plus tolérant, Les enfreint et s'appuie sur les interprétations du ministre.
Quand nous disons que la perception varie chaque heure, ce n'est pas une façon de s'exprimer, ce n'est pas une exagération ; c'est un fait strictement exact, à l'appui duquel toutes les preuves seront produites et communiquées a la commission qui sera chargée de l'examen de cette proposition, si ht Chambre croit utile de la. prendre en considération.
Comment cet arbitraire n'existerait-il pas? D'un coté, la législation, la jurisprudence, l'administration des postes et la cour des comptes, unanimes et méconnues; de l'autre coté, le ministre des finances isolé, en désaccord flagrant avec elles, et cependant leur imposant sa volonté; d'un côté, trois volumes in- 4° d'instructions officielles, imprimés à l'Imprimerie royale ; de l'autre côté, deux décisions ministérielles sans authenticité.
Tel qu'il est réglé par la loi du 4 thermidor an iv, article s, par l'ordonnance royale du 27 mars 1823, par la loi du 15 mars 4827, article 8, par celle du 14 décembre 1830, article 3, le droit de poste a peur base de perception plusieurs classes d'imprimés et diverses catégorie* de taxes.
Le droit de poste varie selon qu'il s amt : 1° de livres* de catalogues, aide prospectus; 2* de journaux et d'ouvrages périodiques.
7><mr tes ifert* e* prospectus, le droit fixé par la loi du 4 thermidor ad iv est de 5 centimes par feuille de 25 décimètres carrés, de la moitié de cette somme par demi-feuille, et du quart pour chaque part de feuille ; cinq liards pour une feuille de 26 décimètres, six (tards pour 86 décimètres, et ainsi progressivement.
Pour let journaux et ouvrages périotttgues, le droit fixé par l'article 3 de la loi du 14 décembre 1830 devait être de 4 centimes par feuille de 80 décimètres carrés et au-dessous, et de 4 centimes par chaque 30 décimètres ou fraction de 80 décimètres excédant, 8 centimes pour 31 décimètres, 12 centimes pour 61 décimètres, et ainsi progressivement.
C'est ainsi que l'ont jugé le tribunal de première instance de la Seine, par le jugement en date du 3 juillet 1835, la cour royale de Paris, par arrêt en date du 11 juillet 1836, et la cour de cassation, par arrêt en date du 18 mai 1837, dans une affaire importante où il s'agissait de la restitution de 150,000 francs de droits légalement mais injustement perçus, car si la légalité était respectée, l'égalité ne Tétait pas.
C'est dans le même sens que la cour des comptes a longuement motivé l'avis qu elle a donné dans son rapport au roi sur les comptes de 1842 ; c'est aussi dans le même espnt que l'administration des postes a rédigé ses instructions et perçu le droit pendant plus de dix années, sauf quelques exceptions arbitrairement faites qui ont été publiquement signalées.
Si rarticle 3 de la loi du 1 4 décembre était appliqué, conformément au jugement du tribunal de première instance de la Seine, à l'arrêt de la cour de cassation et à l'avis de ta cour des comptes, le Constitutionnel, qui a 65 décimètres carrés, devrait payer 12 centimes de Kort, le Journal des Débats et la Presse, qui ont 54 décimètres carrés, \ Courrier français, V Union monarchique, la Gazette des Tribunaux, le Droit, etc., qui ont 40 décimètres carrés, devraient payer 8 centimes de port.
Le Siècte, et tous les journaux dont le format est au-dessous de 30 décimètres, n'auraient le droit de publier un supplément qu'en payant deux timbres et deux ports.
Nous laissons à l'écart, pour abréger cette énumération, une foule de journaux hebdomadaires. L'un d eux, qui s'étend sur 200. décimètres carrés, la Semaine, devrait payer 28 centimes; il n'en paye que 4, quoique pendant dix ans d autres recueils dont le format n'excédait pas 30 décimètres carrés aient été contraints de payer 8 centimes de port.
Cet arbitraire n est pas le seul que nous ayons à signaler.
Aux termes de l'article 8 de la loi du 15 mars 1827, modifié par 1 article 3 de la loi du 14 décembre 1830, tout journal ou écrit périodique de 31 décimètres carrés, si la loi était appliquée, devrait payer 8 centimes de port, tandis qu'aux termes de rarticle 2 de la loi du 4 thermidor an iv, les feuilles d'un livre broché, d un catalogue ou d'un prospectus, ayant également 31 décimètres carrés, ne sont tenues de payer que 6 centimes, conséquemment 2 centimes de moins. Eh bienl dans la pratique, aujourd nui, c'est le contraire qui a lieu. Les imprimés qui légalement devraient payer le plus, c'est-à-dire les journaux, sont ceux qui payent le moins; ceux qui légalement devraient payer le moins, c'est-à-dire les livres, sont ceux qui payent le plus.
C'est une iniquité contre laquelle la librairie tout entière a le droit de protester, en s'armant du texte de la loi de thermidor an rv, contre la fausse interprétation de la loi de décembre 1830.
Mais pourquoi deux taxes : une pour les livres brochés, catalogues
et prospectus; l'autre pour les journaux, gazettes et ouvrages périodiques 7 Pourquoi ces catégories ? On vient d'en voir les graves inconvénients dans l'application. 11 ne faut pas oublier, en matière de poste, que la perception des taxes, étant confiée à un personnel nombreux, généralement peu instruit et peu rétribué, composé en grand» partie de femmes, ne saurait être trop simplifiée, si Ton veut éviter l'arbitraire et 1 abus.
C est ce que nous avons compris ; aussi réduisons-nous à l'unité de taxe tous les imprimés, de quelque nature qu'ils soient, journaux, écrits périodiques, livres et prospectus.
Nous fixons le port des imprimés à 4 centimes pour chaque feuille de la dimension de 40 décimètres et au-dessous. Ce port est augmenté par chaque 10 décimètres excédant.
Au lieu de 4 centimes, le Constitutionnel payera 6 centimes ; le Journal des Débats et la Presse payeront 5 centimes ; le Siècle, le National, le Commerce, le Courrier français, V Union monarchique, la Gazette des Tribunaux, le Droit, etc., etc., continueront de ne paver que 4 centimes, s'ils gardent leurs formats actuels.
Aux termes de la loi du 15 mars 1827, termes dont la désuétude s'explique par l'excès de leur rigueur, le port, réduit de 5 à 4 centimes par la loi du 14 décembre 1830, se double, se triple, se quadruple, dès que la feuille dépasse 30, 60 ou 90 décimètres ; aux termes de notre proposition, le port s'augmente de 1 centime seulement de 10 décimètres en 10 décimètres excédant le point de départ, fixée 40 décimètres carrés.
Tout en restant fidèle à l'esprit des lois du 15 mars 18x7 et du 14 décembre 1830, nous croyons l'avoir amélioré ; nous maintenons le droit proportionnel, mais nous le rendons moins rigoureux. Plus équitable, il sera mieux observé.
On remarquera que nous avons tenu à ne pas nous écarter du système décimal :
40 décimètres, 4 centimes ;.
51 décimètres, 5 centimes ; 61 décimètres, 6 centimes;
101 décimètres, 10 centimes;
Et toujours ainsi progressivement.
Notre proposition, soigneusement étudiée, a deux avantages :
Premièrement, elle met une limite à l'exagération du format de certains journaux qui dépassent 200 décimètres carrés en surface, et 75 grammes en poids, croù il suit crue ces mêmes journaux, transportés sous bande de Paris à Marseille pour 4 centimes, s'ils étaient mis sous enveloppe, comme lettres, auraient à payer, au lieu de 4 centimes, H francs 50 centimes de port.
Deuxièmement, elle fait participer indirectement le Trésor public a l'augmentation du produit des insertions payées.
Si l'on admet que les annonces prendront un jour en France le développement qu'elles ont acquis en Angleterre, les journaux comme le Constitutionnel, le Journal des Débats, la Presse, etc., etc., arriveront à publier un supplément tous les jours, ou à peu près. Or, un supplément de 54 décimètres carrés aurait à payer 5 centimes de surcroît de port, soit, pour un journal tirant à 36,000 exemplaires, 1,500 francs par jour, et par an 510,000 francs. Dans ce cas, ce journal payerait annuellement 1,080,000 francs de droit de poste, à raison de 24,000 abonnés pour les départements, et de 12,000 pour Paris et la banlieue.
En ce qui concerne le port des journaux, le Trésor public n'aurait donc qu'a gagnera la prise en considération de notre proposition.
En ce qui concerne la librairie, il y trouverait également de
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l'avantage. Le port des livres brochés étant aujourd'hui excessif, 5 centime» par feuille de » décimètres, ce n'est que par afteeptio* qiTûû confie à ffl poste Un volume, même une brochure ; ce port étant réduit dé plus de moitié, puisqu'il ne serait pitis que de 4 cédtiifiés par feûffte tf IfiîpWsskm de 49 décimètres, tirée double, o'etfta-dtrë ayant 9% pages, n arriverait moins rarement à fa poste tfétre cUéffcé* du transport des livres et dés brochures, surtout pour lés commune? éloignées des villes, où il est si difficile de les y faire parvenir sails* de grandes lenteurs et de grands frais.
En ce qui concerne les prospectus, le Trésor public n'y perdrait rien, et radministration des postes y gagnerait (f écarter, par le minimum de la taxe fixé à 4 centimes, beaucoup de prospectus expédiés de Paris dans les départements, qui encombrent les ma îles- poste, et dont l'envoi n'a heu que parce que l'affranchissement est Admis moyennant 1 liard, aux termes de l'article t de la loi du 4 Chefmidor an iv.
Un grand nombre de ces prospectus sont journellement adressés aux 240,000 électeurs, à tous les maires des communes et à tous les desservants des paroisses.
Imaginez-vous un malheureux facteur rural, obligé fréquemment d'allonger sa course de plusieurs kilomètres pour opérer la rémise d'un prospectus affranchi moyennant 1 liard, et qui le plus souvent n'est pas ouvert ! De deux choses l'une, eu il le remet naélemenf, et c'est un salaire qui n'est pas proportionné au service rendu; ou il ne le remet pas, et c'est un vol : c est la démoralisation d'une grande administration publique.
Ce serait donc à tort que l'on accuserait le port de 4 centimes d'être trop élevé pour les prospectus ; il ne faut pas oublier que nous proposons d'aboftr tout droit de timbre ; or les prospectus, attendu cette suppression du droit de timbre, apporteraient au service régulier de la poste cT inextricables difficultés, s'ils n'avaient à franchir qu'une barrière trop basse. Us encombrent déjà les malles-posCés. Déplus, il y a lieu d'espérer que la taxe des lettres sera réduite à 30 eetitimes ; le nombre des lettres s'en accroîtra certainement : nous avons la ferme conviction qu'il triplera au moins. C'est une réforme qu'il faut prévoir. Il est sage de s'y préparer ed diminuant la massé des prospectus, dont le transport est onéreux, puisque, dans beaucoup dé cas, ib représentent un produit d'un liard ou de deux Hards pour une dépense évaluée à 8 centimes>
La disposition qui réduit de moitié le port des imprimés, toutes les fois au'ils sont destinés pour l'intérieur du département où ils sont publiés, n'est pas une innovation, c'est une disposition en viguéuf . Peut-être, en vue de la réforme postale dont la Chambré est saisie, serait-il mieux de dire : A destination de la ville pour la vtffé.
La disposition relative à l'exemption de port pour les suppléffltfitts, exclusivement occupés par le texte et par les exposés dés motfls des projets de loi et des ordonnances royales, les débats dés séances législatives et les documents officiels, est empruntée à firiédéclafotl mfnistérielle qui atteste que M. le ministre des finances comprend la nécessité de favoriser, d'encourager la publicité qui veut être* impartiale et fidèle. Nous avons du prévoir te cas où les travaux auxquels s'est livrée la commission que vous avez chargée de rechercher les moyens d'améliorer le compte rendu de vos séances, porteraient des fruits et auraient une solution efficace et féconde.
Il n'est rien innové aux mesures d'ordre relatives à* tout ce qui a pour objet d'empêcher que les imprimés ne nuisent au produit aa la taxe des lettres.
La disposition qui défend expressément à tonte personne étrangère
au service des postes de s'immiscer dans le transport et la distribution des imprimés, de quelque nature qu'ils puissent éftre, ayant motos de cinq feuilles d'impression de 40 décimètres carrés, sens peine d'une amende de 300 francs, cette disposition n'est pas nouvelle. EHe est empruntée à plusieurs arrêtés-, lrun du Directoire, en date du 2 nivôse an vi, s'appuyant sur les lois antérieures, et notamment sur Tédît du 18 juin 1081; l'autre, en date1 du 7 fructidor de la même atttfée ; le troisième, émané des consuls, en date du 27 prairial an ixj lequel lui-même ne faisait que prescrire l'exécution de" la loi' du 26 août 1790, et de celle du 2f septembre 1792.
Ces trois arrêtés1, se succédant si rapidement, attestent une préoccupation grave et un danger réel. '
L'arrêté du 2 nivôse an vi se fonde sur ce que a la faculté illimitée que s'attribuent les entrepreneurs de transport de toute- espèce de correspondance favorise des comtnwricaiions clandestines et alarmantes pour la tranquiUHé publique* »'
La même pensée est reproduite dans l'arrêté du ? fructidor an vi, qui renouvelle les mêmes défenses. Il s'exprime en ces1 termes : <r Un tel état de-choses, indépendamment de ce qu'il accuserait la surveillance et l'activité du gouvernement, s'il pouvait subsister plus longtemps, occasionne une perte considérable sur les produits à attendre des postes aux lettre», et entraîne l'inconvénient plus- grave* de favoriser les correspondaHeen clandestines et criminelles, a
Si la Chambre prend en considération la proposition que nous avons l'honneur de lui soumettre, la commission qui sera nommée aura à peser et les motifs de ces arrêtés et les motifs différents sur lesquels s'est fondée la cour de cassation pour rendre son arrêt du 15 janvier 18S6, arrêt qui repousse l'interprétation donnée au* décret de" prairial an' ix par le tribunal de première instance de la Seine ; arrêt qui décide que la déclaration du roi du 8 juillet 1759 ne constitue* de4 privilège, quant au service de la poste dans l'intérieur de Paris, que pour Ta distribution des lettres, paquets de lettres et cartes,- et n'interdit pas la- distribution1 des journaux et écrits imprimés; arrêt emln à* l'ombre duquel vivent à' Paris huit entreprises- rivales de l'administration des postes, qui, entre elles, ont distribué, en 1945, de 19 à* 20 millions d'imprimés, ainsi que cela- résulte d'un état que nous produisons. On peut évaluer largement à 500,000 franc* par an le préjudice causé à l'administration des- postes par ces entreprises, dont, ett cas- <f interdiction, on- pourrait utiliser le personnel exercé, ainsi que cela a déjà eu lieu dans une autre circonstance.
Le personnel de la poste, chargé exclusivement du service dé'Paris, comprend 17 bureaux et 433 facteurs. Or veut-on savoir ce que le transport des imprimés' de Paris peur Fnris a rapporté, en 1845, à l'administration* des postes? un produit dérisoire*,- 7,540 francs. Un si faible produit a-t-il eu pour unique cause le rabais offert à l'industrie et au commerce par les huit entreprises- de distribution à domicile? Non : cette cause n'est pas la setole ; c'est ici le lieu de rapporter la pétition dés principaux imprimeurs de Paris, à l'occasion de laquelle un dé' nos honorables collègues, M. Vivien, a interpellé deux fois M. le ministre des finances, qui a pris formellement l'engagement de faire droit aux griefs qu'elle articulait; 111 y- a de cela plus de deux ans! Cette pétition avait peur objet de demander la suppression du timbre auquel sont assujettis les prospectus. Voici sur quel motif se fondaient 1er pétitionnaires :
<r La fraude, disaient-ils, s' exerçant sur une large échelle, détruit les éléments d'une juste et loyale concurrence; et favorise, a«p détri^ ment des imprimeurs les plus honnêtes, ceux qui ne craignent pat' de déstofcftfr * \v loti AufrtirWMi owt>aêm—\ pot* h trunèpert
» des imprimé*, presque exclusivement aux. entreprises privées, » parce qu'à la poste les contraventions sont constatées et poursuivies, » tandis que là elles sont assurées de V impunité. Du moment où le » droit de timbre serait supprimé, la poste reprendrait ses avantages, » et le Trésor retrouverait dans les produits du transport plus qu'il » n'aurait perdu par le timbre. »
Préoccupée de cette question, votre commission chargée d'examiner le projet de budget de l'exercice 1846, en avait recommandé l'étude à M. le ministre des finances. Elle s'était demandé quels seraient, par rapport aux produits des postes, les «effets de la suppression du timbre, et. dans le cas où cette suppression aurait lieu, si la concurrence que font à l'administration des postes les entreprises de distributions à domicile serait moins sérieuse. Le défaut de renseignements précis Ta empêchée de conclure.
Cette pétition des principaux imprimeurs de Paris, dont nous venons de parler, demandant la suppression du timbre sur les prospectus, est une transition qui nous amène naturellement à l'article 2 de la proposition conçue en ces termes :
« Les droits de timbre sur les journaux et leurs suppléments, écrits » périodiques, prospectus, affiches, avis, et tous autres imprimés, sont » abolis. »
En ce qui concerne les prospectus et avis, nous n'ajouterons rien aux motifs allégués par les principaux imprimeurs de Paris.
En ce qui concerne les affiches, nous ferons valoir deux considérations, Tune et l'autre importantes.
Si les affiches n'étaient pas soumises au timbre, elles se multiplieraient pour annoncer non-seulement les divers produits de l'industrie, mais aussi la vente des propriétés immobilières; les propriétaires, la plupart du temps gênés quand ils veulent vendre leurs propriétés, économisent sur les frais préalables à la vente ; ils restreignent le nombre des affiches, et, la publicité manquant à la vente, 11 arrive souvent qu'ils obtiennent un prix de beaucoup inférieur à celui qu'ils auraient trouvé si une publicité plus étendue leur eût permis d'aller chercher au loin, et jusque chez eux, à laide d'affiches et d'annonces, tous ceux qui avaient intérêt à l'acquisition de la propriété en vente; le vendeur perd ainsi sur le prix, et le Trésor sur les droits d'enregistrement.
L'autre considération est celle-ci : l'affiche peinte tend partout à se substituer à l'affiche collée, d'où il résulte qu'il y a deux catégories d'affiches :
Les unes, qui échappent au droit du timbre ;
Les autres, qui y sont soumises.
Celles-là, relativement à celles-ci, sont conséquemment privilégiées. Cette inégalité devant la loi doit disparaître. Êst-il un autre moyen de la faire disparaître que d'affranchir du timbre les affiches imprimées et tirées sur papier? Comment poursuivre en contravention les affiches peintes sur les murs? comment les assujettir au timbre?
Nous approchons du terme de ces développements. Il ne nous reste plus qu'à vous entretenir des journaux et au droit de timbre qui les grève.
C est au Directoire que les journaux français sont redevables de l'assujettissement du timbre. La première loi qui a soumis au timbre les journaux, gazettes, feuilles périodiques, feuilles de papier-musique, affiches, etc., est la loi du 9 vendémiaire an vi (articles 56 et 61). Cette loi fut présentée le 24 fructidor an v, quelques jours après le coup d'Etat qui frappait de la déportation quarante-deux journalistes.
Le timbre des imprimés est régi par les lois des 9 vendémiaire
an vi, articles 56, 58, 60, 61 ; 3 brumaire an vi ; 2 floréal an vi; 6 prairial an vu, articles 1, 2, 8 et 4; 29 fructidor an a, article 4 ; 80 thermidor an xn et 10 brumaire an xrv, en leur entier; 28 avril 1816, article 77 : 15 mai 1818, article 76, et 14 décembre 1880, article 2.
La loi du 14 décembre 1880 repose sur deux systèmes, sur deux droits:
1" Le droit fixe, pour toutes les feuilles au-dessus de 80 décimètres ;
2" Le droit de dimension, pour toutes les feuilles de 15 à 80 décimètres.
Le droit fixe, ou droit maximum, est de 6 centimes.
Le droit de dimension varie de 3 a 6 centimes.
8 centimes pour les feuilles de 15 décimètres et au-dessous.
4 centimes pour les feuilles de 20 décimètres et aur-dessous.
5 centimes pour les feuilles de 25 décimètres et au-dessous. Lacune pour les feuilles de 80 décimètres et au-dessous.
Dans beaucoup de cas et de lieux, les formes de la perception de cet impôt sont infiniment gênantes, souvent même elles créent d'insurmontables obstacles.
Ainsi, dans les départements, on n'appose le timbre que dans les chefs-lieux de préfecture ; en sorte que les journaux, prospectus, avis, affiches, etc., qui s'impriment dans les autres villes du département, doivent être timbrés au chef-lieu, comme cela arrive notamment dans les villes de Saint-Etienne et du Havre; il leur faut donc supporter ainsi de doubles frais de transport, sans compter d'ailleurs les graves inconvénients d'une avance de fonds plus considérable et de plus longue durée, l'inexactitude possible et souvent constatée dans la livraison des feuilles timbrées. Ces inconvénients se font surtout sentir pour les journaux, dont Tune des conditions essentielles est la régularité de publication. Cette régularité peut donc souvent être affectée par le plus léger retard dans renvoi des feuilles au garde-magasin du timbre ; enfin . par diverses circonstances imprévues nécessitant un tirage extraordinaire.
Pour les prospectus, l'inconvénient de l'envoi au chef-lieu est assez grave pour que les industriels préfèrent souvent faire imprimer leurs prospectus à Paris, où le service du timbre est mieux organisé ; et supporter ainsi des frais d'impression plus élevés et des frais de transport onéreux, plutôt que de subir les lenteurs, souvent si préjudiciables, qu'entraîne le service par le chef-lieu.
A Paris, ces entraves matérielles ne sont pas absolument de même nature, mais elles n'en sont pas moins réelles. Chaque jour, il faut que les journaux envoient au timbre le nombre de feuilles nécessaire à leur service du lendemain (ce qui, par parenthèse, exige d'immenses magasins, de vastes ateliers, considération qui n'est pas sans importance en ce moment, où la démolition de l'hôtel du Timbre, situé rue de la Paix, esten projet, et où il est question d'en construire un autre). A moins de s'approvisionner à l'avance, les journaux sont exposés, en cas d'impression d'un supplément nécessité par l'événement du jour, d'accident dans le tirage ou tout autre cas fortuit, à manquer la publication, s'ils ne veulent pas courir la chance de la saisie et d'une amende considérable *. Or, les conditions habituelles d'existence de la
i La perception de l'impôt du timbre sur les imprimés est protégée par une pénalité exorbitante. Chaque feuille non timbrée constitue une contravention, et chaque contravention est frappée de la confiscation de la feuille saisie et d'une amende de 22 francs.
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plupart des journaux s'opposent à l'emmagasinage d'une grande quantité de papier : il suffit d indiquer la cherté du loyerdans les quartiers où doivent, de toute nécessité» être situés les bureaux d'un journal quotidien, les combinaisons financières de la plupart des journaux, 1 énormité des dépenses journalières au ils ont à supporter. Le timbre favorise la fraude par les marchands ae papier qui livrent directement à l'administration du timbre; les poids ne sont vérifiés dans les bureaux dujournal qu'après l'apposition de l'empreinte, c'estrà-dire alors qu'il est impossible de refuser le papier livré.
Tous ces inconvénients sont graves, et la disposition législative aai aura pour effet de les faire disparaître méritera le nom d'amélioration.
Le timbre supprimé, plus de fraude, plus de contraventions, plus de poursuites.
Le timbre sur les journaux anglais, qui était de 40 centimes, a été réduit, en 1836, à 10 centimes par feuille ayant moins de 99 centimètres carrés, non compris les marges ; cette taxe peut paraître encore très-élevée, mais il faut se hâter d'ajouter que tous les journaux et toutes les publications périodiques timbrés sont transportés aratintement dans toute retendue du royaume, pourvu qu'ils aient été mis à la poste dans les sept jours de la date de leur publication.
En Allemagne, le timbre n'existe que par exception dans quelques Etats. La Russie, la Prusse, la Bavière, la Saxe, le pays de Bade, etc., ne frappent la presse d'aucun droit de timbre ; aussi la Gazette (TAugsbourg ne coûte-t-elle que 30 francs par an.
Le timbre sur les imprimés n'existe pas aux Etats-Unis, où toute faveur est accordée à la publicité, laquelle y est considérée comme étant l'âme de l'industrie et du commerce, par le développement qu'elle imprime à la consommation.
Non-seulement il n'y a pas de timbre aux Etats-Unis sur les journaux, mais les journaux dont la dimension ne dépasse pas 1,900 pouces sont transportés gratuitement dans un rayon ae 30 milles (48 kilomètres). Au delà de 30 milles, ils payent 5 centimes 1/2 pour un parcours en deçà de 160 kilomètres; 8 centimes 1/4 pour un parcours au delà de 160 kilomètres. Les journaux dont la dimension dépasse 1,900 pouces carrés sont taxés d'après le tarif des brochures.
Ce serait une erreur de croire que les journaux souhaitent généralement la suppression du timbre : ils la craignent plus qu'ils ne le désirent. Us redoutent l'inconnu de la concurrence : ils pensent que le prix de l'abonnement s'abaissera, et que le nombre des journaux s augmentera.
En ce qui me concerne personnellement, je ne le crois pas; ma conviction à ce sujet se fonde sur des motifs qu'il serait trop long d'exposer ici, et qui trouveront leur place dans la discussion.
Mais de deux choses Tune :
Ou le nombre des journaux ne s'accroîtra pas, et alors toute crainte à cet égard est chimérique ;
Ou bien le nombre des journaux s'accroîtra, et alors le Trésor retrouvera amplement, sous la forme du droit de poste augmenté, oe qu'il aura perdu sous la forme du droit de timbre supprimé.
Ce qui n'est pas douteux, c'est que tout abaissement du prix de l'abonnement aurait pour résultat certain d'augmenter le nombre des abonnés, et, par suite, les produits de l'administration des postes, surtout si cette administration facilitait les abonnements, au lieu d'y mettre obstacle par des circulaires irréfléchies et des interdictions à contre-sens, qu'elle ne saurait trop se hâter de lever.
Cela est attesté par l'état des produits du droit de timbra sur les journaux depuis 1881 jusqu'à 1845 :
SU
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Simple l'approchera n ni :
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Simple rapprochement :
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Un résultat analogue a eu lieu pour l'administration des postes.
En janvier 1836, six mois avant l'avènement de la Preste a 48 fr., le produit des postas avait été de 119,096 franc*.
En janvier 1847, le produit s'est élevé à 196,855 francs.
Près de quatre cinquièmes en susl
Nul doute que l'abaissement du prix des journaux n'ait pour effet d'accroître considérablement les produits de la poste.
Mais cet abaissement du prix d'abonnement des journaux de Paris n'aurait-il pas pour effet de porter une grave atteinte aux journaux des départements? Hâtons-nous de repondre è cette préoccupation que nous avons dû pressentir, à cette question que nous avons dû
lesjou .... ,
Nous croyons avoir été au-devant de toutes les objections, à l'ei. ception d'une seule que nous avons réservée pour la dernière.
Nous prions la Chambre de croire que cette objection n'a pas cessé un seul instant d'être présente A noire pensée : nous voulons parler du déficit que l'abolition du timbre sur les Imprimés pourrait faire craindre dans l'état actuel de dos finances.
11 dépendra de la Chambre et du gouvernement qu'il n'y ait aucun déficit.
En ce qui concerne le gouvernement, il n'aura qu'A appliquer les lois existantes aux polices d'assurance et aux actions dos compagnies de finances, de commerce et d'industrie.
Les polices d'assurance sont soumises au timbre par l'article 56 de la loi du 9 brumaire an vi, par la disposition générale de l'article Il de la loi du 13 brumaire an vu, et par le décret impérial du 3 janvier 1809.
Les actions des compagnies de finances sont assujetties an timbre on vertu de la disposition générale de l'article lï, n° 1, de la loi du 11 brumaire an vu.
Pourquoi les luisse-t-on s'en affranchir et priver te Trésor d'une recette que l'administration de l'enregistrement et des domaines évalue h 1,500,006 francs? Cela suffirait et au delà pour combler le déficit résultant de la suppression du timbre sur les impriMés.
L'impôt du timbre sur les actions des compagnies de finances et les
Solices d'assurance est un impôt justement assis; il n'en est pas ainsi e l'impôt du timbre sur les journaux. Cet impôt, à part qu'il est excessif, est illibéral : car il est prélevé sur le droit et le devoir qu'ont
opinion : un tel impôt est détestable et doit avoir le même sort que la rétribution universitaire, qui a été abolie. Le même reproche ne saurait être adressé au droit de poste ; car, en ce qui concerne les imprimés, ce droit n'est pas même la juste rémunération d un service rendu, puisque les frais de manutention, de transport et de dis* tribution à domicile, dans toute l'étendue du royaume, s'élèvent à 8 centimes, et que l'administration des postes ne se fait rembourser que 4 centimes par numéro de journal. Perte : 4 centimes.
Étrange inconséquence oui révèle avec quelle légèreté, avec quelle ignorance ont été faites toutes les lois fiscales qui régissent la presse périodique t
Comment! voilé cinquante ans que notre gouvernement est accusé de vouloir écraser les journaux sous le poids d'impôts exorbitants; et ce qu'il y avait de si simple à faire, il ne lui est pas venu dans la pensée de 1 entreprendre !
C'était de supprimer le droit de timbre, qui est un impôt vexatoire, et d'exiger des journaux le strict remboursement des frais de port.
N'est-ce pas, en effet,, une inconséquence, de ne demander aux imprimés que la moitié de ce qu'ils coûtent à transporter, lorsqu'on les assujettit, sous une autre forme, à un impôt vexatoire, illibéral, qui ne se justifie par rien ; de rendre ainsi d'une main ce qu'on prend de l'autre? N'est-ce pas une absurdité de se donner les apparences et les inconvénients d une âpre fiscalité, lorsqu'on ne s'en donne pas les profits?
Telle qu'elle est conçue, notre proposition fait cesser cette anomalie ; elle ménage tous les intérêts, les intérêts du Trésor public aussi bien aue les intérêts des journaux, de ceux de Paris comme de ceux des départements, du petit comme du grand format.
Nous avons dit qu'il dépendrait de la Chambre que la suppression du timbre ait pour résultat de ne causer aucun déficit.
Ce que nous avons avancé est facile à démontrer.
Nous admettons hy pothétiquement que le gouvernement ne veuille pas faire servir l'impôt qu'il a le droit et le devoir de prélever sur les polices d'assurance et les actions, à couvrir le déficit résultant de la suppression du timbre des imprimés. Soit. Dans ce cas, qu'est-ce qu'aura à faiie la commission qui sera nommée, si notre proposition est prise en considération ? quelque chose de fort simple. Elle n'aura qu'à élever le droit de poste dont nous avons maintenu le minironm à 4 centimes, jusqu'au taux nécessaire pour couvrir le déficit. Elevâtelle le droit de poste à 8 centimes, que ce ne serait pas encore un impôt, que ce ne serait encore que le strict remboursement des déboursés de l'administration, de ses frais de manutention, de transport et de distribution.
Est-il possible que la Chambre hésite à entrer dans cette voie si rationnelle ? Nous ne le croyons pas.
Terminons donc en résumant les avantages de notre proposition.
Elle conserve rationnellement une taxe dont M. le ministre des finances a pu dire sans être contredit : « S'il ny avait que les journaux à transporter, les frais de transport absorberaient la recette. » En effet, le port des imprimés, fixé à 4 centimes par feuille dé 40 décimètres et au-dessous, et s'augmentant de 1 centime par chaque
10 décimètres excédant, n'est pas un impôt, mais l'Insuffisante rémunération d'un service, mais un salaire contre la modicité duquel la concurrence de l'industrie privée ne pourrait pas lutter ; assurément l'industrie privée pourrait, dans quelques grandes villes, se charger de la distribution des imprimés, moyennant un prix rémunérateur • plus faible ; mais, dans les petites villes et dans les communes rurales, il en seiait tout autrement. Ce qu'il faut donc voir ici, c'est l'unité de
rix, quels que soient la distance à parcourir et le petit nombre de euilles à distribuer; ce qu'il faut voir encore, c'est l'avantage accordé aux imprimés sur les lettres, puisque, dans l'hypothèse de l'adoption de la réforme postale la plus radicale, le port, quelle que soit la distance, ne descend pas au-dessous de 20 centimes par lettre de 10 grammes. Comparez donc à une feuille du poids de 10 grammes une feuille d'un poids Indéterminé et pouvant s'étendre jusqu'à 49 décimètres!
Elle réconcilie la loi et la jurisprudence avec l'administration ;
Elle supprime toute difficulté d'interprétation, et rend désormais impossible tout arbitraire dans la perception relative au port des imprimés ;
Elle rétablit ou plutôt elle maintient judicieusement le droit proportionnel de la loi du 15 mars 1827, transporté dans l'article % de la loi du 14 décembre 1830 ;
Elle met des bornes à l'abus de l'extension illimitée des formats et aux combinaisons infinies du journal-livre;
Elle rend toute fraude, toute contravention matériellement impossibles ;
Elle fait cesser l'encombrement des malles-poste en écartant, par le minimum de la taxe fixée à 4 centimes, beaucoup de prospectus expédiés de Paris, dont la distribu lion onéreuse n'avait lieu que parce que l'affranchissement n'excédait pas un ou deux liards ;
Elle efface, entre les affiches imprimées sur papier et les affiches peintes sur les murs, une inégalité qui a cela de fâcheux qu'elle montre l'impuissance de la loi ;
Elle fait participer indirectement le Trésor public au développement du produit des annonces dans les journaux ;
Elle donne satisfaction aux principaux imprimeurs de Paris, dont la Chambre, la commission du budget de 1846 et M. le ministre des finances avaient accueilli avec faveur la pétition ;
Elle est une justice tardive rendue à la librairie, car, au lieu d'avoir à payer 5 centimes par feuille de 25 décimètres, les livres n'auraient plus à payer que 4 centimes par feuille de 49 décimètres ; la feuille d'impression désormais se tirerait double et serait de trentedeux pages au lieu de seize ; les livres seraient traités, avec les journaux, sur le pied de l'égalité ;
Elle abolit un impôt exorbitant, gênant, vexa toi re, illibéral, ne se justifiant par aucune autre considération, pas même par l'intérêt fiscal : elle le supprime, car une réduction laisserait subsister tous les obstacles et tous les inconvénients de la perception. M. le ministre des finances Ta dit avec raison : « Une réduction doit avoir un but. Eh bien ! une réduction considérable peut atteindre un certain résultat ; une réduction insignifiante ne l'atteint pas, et il reste l'inconvénient de la réduction pour le Trésor » ;
Elle y substitue un droit qu'on peut élever jusqu'à 8 centimes, sans avoir à redouter aucune plainte fondée, puisque 8 centimes ne seraient que le strict remboursement des frais de port;
Elle complète ce que la Chambre a fait en 1840 pour les journaux de musique et d'agriculture ;
Enfin, elle n'impose au Trésor public de sacrifices que celui qu'il
plaira d^ fak» à Ja Chambre et au gouvernement. Absolument aucun, s'ils s'entendent pour vouloir qu'il en soit ainsi.
Nous espérons donc que la Chambre jugera la question au moins digne des études et de I examen approfondi d'une commission.
*•* janvier 18*9-
Le Moniteur prussien du 11 décembre 1648 contient l'ordonnance royale suivante, sur l'abolition du timbre :
a A partir du 1" janvier 1849, le droit de timbre perçu sur les journaux politiques en vertu de la loi du 7 mars 1822 cessera, conformément a l'article 24 de la Constitution, dètre percutant sur les journaux nationaux que sur les journaux étrangers. »
Cette ordonnance est une épigramme contre la république ; car, tandis qu'on abolit en Prusse le timbre sur les journaux, on propose de le rétablir en France à partir du 1er janvier 1849. Fausse mesure, si elle est inspirée par le désir de faire rentrer une somme de quelque importance dans le Trésor public; oar ce qu?il gagnerait sous le nom de droit de timbre il le perdrait sous le nom de droit de poste. Pour s'en convaincre, on n'a qu'à mettre en regard ce que les périodiques ont acquitté sous forme de droit de poste du 1er mars du 31 décembre 1847, et ce qu'ils ont payé sous la même forme du 1er mars au 31 décembre 1848.
DE LA PUBLICITÉ JUDICIAIRE
9 juillet 4844.
Tous lesjournaux applaudissent aux protestations faites du haut de la tribune de la Chambre des députés par MM. de Tracy et Chégaray, contre la publicité donnée, avant le jour du jdéfrat judiciaire, aux actes d'accusation et même aux actes de procédure; ils appellent de tous leurs vœux, dans
l'intérétde la justice et des accusés, une disposition législative qui déclare que les actes d'accusation ne pourront être publiés avant d'avoir été lus par le greffier à l'audience. Dès
r 'on réclame une loi nouvelle, il faut qu'elle soit complète; ne faut pas qu'elle se borne à interdire aux journaux la Sublication des actes d'accusation, il faut qu'elle leur interise de publier tout autre acte de procédure ou d'instruction, d'abréger ni tronquer par voie d'analyse, d'extraits ou autrement, les interrogatoires, dépositions, débats, réquisitoires du ministère public et plaidoiries entendus devant une cour ou un tribunal du royaume; il faut qu'elle leur interdise d'J rendre aucun compte sans l'autorisation préalable des Chambres législatives ou de l'une d'elles, soit de leurs séances secrètes, soit des discussions qui ont lieu dans l'intérieur des bureaux ou des commissions; il faut qu'elle interdise de publier les noms des votants pour ou contre, dans tous les cas où le vote aura eu lieu au scrutin secret ; il faut qu'elle leur interdise de tronquer, comme ils le font, les discours prononcés à la tribune législative ; il faut qu'elle leur interdise d'imprimer aucune lettre sans l'assentiment préalable et par écrit du signataire ou de ses ayants cause ; il faut qu'elle leur interdise d'indiquer les mouvements des armées françaises de terre et de mer avant qu'ils aient été rendus publics dans le journal officiel du gouvernement, etc., etc.; il faut enfin faire une loi d'ensemble qui complète la législation de la
[>resse existante, ou ne pas iaire de loi. — Mais pourquoi une oi? N'avons-nous pas assez de lois déjà, les unes inappliquées, les autres faussement interprétées; n'y aurait-il pas quelque chose de mieux à faire qu'une loi ? n'y aurait-il pas une noble initiative à prendre par la presse périodique, un utile exemple à donner qui la relèverait dans l'estime publique? Pourquoi tous les écrivains de la presse périodique ne saisiraient-ils pas cette occasion de se réunir pour s'entendre sur les limites de la publicité et les fixer eux-mêmes ? Pour-
3uoi n'institueraient-ils pas un conseil, à l'instar du conseil es avocats, qui aurait pour attributions de prévenir ou de réprimer beaucoup d'écarts que la loi ne saurait prévoir ni atteindre ; de maintenir la polémique à la hauteur d'où elle ne devrait jamais descendre, de l'empêcher de dégénérer si souvent en injures et en calomnies ; d'assurer la fidélité de la publicité proprement dite, ce qui serait très-facile .; de créer entre tous les écrivains de la presse périodique, à quelque parti qu'ils appartiennent et quelle que soit l'opinion 3u'ils défendent, une solidarité morale oui profiterait à la ignité de tous sans nuire à la liberté d'aucun ; qui ferait
seulement que chacun encouragé et retenu par l'esprit de corps s'observerait davantage, y regarderait de plus près avant de soutenir une proposition évidemment erronée, apporterait plus de soin dans ce qu'il écrirait et aurait enfin un désir de se distinguer qu'aujourd'hui, dans l'état actuel des choses, rien ne stimule? Pourquoi n'auraient-ils pas un tableau sur lequel tous tiendraient à honneur de se faire admettre et de aemeurer inscrits ? De là à la réunion en corps des écrivains spécialement chargés de rendre compte des débats judiciaires, il n'y aurait qu'un pas. En Angleterre, lesreporters} ce que nous désignons en France par le nom de sténograr-
Îhesy forment une classe d'hommes à part qui n'est inféodée aucune opinion, mais dont l'influence et la considération dépendent du degré d'exactitude avec lequel ils s'acquittent de leur travail. Ils ont un esprit de corps, ils se respectent ; et comme ils peuvent passer d'un journal à un autre, ils ne s'attachent spécialement à aucun parti. Pour eux, le point d'honneur réside dans l'impartialité. Jamais le rédacteur en chef ne demande à son reporter aucune sympathie d'opinion
Eoli tique. Comme toute infidélité commise par un des memres de cette espèce d'association porte atteinte à l'estime dont le corps entier veut jouir, ils ont en horreur les altérations, les interpolations, les suppressions dont la partialité des journaux français a lait une habitude. Fatigués d'ailleurs de ces logomachies politiques dont ils fatiguent eux-mêmes le public, ils ne prennent aucun intérêt au triomphe et à la défaite des tories et des whigs. Remplir exactement et consciencieusement leur tâche , c'est tout ce qu'ils veulent et prétendent.
Pourquoi n'en serait-il pas de môme en France? Qui empêcherait les journaux de Paris d'avoir un compte rendu commun des chambres et des tribunaux, compte rendu qui serait fait par ceux des rédacteurs qui donneraient le plus de garanties Je fidélité et de capacité ? Ils pourraient être assermentés, comme le sont les experts en écriture. Alors ce qui distinguerait un journal d'un autre, ce seraient la bonne foi de sa polémique et le talent de ses écrivains. La publicité serait respectée par tous les partis comme un terrain neutre et inviolable. Les devoirs de la publicité et les droits de la polémique, aujourd'hui confondus, seraient distincts. L'une et l'autre y gagneraient. Les rédacteurs chargés de recueillir les débats législatifs, au lieu d'être relégués loin de la tribune, devraient alors en être rapprochés, de façon à rendre leur travail aussi facile, aussi fidèle que possible. Ces améliorations sommairement indiquées en amèneraient infailli-
blement d'autres qui grandiraient la presse périodique en
Suissance et en considération. Encore une fois, pourquoi onc n'entreprendrions- nous pas tous de les réaliser par nous-mêmes.
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DE LA PUBLICITÉ GOUVERNEMENTALE
i6 septembre 4844.
Les moyens de publicité les plus variés ne manquent pas au gouvernement : il dispose, premièrement, du Moniteur universel dont l'empereur excellait à se servir, et que M. Casimir Perier, président du cabinet du 13 mars 1831, ne négligeait de faire parler en aucune circonstance de quel-
![ue importance; il dispose, deuxièmement, du Messager, euille du soir dont l'Etat doit la conquête à M. Thiers, président du ministère du 1er mars 1840; en r>us de ces deux feuilles officielles, il en est une troisième, d'aulhenticilé équivoque et d'exactitude suspecte, le Moniteur parisien, quia pour attribution et pour spécialité les démentis hasardés et ce qu'on appelle dans les bureaux a les coups de sonde », dont le gouvernement dispose encore ; enfin il dispose du Journal des Débats , dont il n'est pas nécessaire, c'est ce journal lui-même qui l'a proclamé, d'avoir l'estime pour obtenir le concours. D'où vient donc qu'avec tant de moyens de publicité à sa disposition, le gouvernement laisse s'amonceler, comme h plaisir, au-dessus de sa tête les conjectures hasardées, les commentaires malveillants, lorsqu'il lui serait si facile de les prévenir?
De deux choses l'une :
Ou le ministère croit que la publicité est utile;
Ou il croit que la publicité est nuisible ;
Ou il pense qu'elle est le lien nécessaire entre le gouvernement et tous ceux qui lui sont sincèrement attachés ;
Ou il pense qu'elle gêne la liberté du pouvoir et affaiblit son action.
Dans le premier cas, si la publicité est utile, pourquoi, le plus souvent, ses nouvelles, ses communications sont-elles tardives, incomplètes? pourquoi ne va-t-ilpas au-devant des suppositions erronées en disant tout de suite, franchement, loyalement, tout ce qu'il importe au pays qu'il sache?
Dans le second cas, si la publicité est nuisible, pourquoi subventionne-tr-il chèrement des iournaux? Pourquoi a-t-il des journaux officiels, semi-officiels, officieux, confidentiels, les uns qu'il avoue, les autres qu'il n'avoue pas? Pourquoi divulgue-t-il à demi ce qu'alors il devrait taire, n'en disant pas assez pour éclairer et fixer la conscience publique, n'en disant juste que ce qu'il faut pour porter le trouble et l'indécision dans les esprits de ceux-là même dont la bonne foi, 1 les opinions et les sentiments politiques sont le moins suspects?
Ou ne nous dites jamais rien qu'à la tribune, ou servezvous de votre presse pour nous dire fidèlement, sincèrement, sans retard, tout ce que le pays peut et doit savoir.
Ou supprimez vos journaux, ou utilisez-les.
Que nous sachions enfin si. pour connaître la vérité, nous devons compter sur vous, ou si nous ne devons compter que sur nous seuls.
Optez entre une discrétion absolue ou une publicité sincère.
Il n'y a rien de pire, de plus pernicieux, de plus contraire à tout esprit de gouvernement que cette demi-publicité pour laquelle tous nos hommes d'Etat paraissent avoir une véritable prédilection, qui est le mystère et qui n'est pas le secret.
Nous l'avons constamment combattue : sous le ministère du 15 avril 1837, sous le ministère du 1er mars 1840, et vainement, puisqu'elle a survécu à toutes nos attaques.
Un traité inattendu clôt la guerre entre la France et le Maroc; il importe au pays, à toutes les opinions, de le connaître : que fait le ministère? Le publie-t-il dans le Moniteur universel ? Non. S'empresse-t-il de le publier le soir même dans le Messager? Non. Que fait-il? Il le communique en substance au Journal des Débats. Quelle confiance doit être accordée à cette communication? Sont-ce les termes du trailé? Ont-ils été reproduits fidèlement? Ontils été tronqués, dénaturés ? C'est ce que chacun se demande, c'est ce que tout le monde ignore. Dans cet état de choses,
auelle est la position des amis du gouvernement en présence e ses adversaires, qui n'hésitent pas à affirmerque, puisque
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Je traité n'a pas été publié littéralement, c'est qu'il renferme des clauses sur lesquelles. on- craint la discussion? Que voulez-vous qu'ils répondent? Peuvent-ils se porter garants de l'exactitude, de la sincérité du Journal des Débats? Peuvent^ ils traiter d'erronées toutes les conjectures, toutes les suppositions auxquelles ouvre le champ une publicité sans authenticité, sans sincérité? Les croirait-on?
L'un des plénipotentiaires, signataire du traité, arrive à Paris ; on s'imagine alors que le ministère n'aura rien de plus pressé que de mettre fin à la malveillance des suppositions par la publication du texte du traité.
On se trompe ; le ministère ne le publie pas.
Qu'arrive-tr-il ?
Le Constitutionnel, dans son numéro du 25 septembre 1844, déclare que le Journal des Débats, dans son numéro du 19 septembre, n'a pas tout dit et pour cause; et qu'il est en mesure, lui, Constitutionnel, non de citer les termes mêmes du traité, mais de suppléer aux réticences du journal ministériel en faisant connaître exactement le sens de chacun des huit articles de la convention ; et, en effet, il les publie, en prévenant qu'il imprime en caractère italique les dispositions que le Journal des Débats a omis de mentionner.
La version du Constitutionnel est-elle plus exacte, plus fidèle que celle du Journal des Débats?
Nous nous le demandons.
Dans le doute, nous croyons devoir nous abstenir et attendre lesjournauxdusoir.
Silence du Messager.
Silence du Moniteur parisien.
Nous nous disons alors que le texte du traité a été réservé au Moniteur universel, où il se trouvera le lendemain.
Nous ouvrons le Moniteur universel, le traité n'y est pas .
Nous ouvrons le Journal des Débats, accusé par le Con-
vons-nous? Un grand article sur l'élection du président des Etats-Unis ! La publication de cet article, différée d'un jour, n'en aurait pas été moins opportune ; mais du traité du Maroc, mais de l'accusation du Constitutionnel, reproduite et commentée par tous les journaux, pas une ligne, pas un mot!
Or, nous le demandons, que faut-il penser de cette manière d'entendre la publicité?
Si vous ne vouliez pas, si vous ne pouviez pas- commuai-
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3uer le traité qui a été signé par M. de Glucksberg, eh bien ! n'en fallait rien dire dans le Journal des Débats ; rien ne vous obligeait à le communiquer ; il fallait le garder intact, pour le déposer sur la tribune. On aurait pu vous reprocher un excès de discrétion, mais au moins on n'aurait pu vous accuser d'avoir voulu surprendre et tromper l'opinion publique I
Maintenant, vous ne pouvez plus garderie silence sans compromettre tous ceux qui vous soutiennent. Que voulez-vous ! p'ils en concluent, et que voudriez-vous qu'ils en dissent? Il aut enfin qu'ils sachent à quoi s'en tenir entre la version du Journal des Débats et celle du Constitutionnel. Laquelle est la vraie?
Le ministère ne sait pas assez tout le tort qu'il se fait à lui-même par de telles inconséquences, qui portent le double sceau de fâcheuses concessions faites à certaines influences, et de dédains par trop superbes de l'opinion du pays dont il semble que l'on ne fasse pas le moindre cas. De telles inconséquences gâteraient les meilleures causes. Elles mettent à découvert des faiblesses qu'on ne saurait trop cacher. Dès que l'on voulait faire au Journal des Débats une faveur, il valait mieux alors la lui faire tout entière, et lui remettre une copie littérale du traité. Il l'aurait publiée ; les autres journaux l'auraient reproduite, et chacun aurait pu se former une opinion et l'exprimer en connaissance du texte.
Si le ministère croit que l'on juge des petites choses par les grandes, il se trompe : c'est le contraire qui est la vérité; et lorsqu'on le voit manquer ainsi de fermeté, de tact, de sincérité, d'habileté dans les plus petites choses, dans les plus faciles, on est disposé à en tirer cette conclusion qu'il n'est ni plus ferme, ni plus habile, ni plus sincère dans les grandes.
28 septembre 4844.
On nous répond que la publication d'un traité non encore ratifié serait un fait sans précédent et contraire à tous les usages. Qu'on nous explique donc comment le traité du 20 décembre 1841, relatif à l'extension du droit de visite, a reçu la publicité qui est heureusement venue en empêcher la ratification.
Hais là n'est pas la question.
Nous n'avons pas prétendu que le gouvernement dût pu-
blier le traité conclu entre la France et le Maroc ; ce que nous avons dit, c'est que, dès qu'il en donnait communication à un journal, cette communication devait être sincère et ne devait pas être tronquée ; ce que nous avons dit et ce que nous répétons, c'est qu'il n'y a rien de plus contraire à tout esprit de gouvernement que cette demi-publicité qui est le mystère et qui n'est pas le secret ; ce que nous avons dit et ce que nous répétons, c'est qu'entre une discrétion absolue et une publicité fidèle, il n'y a de place que pour l'inexactitude ou la mauvaise foi.
On ajoute qu'un traité ne cesse d'être un simple projet qu'après qu'il a été ratifié et que l'échange des ratifications a eu lieu; ce n'est pas nous, assurément, qui contesterons la vérité de ce principe élémentaire après tous les articles que nous avons dû publier pour démontrer, ce qui était alors en discussion, que le prétendu traité du 20 décembre 1841 n'engageait nullement la France ; mais nous demanderons à ceux qui nous renvoient dériyirement à Vatel et à Martens,
Siiel nom doit être donné à un traité dont l'exécution des auses a précédé à la fois et la ratification et l'échange des ratifications? Si, du propre aveu de nos contradicteurs, ces formalités élémentaires, essentielles, indispensables, sont si rigoureuses qu'elles ne permettent même pas, avant leur accomplissement, de rétablir le texte d'un traité tronaué par un journal, et de faire cesser ainsi l'incertitude publique, comment donc a-tr-on pu, sans les violer ouvertement, évacuer Mogador et réinstaller à Tanger notre consulat général, c'est-à-dire donner force d'exécution aux clauses d'un simple projet?
Comment expliquer, d'une part, un dédain si profond, et, de l'autre, un respect si scrupuleux des mêmes règles et des mêmes usages diplomatiques, surtout lorsque, dans le premier cas, la violation était grave et manifeste, et qu'elle ne serait rien moins que grave et manifeste dans le second? Nous aurions compris qu'on craignît que l'évacuation prématurée de Mogador enlevât au traité une de ses principales garanties; mais, nous l'avouons, nous cherchons vainement quels auraient pu être les dangers ouïes inconvénients d'une publication (et encore ne s'agit-il plus d'une publication, mais seulement d'une rectification) qui , pour être exacte, n'avait pas besoin d'être officielle. Peut-être le ministère voudra-t-il bien nous les faire connaître ? II a des défenseurs trop habiles, des amis trop sages, d'une urbanité trop exquise, d'une prudence trop grande, pour qu'il veuille les condamner au silence.
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Nous entendons sans cesse vanter l'administratioft de la France et dire que cette administration incomparable noua est enviée par toute l'Europe.
Oui, l'Europe a raison de nous envier le principe de cette admirable unité qui devrait nous faire et si grands et si forts; l'Europe aurait bien plus raison encore de nous l'envier, si nous ne l'eussions pas fait dégénérer en excès, sous le nom de centralisation. En rien nous ne savons nous défendre de l'abus ; c'est là notre faiblesse.
Hais il ne faut pas confondre deux choses distinctes : la centralisation politique ou l'unité et la simplification, avec la centralisation administrative ou l'accaparement et la complication.
Assurément, si la France n'est pas bien administrée, ce n'est pas faute de commis, faute de cartons, faute de paperasses, d'inspecteurs , de sous-inspecteurs, de contrôleurs, etc., etc. I
D'insignifiantes lettres décachetées dans un bureau, enregistrées dans un autre, analysées dans un troisième, donnent lieu à un projet de réponse qui passe du rédacteur au sous-chef, du sous-chef au chef de bureau, quelquefois au chef de division, pour aboutir à l'expéditionnaire, et de l'expéditionnaire retourner par le même chemin au chef de division, pour arriver de là au directeur général ou au ministre , si bien que, communément, trois mois, terme moyen, s'écoulent entre l'envoi de la lettre et la réception die la réponse.
Aussi, que font MM. les pairs et MM. les députés, qui savent cela ? Ils écrivent particulièrement au ministre, qui souvent répond de sa main, afin de soustraire sa réponse aux lenteurs de ce long circuit.
Multiplier ainsi les formalités puériles, attacher beaucoup d'importance à certaines formes et assez peu au fond des affaires, généralement mal instruites; tout ralentir, sous prétexte de tout contrôler: cela s'appelle, parmi nous, faire de l'administration 1 C'est de la bureaucratie ! pis que cela> c'est de la paralysie ! Aussi, quand l'Angleterre court, c'est à peine si la France marche. Du moins, si, marchant lentement, elle marchait sûrement; mais elle chancelle.
Ces réflexions nous sont suggérées par la leeture des< débats judiciaires de tous ces procès pour caufie de malvenue
tion qui, depuis longtemps, fournissent aux journaux de tribunaux une si abondante pâture.
On ne peut le nier, la malversation est partout, au sein de toutes les administrations : administration de l'intérieur, administration des travaux publics, administration de la guerre, administration de la marine, etc., mines, prisons, arsenaux, vivres, etc.; à Paris, à Rochefort, à Clairvaux, etc., tout aussi bien qu'en Algérie ; en haut comme en bas ; de toutes parts, la malversation éclate, et cependant ce n'est jamais que par accident qu'elle est découverte, et, par exception, qu'elle est réprimée.
Cela est un fait incontestable et qui résulte de l'instruction, des interrogatoires, des dépositions et des débats de i tous ces procès si multipliés.
i Donc, à quoi bon tant de lenteurs et de paperasses, si
elles ne servent qu'à paralyser l'activité nationale, si elles sont des obstacles, non des garanties?
La statistique, on le prétend, a fait de nos jours de grands progrès. En vérité, on dirait que la malversation et la concussion s'en sont servies pour dresser à leur usage une table de probabilités, une échelle de proportion entre les profits et les risques. Et quand on pense que la corruption, contre laquelle la France se soulève, est son moindre mal ! Il est un mal dont elle souffre plus gravement et dont elle fce plaint moins hautement, c'est l'incapacité, aui ne dérobe ni le temps ni l'argent, mais qui les gaspille. Dire à quel point ce gaspillage est poussé serait chose impossible 1
Nous ne voulons pas nous appesantir sur ce sujet, que nous avons déjà si souvent traité ; nous voulons, aujourd'hui, nous borner à signaler un fait.
Ce fait, nous l'empruntons au débat que le premier conseil de guerre de Paris a clos en condamnant, par contumace, à cinq années de travaux forcés et à la dégradation militaire, l'officier principal comptable ' Lagrange, chevalier de la Légion d'honneur, pour dilapidations et vol de fournitures faites à l'hôpital du Gros-Caillou.
Comment ces dilapidations, ces malversations ont-elles été découvertes ? Est-ce par l'efficacité d'un contrôle rigoureux ? Non, c'est par le hasard d'une révélation inattendue, révélation improbable, faite par l'infirmier Labourot, jeune soldat de vingt-quatre ans, servant comme appelé par la loi de recrutement.
* Grade qui équivaut à celui de capitaine dans la ligne.
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labourot, infirmier : « J'éeHvig le M mai une lettre à M. l'intendant ; mais comme elle était très-mai griffonnée, et que je craignais 8ue M. l' intendant ne pût la déchiffrer, je 1 ai fait corner par un garçon monadier de mes amis ; je dévoilais les vols qui se commettaient journellement au détriment des malades de l'hôpital du Gros-Caillou. »
Sans cette révélation, ces vols qui se commettaient journellement se commettraient encore? et pour que cette révélation tardive ait eu lieu, il a fallu une circonstance particulière consignée en ces termes :
h. MBLCioif d'arc, intendant militaire: Lorsque je vis Labourot, après avoir reçu sa lettre, cet infirmier vint à moi et ma ait d'une voix émue : « Monsieur l'intendant, fêtais bien chagrin de voir tout oê qui $ se passait, et c est parce que fat vu que vous entriez jusque dans le » fond dbs choses oue je me suis déterrniné à vous faire connaître les » malversations qui avaient lieu, p
Ainsi donc, sans cette confiance de l'raflrujiar Labourot dans le caractère de M. Melcion d'Arc, point de révélation, point de procès, point de condamnation. Contrôle impuissant, aboutissant à l'impunité.
Glissons rapidement sur oe fait, le moins gravç du procès; Jp plus grave est celui-ci :
m. lk PAJtsiDKrr : Quelle est votre opinion sir les précédente et la moralité de M. Lagrange?
m. nelcion d'arc, intendant militaire : Cette opinion est loin de lui être favorable. 11 était employé à l'hôpital de Versailles, et, pendant le service qu'il avait fait, il m'était arrivé des rapports qui le signalaient comme un homme qui devait être très-actwem*nt surveillé. Je fus •nvoyé en Afrique, et, à mon retour, passant à Lyon, je vis M. le haroo Lajard, intendant militaire de la septième division , sous les ordres duquel M. Lagrange avait servi ; il résulta de notre conversation des renseignements peu favorables à la moralité de cet officier comptable : M. Lajard avait été obligé, en 1834 et 1835, de demander son changement. M. Lagrange est un homme fort habile, car il est parvenu à se faire proposer pour la Légion d honneur , qu'il a obtenue en faisant valoir un rapport fait en 1831 par ce même baron Lajard, qui trois ans pi us tard était obligé de demander sa destitution et son changement, tant les faits et la conduite de cet officier étaient peu honorables.
m. le président : Comment a-t-il été admis à l'hôpital du Gros- Caillou, ayant des antécédents si peu favorables à sa probité?
m. UBLCioar d arc : M. Lagrange avait sans doute des protecteurs bien puissants, ou beaucoup d adresse pour tromper la religion de ses supérieurs, car on a envoyé M. Petit à Versailles, afin de faire place, à Paris, à M. Lagrange, qui avait même l'espoir d'aller plus haut, au Val-de-Grace ; mais la réputation qu'il avait à Versailles l'avait suivi depuis l'hôpital de Bastia, et en passant par celui de Lyon, avant de venir dans la première division.
Ainsi , voilà un comptable infidèle qui , partout où il passe, à Bastia, h Lyon, à Versailles, est signalé comme un comptable qu'il faut trè*-activment m*iwdkr I Partout sa
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mauvaise réputation le suit ou plutôt le devance. Seul, le ministre de la guerre, qui a uùe armée de commis au service d'une armée de soldats, n'en sait rien, ou paraît n'en rien savoir. À quoi servent donc les bureaux? En 1834 et 183$. des rapports de M. l'intendant militaire Lajard demandent ou le. changement du comptable Lagrange , ou sa destitution. Que fait-on? on nomme Lagrange chevalier de là légion d'honneur , et on le nomme sur un rapport fait en 1831, sa#s te&ir aucun compte des rapports de 1834 et 1835 ! Est-oe que ces (feux rapports ne devaient pas être renfermés dans le même dossier que le précédent? Est-ce que toutes les fois qu'il s'agit d'accorder la croix d'honneur, il ne devrait pas être d'ordre d'appuyer chaque proposition individuelle sur un rapport précis, précédé, sinon d'une enquête, du moins d'une investigation consciencieuse, impliquant toujours une responsabilité sérieuse ? Autrement, quelle barrière opposée à de scandaleuses faveurs ? Quelle garantie instituée contre de déplorables méprises, contre de coupables marchés ?
Et lorsque de tels faits &e produisent et mettent ainsi à découvert tout ce que cachent d'imparfait et de vicieux les liasses poudreuses d'une bureaucratie paperassière, on veut que la France ait confiance dans ceux qui ont la prétention de l'administrer! Non, cel« est impossible. La France centralisée est mal gouvernée, mais elle n'est pas mieux administrée.
Partout entraves inutiles ; mdle part contrôle efficace.
On le voit.
Ccpi nous remet en mémoire ce que nous avons dit à plusieurs reprises sur le parti qu'un gouvernement fort et bien intentionné pourrait tirer de la publicité largement comprise, .cette grande moitié de la liberté de la presse Que nous nous sommes toujours abstenu de confondre avec la polémique.
La publicité enregistre les faite ;
La polémique les discute ;
La publicité fidèle laisse aux opinions leur liberté;
La polémique habile ;s'en empare et l'asservit ;
La publicité est h la polémique ce que la clarté du soleil est aux nuages qui la voilent.
La presse périodique peut être comparée à la houille d'où s'extraient le gaz qui éclaire et le coke qui consume. Le gaz qui éclaire, c'est la publicité ; le coke qui consume, c'est la polémique.
L'emploi de la publicité comme moyen de gouvernement
est une idée qui se propage, qui s'accrédite ; il y a peu de jours, M. le comte de Montalembert la portait en ces termes ' à la tribune de la Chambre des pairs :
a ... J'irai même plus loin, et je dirai que, si vous aviez ici un de ces grands ministres anglais, sir Robert Peel en personne, et que vous l'installiez dans le fauteuil de M. Duchâtel ou ae M. Dumon, il gouvernerait comme vous gouvernez, c'est-à-dire fort mal, ou plutôt, avant la fin de la première journée, il aurait donné sa démission, eo disant qu une pareille corvée n'était pas faite pour un homme comme lui.
» Ou bien il aurait peut-être recours à un remède héroïque que je vous recommande. Ne pouvant pas fermer la porte aux solliciteurs à cause de leur dignité, de leur qualité, il aurait recours à un autre moyen très-efficace, ce serait de livrer à une publicité immédiate et officielle toutes les sollicitations quelconques qui lui seraient adressées* (Mouvement.j Je vous réponds que, si on publiait toutes les sollicitations, légitimes ou autres, adressées aux ministres, et qu'on rapprochât ces sollicitations des votes émis par les auteurs de ces sollicitations, la répression serait efficace et certaine. Du reste, c'est peut-être là une utopie ; mais ce qu'il y a de certain, c'est que l'état actuel est intolérable. »
Une utopie I Non, ce n'est pas une utopie, et M. le comte de Montalembert a eu tort de donner ce nom à une idée d'une application facile et qui n'est pas neuve.
Bien avant que l'imprimerie et le journalisme aient été inventés, est-ce que l'Eglise, comprenant l'utilité, la nécessité de la publicité préalable, ne l'avait pas judicieusement appliquée, sans distinction de classes ni d'individus, à un acte important de la vie commune : le mariage ?
Qu'est-ce donc que cette publication des bans qui a lieu trois fois de suite, à sept jours d'intervalle, à la paroisse des futurs époux, avant la célébration de leur mariage, si ce n'est pas la publicité sous la forme la plus utile qu'elle pût revêtir à l'époque où ce mode de publication a été mis en usage ?
Quel est le but de cette sage précaution, si ce n'est pas d'arriver à la connaissance de tous les empêchements occultes, d'avertir toutes les oppositions légitimes, de protéger les familles, de les mettre, autant que possible, à l'abri des surprises de la fraude et de la mauvaise foi, etc. ?
Cette publicité préalable, par voie de lecture après le
()rône. et par voie d'affiches, n'a pas seulement lieu dans es églises ; elle a lieu aussi dans les mairies par voie d'inscription publique.
Certes, s'il s'agissait aujourd'hui d'instituer cette garantie
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salutaire dont l'établissement remonte à plusieurs siècles, il ne manquerait pas de gens pour la traiter d'utopie, ni d'objections pour la faire écarter. On ferait de longs discours pour démontrer que cette publicité préalable est une atteinte à la liberté individuelle, une incitation à la médisance, à la calomnie, à une foule de passions mauvaises. On dirait : Des parents qui marient leurs enfants ne les marient pas sans avoir pns tous les renseignements nécessaires, sans savoir exactement avec qui ils contractent. Cette publicité préalable a des inconvénients, elle n'a pas d'avantage. C'est une précaution au moins inutile.
Maintenant, que l'on compare par la pensée cette publicité restreinte à l'immense publicité d'un journal tel que le projet en avait été présenté en 1831 à M. Casimir Perier, distribué à cent mille exemplaires au moins, et que l'on suppose ce journal enregistrant non-seulement toutes les nominations et promotions accomplies dans les administrations publiques, dans l'armée, la marine, etc., mais encore les nominations et promotions hiérarchiques projetées, dix ou
auinze jours avant qu'elles soient définitives, les demandes 'emploi, d'avancement, de décorations, de privilèges, de concessions, etc., etc.; croit-on que cette publicité préventive ne serait pas un empêchement salutaire mis à beaucoup de mauvais choix qui déconsidèrent le pouvoir, à beaucoup de passe-droits qui découragent les fonctionnaires et employés consciencieux, à beaucoup de demandes non justifiées qui n'oseraient pas se produire s'il leur fallait préalablement affronter celte redoutable épreuve, à beaucoup d'intrigues clandestines, à beaucoup d'abus audacieux que l'obscurité fait pulluler, que le grand jour tuerait ?
Une telle publicité, aira-t-on, serait parfois une gène à l'exercice de la prérogative royale et de l'initiative ministérielle. Sans doute ; mais si, pour quelques mauvais choix que la publicité préalable rendrait sinon impossibles, du moins difficiles, tous les autres étaient les meilleurs possible, où donc serait le grand mal? En effet, l'initiative serait moindre, mais aussi la responsabilité deviendrait presque nulle. Ne vaut-il pas mieux être gêné que trompé? averti que blâmé?
Revenons au fait qui a provoqué ces réflexions, et soumettons-le à l'épreuve de notre principe de la publicité préalable. Croit-on qu'aucune voix ne se fût élevée pour avertir le ministre si , auinze jours avant qu'on donnât la croix d'honneur à l'ofncier comptable Lagrange, la proposition avait été inscrite au Moniteur ou dans tout autre journal du gouvernement créé à l'effet d'instituer la publicité? Retenus
Er la crainte salutaire d'un eonU^iafailUble, croit-on que » bureaux eussent gardé le sîlenoe sur le» deu* rapporte de 1834 et 1835, et n'eussent pas prévenu le ministre?
Le plus léger doute à eet égard n'est pas admissible.
Cette réponse nous suffit.
Assurément, ce n'est pas le ministère actuel qui fondera la puauGtTft telle que nous venons d'en exposer sommairement la fin et les moyens, car cette publicité rendrait impossible le retour des abus et des scandales dont la tribune législative n'a cessé de retentir que le jour où la session a été close ; mais ce que ne voudra pas entreprendre le ministère du 29 octobre, un autre ministère ne craindra peut-être pas de le réaliser.
La Franc» entière y applaudirait.
96 janvier 48*8.
Si nous ne faisons pas les grandes choses, faisons donc du moins les petites !
A tout prix, sachons donc étendre ce cercle si étroit de la publicité au milieu duquel est la tribune ! • La tribune ne doit pas exister seulement pour une assemblée de quatre cent cinquante personnes; elle doit exister pour l'instruction et l'édification de tous <5eux qui, dans le pays, suivent avec intérêt les débats des Chambres législatives.
Faisons profiter ceux qui étudient des travaux de ceux qui savent I
Si nous voulons que nos institutions s'affermissent, n'épargnons rien pour faire l'éducation constitutionnelle de notre pays I
De toutes les chaires de droit constitutionnel et d'économie sociale qui existent ou qu'on pourra fonder, aucune ne vaudra jamais la tribune parlementaire.
Personne ne le conteste> et cependant cela n'empêche pas qu'on ne relègue fort loin de la tribune les sténographes ou reporters des journaux, qui devraient fortner un corps, une institution, et occuper la meilleure place, car ils sont les oreilles de la France.
3 mars 4848.
Aux gouvernements nouveaux les idées nouvelles, car si
elles sont repoussées par les gouvernements nouveaux, qui donc les accueillera et les adoptera ?
On dit que le gouvernement provisoire est assailli de sollicitations et de demandes d'emplois : on dit que jamais la curée des places ne fut plus âpre et plus révoltante.
Nous le croyons sans peine : nous sortons tous de Fécole ou du collège, habitués à considérer le gouvernement comme un vaste hôpital ouvert à la paresse incurable, à la vanité incapable, à la médiocrité présomptueuse, à la servilité intrigante, enfin à tous les non-valides de l'intelligence, qui ne se sentent pas la volonté ou la force de labourer et d'ensemencer eux-mêmes leur sillon.
Plus cm a augmenté le nombre des places, et plus on en a propagé le goût et l'avidité.
Ce qui se passe n'est pas un mal nouveau, mais c'est un mal qui tend constamment à empirer. Le remède existe. Ce remède, c'est la publicité.
En toute circonstance nous n'a tons cessé de le signaler, et particulièrement dans l'article que nous publiions le 11 août 1847.
Depqis la publication de cet article, la question a fait un grana pas. La France ne s'est point contentée de changer de ministère, elle a changé de gouvernement.
Nous venons demander que la publicité préalable à toute nomination à des fonctions publiques rétribuées soit adoptée en principe et en fait.
Dans l'application, rien de plus facile.
Il suffit de fonder un recueil officiel et spécial où toutes les demandes d'emplois, de concessions, de privilèges, etc., etc., seront enregistrées et imprimées; où toutes les nominations par suite d'avancement ou autrement devront être préalablement publiées quinze jours au moins avant d'être rendues définitives.
De la sorte, si on ne fait pas toujours de bons choix, du moins fera-t-on les meileurs possible, car on n'en pourra jamais faire de mauvais que sciemment.
Si les membres du gouvernement provisoire sont animés des intentions que nous aimons à leur supposer, si l'intérêt de la chose publique est leur seul mobile, leur but unique, ils n'hésiteront pas à opposer au flot qui menace de les inonder la digue de la publicité préalable , de cette nouvelle espèce de bans appliqués à tous les mariages contractés amoc le gouvernement.
6 juin 4848.
Le National demande qu'on publie la liste de tous les préfets et sous-préfets nommés; nous nous joignons à lui pour insister sur l'utilité et la nécessité de celte publication.
La publicité doit être la base et le sommet, le principe et la garantie, l'écueil et le port du gouvernement nouveau.
Non-seulement nous demandons que cette publicité ait lieu pour les préfets et les sous-préfets, mais nous demandons encore qu'elle s'étende à toutes les nominations oui ont été faites depuis le 24 février, sans en excepter tes commissaires généraux, spéciaux, ordinaires, extraordinaires, officiels, semi-officiels, avoués et désavoués, que le ministère de l'intérieur a lancés sur les départements.
Il importe que le gouvernement provisoire et que le gouvernement intérimaire soient jugés sur leurs actes et sur les choix qu'ils ont faits.
IfMLft
DES DROITS ET DEVOIRS DE LA PRESSE
45 novembre 4845.
Les journaux n'auraient-ils donc pas tout à gagner en influence et en considération si, au lieu de se déchirer, de se diffamer entre eux comme ils le font, à la grande joie des ennemis de la liberté de la presse, ils ne s'emparaient des questions sur lesquelles ils diffèrent d'avis que pour s'efforcer de les élever h la hauteur d'une discussion d'intérêt public! Ce n'est jamais qu'à notre corps défendant, et par voie de représailles, que nous nous décidions à opposer la personnalité à la personnalité, l'injure à l'injure. La personnalité a pu entrer forcément dans nos habitudes, mais elle n'entrera jamais dans nos goûts. Elle nous répugne comme toute chose du commun. 11 est si facile d'aiguiser des personna-
lités, il est si facile d'abriter sa tête et ses épaules sous un chapeau et un manteau de Basile, que c'est là un genre de mérite dont tout écrivain de quelque esprit, tout journal de quelque valeur doivent se montrer peu jaloux.
Nous ne poursuivons que l'exagération et le faux; nous ne cherchons que le vrai, et nous le cherchons de bonne foi ; si nous avions été trop loin, ilnenous en coûterait aucunement de revenir sur nos pas. Nous n'avons point de prétention à l'infaillibilité, et toute polémique qui a pour résultat de nous éclairer est une polémique que nous nous félicitons toujours d'avoir provoquée.
Voici notre point de départ :
Charte constitutionnelle. — « Art. 7. Les Français ont le » droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en se 9 conformant aux lois. »
Or quelles sont ces lois? Des lois de fiscalité et de répression dont la lettre et l'esprit sont le plus souvent en contradiction flagrante.
Les lois qui régissent la liberté de la presse sont nombreuses; mais bien qu'appartenant à des époques trèsdiverses, à des régimes très-différents, on chercherait vainement dans la collection de leur texte une pensée, un germe d'organisation.
Les seules conditions exigées pour publier un journal sont d'être Français, majeur et jouissant de ses droits civils.
Aucune autre condition de capacité n'est exigée.
Aucune solidarité ne lie entre eux les écrivains qui concourent à la rédaction des journaux.
Donc, le jour où un intérêt industriel, mercantile ou autre peut croire utile à sa cause de fonder un journal, rien ne l'en empêche.
C'est ce qui est arrivé fréquemment. N'avons-nous pas des journaux voués à la défense des intérêts agricoles et de certains intérêts industriels; des journaux qui trouvent que toute protection qui n'est pas prohibitive est toujours trop faible?
«'avons-nous pas d'autres journaux voués à la défense des intérêts commerciaux et de certains produits du sol, tels
3ue les produits viticoles ; des journaux partisans déclarés e la liberté absolue du commerce, qui, si on les en croyait, abaisseraient sans transition tous les tarifs, et ne tarderaient pas à abolir tous les droits prélevés par la douane?
N'avons-nous pas, enfin, un grand nombre de journaux spéciaux voués à la défense d'intérêts de profession ou de corporation?
su
U n'est donc pas exact dédire que Iftpreste représente uniquementy exclusivement des idées ; elle représente souvent aussi des intérêts, et, sous ce rapport, la presse ne diffère pas autant que H. Anselme Petetin parait le croire des corps électifs et représentatifs au-dessus desquels il l'élève en disant « qu'elle est la seule manifestation des propensions » réellement générales ; qu'elle seule renferme et propage » Vidée. »
Entre un discours de M. Odilon Barrot et un article du Siècle sur le même sujet, sur la réforme électorale, nous l'avouons, nous ne voyons pas de différence sensible. Nous n'en voyons pas une plus grande entre un discours de M. Ledru- Rollin et un article de la Réforme sur le droit au travail. 11 en est de môme d'un discours de Garnier-Pagès et des articles du National développant cette pensée : « qu'il est à » désirer que la gauche et le centre gauche prennent en main y> les affaires, car ils ne peuvent s1 en emparer que conjom- » tement. » Il en est également de même des discours de M. Thiers et des articles du Constitutionnel ; il en est de même encore des articles du Journal des Débats et des discours de M . Guiaot, etc. , etc. Le plus souvent, ne serait-il pas bien difficile de dire avec précision à <jui, du journal eu de la tribune, appartient Vidée? si c'est le journal qui est l'écho de l'orateur, ou si c'est l'orateur qui est l'écho du journal?
M. Anselme Petetin décrit la presse comme il la comprend, comme il se platt à la rêver I De bonne foi, croit-il que lorsque le Constitutionnelle Siècle, etc., s'attaouent à M. Guizot; que lorsqu'à son tour le Journal des Débats s'en prend h M. Thiers; que lorsque le National injurie à la fois M. Thiers et M. Guizot, ces feuilles combattent uniquement « pour » Vidée pure, pour la vérité provoquée par le besoin intérieur » de la conscience? » Idéaliser ainsi 1» presse, c'est la peindre telle qu'on l'imagine; mais ce n'est pas la peindre telle qu'elle est. U ne nous en coûte aucunement de le déclarer, car si nous sommes journaliste, nous le sommes moins par vocation que par circonstance. Nous voyons tous te* jours la presse au service des passions humaines, des prétentions égoïstes, des ambitions rivales, des combinaisons ministérielles, des intrigues parlementaires, des calculs politiques les plus divers, les plus opposés, les moins nobles ; mous la voyons s'y associer étroitement, mais nous la voyons rarement au service des idées ; et auand par hasard il -arrive à un journal de s'emparer d'une idée, ce n'est jamais pour elle-même, c'est toujours comme instrument de défense ou d'attaque ministérielle. Celui qui écrit ces lignes parle ici avec expérience.
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1} Toutes les fois qu'il a essayé de faire sortir le journalisme de
ri l'ornière des partis, pour le faire entrer dans le champ des
idées et des réformes, dans la voie des saines applications de la science économique à l'administration publique, il s'est trouvé tout seul, et il a dû reconnaître qu'en dehors du cercle étroit tracé par les lettres assemblées de quatre ou cinq ncjms propres, il n'y avait pas de discussion possible, il n'y avait pas de politique. A quoi sert de nier le mal ? Cela l'empêche-t-il d'exister? Quand les journaux ne s'associent pas à des intérêts, ils s'associent à aes passions ; et, à les examiner elles-mêmes de près, ces passions ne sont le plus souvent que des intérêts égoïstes : voilà la vérité. Les journaux qui passent pour représenter des passions valent-i s mieux que ceux qui passent pour représenter des intérêts? Telle est la question que nous laissons à décider à nos lecteurs.
Mais, avant qu'ils la tranchent, il faut qu'ils sachent d'abord à quoi s'en tenir sur ce qu'il y a de vrai et de faux dans la subtile distinction qui fait le fond de la lettre à laquelle nous répondons.
M. Anselme Petetin pense que le journalisme doit restera l'écart des affaires ; mais d'abord est-il beaucoup d'affaires f dans lesquelles il puisse être admis à intervenir? Quelles sont
ces affaires? qu'on nous les fasse connaître.
Rendons-nous en compte par quelques exemples pris au hasard.
Deux systèmes sont en présence à la tribune : l'Etat gardera-t-il pour lui l'exécution des chemins de fer, ou l'abandonnera-t-il aux compagnies? Supposez q l'un journal ait assez d'influence pour faire prévaloir cette dernière opinion, il aura fait triompher Vidée, mais où sera Vintérêt? Le journaliste, il est vrai, pourra, si des compagnies se forment, ' aller leur demander d'être admis h souscrire un certain nom-
• bre d'actions; ces compagnies seront libres de lui en donner
? ou de lui en refuser, mais voilà tout! Il sera dans la position
de tout le monde.
' Deux intérêts contraires sont en présence; ce seront, si
1 vous voulez, le colza et la sésame, ou les fers et les vignes.
Ce serait commettre une erreur que de croire qu'il suffit d'aller dire à l'un de ces deux intérêts : Payez-moi, je vous défendrai. Un journal; dont la rédaction en chef avait été donnée à M. Charles Didier, a été fondé, il y a trois ans environ, sur cette espérance qu'il serait soutenu par l'intérêt viticole; il a vécu trois mois I
Que ceux qui craignent que Vintérêt privé ne vienne dans la presse s'y discuter lui-même, au détriment de ce qu'où
appelle, par opposition , V intérêt public, se rassurent ; le danser nW pas grand I
L'intérêt privé parvînt-il, à la faveur de quelques questions économiques, à se glisser dans les colonnes des journaux politiques, qu'il ne réussirait jamais à s'y emparer que d'une très-petite place. Est-ce que toutes les grandes questions, les questions politiques, les questions qui importent à la grandeur du pays, au développement de nos institutions, à la consolidation ou au renversement d'un cabinet, ne sont pas exclusivement des questions* de partis? Est-ce que ces questions ne sont pas celtes qui, en réalité, contituentle fond et l'importance d'un journal ?
M. Anselme Petetin pense que, lorsqu'un journal traite une question économique ou de travaux publics, ce qui importe, ce n'est pas que « la science soit juste ou non ; c'est qu'elle » soit sincère, c'est que le lecteur ne puisse être trompé, et » que, croyant suivre une question de bonne foi, il ne re- » çoive pas des arguties salariées. »
Nous venons de montrer que ce ne serait jamais que trèsrarement et par exception que le lecteur d'un journal pourrait être exposé à ne recevoir que des arguties salariées ; nous pouvons^donc dire hautement que nous différons d'avis avec M. Anselme Petetin ; à l'opposé de cequïl pense, nous pensons, en fait de questions économiques surtout, que l'opinion la meilleure n'est pas celle qui est la plus désintéressée, mais celle qui est la plus juste.
Une question spéciale surgit : par exemple, la question des lins. Un intéressé dans cette question, qui en a fait pendant de longues années une étude exclusive, se présente à nous avec un travail remarquable; si ce travail est d'accord avec les principes économiques du journal, devrons-nous l'écarter pour donner la préférence aux articles désintéressés, mais nécessairement superficiels, de l'un de nos rédacteurs, qui n'aura pu se former d'opinion que sur la lecture de documents ou de brochures émanés des intérêts contraires? Dans laquelle des deux suppositions l'intérêt public sera-t-il le mieux compris, le mieux servi? Pourquoi ne le dirions-nous pas? Il est des questions arides, compliquées,
3u'il faut qu'un intérêt direct, important, vous ait forcé 'apprendre pour que vous soyez parvenu à résoudre la difficulté de les oien savoir. Si M. Anselme Petetin était appelé à traiter dans un journal les questions dont il a eu, comme conseil de contentieux , à s'occuper presque exclusivement depuis quelques années, croit-il qu'il ne les traiterait pas infiniment mieux qu'il n'eût pu le faire alors qu'il appar-
tenait à la rédaction du National? La vénalité du journalisme est un danger presque imaginaire; le vrai, le réel danger, c'est celui auquel son ignorance expose trop souvent le pays. Et ce danger, comment ne pas le craindre, quand on voit à combien de questions cette ignorance peut s'étendre, quand on reconnaît qu'il est impossible qu'il en soit autrement . attendu la rapidité avec laquelle les journaux sont obligés de se prononcer sur toute question qui surgit?
Que M. Anselme Petetin nous permette, à noire tour, de le lui dire : toute son argumentation pèche par la base, quand il suppose que ce qui est l'exception peut devenir la règle et l'usage ; s'il fut jamais une théorie qui reposât sur une illusion, c'est assurément celle qu'il soutient. Endroit, en principe, rien ne s'oppose à ce que le journalisme s'associe aux intérêts privés dont il juge qu'il peut prendre la défense sans trahir les intérêts généraux; mais en fait, mais dans l'application, tout est obstacle à ce qu'il en soit ainsi, et la preuve de cela résulte même de ce qui s'est passé à l'occasion des adjudications de chemins de fer. Cependant, s'il fut une circonstance propice, assurément c'était celle-là. Eh bien ! dans tous ces conseils d'administration des compagnies, où Ton voit siéger force amiraux, force lieutenants généraux, force ducs appartenant à tous les régimes, comptet-on un seul journaliste? Si ces compagnies, dans le but de s'assurer l'appui des journaux influents et dans l'espoir de forcer la main aux ministres en certaines circonstances, ayant à choisir entre un marin et un écrivain, entre un patronage illusoire ou un concours efficace, eussent donné la préférence aux principaux rédacteurs des principaux journaux, nous eussions compris alors que la question méritât de se poser et d'être débattue. Mais à l'occasion de quel fait s'est-elle produite ? A l'occasion de quelques dizaines d'actions parcimonieusement données ou offertes aux journaux quand c'était à qui, banquiers et ducs, pairs de France et députés, anciens et futurs ministres, officiers de terre et de mer, se les partagerait par milliers. En vérité, cela valait-il la peine
?[ii'on poussât tant de clameurs et qu'on se mtt en si grands rais de calomnies ? Où donc est l'atteinte qui a été portée ici par l'intérêt privé a l'intérêt public ?
Tout en admettant que le journalisme peut fort bien ne participer qu'à des affaires qu'il croit théoriquement honnêtes et justes, M. Anselme Petetin déclare que l'écrivain ne le peut faire sans se rendre juge dans sa propre cause, acte, dit-il, que la morale de tous les temps a réprouvé. Si
ce principe était vrai d'une manière absolue, M. Thiers n'aurait pas le droit de juger les actes de M. Guizot, ni H. Guizot ceux de M. Thiers, quand l'un des deux serait ministre en remplacement de l'autre; tout homme politique, aspirant à prendre place dans les conseils de la couronne, serait condamné au silence, sans en excepter M. Garnier-Pagès, qui fait des discours pour établir que la gauche et le centre gauche doivent s'allier, afin de prendre en main les affaires; tout journal enfin, par cela môme qu'il serait intéressé au triomphe de son parti, devrait garder la neutralité.
Quoiqu'on fasse et quoi qu'on dise, il faut reconnaître qu'il est bien peu de causes où Ton ne soit à la fois juge et partie. Ce n'est qu'une question d'intérêt plus ou moins direct, plus ou moins grand.
En résumé, voici Ta vérité :
Les circonstances où le journalisme pourra utiliser son concours ne seront jamais que des exceptions infiniment rares.
Si l'on bannit des journaux la défense des intérêts légitimes, ces intérêts, s'ils ont besoin de cette défense, créeront des journaux, en vertu du droit donné à tout Français par l'article 7 de la Charte.
Si l'on interdit systématiquement au journalisme toute participation honorable à celles des grandes affaires qui, par exception, pourraient réclamer le concours de ses lumières et de son influence, il arrivera pour tous les journaux ce aui est arrivé pour le National, qui a vu ses rédacteurs les puis capables le quitter pour entrer dans la carrière des grandes entreprises ; ces journaux s'énerveront, s'abâtardiront ; ils perdront les écrivains qu'ils auraient intérêt à garder ; ils garderont les écrivains qu'ils auraient intérêt à perdre. Voilà ce que le journalisme y gagnera; car, il faut bien qu'on le sache, il n'y aura jamais que des hommes de peu de valeur et d'intelligence, que des hommes de métier, quedesécrivailleurs sans idées qui pourront accepter la carrière exclusive du journalisme comme une carrière définitive 1
La preuve de la vérité de cette assertion, nous la trouvons dans M. Anselme Petetin lui-même, qui, ayantson avenir à faire, s'est retiré du journalisme pour entrer dans le barreau, et a renoncé à propager l'idée pour mettre à la solde des intérêts privés son savoir, son intelligence et sa plume.
Faites donc des théories pour les renverser ainsi de votre propre souffle!
A chacun 6a part : aux poètes le monde imaginaire, aux publicistes le monde réel.
47 novembre M46.
M. Aaselme Petetin n'est pas le premier qui ait parié de journaux qui vendaient leurs questions; cette accusation a été portée à la tribune de la Chambre des députés par M. Chapuys - Montlaville , vers la fin de la session dernière ; mais l'accusation est restée toujours dans le vague, et rien n<a pu l'en faire sortir. Et, remarquez-le bien, quand nous disons cela, ce n'est pas que nous veuillons le moins du monde noue constituer en apologiste systématique de la presse ; tant de journaux ont une existence si précaire, que nous ne doutons pas que, pour échapper à la mort, ces journaux ne se fussent empressés de se vouer à la défense de l'intérêt privé qui les aurait fait vivre, si cet intérêt privé se fût rencontré. Nous voulons seulement constater, comme un faitpéremptoire, que eet intérêt privé, qu'il plaît de représenter comme un fléau prêt à envahir toute la presse, n'est qu'un fantôme insaisissable qui a constamment échappé à ceux des journaux naissants ou moribonds qui avaient mis en lui toutes leurs espérances.
Pour se vendre, comme pour se marier, il faut être deux ; pour que les journaux se vendissent à des intérêts, il faudrait qu'il y eût des intérêts qui les achetassent : où sont donc ces intérêts que l'on met sans cesse en avant, mais que l'on s'abstient toujours soigneusement de désigner? S'ils existent, qu'on les nomme, qu'on les montre ! Si ces intérêts n'existent pas, il faut en convenir, la question soitfevée perd toute son importance, du moins en fait, sinon en principe.
M. Anselme Petetin admet que M. Thiers, bien que juge et partie, a le droit de juger. M. Guizot, son compétiteur, ou réciproquement, parce que le public sait à quoi s'en tenir sur l'intérêt que peut avoir chacun de ces deux hommes d'Etat à discréditer, è condamner son adversaire ; si M. Anselme Petetin est conséquent avec lui-même, il admettra donc qu'un journal, pour avoir le droit de s'associer à un intérêt privé et de le défendre légitimement, n'aura, dans oe cas, qu'à faire connaître h ses lecteurs que ce n'est pas comme organe exclusif de l'intérêt général qu'il s'exprime.
Réduite à ces termes, la question diminue considérablement de proportion et devient des plus simples.
Dès lors, plus d'objection sérieuse contre le journal défendant, par exemple, les compagnies de chemins de fer, s'il est de notoriété publique que son principal rédacteur
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fait partie du conseil d'administration d'une compagnie. Les abonnés de ce journal sont avertis. Voilà M. Anselme Petelin satisfait.
« Mais, dit M. Anselme Pelé tin, pourquoi les compagnies » de chemins de fer n 'ont-elles pas songé à faire entrer des » journalistes dans leur conseil? Parce qu'il fallait les ac- » qjuérir secrètement ; parce que leur concours ne signifiait » rien s'il était -public; parce qu'un journaliste oui serait » passé publiquement dans une compagnie aurait discrédité » tout ce qu'il aurait écrit ensuite, soit sur cette compagnie, » soit sur les autres. »
M. Anselme Petetin oublie qu'un peu plus ha ut, dans la même lettre, se trouve cette phrase, dont l'une contredit nécessairement l'autre : « En effet, il existe nombre de journaux » qui s'affichent comme les défenseurs de tel et tel intérêt » collectif. Qui s'en étonne? qui les blâme? personne; et » cela précisément parce que ces journaux ne cachent pas » le mandat qu'ils se donnent et Vxntérét qu'ils défendent. »
Eclaircissons le débat par un exemple :
La question des houilles est à l'ordre du jour ;
Le propriétaire d'un journal politique est en même temps intéressé dans une exploitation houillère ; il en prévient ses lecteurs; ses lecteurs le savent, ils sont avertis. Croit-on que les articles qu'il fera paraître , en admettant qu'ils soient approfondis, remarquables, sincères, pour s'opposer, si telle est son opinion, à l'abaissement du tarif protecteur, seront conséquemment suspects et discrédités?
M. Anselme Petetin dit : Oui.
Nous, nous disons : Non, et voici l'observation sur laquelle nods appuyons notre opinion pour combattre la sienne.
Un débat s'élève à l'une des deux tribunes législatives : il s'agit, par exemple, de la question des fers.
Un avocat et un maître de forges demandent la parole : lequel des deux sera le plus attentivement écouté? Ce n'est pas douteux, ce sera le maître de forges, par cette raison qu'on se déne encore moins de l'homme spécial qui défend ses intérêts, que de l'homme superficiel qui effleure les questions, quand il ne les fausse pas.
Ceci n'est pas une théorie douteuse, c'est un fait incontestable.
« Mais, dit M. Anselme Petetin, si l'on autorise la véna- » litéde la presse en affaires industrielles, pourquoi l'inter- » dirait-on en affaires politiques ? Détruisez la notion sainte » de l'autorité et de la responsabilité morale, et demain » vous aurez en France des feuilles secrètement vendues à
» l'Angleterre, à la Russie, à toute puissance oui aura un » intérêt à développer chez nous un germe qui lui soit fa- » vorable. »
A cette objection voici la réponse :
Ou cet intérêt existe, ou il n'existe pas.
S'il n'existe pas, le danger est chimérique.
S'il existe, rien de plus facile à l'Angleterre, à la Russie crue de créer à Paris des journaux qui aient pour but de développer chez nous un germe qui soit favorable à l'un ou à l'autre de ces deux pays.
Et suffît-il qu'une opinion soit consciencieuse, soit désintéressée pour être à l'abri de tout soupçon, de toute médisance ? La Presse ne passe-t-elle pas pour être à la solde de la Russie? Cependant, elle n'a point à craindre qu'on dise d'elle ce que disaient d'une feuille radicale les ministres du duc de la Victoire : <c No trabaja por nada. »
Le Journal des Débats défend à outrance l'alliance de la France avec l'Angleterre, alliance funeste qui nous isole en Europe, nous égare sur nos intérêts, nous condamne à un rôle subalterne indigne de notre passé, nous berce dans une sécurité trompeuse et nous prépare un réveil terrible. Le Journal des Débats serait aux gages de la Grande-Bretagne,
Sjue ses articles n'en seraient ni plus ni moins fâcheux. Ils ont tout le mal qu'ils peuvent faire!
On le voit, les grandes et belles phrases dont se paye trop souvent le lecteur superficiel ou distrait, ne sont pas toujours de bonnes et solides raisons; mais ce qui nous étonne, c'est qu'un esprit aussi distingué, aussi positif que M. Anselme Petetin se soit laissé entraîner à se rendre l'écho de banalités qui ne supportent pas le plus léger examen. Il a écrit avant de réfléchir, au heu de réfléchir avant d'écrire. Mais de ce que nous avons dit, en faut-il conclure que nous pensons que la presse doive s'ériger en boutique, et que les écrivains n'aient rien de mieux à faire que de mettre leur plume à la solde des intérêts privés, ou de certaines causes plus ou moins légitimes ? Tirer de nos articles cette conclusion, ce serait tomber dans les indignes calomnies contre lesquelles nous avons protesté. Dans cette discussion où nous nous sommes laissé entraîner par notre mépris profond pour toute hypocrisie, par la réaction que provoque en nous toute exagération, nous n'avons voulu faire qu'une chose : rétablir la vérité des faits et celle des situations. Or nous croyons avoir pleinement prouvé : 1° qu'il n'y a pas lieu de craindre que l'intérêt privé, -pas plus ouvertement que secrètement, vienne souvent dans la presse s'y
discuter lui-môme et s'y défendre, au détriment de l'intérêt général; 2° que l'envahissement du journalisme par les intérêts privés, signalé comme universel, n'est qu'un mal imaginaire; 3° que ce ne sont pas les journaux qui manquent aux intérêts privés, mais les intérêts privés qui manquent aux journaux ; 4° que les cas où les rédacteurs d'un journal pourraient échanger une participation fructueuse contre un concours utile ne seraient jamais que des exceptions infiniment rares, dont on ne pourrait pas citer un autre exemple que celui fourni par les colonies ; 5° qu'il serait plutôt à désirer qu'à craindre que les écrivains se mêlassent au mouvement des affaires, pour y puiser une expérience, des aperçus et des idées qui font trop généralement défaut au rédacteur qui n'a appris les questions que dans les livres ; 6° qu'un journal qui accepterait franchement devant ses lecteurs la position qu'accepte un pair de France ou un député lorsqu'il monte à la tribune pour y défendre un intérêt qui le touche, n'aurait rien à craindre des sévérités de l'opinion; 7° qu enfin, ce qu'on appelle la presse mercantile, par opposition à la presse passionnée, a fait faire au journalisme un véritable progrès; si l'on en doute, qu'on lise les journaux de 1830 à 1836, et l'on en sera convaincu, à moins qu'on ne persiste à donner le nom d'idées à des violences, à des exagérations, a des impostures, à des calomnies qui se traduisaient en émeutes, en complots, en machines infernales, en tentatives de régicide; qiri aboutissaient à vous faire dépouiller du droit dissociation, à faire voter d'urgence les lois de septembre, ou à faire rétrograder le pays alarmé dans la voie de la résistance.
a La presse des idées, vous l'appelez la presse des pas- * sions, » nous dit M. Anselme Petetin. C'est à tort que notre honorable contradicteur nous attribue une confusion ue nous n'avons pas faite, et dans laquelle il n'y avait pas e risque que nous tombassions : car ce qui distingue, à nos yeux, l'une de l'autre, c'est que la presse des passions est sans idées, et que la presse des idées est sans passions.
Nous appelons la presse des passions, cette presse qui. en haine d'une dynastie ou d'un cabinet, d'une famille ou d'un homme, calomnie toutes les intentions, dénature tous les faits, insulte tout ce qui est élevé, élève tout ce qui est bas, et s'imagine qu'il n'y a qu'à diminuer le cens électoral ou u'à l'abolir entièrement pour résoudre tous les problèmes e notre société, toutes les difficultés de notre temps. Nous appelons encore la presse des passions, cette presse sans initiative qui vit uniquement de représailles contre l'oppo-
sition, et qui soutient que l'on ne saurait ni concevoir ni réaliser rien de mieux que ce qui est ; qu'il n'y a rien à faire que de durer; que la loi électorale satisfait à tous les besoins légitimes d'une représentation sincère. Que cette presse soit à l'excès optimiste ou révolutionnaire, nous ne l'appelons pas la presse des idées 1
Nous appelons la presse des idées, celle qui , au lieu de regarder en arrière, dans le passé, regarde en avant, dans l'avenir; cherche laborieusement les lois de la société nouvelle, telle que l'ont déjà faite en France trente années de paix, le perfectionnement des voies de communication, les progrès de l'industrie, l'extension du commerce, la découverte de la vapeur, la création et le maintien de cette assurance mutuelle contre la guerre qu'on est convenu d'appeler : l'équilibre européen, le développement du principe de l'égalité des partages par voie de succession, le morcellement toujours croissant du sol, l'augmentation illimitée du nombre des petits propriétaires, l'appauvrissement continu des anciennes classes privilégiées, 1 élévation graduelle des classes ouvrières par l'accumulation de leurs épargnes, la lutte sourde engagée entre le capital et le travail, le règne de la haute banque, les audacieuses entreprises de la spéculation, les conquêtes inaliénables de la science et du génie d'invention, etc., etc. Nous appelons la presse des idées, par opposition à la presse des passions, celle qui ne croit pas qu'il suffise de réformer la loi électorale pour donner le jour à une génération d'hommes d'État dignes de ce nom, d'hommes politiques expérimentés, de législateurs éclairés; nous appelons la presse des idées, celle qui ne croit pas qu'il suffise de mettre M. Thiers à la place de M. Guizqt, ou M. Barrot à la place de M. Thiers, pour changer la situation politique de la France, en Europe. Nous appelons la presse des idées, par opposition à la presse des passions, celle qui ne croit pas qu'il suffise, pour nous rendre dans le monde notre rang de puissance du premier ordre, d'affecter une attitude altière, d'écrire des notes peu mesurées, de parler à la tribune un langage hautain, d'inquiéter les rois, d'agiter les peuples, de se poser enfin en gouvernement de propagande; nous appelons la presse des idées, celle qui ne croit pas que tout soit dans la grandeur et la sonorité des mots, celle qui se donne la peine d'aller au fond des choses ; celle qui ne se borne pas à dire vaguement : Il faut que la France pèse dans les balances du monde un poids décisif; il faut qu'elle ait une armée et une marine imposantes, etc.; celle qui, voulant fermement la fin, cherche consciencieusement les moyens ;
celle qui, se proposant un but, ne marche pas aveuglément en sens contraire; celle qui, se rendant compte des difficultés sans se les dissimuler comme sans se les exagérer, met son honneur à s'efforcer de les vaincre ; nous appelons la presse des idées, celle qui estime les hommes pour le moins autant que les institutions; celle qui remonte des effets aux causes, et se préoccupe moins du mal que du remède ; celle qui croit que la science économique, appelée à changer tous les rapports de peuples à gouvernements, est loin d'avoir dit son dernier mot, et qui le cherche!
Mais pourquoi cette presse des idées, qui a essayé de se faire jour, n'a-t-elle abouti qu'à de vains efforts, faut-il le dire ? C'est que la presse des passions a tout fait pour l'étouffer sous le poids de ses dédains et le bruit de ses clameurs. Depuis quinze ans la presse des passions a si bien fait, qu'elle n'a pas laissé debout une seule illusion, intact un seul prestige; il n'est pas un progrès, pas une liberté, pas une idée juste qu'elle ne soit parvenue à compromettre par ses exagérations I C'est donc à celle-ci qu'il faut s'en prendre si, comme le dit M. Anselme Petetin, l'assoupissement et un mortel ennui régnent dans les régions supérieures, si le niveau de la classe supérieure s'abaisse, si la démocratie française, perdant les éléments de sa supériorité propre, risque de se trouver partout au second rang.
En terminant, M. Anselme Petetin prétend que ce n'est
[>as lui qui a quitté le journalisme, mais que c'est le journaisme qui l'a quitté. Il explique comment. Nous comprenons facilement qu'un homme qui a de la fermeté dans le caractère, de l'indépendance dans les idées, de la sincérité dans les convictions, supporte impatiemment tout contrôle autre que celui de sa propre réflexion, et s'assujettisse sans révolte* à la discipline d'une coterie ; mais M. Anselme Petetin n'a-t-il donc pas été deux fois; au moins, rédacteur en chef, rédacteur souverain de deux journaux : d'abord du Précurseur, à Lyon ; ensuite du Monde, à Paris, où il succéda à M. de Lamennais ? M. Anselme Petetin avait assez de talent, qu'il nous permette de persister dans notre opinion, pour que le journalisme ne le quittât, pas, s'il y avait tenu fortement. Ne vouloir qu'à demi, ce n'est pas vouloir.
Qu'y a-t-il de vrai dans les reproches d'imperfection que M. Anselme Petetin adresse à tous les journaux sans exception? Qu'y a-t-il de vrai dans la haine des idées qu'il m'attribue et que, selon lui, je favorise, je légitime en faisant croire qu'il y a une sorte de progrès qui peut s'accomplir
sans le concours des grandes pensées, des grandes passions de justice et de vérité absolues?
Me reprocher la haine des idées, le mépris des grandes pensées, c'est avouer que M. Anselme Petetin n'a lu de moi que ce qu'en disent depuis dix ans le National et les journaux à sa suite! Si j'étais tombé dans un excès, ce serait d'avoir poussé le culte des idées jusqu'à l'exagération , celui des grandes pensées jusqu'à l'intolérance !
Je n'ai que la haine des idées fausses, et le mépris des pensées creuses.
Où donc est l'idée juste qui n'ait pas eu mon concours, la grande pensée qui n'ait pas eu mes sympathies? Que l'on me montre cette idée, que l'on me nomme cette grande pensée.
Que l'on précise ce qu'on entend par la théorie des intérêts matériels : entend-on flétrir par cette expression une politique qui consisterait à rendre l'assiette des impôts moins imparfaite; la rédaction des budgets moins obscure; la- circulation des capitaux moins rapide ; le transport des voyageurs et des marchandises plus économique ; à réformer les vices de la législation hypothécaire, qui s'opposent au progrès de l'agriculture ; à développer le principe fécond du crédit public, industriel et foncier ; à restreindre l'esprit malfaisant d'une fiscalité ignorante ; à simplifier les rouages d'une administration compliquée; à donnera la centralisation l'impulsion qui lui manque; à multiplier le nombre des écoles communales ; à fonder des écoles rurales gratuites ; à réparer les églises en ruine; à améliorer le régime pénitentiaire; à s'occuper efficacement de la solution du problème des libérés et des enfants trouvés ; à mieux entretenir les roules et les chemins qu'on a percés; à relier entre eux tous les railways de la France et de l'étranger; à compléter notre système de navigation ; à mettre nos ports en bon état; à approvisionner nos ports et nos arsenaux ; à porter enfin partout le travail, l'instruction et le bien-être? Si l'on attaque cette politique, je la défendrai.
N'entend-on, au contraire, que flétrir l'excès de cette tendance à l'indifférence en matière d'intérêt public, qui fait que chacun se renferme étroitement dans son intérêt privé et ne s'occupe plus que de sa fortune, de son avancement, de sa famille, ae sa route, de son chemin de fer ; peu de sa commune, moins encore de son arrondissement, à peine de son département et nullement de son pays? Quiconque flétrira cet abus sera sûr de voir ma réprobation se joindre à la sienne. Je défends les intérêts matériels, inséparables des intérêts moraux ; mais je ne défends pas les sentiments
égoïstes, les passions basses, la vénalité des votes, la cupidité des fonctions.
M. Anselme Petetin trouve les journaux mal faits ; il proteste sommairement contre les mauvaises idées qu'il me prête et que je n'ai jamais eues.
11 est faux que j'aie jamais cru que le bon marché fût tout dans un journal, j'ai toujours soutenu le contraire; et si je n'ai pas réussi à ce que la Presse fût incontestablement le meilleur journal, c'est faute de concours peut-être, mais assurément ce n'est pas de ma part faute d'efforts, ni de sacrifices.
A mes yeux, l'annonce judicieusement comprise et régulièrement constituée est et doit être à la rédaction d'un grand journal quotidien ce que l'impôt judicieusement assis et librement voté est au gouvernement d'un pays : la source de son existence, un des éléments de sa puissance, le principal agent du développement de toutes ses forces. Pas d'impôt, pas de gouvernement. Pas d'annonces, aujourd'hui, pas de journal. L'importance que j'attache à l'annonce n'est pas autre. Les frais généraux ou décroissants d'un journal tel que la Presse, c'est-à-dire ses frais de rédaction, de composition et d'administration, s'élèvent à 300,000 francs. Si je ne les demande pas à l'annonce, à qui les demanderai-je ? — A l'abonnement?— Mais il y a vingt-cinq ans que cela n'est plus possible. 300,000 francs de liste civile pour un journal quotidien, cela paraît beaucoup et c'est trop peu; il faudrait qu'il eût à dépenser 500,000 francs pour avoir un personnel suffisant de rédacteurs et de correspondants, et donner à chacun d'eux la position qu'il devrait avoir. Il me manque 200,000 francs; je les demande à M. Charles Duvevrier, fermier des annonces de la Presse. Il dépend de lui de me les donner, il dépend de lui de verser deux millions dans la caisse des quatre journaux dont il est le directeur des contributions indirectes. Ai-je tort d'insister?
Sans doute, l'impôt n'est pas tout dans le gouvernement d'un pays ; mais si cette base manque de profondeur ou d'étendue, point de force, point de stabilité, point de grandeur!
Il en est de même de l'annonce. L'annonce n'est pas tout dans l'existence d'un journal, mais c'est une des conditions qui le font vivre.
Cette condition survivra è l'abolition du timbre.
M. Anselme Petetin a tort de confondre le droit de poste avec le droit de timbre. Le droit de timbre est un impôt exorbitant qui prélève 21 francs 60 centimes sur 48 francs; le
droit de poste, qui ne demande que 14 francs 60 centimes, pour la distribution de 360 numéros dans toute l'étendue de la France, n'est pas un impôt ; il n'a rien d'exagéré ; à peine s'il est la juste rémunération d'un service rendn.
Élever le droit de poste à 5 centimes au lieu de 4, et supprimer le droit de timbre, voilà ce qu'il y a faire.
Ce sera une réduction de droit de 10 francs sur 36 francs.
Les journaux en profiteront pour abaisser encore leur prix d'abonnement ; la Presse réduira le sien à 36 francs par an, 10 centimes par jour.
Les journaux, sans compter plus de lecteurs peut-être, compteront un plus grand nombre d'abonnés.
Cette augmentation d'abonnés servira à combler en grande partie le déficit causé au Trésor par la suppression du timbre.
Mais si M. Anselme Petelin croit que, parce que le timbre aura été aboli, il sera plus facile de fonder des journaux nouveaux et de faire vivre ceux qui s'éteignent, il se trompe étrangement. Ce n'est pas sous le poids des droits fiscaux que ces journaux fléchissent , ce poids n'est rien pour les journaux qui ont peu d'abonnés ; c'est sous le poids de leurs frais généraux qu'ils périssent.
Tous les droits de timbre et de poste du monde seraient abolis, que 500,000 francs ne suffiraient pas encore pour fonder un journal et assurer son existence pendant une année.
J'arrive à ce que M. Anselme Petetin appelle l'amélioration intrinsèque du journal.
Le journal - encyclopédie , dont l'esprit de M. Anselme Petetin se plaît à caresser l'idéal, n'est pas seulement un rêve : c'est une erreur, erreur que j'ai partagée et dont j'ai dû revenir.
11 faut voir dans un journal quotidien autre chose que l'espace indéfini dont, à la rigueur, il pourrait disposer; il faut tenir compte des exigences de sa périodicité.
Ceux qui font des plans de journaux n'oublient qu'une chose : c'est qu'un journal quotidien est un journal qui paraît tous les jours.
Le Temm, fondé en 1829, qui voulut être un journalencyclopéaie, a succombé sous le poids de son entreprise, sans avoir résolu les difficultés de son œuvre.
Deux essais de journaux-encyclopédies se poursuivent en ce moment ; il ne suffit pas de les trouver imparfaits, il faut savoir s'il est possible de faire mieux ?
S'il y avait, selon moi, un reproche fondé à adresser
aujourd'hui aux principaux journaux quotidiens, ce serait le reproche contraire à celui que vous leur faites : ce serait de vouloir trop embrasser ; ce serait de vouloir remplacer le livre, la revue, le recueil spécial ; ce serait de vouloir être plus qu'une encyclopédie ; ce serait de vouloir être une boutique de libraire.
« À mesure que la vie politique se développe dans un » pays, le livre disparattpour faire place au journal : c'est » ce qui est arrivé aux Etats-Unis ; c'est ce qui arrive de » plus en plus en Angleterre ; c'est ce qui arrivera en » France. »
Quand M. Anselme Petetin a écrit ces lignes, il n'avait certainement pas, comme moi, sous les yeux les principaux journaux anglais et américains. Ces journaux se bornent à être ce qu'ils doivent être : des journaux.
Ils n'ont pas un feuilleton dans lequel ils publient vingtquatre volumes de romans, ce dont M. Anselme Petetin ne tient aucun compte et ce qui cependant n'a pas lieu sans prendre une certaine place. Je dirai un jour comment et pourquoi est né le roman-feuilleton, comment et pourquoi il doit retourner du journal au volume.
En Angleterre et en Amérique, la valeur et l'importance d'un journal se mesurent sur l'exactitude, le nombre et la rapidité de ses correspondances, sur la fidélité, la promptitude et l'étendue avec lesquelles il rend compte des débats législatifs, et non pas sur un pêle-mêle de petits faits pillés
Eartout sans contrôle, encadrés dans une multitude de ruriques aui ne trompent que le lecteur ignorant.
Rien de plus facile et de moins cher à faire qu'un pareil journal ; il n'y a pour cela qu'à dépouiller les journaux spéciaux, qu'à les découper avec une bonne paire de ciseaux.
Non, jamais on ne fera que le journal remplacera le livre et les recueils spéciaux ; avec votre idée de journal-encyclopédie, vous effleurerez tout, vous ne traiterez rien; vous augmenterez le nombre des notions superficielles et erronées, déjà assez grand ; voilà tout. Vous n'instruirez pas l'ignorant; le savant vous repoussera avec dédain. Vous parlerez de médecine à qui s'occupe de barreau, et de barreau à qui s'occupe de médecine. Il suffit qu'une chose soit vraiment spéciale pour qu'elle s'exclue d'elle-même du journal quotidien. Qu'il publie le compte rendu d'un procès curieux, tout le monde lira ce compte rendu ; mais qu'il rapporte des arrêts pour rivaliser avec le répertoire de M. Dalloz, s'il ne les rapporte pas tous avec la plus scrupuleuse fidélité, cela ne servira à personne, pas même au
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jurisconsulte. Tous les savants sont unanimes à rendre justice au talent avec lequel le Bulletin scientifique est rédigé dans la Presse, mais sur les cent ou deux cent mille lecteurs de la Presse, combien y en a-t-il qui soient en état de lire avec fruit ce Bulletin et qui le lisent?
Non. ce n'est pas en s'engageant dans cette voie que le journalisme quotidien trouvera le progrès ; il n'y trouvera que la confusion, l'erreur, la fausse science. Voyez ce qu'il y a au fond de ces immenses recueils publiés une fois la semaine, qui ont la prétention de remplacer tous las recueils spéciaux; voyez môme ce qu'il y a au fond des recueils spéciaux ! Prenez les journaux agricoles qui se sont succédé depuis quinze ans, ouvrez-les tous, et je donne un an pour y trouver un bon article ou un procédé véritablement nouveau et convenablement expérimenté ! — Ce que les journaux quotidiens ont à faire pour s'améliorer, c'est de mettre sous les yeux de leurs lecteurs un compte rendu des débats législatifs et judiciaires plus complet et moins infidèle ; c'est de faire assister leurs lecteurs à toutes les discussions importantes qui s'agitent h toutes les tribunes du monde représentatif; c'est de traduire avec plus d'étendue et d'exactitude les nieilleurs articles des meilleurs journaux étrangers ; c'est de ne laisser passer aucun document sur lequel la discussion doive s'engager sans l'enregistrer avec bonne foi ; c'est d'avoir sur tous les points du globe des correspondants vigilants ; c'est d'apporter le plus grand soin dans le choix et la rédaction des nouvelles ; c'est là ce que j'appelle la publicité, par opposition à la r< lêmiqle, à cette polémique tracassière et personnelle qui à elle seule suffisait pour remplir les petites colonnes des journaux de la Restauration, que M. Anselme Petetin a certainement oublié quand il leur fait l'honneur de les comparer aux journaux existants. Ceux-ci sont encore loin d'être parfaits ; mais, cependant, quelle différence !
Que M. Anselme Petetin ne me parle pas de a cette foule » de lecteurs qui veulent des matières sérieuses, sans pou- » voir acheter des livres et sans avoir le temps de les lire. »" Cette foule immense n'existe pas. La foule lit des romans, elle ne lit pas des traités, et le petit nombre qui lit des traités ne va pas les chercher dans des journaux, où ils ne pourraient être que morcelés et incomplets. Mettre un journal à l'adresse de l'Etude, ce serait risquer fort qu'il n'arrivât jamais. Mettez-le à l'adresse de la Curiosité, il arrivera toujours.
L'idée vraie, l'idée juste, c'est de demander ;
Aux traités, la science;
Aux livres, les idées ;
Aux revues, l'étude approfondie des questions ;
Aux recueils spéciaux, la justification de leur titre ;
Aux journaux quotidiens, la publicité la plus prompte et la plus impartiale donnée à tous les débats, à tous les documents, à tous les faits ; le jugement le plus rapide et le moins passionné sur les événements, les institutions, les hommes et les choses.
M. Anselme Peletin me répond :
« Vos idées d'administration et d'économie publique me saisissent et m'étonnent par la variété et la justesse des points de vue. Je ne suis pas en voie de vous faire des compliments; mais en relisant attentivement ce résumé, je sens mieux ce que vous valez par I intelligence, ou plutôt par l'instinct du perfectionnement pratique. Sauf d'innombrables réserves, et notamment, en supposent le gouvernement sous l'impulsion d autres forces que celles qui le dominent aujourd'hui, je ne connais pas d'homme auquel je donnasse plus volontiers qu'à vous mon suffrage (si j'en avais un} pour le ministère du commerce, ou celui des finances, ou celui de l'instruction publique.
» Eh bien, monsieur, ie cherche vainement quel est le bien philosophique, c'est-à-dire nécessaire, de toutes ces idées de réforme? Par quelle raison de conscience vous y sentez-vous invinciblement attaché? Et par quelle raison de justice absolue espérez-vous décider en leur faveur la conscience publique ?
» Où est, en un mot, votre principe, votre dogme de droit politique. »
M. Anselme Petetin me demande mon acte de foi politique ; le voici :
Je crois en la royauté héréditaire, qui a créé la grandeur de la France, qui a souffert sous la Convention, qui a péri sur l'échafaud et qui est ressuscitée des mon s, mais j'y crois sans superstition; j'y vois moins un droit qui se transmet au profit d'une famille auguste, qu'une fonction sociale qui se justifie par sa nécessité séculaire ;
Sa légitimité est dans ses actes ;
L'abus du pouvoir fait la souveraineté du peuple ;
La souveraineté populaire est la force comprimée qui éclate et brise l'arbitraire; la royauté héréditaire est la force accumulée qui se règle et contient l'anarchie ;
L'une et l'autre de ces deux forces ont alternativement leur rôle ;
Nier la souveraineté populaire, c'est nier le mouvement, c'est fermer les yeux à l'évidence ;
Discuter la royauté héréditaire, c'est discuter l'humanité, c'est protester contre l'histoire ;
Croire à la responsabilité ministérielle, c'est croire à l'inviolabilité royale, c'est prendre deux fictions pour une réalité. De tous les pièges tendus à la royauté constitution-
nelle, en France, la responsabilité ministérielle est le plus dangereux.
L'homme tient ses droits de la société, non "de la nature.
Je crois à l'égalité et à la liberté durables, sous un pouvoir fort; je n'y crois pas sous un pouvoir faible;
Je crois que la hiérarchie et l'égalité ne s'excluent pas ; elles se fortifient au contraire mutuellement: il est vrai que, par l'expression d'égalité, je n'entends pas une surface unie comme le niveau d'un lac ; encore moins l'action d'un rustre qui renverse un passant en lui disant : « Nous sommes égaux. »
Je définis l'égalité, la liberté du concours, c'est-à-dire que tous soient admis à soutenir leurs prétentions ; mais ce n'est pas à dire que tous soient aptes à les justifier. Ainsi, deux concurrents cessent d'être égaux lorsque la présomption de l'un a montré son infériorité sur l'autre. Un homme sans moralité et sans instruction n'est pas l'égal d'un homme moral et instruit, mais il aurait pu l'être. Les hommes qui ne conçoivent pas l'égalité sociale ainsi entendue se rejettent alorê sur l'égalité naturelle, qu'ils croient mieux comprendre; mais, sur ce point comme sur l'autre, ils ne raisonnent pas plus juste, caria nature n'est ni moins arbitraire ni moins variée que la société dans les avantages qu'elle dispense ; l'égalité absolue, enfin, c'est le libre et l'entier développement des facultés humaines et des supériorités sociales, c'est l'application inflexible de ce principe essentiellement conservateur et progressif, que toutes les si pérorités de fait soient reconnues de droit..
Je crois qu'il est possible de constituer une aristocratie en harmonie avec nos institutions et nos lois, qui fonde la hiérarchie sociale sans blesser l'égalité civile ; la hiérarchie, c'est la supériorité dans la spécialité; c'est le droit acquis par le rang mérité.
Je crois que la liberté de chacun ne doit s'arrêter que là où elle rencontre pour rivale l'utilité de tous. La liberté individuelle a des limites que nul ne peut étendre sans restreindre celle d'autrui, et que nul ne peut franchir sans tomber dans la licence. Toute licence que soutient la force est un despotisme.
Je crois plus au génie de l'homme , monarque ou ministre, qu'à l'esprit des institutions quelles qu'elles soient. 11 n'y a pas d'institutions qui aient jamais été à réprouve du péril en vue duquel elles furent imaginées.
Je crois, je l'avoue, moins à ce que vous appelez les prin-
cipesqu'à ce que j'appelle les faits; terrain pour terrain, celui des faits me paraît le plus solide et le plus profond ; le principe n;est jamais que l'explication tardive du fait ; l'inventeur a toujours et partout précédé le savant ; l'homme remonte péniblement de l'effet à la cause, il ne descend pas de la cause à l'effet. Fermât, Leibnitz, Newton, ces illustres savants, ont beaucoup expliqué; qu'ont-ils inventé? Papin, Newcomen, Watt, Fui ton, n'ont pas fait de théories, ils ont fait des machines; ils n'ont pas découvert le système des monades, la méthode des fluxions, la loi de la pesanteur universelle, qui, si admirable que soit la découverte de cette loi, n'a rien changé au mouvement des planètes autour du soleil, à celui de la lune autour de la terre, au cours des comètes, au (lux et au reflux de la mer ; mais ils ont donné à la vapeur un frein qui, se perfectionnant chaque jour, aura dans peu d'années changé tous les rapports des peuples entre eux et promené de toutes parts le niveau de la civilisation.
Je crois que le temps qu'on perd à définir des mots, à les discuter éternellement sans réussir jamais à se mettre d'accord sur leur sens, serait mieux employé à mettre en pratique des idées, à accroître le nombre des faits utiles.
Je crois que c'est un travers de notre esprit national de ne pas unir assez étroitement dans la même pensée la fin et les moyens; par ce travers s'expliquent h la fois notre impuissance relative et la supériorité comparée de l'Angleterre sur nous. L'aigle qui plane dans l'espace ne s'y élancerait pas sans le secours de ses ailes.
Je crois, dans un autre ordre d'idées, et cette fois avec vous, que cette maxime révolutionnaire : La fin justifie les moyens, est une maxime odieuse qui n'a jamais produit de bien en proportion du mal.
Je crois fermement qu'il n'y a d'utile que ce qui est juste, de bon que ce qui est vrai, de grand que ce qui est simple.
Je crois que le gouvernement le moins exclusif est aussi le plus fort, que l'administration la moins compliquée est la plus parfaite.
Je crois que l'instruction est la première de toutes les cultures, parce qu'elle est celle de l'homme.
Je crois que les gouvernements qui se sont succédé en France depuis quarante années n'ont pas accordé à l'instruction publique une importance égale à l'influence qu'elle exerce sur le caractère d'une nation. A cette cause, peut-être, l'histoire attribuera-t-elle leur instabilité.
Je crois que les meilleures institutions, lorsque l'instruction d'un peuple n'est pas assez profonde, assez générale
pour en développer le germe, ne sont que des éléments de perturbation jetés dans Ja société, car elles créent des besoins qu'elles ne peuvent satisfaire; elles prodiguent les droits et les devoirs; elles affaiblissent les gouvernements, qui, h force de multiplier les lois, se mettent dans l'impossibilité de les appliquer ; elles concentrent à l'excès, dans quelques têtes ardentes à les recueillir, les idées qu'une population tout entière doit insensiblement absorber. Ces idées fermentent, font explosion, faute d'issue. C'est ainsi que les institutions qui produisent plus de forces qu'elles ne peuvent utilement en employer périssent par l'excédant qu'il leur faut comprimer.
Je crois depuis longtemps que ce qui est nécessaire à la consolidation du gouvernement représentatif en France, ce n'est pas absolument une nouvelle réforme électorale; avant de demander à l'arbre de porter des fruits, il faut attendre qu'il ait poussé des racines. Les racines de l'arbre représentatif, ce sont le régime municipal et l'éducation parlementaire : quand elles auront pénétré profondément le sol populaire, alors les fruits pourront être des droits politiques accordés à tous les contribuables sans autres conditions pour les exercer que de justifier légalement de vingt-cinq ans d'âge (article 34 de la Charte) et de l'instruction nécessaire à leur accomplissement.
Je crois que la force physique, ayant pour auxiliaire l'intelligence défrichée par l'instruction, cette puissante araire, pourrait doubler en vingt ans les produits du sol, et tout en laissant subsister les charges publiques lellesqu'elles existent, les réduire cependant par le fait dans une proportion considérable ; car assurément 40 sont plus faciles à payer avec 100 que 20 avec 50.
Je crois que l'instruction du peuple et le crédit de l'État se lient étroitement ; que leur union peut seule produire le bien-être général, que je définis ainsi : — l'intelligence dans le travail ; le parfait entretien de toutes les voies de communication; l'ordre, la prévoyance et l'économie dans l'administration du pays; enfin, la plus exacte et la plus large répartition de la richesse publique.
Je crois que la France ne sera délivrée des dangers de cette masse flottante d'hommes détournés des travaux manuels par l'instruction qu'ils ont reçue, égarés par une fausse dignité, ne trouvant de place nulle part, ne pouvant vivre sans travail et sans emploi, qu'alors que chacun pourra être libre de se donner le genre et la mesure d'instruction qu'il saura convenir à son penchant et à sa personne ; qu'alors que les
connaissances humaines seront méthodiquement classées et distribuées d'après leur ordre d'utilité et dans une proportion calculée avec les besoins inégaux de la multitude.
Je crois qu'il importe de perfectionner l'instruction de la classe riche; elle -demeure trop étrangère à l'étude des principes de l'économie politique et à la connaissance des progrès de Findustrie agricole et manufacturière : ce qui a pour effet de priv3r la France de représentants éclairés, de mandataires compétents, d'hommes d'Etat supérieurs ; l'agriculture, d'agronomes habiles, et l'industrie, de commanditaires instruits. De fréquents changements de gouvernement ont suscité en France beaucoup de situations fausses et de divisions intestines : les unes entretenues par le point d'honneur monarchique, les autres par l'intérêt froissé, la vanité irritée et l'esprit anarchique ; le moyen de faire cesser ce fâcheux état de choses, ce n'est pas de rendre équivoques de respectables dévouements, de corrompre de vieilles croyances, de compromettre d'illustres noms en prodiguant à une classe de la société les faveurs et les emplois, en rétablissant pour elle d'anciens abus qui tombaient en ruine alors qu'on les a abattus. Les fils de propriétaires riches ont quelque chose de mieux à faire que de tenter encore une fois d'envahir la magistrature, le parquet, l'armée, l'administration, la cour; c'est d'acquitter noblement leur dette envers le sol, en devenant des agronomes distingués; c'est de mériter la confiance et la reconnaissance du pays, en n'aspirant plus de longtemps qu'aux fonctions gratuites conférées par l'élection.
Je crois qu'avec un système de prévoyance et de répression moins imparfait que celui qui nous régit, il est beaucoup de crimes et de délits qu'on pourrait prévenir; je crois qu'il est possible de faire disparaître la mendicité sans la répercuter et sans recourir contre elle à des rigueurs que l'humanité a toujours fait fléchir ; je croisqu'il serait possible de réaliser au profit des classes pauvres beaucoup d'améliorations qu'une ignorance profonde, se cachant sous les dehors d'une science superficielle, a traitées jusqu'à ce jour dédaigneusement d'utopies; je crois enfin que la solution de la question de la répartition du travail, du paupérisme, des libérés et des enfants trouvés ne présente pas d'insurmontables difficultés; mais ce n'est pas à la science économique qu'il faut demander cette solution, c'est à une combinaison administrative que j'indiquerai dès que j'aurai pu y consacrer un mois de travail.
Je crois que le temps n'est pas éloigné où nous verrons
un congrès d'hommes d'État, représentant les gouvernements, se réunir pour déterminer tous d'accord le maximum des heures de travail qui pourra être exigé dans les manufactures.
Je crois qu'une armée qui enlève au sol trois cent mille hommes, et par an trois cents millions, ne saurait être le dernier mot d'un système qui s'est ainsi formulé : La paix partout, la paix toujours. Je crois que le moment approche où tout gouvernement ne voudra plus entretenir que Palmée nécessaire au maintien de Tordre, où la garantie la plus solide contre les éventualités de guerre générale sera clans la force de résistance qu'opposeront tous les intérêts engagés à la conservation de la paix. Déjà cette force de résistance est telle, qu'elle a permis à la France, à la Belgique, à l'Espagne, après 1830, d'accomplir chez elles leur révolution sans troubler la paix de l'Europe. Cet état de choses est appelé, dans un avenir prochain, à changer le mode de recrutement militaire. Aussitôt que les armées de terre n'excéderont plus la juste proportion qu'elles doivent avoir, le service militaire pourra cesser d'être obligatoire pour devenir volontaire; il ne sera plus un impôt, l'impôt dusang, comme on l'appelle, mais une carrière aussi recherchée que l'entrée dans les administrations des douanes, des contributions indirectes ou'des forêts, etc. 11 y a longtemps que j'ai imprimé qu'il arriverait un jour où il serait aussi difficile de se faire admettre dans un régiment comme soldat, qu'il est difficile aujourd'hui d'entrer comme surnuméraire dans l'une de ces administrations. Cela est déjà vrai pour l'arme de la gendarmerie et de la garde municipale : il faut être protégé pour y être admis. Ce jour est moins éloigné que l'on ne pense. Chaque année l'accès des carrières devient plus difficile, chaque année la concurrence rend les professions moins lucratives, le travail plus pénible, le succès, en toute entreprise, plus douteux, et cependant chaque année la population s'accroît. Dans l'ancien régime il existait des couvents, des ordres mendiants ; ces couvents, ces ordres ont été abolis, on ne les rétablira pas. Que faire de tous ces jeunes gens qui entrent dans la vie, et qui, à un jour donné, après avoir quitté le toit paternel et frappé vainement à toutes les portes, ne savent pas comment ils vivront le lendemain ? Qu'on réduise l'armée au-dessous de 200,000 hommes (les Etats- Unis n'entretiennent que 9,000 hommes de troupes soldées), qu'on abaisse à seize ans l'âge où l'on pourra s'engager, qu'on fasse de l'état militaire une carrière, qu'on l'honore; qu'après vingt-cinq années de service, une retraite soit assurée,
sous forme de pension ou autrement, au soldat aussi bien qu'au sous-officier et à l'officier, et soyez sûr qu'avant que dix années se soient écoulées, les cadres de Tannée seront trop étroits pour incorporer tous les fils de famille qui se présenteront, les uns parce qu'ils seront nés avec la vocation militaire, les autres parce qu'ils seront nés sans aucune vocation, celui-ci parce que son caractère indomptable réclamait la sévérité de la discipline, celui-là parce que son père aura épuisé toutes ses ressources pour faire de son fils aîné son successeur, du second un desservant de village , du troisième un instituteur primaire ; tel autre parce que sa famille aura éprouvé des revers de fortune, et que son orgueil souffrirait de l'exercice d'une profession manuelle ; beaucoup enfin par esprit d'imitation. Aujourd'hui c'est à qui ne sera pas soldat; on ne sait trop pourquoi, car il n'y a pas de profession manuelle moins pénible que l'état militaire; mais il suffit que l'on voie son camarade on son voisin faire le sacrifice pécuniaire d'un remplaçant pour que , soi-même . on ne veuille pas servir; toute répugnance est contagieuse; si, au contraire, on le voyait partir, on voudrait partir comme lui, surtout s'il fallait être protégé pour être aamis. Il en est ainsi en France. Plus les conditions d'accès seraient rendues difficiles et plus le préjugé qui éloigne aujourd'hui la population du service militaire s'effacerait vite de nos mœurs. Tel qui se mutile encore aujourd'hui pour s'y soustraire n'aspirerait alors qu'à revêtir l'uniforme. Là nous conduisent, n en doutez pas, la prolongation de la paix, l'encombrement de toutes les carrières, le progrès de la concurrence, l'accroissement de la population, la force des choses, enfin ; et ce qui le prouve, c'est le nombre même des remplaçants qui, de l'aveu des ministres et des Chambres, s'élève à près de cent mille hommes, au quart de l'armée, et continue toujours de s'accroître.
Je crois que, comme les lois ont désarmé les individus, les institutions désarmeront un jour les nations.
Je crois qu'on ne sait pas faire jouer à l'impôt le rôle bienfaisant et nouveau qu'il est appelé à remplir. L'impôt, selon les idées de Sully, et c'est aussi mon opinion, ne devrait être que la mise apportée par chaque individu dans la vie civile pour avoir part à ses bienfaits : il voulait que cette mise fût proportionnée aux avantages que le contribuable en retirait ; qu'elle ne fût prélevée que sur ses bénéfices; qu'elle n'entravât en aucun cas la liberté nécessaire au succès de son industrie, qu'il regardait, par le seul fait de l'impôt acquitté, comme étant placée sous la sauvegarde du gouvernement.
L'impôt, c'est l'association sous sa forme à la fois la plus puissante et la plus simple. Un jour l'impôt brisera la coque étroite dans laquelle la fiscalité le tient captif; un jour il s'élèvera au rang qu'il doit occuper parmi les cultures les
Elus fécondes, parmi les sciences exactes. Ce jour-là l'impôt, ase presque unique sur laquelle repose notre société, aura changé les rapports politiques de peuple à gouvernement ; bien des frottements, bien des résistances qui ont lieu aujourd'hui auront disparu.
Je crois que l'administration, en 1846, est aussi arriérée parmi nous que l'était, en 1810, l'industrie des tissus, par exemple, relativement aux progrès que celle-ci a faits depuis cette époque. Si l'industrie a déjà résolu tant de problèmes longtemps considérés comme insolubles; si chaque jour encore elle simplifie sa main d'œuvre, réduit ses déchets, étend ses débouchés, réalise un perfectionnement ou une économie, remporte enfin de nouvelles victoires, fait de nouvelles conquêtes, à quoi doit-elle cette puissance? Au grand et fécond principe de la division du travail. Si, au contraire, notre gouvernement a encore résolu si peu de problèmes, s'il est immobile sans solidité, s'il se défie des principes les plus justes, s'il ne fait aucun progrès, s'il crée plus d'abus qu'il n'en détruit, s'il opère toujours si chèrement, s'il n'apprend à rien simplifier, s'il ne peut pas ce qu'il veut, s'il ne veut pas co qu'il peut, s'il manque enfin d'initiative, à quoi fautil attribuer son impuissance?... À une distribution vicieuse du travail. Il y a trop de ministres, il n'y a pas assez de directeurs généraux : d'où il suit qu'aucune question n'est ap- 5>rofondie, et qu'en réalité les ministres ne sont que d'imparàites machines à signer, mises en œuvre par d'obscurs employés, lesquels n'ont de chance d'avancement qu'à la condition d'étouffer en eux tout sentiment d'émulation oui provoque contre eux la rivalité et le dénigrement, toute idée qui les exposerait à se faire distinguer. Certes, il y a dans les bureaux des diverses administrations ministérielles des hommes d'un incontestable mérite, qui sont animés des meilleures intentions, qui ont des idées justes et qui seraient en état d'exécuter d'utiles réformes ; mais tout est organisé pour les condamner à l'inertie. Aussi est-il juste de reconnaître que le vice est dans l'organisation plus encore que dans les employés. Au mal que fait depuis longtemps la Bureaucratie, il n'y a qu'un remède, c'est de l'affranchir des traditions surannées, c'est de la sortir de l'obscurité où elle étouffe, de l'émanciper en multipliant les directions générales, en les confiant à des hommes spéciaux et éminents, rétribués
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sans parcimonie, en proportionnant l'initiative è la responsabilité, en ne prenant pas d'ombrage du vrai mérite, en mettant sa gloire, au contraire, à le discerner et à le foire valoir; l'homme exclusif qui veut tout concevoir et tout exécuter par lui-même n'a qu'une force bornée, tandis que l'homme judicieux qui sait se rattacher tous les gens capables et s'approprier toutes les idées utiles possède une force infinie.
Je crois qu'un pays peut se passer plus facilement de bonnes lois que d'une bonne administration. Une bonne administration a souvent préservé un pays de sa ruine ; jamais les lois d'un empire ne l'ont sauvé de sa décadence. Il n'y a pas de lois faibles sous une administration forte; il n'y a pas de lois fortes sous une administration faible.
Je crois que les gouvernements modernes doivent s'interdire : tout impôt qui encourage les fraudes et les falsifications ; tout moyen de la police qui corrompt ses propres agents ; toute peine qui pervertit le condamné ; tout encouragement qui décourage le vrai talent et multiplie les médiocrités.
Je crois que les gouvernements modernes doivent se proposer pour tâche de rendre moral tout ce qui est légal.
Je crois que rien d'immoral, d'injuste, de violent, ne saurait être longtemps utile là où règne la liberté de la presse.
Jeerois, avec Leibnitz, que celui-là qui est le maître de l'éducation peut changer la face du monde.
Je crois, avec Destuttde Tracy, que la science sociale est la dernière qui se constitue comme science positive. . Je crois, avec Lamartine, que les grandes missions ne manquent jamais aux granas peuples, et que la nôtre est de guider le monde par la morale à la liberté.
Je crois, avec Bossuet, que la société est tenue de rendre la vie commode à tous.
Je crois, avec Mirabeau, que le travail seul constitue une nation.
Je crois, avec Louis XVI (édit de 1776), « que Dieu, en donnant à l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de travailler la pro-
1>riété de tout homme, et que cette propriété est la première, a plus sacrée, la plus imprescriptible de toutes. »
Je crois, avec M. Guizot, « qu'il faut deux choses à la démocratie pour son repos et son succès : il faut qu'elle se sente aimée et contenue; qu'elle croie au dévouement sincère et à la supériorité ie ses chefs. A cette condition seulement, elle se règle en se développant et peut espérer de prendre place
panni les formes durables et glorieuses de l'association humaine. »
Je crois encore, avec M. Guizot, a que c'est le- progrès d'une politique ferme et sage de se montrer constamment
f>rogressive, de ne faire un pas que pour pousser aussitôt plus oin. »
Vous me demandez quel est le lien philosophique de toutes mes idées de réforme? Ce lien philosophique, c'est l'idée que je me fais des devoirs d'un gouvernement. À mes yeux, ses devoirs sont de fonder et de conserver l'ordre, et par ce mot j'entends :
L'autorité par l'équité,
La liberté par la liberté,
L'égalité par le travail,
La hiérarchie par l'instruction,
La moralisation par le bien-être,
Le bien-être par la prévoyance et l'épargne,
La stabilité par le progrès,
Le progrès par l'amour, non de la popularité, mais du peuple.
Si vous trouvez que tout cela soit trop clair pour mériter le nom de philosophie, traitez-moi de simple ouvrier en gouvernement; je ne m'en blesserai pas. À chacun sa vocation et son œuvre. MM. Arago et Séguier seraient bien embarrassés s'il leur fallait construire les machines dont ils excellent à expliquer les lois ; MM. Pecqueur et Gavé, à leur tour, seraient peut-être non moins embarrassés s'il leur fallait expliquer par leurs causes les effets des machines inventées par eux.
Je n'entreprends pas de ligue, cela est vrai, mais j'accomplis une tâche :
Cette tâche, c'est de semer dans le journal que je dirige autant d'idées justes et fécondes qu'il m'est possible d'en
J miser dans l'étude des questions et dans la méditation des aits.
Que chacun en fasse autant, et cette « ligue de l'innova^ tion a . que vous appelez de vos vœux, se formera promptement d'elle-même !
Ce qui vous étonne, c'est que, voulant réformer ce qui est mal, améliorer ce qui est bien, créer ce qui est utile et n'existe pas, je soutienne un pouvoir qui ne se distingue point, je le reconnais, par le goût prononcé des réformes, môme de celles qui sont le moins douteuses et le plus faciles.
Mais nommez-moi un seul homme politique, en position de prétendre au pouvoir, qui donne plus de garanties à
l'union du progrès avec la stabilité, de l'ordre avec la liberté, et je serai tout de suite avec lui contre le ministère.
Est-ce M. Tbiers?
Est-ce M. Barrot ?
Est-ce M. Ledru-Rollin?
Si je suis avec le pouvoir au lieu d'être avec l'opposition, c'est que les ministres que vous flétrissez et que j'aiguillonne, s'ils ne font pas avancer les idées de réformes pacifiques, du moins ne les font pas rétrograder et ne les mettent pas en péril !
J'aime les réformes, surtout en haine des révolutions;
Je me défie des réformes qui sont des défaites.
Entreprises spontanément par le pouvoir agissant dans la plénitude de son initiative, les réformes préviennent les révolutions; mais, proclamées par l'opposition le lendemain de son triomphe, les réformes ne font souvent que les précéder.
Il est rare que la force d'impulsion ne soit pas plus grande que le trajet à parcourir entre le point de départ et le but.
La paix et l'ordre sont des biens que je rue compromettrai jamais inconsidérément, parce qu'alors même que sous leur règne le progrès ne s'accomplit pas par les lois et le pouvoir, il s'accomplit plus lentement, il est vrai, mais enfin il s'accomplit par les mœurs et la société.
Renverser systématiquement les ministères, c'est prendre plus certainement le chemin de l'instabilité que celui du progrès.
De 1830 à 1840, en dix ans, dix-sept combinaisons ministérielles se sont succédé. Qu'ont-elles produit ?
Le ministère qui a remplacé le cabinet pendant la durée duquel les lois de septembre ont été votées, les a-t-il rapportées?
Le cabinet qui a remplacé le ministère qui s'est dissous à l'occasion du projet de conversion, l'a-t-il converti en loi?
La coalition de 1839 a été victorieuse ; qu'a produit son triomphe ?
M. Thiers a été deux fois président du conseil; qu'a-t-il fait?
En 1836, il n'a pas même proclamé l'amnistie dont il a laissé le glorieux héritage h M. le comte Mole.
En 1840, il a enterré la proposition que M. de Rémusat a ressuscitée.
J'ai dit comment je comprenais qu'on mtt des bornes à l'excès du nombre des fonctionnaires, et surtout des fonc-
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tionnaires subalternes, dans la Chambre des députés. Vous trouverez, dans le numéro de la Presse du 11 février 1845, une proposition où mes idées sont formulées.
Mais entre une loi imparfaite et une proposition vicieuse, désavouée par son auteur lui-même, pourquoi aurais-je donné la préférence à celle-ci ?
Bien que la proposition de M. Vivien ne valût pas beaucoup mieux que celle de M. de Rémusat, et ne remédiât qu'imparfaitement au mal qu'elle se proposait de faire disparaître, peut-être eussé-je voté pour elle, je l'avoue, si elle n'eût pas eu la prétention de se poser en question de cabinet.
N'attendez pas de moi que j'évite jamais un débat par un détour.
Je le déclare donc hautement : les questions de cabinet sont une pente sur laquelle je ne me placerai jamais, que lorsque cette extrémité me paraîtra de deux périls le moins grand.
Sur la pente de l'opposition systématique , on descend souvent plus vite qu'on ne veut ; une fois qu'on s'y est aventuré, le jour ne tarde pas à arriver où l'on saute par-dessus la responsabilité pour s'attaquer à l'inviolabilité, où ce n'est plus le ministère qu'on met en question, mais le gouvernement.
Voyez la coalition !
Voyez M. Thiers !
C'est là précisément où je n'en veux jamais venir.
« Croyez-moi, me dit M. Thiers la première fois que j;eus l'honneur de le voir en 1834, il était alors ministre du commerce ; croyez-moi , n'essayez jamais d'arriver au pouvoir par l'opposition. »
S'il a oublié ces paroles, je m'en souviens toujours.
C'est des gouvernements, surtout, qu'on peut dire : On connaît ceux qu'on renverse, on ne sait pas ceux qu'on établit.
Je suis patient : la patience n'est pas toujours la voie la moins courte et la moms sûre.
Ce n'est pas dans les rangs des whigs que s'est rencontré Robert Peel.
Avant de voter sur l'existence d'un cabinet, je regarde d'abord où je vois des hommes pour en composer un autre.
Si je ne vois pas d'hommes, et que la solidarité me paraisse excessive, dans ce cas je m'abstiens.
C'est là ce qui me tient à une égale distance de ceux qui, passivement, approuvent tout, et de ceux qui, systématiquement, n'approuvent rien.
On naît homme de gouvernement comme on naît homme d'opposition. Que voulez-vous, je suis né homme de gouvernement. Ayez quelque indulgence pour cette infirmité: elle n'est pas commune.
Vous parlez de base: chacun prend pour ses idées celle qui lui paraît la plus solide. Je suis assez aveugle pour avoir plus de confiance dans les gouvernements qui existent que dans ceux qui sont à fonder.
S'il suffit d'exagérer le mal pour le détruire, « s'il suffit y* de se passionner pour un de ces grands principes d'équité » naturelle qui sont compris aussitôt (m'énonces » , d'où vient donc l'impuissance de l'opposition et ae ses journaux? Quelle force un député et un journal de plus lui donneraient-ils?
Quand, cédant à vos conseils, j'aurais élevé la voix de la Presse à l'unisson de celle du National, du Courrier français et de V Esprit public, qui déclarent n'avoir pas plus de confiance en M. Thiers et en M. Barrot qu'en M. Guizot, qu'aurais -je fait? Je ne trouverais plus devant moi que MM. Berryer et Ledru-Rollin, m'offrant le retour à la Légitimité ou à la République, à la République qui s'est noyée dans le sang, ou à la Légitimité qui en est à son troisième exil!
Vous me dites :
a N'ayez pas peur de la philosophie; n'ayez pas peur de suivre le fil de vos propres conceptions, dussent-elles vous conduire au radicalisme nouveau, libre des haines du passé... »
Je me souviens d'une lettre imprimée dans la Presse du 13 février 1839, que m'adressait M. de Lamartine, et dans laquelle, à l'occasion de la question de la propriété littéraire, il me disait :
« Défiez-vous en tout de ces idées radicales qui séduisent au premier moment les esprits énergiques. Les idées radicales ne résolvent rien, elles tranchent tout, comme Cépée d'Alexandre; mais en tranchant la difficulté, elles tranchent les principes, les droits, les intérêts, et quelquefois les têtes. Ce sont les impatiences de la pensée. Le vrai génie ne blesse et ne tue rien ; il organise et il réforme. Laissez les idées radicales ! »
Je lui répondais :
« Les idées radicales n'ont rien qui m'épouvante. Je ne m'effraie que des idées fausses, et surtout des concessions qui sont des capitulations de principes, parce qu'il n'y a pas d'exemple que les concessions aient jamais sauvé une cause perdue. »
Pas plus en 1846 qu'en 1839, je ne crains, selon votre expression, « de suivre le fil de mes idées; » pourquoi? C'est que je sais que si l'une de ces deux extrémités touche au prrgrès, l'autre est fermement attachée au banc du parti
conservateur sur lequel, librement assis, j'attends l'avenir, et j'écoute M. Guizot, contre lequel je ne me déciderai à voter systématiquement que le jour où le pouvoir ne sera plus exposé à tomber de ses mains dans celles de MM. Thiers et Barrot, ce qui serait le commencement de la fin.
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On a souvent assimilé la liberté de la presse à la liberté do la parole. Rien de plus faux aue celte assimilation. 11 y a 6ntre la liberté de la presse et la liberté de la parole toute la dislance qui sépare le gouvernement représentatif du gouvernement absolu. La liberté de la parole, c'est le droit de discussion; ce qu'on appelle la liberté de la presse, c'est le joug du despotisme. Tel qu'il existe, le journalisme n'est qu'une forme nouvelle de despotisme. De bonne foi, peut* on comparer le journaliste h l'orateur, à l'avocat? L'orateur qui monte à la tribune doit toujours s'attendre à ce que son opinion sera combattue; à ce que, s'il a commis une erreur, avancé une proposition hasardée, cette erreur, celle proposition seront relevées en présence de l'assemblée juge du débat; l'avocat qui prend la parole est averti que les magistrats ne rendront leur arrêt qu'après qu'ils auront entendu le contre de la cause dont il leur aura exposé le pour. En estil ainsi du journaliste, qui impose souverainement, sans discussion et sans appel, son opinion à l'immense majorité de ses lecteurs, sinon à tous? Où donc est le débat contradictoire qui s'établit devant eux entre les deux opinions opposées? Ce débat contradictoire exisle, prétend-on; car ce qu'un journal a. dit aujourd'hui, un autre journal le pourra
contredire le lendemain. À ceci je réponds que cela ne suffit pas pour établir un véritable débat contradictoire. En effet, combien y a-t-il d'abonnés qui, après avoir lu dans leur journal un article d'une vérité contestable, vont parcourir les autres journaux pour y chercher la réponse à cet article, peser la réfutation, et former ainsi leur opinion? Assurément les abonnés qui poussent jusque-là le désir de s'éclairer, la défiance de leur journal et le scrupule de l'impartialité, sont de rares exceptions. Il faut donc se garder de confondre la liberté de la parole écrite avec la liberté de la parole qui suppose un contradicteur, le monologue du journalisme avec le droit de discussion; c'est aux lecteurs de journaux que l'on peut, avec raison, faire l'application de ce trivial dicton : Qui n'entend qu'une cloche n'entend qu'un son. On me rendra cette justice de reconnaître que, pour un petit despote, je suis un assez bon prince, et que j'ouvre facilement Taccès de mes Etats à tout écrivain qui vient m'y proposer d'engager un débat sérieux, utile, opportun. Quelque inégale que dût être la lutte, c'est un exemple que je n'ai jamais refusé de donner, alors même que je devais rencontrer en face de moi un contradicteur aussi redoutable que M. de Lamartine, l'illustre député de Maçon ; un écrivain aussi exercé que M. Blanqui, l'habile auteur de V Histoire de V économie politique; un adversaire aussi déclaré que M. Anselme Petetin, l'ancien rédacteur du Monde et du Précurseur. Ces débats, selon moi, beaucoup trop rares, ont cela de bon qu'ils tirent l'abonné de son engourdissement de lecteur passif, qu'ils l'affranchissent , qu'ils en font un juge, qu'ils le forcent d'exercer son esprit et sa raison; on ne saurait donc trop les multiplier. Il n'y a pas de risque que l'on tombe jamais dans l'abus ; le monologue offre aux journalistes trop d'avantages, pour qu'ils l'abandonnent facilement.
Après ce petit préambule, j'entre en matière. Les lecteurs
3ui nieront que la question de l'adoption du même type et u même prix pour toutes les annonces insérées dans les journaux présente de l'intérêt, feront comme font beaucoup de députés, les jours réservés aux rapports des pétitions ou à la discussion des projets de loi d'intérêt local : ils iront porter ailleurs leur attention. Toutefois, je serai aussi concis que je pourrai l'être.
L'adoption d'un caractère et d'un prix qui soient les mêmes pour toutes les annonces, sans exception, vous paraît une idée trop simple, et vous la repoussez parce qu'il ne serait pas impossible qu'elle eût pour effet de réduire (au
moins momentanément) le chiffre des recettes de votre Société. 11 est vraiment dommage que vous ne soyez pas député, car vous auriez toute chance de devenir promptement ministre des finances. L'honorable M. Lacave-Laplagne ne parle pas mieux à la tribune, et ne se sert pas d'un autre argument quand il y combat l'unité de la taxe des lettres réduite à 20 centimes, dont je pourrais dire que la pensée m'appartient, car, dès 1832, bien avant que M. Rowland- Hill eût l'honneur d'attacher son nom à cette importante réforme, j'en avais, à plusieurs reprises, exposé l'utilité et la justice, les moyens et les avantages, à H. Conte, directeur général de l'administration des postes.
II n'y a pas de réformes dans lesquelles il n'y ait plus ou moins d'inconnu; il n'y a pas de réformes qui ne paraissent plus ou moins téméraires ; il n'y a pas de réformes qui ne compromettent plus ou moins des résultats acquis ; il n'y a pas de réformes, si fécondes, si justes qu'elles soient, qui ne commencent par être sévèrement condamnées au nom de ce
au'il plaît au vulgaire, dans l'aveuglement de son orgueil, ans l'orgueil de son aveuglement, d'appeler l'expérience, la prudence ! Quel est le propre du réformateur? C'est de voir, le premier, de haut et de loin, ce que tout le monde n'apercevra que plus tard et de plus près ; c'est d'affirmer quand les autres nient, c'est de croire quand les autres doutent. Qui règle son avis sur celui de la multitude, qui n'a pas commencé par crier dans le désert, comme le prophète, peut être un révolutionnaire, mais n'est et ne sera jamais un réformateur. Le révolutionnaire suit le courant, le réformateur le remonte. Le révolutionnaire s'appuie sur le passé, le réformateur sur l'avenir. Quelle est l'invention, quelle est la simplification, quel est le perfectionnement, quelle est la réforme qui n'ont pas commencé, avant de triompher, par provoquer l'incrédulité, puis après la raillerie et le doute, puis enfin la peur et la résistance?
Votre objection n'affaiblit donc aucunement ma conviction. Gardez votre expérience, je garde ma foi. J'ai toujours mis ma foi au-dessus de l'expérience. La foi est un levier; l'expérience n'est pas même un frein : ce n'est qu'un masque sous lequel se cache la médiocrité impuissante, qui pousse la crainte de l'abtme jusqu'à l'adoration de l'ornière. Si encore ceux qui ne donnent rien à l'inconnu n'échouaient jamais, je comprendrais qu'on préférât demeurer dans leurs rangs; mais en est-il ainsi ? Les moins entreprenants sonWls ceux qui réussissent le plus communément , qui s'élèvent le plus certainement9 Quand j'interroge ce
qui se passe autour de moi, j'y trouve plus de motifs de persévérer dans mon opinion que d'en changer. J'ignore si j'ai l'esprit faux, mais j'ai l'esprit fait ainsi que, si j'avais à choisir entre tel triomphe ou telle chute, comme celle, par exemple, de sir Robert Peel, je n'hésiterais pas.
Lorsqu'une idée se présente à moi, avant de lui demander si elle est juste et mûre, je regarde d'abord si elle est simple. Si elle est compliquée, je l'écarté ou je l'ajourne; si elle est juste et mûre, je l'adopte. J'en ai rencontré beaucoup qui n'étaient pas assez simples ; je n'en ai pas encore trouvé une seule qui le fût trop. Si vous en avez à votre service qui soient dans ce cas et qui vous encombrent, adressez-les-moi, je les prendrai volontiers au mien.
Plus que jamais je persiste à penser :
noncecomme tout l'espace de terre qu'ils couvrent de leur ombre ;
Que les industries et les affaires dont les produits ou les opérations peuvent supporter les frais considérables d'annonces-affiches n'étant que des exceptions, la grande majorité, en apparence, est opprimée par une petite minorité ;
Qu'il y a une foule d'industries, d'affaires, de personnes
3ui useraient de la publicité, si l'égalité régnait dans l'empire e l'annonce ; si elles n'étaient pas retenues par la crainte ?[ue leurs modestes insertions ne passassent inaperçues et ne ussent ainsi de l'argent dépensé en pure perte ; si de petites considérations d'amour-propre et d'étiquette ne venaient encore se joindre à cette appréhension et la fortifier. 11 y a des rivalités qu'on aime mieux éluder que d'engager à armes inégales. Quand le négociant prudent, honnête, ayant du crédit, voit ses confrères à bout de ressources risquer le
Ï>eu qui leur reste à la loterie de l'annonce-affiche, que fait-il? 1 s'abstient même de l'annonce-avis, afin d'éviter jusqu'à l'apparence de la lutte. Il est des industries, et c'est le plus grand nombre, dont les profits sont étroitement bornés; celleslà, ne pouvant lutter de publicité avec quelques autres, qui sont des exceptions, celles-là font comme le renard de la fable, qui trouve trop verts les raisins auxquels il ne peut atteindre : elles nient que la publicité soit nécessaire, elles nient qu'elle soit profitable. Je ne doute pas qu'elles ne tinssent un tout autre langage et une tout autre conduite si l'annonce était dans nos journaux ce qu'elle est dans les journaux anglais et américains. De deux choses l'une : ou l'annonce rapporte moins qu'elle ne coûte, ou elle coûte moins
qu'elle ne rapporte. Si elle rapporte moins qu'elle ne coûte, comment expliquer que pas une industrie, pas -un industriel ne songent, en Angleterre et en Amérique, à se soustraire à ce tribut de la publicité? Si, au contraire, elle coûte moins qu'elle ne rapporte, comment expliquer que l'industrie, le commerce se privent, parmi nous, volontairement de la force d'un levier dont la puissance éprouvée est si hautement et si généralement reconnue ailleurs ? Il n'est pas douteux pour moi que la publicité bien faite, et par cette expression j'entends des avis concis souvent réitérés, ne rapporte plus qu'elle ne coûte ; aussi suis-je de ceux qui croient fermement au développement des annonces, s'il n'est pas comprimé, restreint par des causes dont il n'est pas superflu de se rendre compte.
Vous voyez les annonces qu'on fait, mais vous ne voyez pas celles qu'on ne fait point; de là notre dissentiment. Notre point de vue n'est pas le même : vous regardez h vos
iûeds, je regarde au loin. Je pense que les annonces qu'on ait ne sont rien, comparées à celles qu'on ferait, si, premièrement, l'annonce-afnche était reléguée, comme en Angleterre, dans les journaux de province et dans les revues; si, deuxièmement, le prix de l'annonce était convenablement abaissé; si, troisièmement, l'unité de prix et l'uniformité de type étaient adoptées.
L'industrie ou le commerce qui a dépensé le plus d'argent en annonces-affiches, c'est assurément la librairie. Qu'est-ce qu'elle y a gagné? Quelles sont les maisons de librairie qui font aujourd'hui les annonces les plus grandes , les plus chères? Je vous le demande, sonl-ce les maisons les plus solides, les plus recommandables? Assurément non. Eh bien ! que faites-vous en perpétuant l'annonce-afnche ? Vous prenez parti pour les moins bons contre les meilleurs, pour ceux qui ne feront que passer contre ceux qui demeureront; c'est pour l'exception que vous vous décidez; vous condamnez l'annonce-avis à n'occuper qu'un rang subalterne qu'il répugne aux industries du premier ordre d'accepter, ce
?[ui est aisé à concevoir; vous l'empêchez de porter tous ses ruits. Soyez-en sûr, c'est une faute, une très-grande faute.
« La preuve que j'ai raison et que vous avez tort , c'est à vousmême que je 1 emprunte , car il rut un temps où vous faisiez des annonces sur une échelle étendue, et vous n'étiez complètement satisfait que lorsque votre affiche remplissait entièrement la quatrième page, et ne laissait place, ce jour-là, à aucune autre annonce. »
Je viens de reproduire vos propres expressions, sans y changer un mot.
A cela je réponds : Ce que j'ai fait, je le ferais encore , mais qu'estr-ce que cela prouve? Cela prouve-t-il que l'annonce-affiche n'étouffe pas l'annonce-avis, ne l'empêche pas de se développer ? C'est là seulement ce que je soutiens et veux démontrer. Quand j'échangeais des billets de banque contre des quittances d'insertions dans le Journal des Débats et le Constitutionnel, est-ce que j'avais à m'enquérir des intérêts que je pouvais blesser, des rivalités que j'allais prévenir ou écraser, des efforts que je décourageais, parce qu'ils reconnaissaient qu'ils eussent été vains? Non; j'agissais dans un intérêt privé, dans un intérêt exclusif; je n'avais à calculer que ce que l'annonce, qui est une semence, me rapporterait ; rien de plus. Aujourd'hui, je raisonne dans un intérêt général ; c'est l'intérêt de tous que j'invoque contre l'intérêt de quelques-uns. Aujourd'hui, celui qui parle ici, ce n'est pas le consommateur qui use des annonces ; c'est le publiciste qui est à la tête d'un journal, d'une grande et féconde publicité, et qui a à cœur qu'il en soit fait le meilleur, le plus utile emploi. Faites-y bien attention, je n'ai pas dit que l'annonce-affiche fût mauvaise, improductive; je dis qu'elle est nuisible ; je dis qu'elle est semblable à ces plantes privilégiées, mais épuisantes, qui exigent impérieusement qu'on leur consacre les terres les meilleures, mais qui les épuisent si vite que, si l'engrais manquait, ces terres ne tarderaient pas 5 être condamnées à l'appauvrissement et à la stérilité. Or je vois bien l'annonce épuisante, mais je ne vois pas à côté l'engrais réparateur. Nul doute pour moi que ce ne soit par ce motif qu'elle ait été bannie des journaux anglais et américains, nos maîtres, sinon en fait de polémique , du moins en fait de publicité largement comprise, judicieusement appliquée. La preuve, je la trouve dans le passage de votre lettre où vous dites que l'annonceaffiche, exilée des journaux de Londres, s'est réfugiée dans les journaux de province et dans les revues. De ce fait, je tire cette conclusion que, s'il n'y a pas d'annonces-affiches dans les journaux de Londres, ce n'est pas parce que ces annonces ne sont point dans les mœurs britanniques, puisque partout où l'annonce-affiche peut se faufiler, elle court s'y glisser, mais uniquement parce que ces journaux ont reconnu que dans leur intérêt, conforme à l'intérêt de tous et de chacun, il convenait de contenir dans de justes bornes l'esprit de concurrence, Je charlatanisme, la prodigalité de ceux qui peuvent tout risquer, vu qu'ils n'ont rien à perdre, et d'empêcher qu'on ne déconsidérât, par l'abus des annonces, l'utile emploi de la publicité. Or, le seul moyen de faire que
personne n'en puisse abuser, et que tout le monde en use avec profit, c'est de faire ce qu'ils ont fait, c'est de n'admettre que des annonces toutes composées dans le même caractère, et dont aucune n'attire l'attention au détriment de l'autre; c'est d'obliger le lecteur à porter sur toutes un coup d'œil rapide, au lieu d'arrêter exclusivement son regard sur une seule.
Je comprendrais, à la rigueur, qu'un journal, agissant isolément, hésitât à proscrire l'annonce-affiche, à n'admettre plus que l'annonce-avis ; une réforme peut être bonne, utile, et cependant échouer par la faiblesse de celui qui l'a entreprise sans consulter ses forces ; mais ce que je ne comprends pas, c'est que, tenant par le lien de la même association le Journal des Débats, le Constitutionnel, le Siècle et la Presse, ces quatre grands représentants de la publicité en France ? vous hésitiez! Que risquez -vous? Est-ce que ceux qui font des annonces peuvent se passer de la publicité de ces quatre journaux? Est-ce que vous n'êtes pas quatre fois
()lus fort qu'il ne le faut pour imposer la loi et tenter 'épreuve sans aucun danger? Quelques-uns crieront; eh bien I vous les laisserez crier ; tant mieux, ce bruit vous servira à attirer de nouveaux clients. Puis, quand la révolté aura bien crié en vain, elle se taira et reviendra à vous dans l'attitude la plus humble ; pas un écu n'aura échappé à votre caisse, et la réforme sera faite I
L'annonce-affiche, l'annonce d'une grande étendue se transformera ; au lieu de ne s'appliquer qu'à s'adresser aux yeux du lecteur, qu'à l'étonner par une disposition typographique nouvelle ou bizarre, par un assemblage plus ou moins habile de grandes lettres et de petites lignes, ce sera à sa raison, à son esprit que l'annonce-avis s'efforcera de s'adresser. Ses chiffres seront moins gros, mais ses calculs seront plus justes : où sera le mal ?
Tous ces affreux clichés, usés, empâtés, illisibles, qui déshonorent nos pages, n'y trouveront plus place. Qui est-ce qui les regrettera ? qui est-ce qui y perdra ? Assurément ce ne sera ni le public ni le journal. *
Il faut abréger : de la question de l'uniformité de type et de justification imposée à toutes les annonces , sur laquelle je suis loin d'avoir donné toutes mes raisons, je passe à la question de l'unité de prix.
Je commence d'abord par poser en fait que nos annonces sont trop chères, et je suis heureux de constater que, sur ce point, vous êtes du même avis que moi . C'est là encore une des causes qui nuisent à l'abondance de l'annonce, qui fait qu'il
n'y a que certaines industries, certaines classes auxquelles elle soit accessible, qu'on en abuse et qu'on n'en use pas.
En aucun cas, le prix n'en devrait excéder 1 franc la ligne de cinquante lettres, ce que vous appelez la grande ligne.
Pour moi, je n'aamets ni grande, ni petite ligne; je ne connais que la ligne du journal.
Vous avez reconnu avec moi que, dans les journaux anglais, le caractère était le même pour toutes les annonces; à mon tour, je reconnais avec vous que les prix y sont variés à l'infini et arbitrairement. Mais de ce que les Anglais ont raison sur un point, il ne s'ensuit pas qu ils ne puissent avoir tort sur l'autre. Ce n'est pas parce qu'ils font une chose que je l'approuve ; c'est parce qu'après l'avoir étudiée, je l'ai trouvée bonne. *
La comparaison tirée d'une salle de spectacle où les loges, les stalles et les places de parterre ne sont pas aux mêmes prix, ne me touche nullement. La comparaison pourrait être juste pour les journaux anglais, — où les annonces occupent des places diverses, où celles-ci précèdent le leader, où celles-là le suivent, émaillant toutes les colonnes du journal, se faufilant entre la politique, la correspondance, les nouvelles, la bourse et les théâtres, — qu'elle ne le serait pas pour les journaux français, où toutes les annonces sont reléguées à la même place.
Je comprendrais que vous eussiez deux prix : l'un pour les annonces admises au-dessus de la signature du gérant, l'autre pour les annonces placées au-dessous de cette signature. Toutefois, après y avoir mûrement réfléchi, je nie suis convaincu qu'il valait mieux n'adopter qu'un seul prix. Point de déguisement, point de privilège, point d'aristocratie de l'annonce, la même pour tousl C'est le plus sûr moyen de les faire lire toutes et d'éviter les conflits d'amour-
Çropre d'industries entre elles et de commerçants entre eux. ous avez comparé les annonces à une salle de spectacle ; pourquoi, à mon tour, ne les comparerais-je pas aux voitures-omnibus où pour tous le prix est le même? Je viens de dire ce qu'à la rigueur* je comprendrais ; mais ce que je ne comprends nullement , c'est qu'aux annonces occupant la même place vous demandiez des prix différents. Est-ce
au'on demande à l'amateur de spectacle, qui prend un billet e parterre, s'il est riche ou pauvre, s'il est libraire, marchand de chevaux ou gérant de société en commandite? On lui demande de payer le prix de son billet, rien de plus.
Je vais à vous, je vous demande le prix de votre ligne et je vous le paye. Ne me demandez rien de plus. Que vous
importe que ce soit pour acheter un château , vendre un cheval, ou solliciter un emploi?
Je sais ce que vous allez me dire : les catégories de prix ont pour but de favoriser certaines industries, certaines classes moins riches que les autres. A cela , je réponds : Abaissez votre prix pour tout le monde, et vous n'aurez plus besoin de favoriser personne. L'un amènera l'autre. Déliezvous des catégories ; toute catégorie est une barrière devant laquelle s'arrêtent les gens distraits et indécis ; elle ne stimule jamais que la fraude. Voyez ce qu'ont produit vos annonces -omnibus! Défiez -vous surtout des combinaisons qui vous paraîtront ingénieuses ; vous ne vous en défierez jamais autant que le public, à qui l'expérience a appris h quoi s'en tenir.
Je vous le demande, sur quelle raison vous fondez- vous pour exiger des sociétés à constituer qu'elles vous payent le double de ce que* vous réclameriez h des sociétés constituées, à des exploitations prospères, à des industries florissantes, à des vendeurs ou acquéreurs de grandes propriétés? C'est mettre un obstacle à la formation des sociétés nouvelles, c'est ralentir le mouvement industriel que vous avez intérêt à stimuler. Une société qui se forme en appelle une autre à se former. C'est obliger ces sociétés à placer tout leur enjeu sur une seule carte, au risque de le perdre ; au lieu de leur donner les moyens de prendre leur revanche^ et d'essayer d'une seconde annonce si la première n'a réussi qu'imparfaitement. Le public est distrait, l'annonce ne saurait être trop de fois réitérée, elle n'agit qu'à la longue. C'est ce que comprennent parfaitement les Anglais et les Américains.
Cette observation m'amène naturellement à examiner celle de vos nombreuses combinaisons qui consiste à faire payer à la librairie, à l'industrie, à la propriété (ventes) :
2 fr. »» c. la grande ligne; 1 fr. 50 c. l'annonce répétée trois fois ; 1 fr. 25 c. celle répétée cinq fois ; 1 fr. »» c. celle répétée dix fois;
75 c. celle répétée vingt fois;
50 c. celle répétée trente fois ;
Le prix le plus réduit de l'échelle ci-dessus pour les locations, offres et demandes, ventes mobilières, chevaux et voitures;
La même échelle, mais les prix doublés, pour les sociétés à constituer.
Total : dix-huit prix différents. <
Permettez-moi de vous le dire, cette combjpaison n'est pas meilleure que les autres ; je la trouve détestable, et, pour la trouver telle, voici les raisons que j'en donne :
Si vos annonces doivent m'aider à atteindre le but que je me propose, si elles doivent me rapporter plus qu'elles ne m'auront coûté, si elles sont moins une dépense qu'une avance, ou que la juste rémunération d'un véritable service rendu, pourquoi paraître douter de leur efficacité ? Pourquoi gêner ma liberté? Pourquoi ne pas me faire profiter tout de suite de la moyenne de vos dix-huit prix différents? Pourquoi ne pas vous en rapporter à ma propre expérience et à mon intérêt, qui seront de multiplier mon annonce aussi souvent que je trouverai de l'avantage à le faire?
Il y a des annonces que, par leur nature même, on ne peut répéter qu'un nombre de fois limité; or, quand je verrai que sur votre tarif la même annonce se paye 50 centimes et 2 francs, si mon annonce est du nombre de celles qu'on ne peut répéter trois fois et que je puisse me dispenser de la faire , je ne la ferai pas, uniquement afin de ne pas payer 2 francs ce qu'un autre ne payera que 50 centimes.
Est-ce que, lorsque vous entrez dans un de ces grands magasins où les prix sont fixes , à la Ville de Paris, par exemple, on vous fait payer 100 mètres de toile ou de calicot moins cher que si vous n'en preniez que 10 mètres? Est-ce que le prix n'y est pas indépendant des quantités? S'il en était autrement, ce ne serait plus le prix fixe. Or ce que je demande, c'est l'application du prix fixe à l'annonce dans tout ce qu'il a d'absolu et de simple.
Voyez dans la pratique où vous conduit votre échelle : elle vous conduit à favoriser surtout la vente des remèdes secrets et des cosmétiques, les capsules, les sirops, les pralines, les pommades, les eaux qui font pousser les cheveux, et les râteliers qui remplacent les dents, c'est-à-dire tout ce qui, coûtant peu et se vendant cher, a besoin de la publicité à tout prix!
Il n'y a pas de cosmétique ou de sirop dont l'annonce ne soit répétée plus de trente fois dans le cours de l'année : accorder à cette classe d'annonces 75 0/0 de remise, c'est
* L'unité de prix, combattue en 1846, a fini par prévaloir en 1854. C'est une raison de penser que l'uniformité de types impliquant la suppression de Pannonce-afflche finira aussi par prévaloir, un peu plus tût. un peu plus tard.
se priver d'une recette forcée en vue de produits plus ou moins douteux.
Point de combinaisons qui exigent une étude, point de catégories qui appellent les comparaisons, point ae complications qui éveillent la défiance et l'indécision ; appliquez hardiment à l'annonce le bon marché, ce principe fécond; appliquez-le dans toute sa vigueur, c'est-à-dire dans toute sa simplicité; faites qu'il soit saisissant; ne l 'énervez pas en le torturant en tous sens, et en peu de temps vous aurez réparé l'année que vous avez perdue ; vous serez à la tête d'une grande et belle affaire, vous aurez l'exploitation d'un véritable monopole, car toutes les associations bâtardes que vous avez vues se formera votre suite n'ont dû le jour qu'à la timidité qui vous a fait regarder derrière vous, au lieu de regarder en avant, et heurter de transaction en transaction !
Le vrai est absolu.
Si le prix d'abonnement de la Presse est moins cher par année que par trimestre, il y a à cela une raison : c'est que, pour les abonnements d'un an, il n'y a qu'une seule bande d'adresse à imprimer, tandis qu'il en faut quatre pour les abonnements de trois mois ; c'est que l'argent qui se verse douze mois à l'avance est productif d'intérêt; c'est que la perte des feuilles tirées en surnombre à chaque renouvellement est d'autant plus grande que les abonnements ont une durée
Îilus courte. Malgré ces motifs, je n'hésiterais pas à niveler es prix, si les droits de timbre et de poste me laissaient assez de marge pour le faire, si je pouvais abaisser un jour les prix à 36 francs par an, 18 francs par semestre, 9 francs par trimestre, 3 francs par mois, 10 centimes par numéro.
N'argumentez donc pas de ce fait, qui est un obstacle contre lequel je lutte, une nécessité que je subis.
Hâtez-vous; profitez de ce que vous n'avez rien à démêler avec le fisc, au grand regret de la presse envieuse, qui ne voit dans les journaux que la polêmiqub qui s'en va, et qui n'y voit pas la publicité qui arrive.
On ne sauve pas les empires qui tombent.
La polémique est un empire qui décline; la publicité est un empire qui se fonde, aidée par le développement de l'annonce.
Je conçois que les Romains de l'ancienne presse me maudissent pour la part que j'ai prise à ce mouvement ; mais enfin, que voulez-vous, il y eut un jour où Honorius fut contraint de fuir devant Alaric; où les Romains, qui avaient été les maîtres du monde, durent céder la place à ceux qu'ils appelaient dédaigneusement les barbares!
UN EXEMPLE DE LA PRESSE SUIVI PAR LE NATIONAL
27 décembre 4847.
Un différend a éclaté entre les deux organes de l'opinion démocratique, le National et la Réforme, à la suite d'un débal où la Réforme avait accusé le National d'un excès de modération. On lit dans l'une et l'autre de ces deux feuilles les lignes suivantes, dont la rédaction uniforme a dû être convenue :
' « La proposition de constituer un jury pour prononcer sur la conduite politique de la Réforme et du National ayant été acceptée par les deux journaux, on s'occupe de la constitution de ce jury. »
On nous permettra, à ce sujet, de faire remarquer que nous n'avons pas créé dans la presse un seul précédent qu'il n'ait été imité.
Ainsi, nous avons donné l'exemple de la réduction du
f>rix d'abonnement des journaux: tous, après avoir protesté, 'ont successivement suivi.
Nous avons fait prévaloir, non sans résistance, l'exercice du droit de réponse; toutes les opinions l'ont tour à tour invoqué : amis de la Réforme et rédacteurs du National.
Nous avons fait admettre que, même entre journaux, la discussion devait s'arrêter là où commençait la diffamation. Le National, qui avait débuté par être opposé h cette innovation dans la presse, n'a pas été le dernier à lui payer tribut ; on se souvient du procès en diffamation intenté par le National au Globe.
Qve font le National et la Réforme, en soumettant leur diffëiend à un arbitrage, si ce n'est pas de prendre exemple sur ce qu'ont fait la Démocratie pacifique et la Presse, quand, d'un commun accord , ces deux journaux ont choisi pour rechercher et éclaircir la vérité d'un fait, MM. de Tocqueville et deGasparin? i
i La Démocratie pacifique, faisant allusion à la Presse, avait avancé que, « un grand journal avait vendu à la Russie la question polonaise » moyennant 80,000 francs. » Au lieu de lui intenter un procès en diffamation et de lui demander des dommages-intérêts, la Presse avait offert à la Démocratie pacifique la nomination d'un jury qui serait juge des preuves ou seulement des présomptions sur lesquelles se fondait l'allégation de la Démocratie pacifique .L'offre ayant été acceptée, voici
Cela nous donne le droit d'espérer qu'avec de la persévérance, nous parviendrons un jour à faire adopter certaines mesures réglementaires d'ordre et de prévoyance dont l'absence se fait vivement sentir parmi les journaux.
les deux réponses faites à chacun des deux journaux en cause par leur arbitre :
ad rédacteur DE la Démocratie pacifique.
«16 mars 1846.
» Monsieur, vous me demandez si j'accepte la mission que vous avez bien voulu me déférer.
» Ma réponse ne saurait être douteuse : j'accepte ; j'accepte avec un profond sentiment de reconnaissance; j'accepte, parce que l'on ne saurait refuser une preuve de confiance et d'estime aussi honorable ; j'accepte, parce que je ne suis pas au nombre de vos amis politiques; j'accepte, parce que je n'ai aucune opinion, aucune notion sur votre différend avec la Presse ; j'accepte, parce que je suis très-décidé à me prononcer contre vous si vous ne fournissez pas la preuve de vos assertions.
» Je sais que vous apprécierez ces sentiments. Veuillez excuser la manière dont je les exprime, au milieu du bruit de la discussion sur la proposition Rémusat
» Je vous prie de croire à ma haute considération.
» A. DE GASPARIlf. »
A X. EMILE DE GIRARD IN
« 16 mars 1846.
» J'ai reçu, monsieur, la lettre par laquelle vous me demandez de prononcer comme arbitre dans le différend qui s'est élevé entre le journal la Presse et la Démocratie pacifique.
» Une demande de cette nature, adressée à un adversaire politique dans des termes très-honorables, ne saurait être honorablement repoussée. J'accepte donc la tâche h laauelle vous me conviez, et je suis prêt à me réunir à mon collègue M. Je Gasparin.
» Je n'ai encore lu ni l'article de la Démocratie pacifique ni ceux de la Presse. Ma liberté d'esprit est donc complète. Je n ai pas besoin de vous dire que je la conserverai telle jusqu'au bout.
d Recevez 1 expression de ma considération très-distinguée.
J> ALEXIS DE TOCQUR VILLE
Le 2 avril 1846, la Démocratie pacifique publiait la lettre et la déclaration qui suivent :
■ Paris, 31 mars 1846.
» Monsieur, nous avons l'honneur de vous transmettre ci-joint la réponse que nous croyons devoir faire à la question qui nous a été posée comme arbitres.
» Recevez l'expression de notre considération très-distinguée.
» A. DE GASPARUf , ALEXIS DE T0CQUBV1LLB. »
« Les arbitres soussignés, se renfermant dans les termes de la question qui leur a été posée :
« Les rédacteurs de la Démocratie pacifique, en accusant un grand » journal d'avoir vendu la question polonaise 80,000 francs, s'étaient- » ils mis en mesure d'appuyer cette articulation sur de fortes pré- » somptions? »
» Répondent négativement.
» A. DE GASPARUf, ALEXI8 DE TOCQCE VILLE. »
DU CAUTIONNEMENT DES JOURNAUX
34 avril 4848.
11 existe en ce moment, à Paris et dans les départements, deux presses périodiques, l'une qui est cautionnée, l'autre qui ne l'est pas.
Cette inégalité aurait déjà dû cesser.
Elle atteste une faiblesse déplorable, une inconséquence manifeste.
Il faut se décider entre la suppression des cautionnements ou leur maintien.
Dans l'un comme dans l'autre cas , il ne doit y avoir aucune exception.
L'exception non prévue par la loi crée l'arbitraire.
*0 juin 4848.
Une interpellation est adressée au gouvernement sur la question des cautionnements de journaux.
Que répor.d le gouvernement?
« L'intention du gouvernement est de modérer cette loi, de maintenir le principe, mais d'en réduire sensiblement l'application, quant au tarif des cautionnements qu elle exige aujourd hui.
» Vous comprenez que de pareils principes veulent être remariés avec maturité ! »
Tel est le langage républicain textuellement reproduit d'après le Moniteur!
Les beaux principes, convenez -en, que des principes qu'on remanie !
Quelle confiance ils doivent inspirer!
Quelle solidité, quelle inflexibilité ils ont !
Et on appelle cela des principes!
Si M. Hébert se fût exprimé ainsi, sous quels sarcasmes la presse de l'opposition ne l'eût-elle pas et avec raison accablé !
Mais laissons là cette guerre de mots, nous en avons une plus sérieuse à faire aux choses.
S'il ne s'agit mie de modérer le principe des cautionne* ments, rien de plus facile.
Il suffit de se reporter à l'article 13 de la loi du 9 septembre 1835, qui fixe ainsi le taux des cautionnements :
PARIS
Plus de deux fois par semaine 100,000 fr.
Deux fois seulement 75,000
Une fois par semaine 60,000
Une fois par mois 25,000
DÉPÀRTEMKHTS.
Villes au-dessus de 50,000 âmes * 25,000
Villes au-dessous 15,000
Moitié seulement de ces sommes pour les journaux ne paraissant pas tous les jours.
Veut-on réduire les cautionnements de moitié, des trois quarts? Eh bien, ce sont tout simplement d'autres chiffres à substituer à la place de ceux qui précèdent.
Pour cela une minute suffit.
Il n'est pas besoin d'en faire une affaire d'État et de délibérer longuement.
C'est une question qui aurait dû être tranchée, résolue dès le 24 février, car mieux vaut abroger une loi que de ne pas la faire respecter.
Ce qu'il y a de plus fâcheux pour le principe d'autorité, c'est la légalité violée avec la complicité du pouvoir.
A ces conditions , il n'y a plus ni autorité ni liberté : il n'y a plus qu'arbitraire et anarchie.
C'est l'opinion que soutint, à l'Hôtel de ville, dans les derniers jours de février, celui qui écrit ces lignes.
Que nous parlez-vous de maturité! Est-ce que toutes les questions relatives à la presse ne sont pas mûres, depuis soixante ans qu'on les agite en France? Est-ce qu'elles n'ont pas été débattues à tous les points de vue les plus divers, sous la République, sous l'Empire, sous la Restauration, en 1830 et en 1835, par les esprits les plus éminents du dixhuitième et du dix-neuvième siècle?
Si l'on voulait réunir tous les discours qui ont été prononcés à la tribune, sur les questions de la législation préventive et de la législation répressive de la presse périodique, des cautionnements et des peines, des droits de timbre et de poste, tous ces discours rempliraient cent volumes au moins.
M. de Lamartine ne penserait- il donc plus ce qu'il pen-
i Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne exceptés.
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sait en août 1835, à l'époque où il disait que, s'il avait une loi à faire sur la presse, il la ferait d'un mot : « Ni timbre, » ni cautionnement, point de monopole, » et où il ajoutait ces belles paroles :
« 11 n'appartient qu'à la patience de vaincre la presse. » Oui, en fait de presse, la victoire est au plus patient... » La presse est l'outil de la civilisation... »
La liberté de la presse n'est plus une question. C'est un fait accompli qui doit rester un fait accompli.
La liberté de la presse ne doit plus être limitée par aucune restriction décorée faussement du nom de garantie politique ou sociale.
Et quand nous nous exprimons ainsi, quand nous protestons contre le maintien et le rétablissement des cautionnements, il ne nous en coule aucunement d'oublier que nous aurions personnellement intérêt à ce que le Trésor public les conservât.
Mais nous ne voulons devoir qu'à nos seuls efforts l'existence et le succès du journal que nous dirigeons.
Loin dé redouter les émules, nous les convions.
Nous repoussons donc toute entrave qui donnerait à qui que ce soit le droit d'alléguer que nous vivons abrité sous un monopole indirect.
Liberté à toutes les opinions de se produire ! *
Pourquoi des cautionnements?
Voulez-vous savoir ce que M. de Broglie, alors président du conseil, disait, en 1835, de cette formalité, en présentant les lois devenues célèbres sous le nom de lois de septembre :
a Le cautionnement , considéré sous le point de vue des amendes, est une chose utile; son but est de s assurer que ceux qui fondent un journal ont un intérêt à la conservation de Fordre. »
Voulez-vous savoir maintenant ce que lui répondait à la tribune, le 28 août 1835, le député de Bourganèuf :
« J'adhère à cette pensée de prévoyance sociale ; mais son expression matérielle' est fausse. Si les cautionnements atteignaient le but de leur institution, vous n'auriez plus à délibérer sur une loi nouvelle. L'expérience a depuis longtemps prononcé sur ce moyen : tous les essais possibles ont été faits sans succès à diverses époques.
» J'accorde que vos combinaisons nouvelles rendront la fiction des gérants responsables plus difficile ; mais elles n'aboutiront qu'à rendre la fraude plus ingénieuse, la responsabilité moins réelle et la presse plus redoutable ; car dès qu'elle connaîtra votre dernier mot contre elle, vous ne saurez plus le sien contre vous.
» Si les cautionnements, selon la définition de M. le duc de Broglie, n'avaient d'autre but que de s'assurer que ceux qui fondent un journal ont un intérêt à la conservation de 1 ordre, le mieux, dans ce cas,
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serait de les réduire et non de les élever» car il se rencontrerait alors plus de gérants dont le cautionnement et le journal seraient la propriété réelle.
» Quand, au contraire, les cautonnements sont considérables ; quand un grand nombre d abonnés est nécessaire à la publication d un journal, que fait celui qui l'entreprend? Il confond les. risques d'amendes avec les autres chances de pertes, et les met toutes à ta charge de la société commerciale qu'il forme ; il a soin de s'y soustraire personnellement, et le plus souvent même il se dérobe aux châtiments corporels de la loi, en assumant toute la responsabilité du délit, soit sur des hommes exaltés de son parti, soit sur quelque malheureux à qui la
Serte temporaire de la liberté laisse a regretter peu de bien-être omestique.
» Tout, messieurs, à l'époque où nous vivons, tend à se résumer en primes d assurances.
» Croyez-m'en, les plus sûrs résultats que produiront une pénalité sévère et des cautionnements exorbitants, ce sera d'augmenter le traitement des gérants et le taux des primes. »
Le gouvernement républicain, en juin 1848, comprendrait-il donc la liberté moins largement que ne Ja comprenait, en avril 1835, le signataire de cet article, qui, député de la Creuse, vota contre les lois de septembre?
Les cautionnements pouvaient encore, jusqu'à un certain point, s'expliquer, sinon se' justifier, alors que l'exercice des droits politiques était subordonné au payement d'un cens préalable; mais depuis que tout cens électoral a été aboli, tout prétexte manque à la conservation des cautionnements.
Les cautionnements représentaient le cens politique des journalistes.
Mais , dit-on , un journal qui diffame est passible d'une amende, et si Ton supprime le cautionnement, toute garantie disparaît; le diffamé qui se sera adressé aux tribunaux, après qu'il aura fait condamner son diffamateur, pourra être exposé, après avoir subi l'injure, à payer encore les frais du procès.
C'est un motif pour changer un mode onéreux de réparer l'honneur du diffamé, mais ce n'est pas un motif pour rétablir les cautionnements.
Est-ce que l'on ne peut pas être tout aussi cruellement diffamé dans un livre, dans un libelle, sur une affiche, que dans un journal ou un recueil périodique? Eh bien, est-ce
Sue les affiches, les brochures, les libelles sont soumis au épôt préalable du cautionnement ?
Non.
Soyez donc conséquents I Puisque vous avez fait une révolution et proclamé la République, que ce soit pour sortir à tout jamais du régime dangereux des exceptions.
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Ni en Angleterre, ni aux Etats-Unis, il n'existe d'obligation de déposer un cautionnement pour publier un journal.
La presse, en France aussi, doit être libre.
La liberté ne doit être limitée que par elle-même et que par elle seule.
Donc tout empêchement, toute restriction déguisés sous le nom de cautionnement doivent disparaître.
La publication d'un journal est l'exercice du droit d'exprimer son opinion ; ce n'est pas un commerce, ce n'en doit pas être un ; donc point de timbre.
Toute diffamation, toute imputation injurieuse ou calomnieuse est un délit et un dommage.
Le délit s'expie, le préjudice se répare au moyen de l'amende encourue, et des dommages-intérêts prononcés.
En cas de récidive, aggravée par le défaut de payement, soit de l'amende, soit des dommages-intérêts, interdiction, en tout ou en partie , des droits civiques , civils ou de famille.
Point d'emprisonnement. L'emprisonnement est une peine destinée à disparaître de toute société bien réglée. La prison n'atteint pas le but qu'elle se propose. Elle démoralise et ne réprime pas; elle ajoute au poids déjà trop lourd des charges sociales. Il y a un meilleur emploi que cela à faire de l'argent des contribuables.
Parlons maintenant du droit de poste :
Le transport des journaux est un monopole que l'Etat doit conserver, à moins de renoncer au monopole du transport des lettres. 11 est juste que l'Etat, qui transporte les journaux dans les plus petites communes moyennant un droit rémunérateur insuffisant, ne soit pas privé de l'avautage compensateur de les transporter dans les grandes villes.
La taxe fixée à 4 centimes n'est pas exagérée ; elle doit donc être conservée ; elle pourrait même être élevée à 5 centimes.
Mais alors l'administration des postes devrait être tenue de ne pas rester en arrière des progrès de la locomotion, ni au-dessous des justes exigences du public.
Que l'Etat ressaisisse ou non le monopole des chemins de fer, l'administration des postes doit multiplier ses départs de telle sorte que le temps soit toujours rigoureusement utilisé et que les départements ne soient jamais condamnés à rester dans l'attente des événements par suite des vices d'un service organisé avec négligence ou inintelligence.
Ou la République ne sera qu'une déception, ou le mot service public devra signifier service parfait.
Il ne faut pas oublier que le droit de poste agit comme droit différentiel et protecteur de la presse départementale.
Tel qu'il est fixé à 4 centimes, le droit de poste se réduit à 2 centimes, lorsqu'il est perçu sur des journaux distribués dans les limites du département où ils sont publiés. C'est donc une protection de 7 francs 20 centimes, au moins, accordée aux journaux de Rouen, du Havre, de Lyon, de Marseille, de Bordeaux, etc., protection qui peut même être évaluée à 10 francs 95 centimes, car un journal de Marseille, pour Marseille, ne coûte pas plus d'un centime à distribuer.
Un journal de Marseille, pour Marseille, coûtant au plus de distribution 3 francs 65 centimes,
Et un journal de Paris, pour Marseille, coûtant de distribution par la poste 14 francs 40 centimes,
La protection assurée à la presse départementale, on le voit, est de 10 francs 95 centimes.
L'Assemblée nationale voudra-t-elle supprimer ou maintenir cette protection ?
Ce qu'il faut qu'elle sache, c'est que cette protection cesserait d'exister si l'article 1er de la proposition déposée par M. Pascal Duprat était convertie en décret.
L'article 1er de cette proposition est ainsi conçu :
* Toutes les lois fiscales sur la presse sont abolies. »
L'Assemblée aura à examiner s'il ne conviendrait pas d'ajouter :
« A l'exception du droit de poste. »
Cette addition serait nécessaire, si l'Assemblée nationale ne veut pas porter à la presse départementale un terrible coup; si elle ne veut pas réduire l'administration des postes, ce qui ne serait pas juste, au seul transpport des journaux qu'if serait impossible ou plus coûteux d'expédier par une autre voie, c'est-à-dire au transport des journaux destinés à de petites villes et aux communes rurales.
Il ne faut tomber dans aucune exagération, car toute exagération a sa réaction.
21 juin 4848.
Un journal nouveau consacre un long article k combattre ce que nous avons dit sur la nécessité, en ce qui concerne les journaux de Paris expédiés dans les départements, de maintenir le droit de poste dans un double intérêt : intérêt du Trésor public et intérêt de la presse départementale. Les raisons qu'allègue ce journal sont celles-ci : « Attacher un droit annuel 8e 14 francs W centimes aux journaux
S82 IS4S
qui partent pour la province, c est creuser un abîme entre la province et Paris ; c'est établir une inégalité déplorable entre le paysan du Languedoc ou de la Bretagne , l'ouvrier des villes manufacturières de l'Alsace ou de la Normandie et l'habitant de Paris: c'est réservera celui-ci le bénéfice d'une éducation politique quotidienne, que vous refusez à ceux-là ; c'est mettre la lumière sous le boisseau, au lieu de propager l'enseignement et de faire participer au bienfait aes discussions intelligentes la grande masse des citoyens.
» La presse des départements, qui est l'auxiliaire utile, indispensable de la presse de Paris, est vivace parce qu'elle représente la France, la vraie France, non pas celle qui parle dans les clubs de nos faubourgs et par la voix des rédacteurs de nos feuilles rouges, mais celle qui travaille honnêtement, qui produit, qui pense et ne veut ni de désordre, ni de dictature, ni de licence, ni d oppression. Que son avenir ne vous effraye donc pas, monsieur de Girarain ; elle vivra et vivra bien.
» Le temps est venu où le papier imprimé doit voyager aussi librement que le papier blanc ; que les journaux qui s'adressent à la poste payent 4 centimes, rien de plus juste ; mais que ceux qui trouvent plus commode de s'expédier en ballots, comme des livres, soient libres de le faire. 11 ne faut pas que le papier, } arce qu'il a été noirci par 1 impression, perde sa qualité de marchandise. »
Il y a dans ces lignes presque autant d'erreurs que de mots, ce qui prouve que l'esprit et la verve ne suffisent pas pour plonger au fond des solutions. Us flottent à la surface.
Il ne faut pas scinder la question du transport et de la distribution des journaux de Paris dans les départements. La question doit rester entière.
Entière, la question se pose en ces termes :
Si l'administration des postes n'existait pas, les journaux pourraient-ils se faire distribuer dans les 37,000 communes de France, dans les hameaux aussi bien que dans les villes, moyennant un droit moyen inférieur h 4 centimes?
Non ; on peut l'affirmer, sans crainte d'être contredit.
Sans doute, dans certaines grandes villes où les journaux pourraient s'expédier en ballots, le port et la distribution ne reviendraient pas à 4 centimes ; mais dans les communes où chacun de ces journaux ne compterait qu'un ou deux abonnés, le port et la distribution coûteraient vingt fois, quarante fois le prix du journal.
Que devient, dans ce cas, l'objection tirée d'un prétendu abîme creusé entre l'habitant de Paris et le paysan du Languedoc ou de la Bretagne?
Cette objection est sans valeur, car de ce que les journaux de Paris peuvent s'expédier en ballots à Bordeaux, à Lyon, à Marseille, à Rouen, il ne s'ensuit nullement qu'ils soient accessibles à moins de frais aux lecteurs de Mérignac, de Salvagny, de Roquevaire, de Darnelal? Que devient donc l'argument tiré d'une pré tendu oanégali té déplorable? Cette
inégalité, c'est le système que nous combattons qui la fait naître. Devant le droit de poste unique, toute inégalité disparaît, car le lecteur de Bordeaux qui veut lire un journal de Paris n'est pas plus favorisé que le lecteur de Mérignac.
C'est l'égalité, c'est l'équité, c'est le droit commun.
Si le système qui consiste à soutenir que les journaux ont le droit de s'expédier par ballots aussi bien que le papier blanc et les livres, pouvait et devait prévaloir, il n'y aurait pas de raison pour que la même prétention ne se produisit également en ce qui concernerait les lettres à destination des grandes villes.
En effet, on ne manquerait pas de faire le raisonnement suivant : Puisque les journaux ont le droit de s'expédier par une autre voie que celle de la poste toutes les fois qu'ils y trouvent un avantage, pourquoi n'en serait-il pas de même des lettres qui intéressent le petit commerce, les familles, l'ouvrier, le pauvre?
Ce jour-là, c'en serait fait du monopole et du service des postes.
Un seul exemple va le montrer :
Une lettre simple de Paris pour Lille coûte 30 centimes.
Un paquet de 10 kilogrammes, renfermant 1,330 lettres, représente donc pour l'administration des postes une recette de 665 francs.
Eh bien, une entreprise de transport pourrait se charger, moyennant 10 centimes, du port et de la distribution des lettres de Paris pour Lille et de Lille pour Paris, et y gagner considérablement encore, car elle recevrait 133 francs, et certes elle n'aurait pas à débourser, pour frais de poste et de distribution, la moitié de cette somme.
Il ne faut rien épargner pour rendre le service des postes de moins en moins imparfait; mais on ne saurait trop se garder de le désorganiser et de lui enlever son caractère d'unité, précisément au moment où la taxe unique va enfin être adoptée pour les lettres.
L'administration des postes se chargeant du transport et de la distribution des journaux dans les communes rurales, il est juste ou qu'elle en reste exclusivement chargée aussi dans les villes, ou bien alors qu'on l'en décharge entièrement.
Un mot maintenant sur la presse dans les départements. Dire qu'elle y est vivace, c'est fermer les yeux à la clarté du jour; la vérité est qu'à quelques exceptions près, les journaux dans les départements n'ont qu'une existence languissante; ils ne se soutiennent qu'à force de sacrifices.
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C'est là un fait incontestable, dont il faut tenir compte sans l'exagérer.
Ce serait exagérer les droits et les titres de la presse départementale que de vouloir la faire vivre d'une manière factice; mais, du moins, ne faut-il pas affaiblir la juste protection dont elle jouit, et qui lui est impérieusement nécessaire.
La presse centrale, la presse parisienne a déjà un assez vaste empire ; elle doit s'en contenter.
Point d'usurpation 1 Justice pour tous.
DE L'INVIOLABILITÉ DU DROIT DE DISCUSSION
3 mai 1848.
« Liberté de la presse! Inviolabilité du droit de discussioti! » telle est l'épigraphe que nous avons placée au-dessous du titre de la Presse et qui Je complète ! telle est la devise que nous avons inscrite sur notre drapeau ! Tant que la liberté de la presse sera respectée, il n'y aura pas à désespérer entièrement de l'avenir de la République et du salut de la France. Mais il faut que cette liberté soit scrupuleusement respectée de toutes parts, et réciproquement pour toutes les opinions. Nous n'approuvons pas plus qu'on déchire les affiches sur lesquelles se trouvent les signatures de MM. Barbes ou Blanqui, que nous n'approuverions qu'on allât briser les presses de tels journaux accusés d'entretenir des espérances favorables au retour de la Légitimité ou de la Régence. Liberté de la presse pour tous et contre tous ! S'il y a des écrivains qui rêvent le rétablissement du trône, il doit leur être permis de le dire franchement ; s'il en est d'autres qui ne conçoivent la révolution qu'avec le rétablissement de l'éehafaud. qu'ils jouissent de la même liberté. Le droit de tous et de chacun, c'est de combattre une affiche par une autre affiche ; c'est à une proclamation qu'on regarde comme dangereuse ou erronée d'opposer une procla-
mation conçue dans l'esprit contraire; c'est d'élever journal contre journal ! La liberté de la presse, c'est la guerre des idées. Il faut craindra de verser une seule goutte de sang, mais il ne faut pas craindre de verser des flots d'encre ; si terribles qu'ils paraissent, il ne faut pas s'effrayer des mots ! Provoquer, par des expériences irréfléchies, des représailles terribles, n'est pas le fait du vrai courage; c'est le fait de la témérité prenant sa source dans la peur. Combien de fois déjà ne l'avons-nous pas dit 1 Nous ne cesserons de le répéter. La liberté peut seule nous sauver du naufrage; mettons donc en elle toute notre confiance. La confiance donne la modération, qui fait la force.
8 août 184$.
« Liberté de la presse! Inviolabilité du droit de discus- » sion ! » telle était l'épigraphe que nous avions placée audessous du titre de la Presse. Le droit de discussion ayant cessé d'être inviolable, puisqu'il a été violé, nous avons dû changer cette épigraphe ; nous lui avons substitué celle-ci :
« La liberté de la presse est le premier besoin d'un pays » libre. » (Décret du 2 mai 1848.)
Cette vérité est incontestable. En Angleterre et en Amérique elle est incontestée. La France se passant si facilement de la liberté de la presse , en faudrait-il conclure que la France a cessé d'être libre ?
xi octobre 1848.
Il était question de présenter une nouvelle loi contre la violence et les excès de la presse. Quand donc enfin présentera-tr-on une bonne loi contre la faiblesse et les abus du pouvoir ?
La censure a-t-elle sauvé la Restauration ? Les lois de septembre ont -elles préservé de sa chute la dynastie de 1830?
Loin de là, ce sont les lois de septembre qui ont perdu la monarchie.
Comment ?
En interdisant la discussion sur la forme et le principe du
f;ouvernement établi ; en ne permettant pas au nom et à 'idée de République de se produire hautement, librement. Qu'estr-il arrivé ?
11 est arrivé que le silence imposé au National et à la
La faiblesse du pouvoir est en lui-même et non ailleurs. Entouré d'un prestige encore trop grand, le pouvoir donne le vertige à ceux qui s'en emparent et les plonge dans l'optimisme et la palinodie. Si M. Guizot, ministre des affaires étrangères, président du conseil, avait toujours eu présentes à la pensée ces admirables paroles sorties de sa plume : « Tout pour le peuple, sinon tout par lui; » si l'orateur et l'écrivain n'avaient pas divorcé : si l'homme d'Etat se fût souvenu du publiciste ; si le ministre, consacrant moins de temps à savourer les articles du Journal des Débats et de V Epoque, eût parfois réservé une heure à la lecture de cet ouvrage qui aurait dû rester constamment ouvert sur sa table : Des moyens de gouvernement et d'opposition dans l'état actuel de la France, par F. Guizot, 1821, M. Guizot ne grossirait pas présentement à Londres le nombre des réfugiés, et la France n'en serait pas où elle en est aujourd'hui ! Ce ne sont ni le National ni la Réforme, — il ne faut pas qu'ils s'en vantent — qui ont renversé le cabinet du 29 octobre, et avec lui la dynastie de Juillet. Cabinet et dynastie n'ont pas été renversés : ils sont tombés I
Les esprits sensés, les esprits sérieux, les lecteurs qui réfléchissent, les lecteurs qui vont au fond des choses et ne se laissent pas flotter à la surface, veulent-ils se faire une idée juste, une idée exacte de l'utilité des lois qui restreignent le droit d'association et le droit de discussion? Qu'ils lisent le rapport de M. Mérilhou à la Chambre des pairs sur l'insurrection des 12 et 13 mai. 1839. L'explication de la révolution du 24 février 1848 s'y trouve tout entière, comme l'aigle est contenu dans l'œuf. Chaque mot de ce document renfermait un avertissement salutaire, un enseignement précieux. Là où l'on ne vit alors qu'une instruction judiciaire, apparaissaient dans toute leur évidence la condamnation souveraine du régime compressible vice de nos lois, l'erreur de nos hommes d'Etat.
Erreur grave, en effet, que celle qui ne veut pas reconnaître que répercuter le mal ce n'est pas l'enlever, c'est l'empirer. Cette erreur, dans laquelle sont tombées deux monarchies : la Monarchie de 1815 et la Monarchie de 1830, est également l'erreur dans laquelle tombe la République. En lisant dans le Moniteur les discours prononcés par les défenseurs des projets de décrets relatifs aux clubs et aux journaux, on croit avoir sommeillé pendant quinze ans. Ce sont, présentés avec moins d'éloquence et d'habileté, les mêmes arguments que ceux qui passionnaient si vivement la majorité de 1834 et 1835.
Jamais oette politique aveugle ne fut, jamais elle ne sera la nôtre.
Si la France peut encore se sauver, ce n'est, entendez-le bien, que par la liberté qu'elle se sauvera ; par la liberté, dégagée de toute entrave, purifiée de toute défiance.
Liberté de la presse, liberté d'association, liberté d'enseignement doivent marcher les égales de la liberté de conscience. La liberté sous aucune forme, sous aucun nom, ne doit plus avoir de martyrs, et nous ne saurions comprendre, alors qu'il n'y a plus de limites imposées aux croyances religieuses, qu'il y eût encore des restrictions mises aux croyances politiques.
Ou la liberté doit être partout, ou elle ne doit être nulle part; quand elle est partout, comme aux Etats-Unis, ou quand elle n'est nulle part, comme en Russie, le gouvernement est fort parce qu'il est homogène ; mais quand elle existe capricieusement sur un point, et qu'elle n'existe pas également sur un autre, le gouvernement est faible et incohérent; cette incohérence est la pire des anarchies; car la plus dangereuse n'est pas l'anarchie dans les rues, mais l'anarchie dans les lois.
Ou le pouvoir est fort, ou il est faible ; s'il est fort et vigilant, il n'a rien à craindre de la liberté ; s'il est faible et aveugle, il a tout à redouter de la compression. Contester l'incontestable vérité de ce dilemme, ce serait nier qu'en dix-huit ans la France a renversé deux trônes et accompli. . . nous allions dire : deux révolutions, mais c'est insurrectionB que nous devons écrire, car une révolution qui laisse stationnaire l'esprit humain, qui ne sait jeter que le doute, le marasme et l'effroi, n'est pas une révolution, pas plus que les perturbations ne sont des réformes.
A quoi nous juseons que la République, parmi nous, n'a pas de confiance en elle-même, n'a pas de confiance dans ses principes et dans sa durée, c'est qu'elle relève des lois tombées ; c'est qu'elle n'admet pas qu'on les discute en toute liberté de conscience ; c'est qu'elle est ombrageuse et s'arrête à faire minutieusement la guerre à des phrases et à des opinions, comme s'il n'y avait rien de plus pressé h entreprendre, rien de plus utile à accomplir! Si la République est le mouvement, qu'elle réponde en marchant. Si la République est le progrès, qu'elle le prouve. Si la République est la vérité,
Qu'elle laisse à l'avenir le soin de la venger des outrages et e la calomnie.
Que la République n'empêche pas qu'on la discute, qu'eJUe n'empêche pas qu'on se dise partisan de qui et de
quoi que ce soit, et alors je croirai pleinement en elle, en sa durée, en sa force, en son avenir 1 Du jour où elle aura cessé de tout craindre, de ce jour-là seulement elle n'aura rien à redouter. C'est ainsi et non autrement que disparaîtra sans retour le droit d'insurrection naturalisé français par la Constitution de 1793. Tout ce qu'on donnera au droit de discussion, on l'ôtera au droit d'insurrection. Droit de discussion et droit d'insurrection sont les deux extrémités du levier. On ne peut abaisser l'une sans que l'autre s'élève. Elevez, élevez le droit de discussion, et forcément, inévitablement, le droit d'insurrection s'abaissera. Ayez donc confiance en vos principes ; après les avoir ardemment soutenus dans l'opposition, ne les désertez pas imprudemment au pouvoir; n'imitez pas les hommes tombés des régimes déchus !
Je le sais, les peureux vous diront qu'une telle doctrine est funeste, qu'une telle confiance serait imprudente, que la France républicaine n'est pas encore mûre pour la liberté.
Laissez dire les peureux ! Assez longtemps ils ont fait la loi. Comment l'ont-ils faite? Où nous ont-Us menés? Le régime de la défiance est un régime jugé par ses fruits, condamné par ses œuvres; et vouloir le continuer, soyez-en certains, est plus imprudent que de vouloir le réformer.
Plus les sociétés sont arriérées, et plus est longue la nomenclature des crimes et des délits; au contraire, plus les sociétés sont avancées, et plus se restreint cette nomenclature.
Dès qu'un gouvernement sait cela, il sait de quel côté il doit marcher pour ne pas aller en arrière.
En fait de liberté de la presse, de liberté de la parole, d'in-; dépendance de la pensée, il y a un système préférable à celui
3ui consiste à punir, en s'ingéniant à inventer des crimes et es délits : c'est celui qui sait récompenser, en s'ingéniant à découvrir le talent et le savoir partout où ils se révèlent, dans les journaux et dans les clubs !
Subventionner et récompenser sont deux mots au'il ne faut pas confondre et entre lesquels il y a toute la distance qui sépare ceux-ci : avilir et honorer.
J'appelle récompenser : faciliter systématiquement l'accès de l'administration, l'accès du pouvoir à l'écrivain et à l'orateur qui annoncent qu'ils ont en eux talent, vigueur et avenir. C'est en cela qu'excelle l'aristocratie britannique; elle n'est pas exclusive, loin de là ! Avec quel soin elle s'applique à absorber dans ses rangs toute force, toute supériorité qui se produisent en dehors d'elle. C'est à cet esprit de
vigilance qu'elle doit sa durée, c'est à cet esprit de progrès qu'elle doit d'avoir élevé la puissance anglaise à l'immense hauteur d'où celle-ci plane aujourd'hui au-dessus de toutes les nations, autrefois ses rivales.
Qu'on sache bien que le chemin des idées est le chemin à la fois le plus adroit, le plus court, le plus sûr, pour arriver à ce degré de civilisation où l'on ne s'insurge plus, mais où l'on discute ; où l'on ne conspire plus, mais où l'on médite ; où l'émulation, enfin, a gagné tout le terrain qu'a perdu l'envie.
Qu'est-ce qui suscite les insurrections? L'envie. Qu'est-ce qui peut les prévenir? L'émulation.
Ou donc est la grande difficulté d'organiser l'émulation ? Si modeste que soit le mérite, si présomptueuse que soit l'intrigue, toute difficulté de les distinguer disparaît dès qu'on ne met pas de voiles épais à la publicité ni de bornes étroites à la discussion.
Il y a, je le sais, des gens de l'autre siècle qui prétendent que tout gouvernement est impossible avec la liberté de la presse, le droit de discussion, la publicité. Autant vaudrait soutenir qu'il est plus aisé de reconnaître son chemin dans l'obscurité de la nuit qu'à la clarté du jour.
Finissons-en donc une bonne fois avec toutes les idées fausses et surannées d'une politique dont tous les moyens, dont tous les instruments ont été changés. Nous en avons fini avec la peur des explosions du gaz et de la vapeur; finissons-en aussi avec la peur des explosions du droit de discussion, ce droit nouveau, ce levier ae l'avenir.
Non, ce n'est pas parce que la presse a été violente et séditieuse que le sang a coulé les 23, 24, 25 et 26 juin ; c'est parce que le pouvoir a manqué de fermeté, de sincérité et de prévoyance.
Voilà ce qu'il faut qu'on sache bien, afin de ne pas s'égarer dans une fausse route, afin de ne pas s'endormir dans une dangereuse sécurité, ce qui arriverait infailliblement si l'on continuait à croire qu'il n'y a pas d'autre moyen de sauver la République que de recommencer ce qui a perdu les deux monarchies de 1815 et de 1830.
Adversaire déclaré tel que nous le sommes du principe d'insurrection, ce n'est pas sans inquiétude que nous voyons le gouvernement nouveau suivre absolument les mêmes errements que le gouvernement précédent, s'efforcer de mettre des limites au droit de discussion, et s'abuser jusqu'à croire qu'il aura sauvé la société parce qu'il aura contraint la polémique de modifier son langage, parce qu'il aura
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forcé ses ennemis, qui marchaient à visage découvert, de mettre un masque sur leur figure. Erreur profonde! erreur funeste I Erreur qui nous conduira, par la même pente, au même abîme, par la même compression, à la même explosion ! Erreur contre laquelle nous ne cesserons de protester!
Toutes les fois que des doctrines subversives sont émises, réfutez-les ; à Terreur, opposez la vérité ! Au talent qui s'égare, opposez le talent qui se surpasse ! L'instruction du peuple, l'instruction publique n'est-elle pas entre les mains de l'Etat? N'est-ce pas lui qui autorise ou défend les livres destinés à l'enseignement ?Réfutez, discutez, mais ne poursuivez pas, ne condamnez pas 1 Ne recommencez pas la faute qui a perdu la Restauration de 1815 et la Monarchie de 1830! Ce n'est pas le droit de discussion qui les a renversées; c'est le principe d'insurrection.
Tout ce que vous retrancherez à l'exercice du droit de discussion, vous l'ajouterez sans le vouloir, sans le savoir, à la force au principe d'insurrection. Plus vous exagérerez le système de compression, et plus vous aggraverez Te péril de l'explosion. Ce n'est pas un journal qui vous ledit, c'est l'histoire, et nier obstinément le Passé, c'est défier imprudemment l'Avenir.
DES DÉLITS DE PRESSE
43 mare 4849.
Que la publicité donnée h un procès en adultère, à un attentat contre la pudeur, que cette publicité soit salutaire o\i pernicieuse, c'est là une question dont les magistrats sont juges, puisqu'ils ont le droit d'ordonner l'huis clos ; c'est là une question que nous n'avons point à examiner ici. Ce que nous avons à démontrer, c'est qu'on ne peut pas assimiler un procès qui présente une question simple à juger avec un
procès où la question est complexe, où elle se complique d'un délita punir et d'un péril à prévenir. Quand l'adultère est condamné, il est condamné; quand l'écrivain est condamné, il est condamné; là s'arrête l'analogie. Mais où elle cesse, c'est que I'éciit survit à la condamnation, c'est que l'f crit, qu'on n'avait pas le droit de publier, peut être reproduit sans avoir à craindre aucune poursuite : il acquiert ainsi le privilège de l'impunité. Or, de deux choses l'une : ou les doctrines émises étaient dangereuses, ou elles ne l'étaient pas; si elles l'étaient, le ministère public, en excitant à la reproduction par l'attrait de la cunosité et la certitude de l'impunité, n'a fait qu'aggraver le péril ; si elles ne l'étaient pas, il a eu tort de leur donner inconsidérément un surcroît de retentissement. On avait si bien reconnu cette inconséquence, que l'article lOde la loi du 9 septembre 1835 interdisait aux journaux de rendre compte des procès pour outrages ou injures et des procès en diffamation. Pour être logique, il faut donc aller jusqu'à demander l'interdiction de rendre compte de tous procès intentés en matière de presse. Mais, alors, que devient la publicité, considérée comme l'une des garanties essentielles de la justice? On le voit, toutes les questions s'encbafnent étroitement. Inspiré par la peur, ce régime bâtard qu'on nous oppose est comme les cylindres sous lesquels le bras est broyé dès au 'un doigt s'y prend. Si vous voulez mettre une limite à la liberté de la presse, vous êtes aussitôt conduit d'abord à changer les bases du jury, ensuite à supprimer les garanties de la justice ; ainsi vous voilà revenus au point de départ de la Restauration de 1815 et de la Monarchie de 1830 ; vous voilà condamnés à défendre les lois que vous avez attaquées I
Défendez-les I
La liberté, sous aucun régime, sous aucun ministère, ne nous a trouvé dans les rangs opposés à ceux où flottait son drapeau ; l'arbitraire n'a jamais eu, sous aucun nom, sous aucune forme, ni notre concours, ni notre assentiment. En 1835, nous avons voté contre les lois de septembre 1835; ce n'est pas en 1819 que nous demanderons qu'on les aggrave.
M mars 4849.
De nos jours, la tolérance religieuse est entière; le juif qui publie des volumes pour nier la divinité de Jésus-Christ est dans l'exercice de son droit; le protestant qui proteste, soit dans ses temples, soit dans ses journaux, contre le culte
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des saints et l'autorité du pape, use de la liberté de discussion que la loi lui garantit ; mais de ce que le juif et le protestant ont cette liberté et ce droit, il ne s'ensuit pas qu'ils puissent frapper le catholique et démolir son église. La loi ne punit plus ni le schisme, ni l'hérésie; mais elle punit toute violence qui, sous quelque prétexte que ce soit, se traduit par des voies de fait, des dommages ou des troubles. Nous demandons la même tolérance et la même répression en matière politique et en matière religieuse ; nous demandons qu'on assimile la licence h l'hérésie ; que l'une comme Pautre ne soit plus justiciable que de deux tribunaux: tribunal d'instance, la discussion ; cour d'appel , la raison publique.
droit absolu de là disccssion sous toutes ses formes : livres, brochures, journaux, écoles, clubs, banquets; — nmidiction absolue de l'insurrection sous toutes ses formes : complots, attroupements, émeutes, barricades, révolutions; voici nos deux formules, lesquelles se consacrent l'une par l'autre et ne se contredisent pas, car tolérance et violence sont deux mots qui s'excluent.
Ce n'est pas nous qui avons soulevé la question de délimitation entre la liberté et la licence : cette question a été soulevée par le ministère et par M. le président du conseil. Le ministère l'a soulevée en apportant à l'Assemblée nationale le projet de loi sur les clubs. M. le président du conseil l'a soulevée en prononçant à la tribune ces paroles : « Dans » l'existence des hommes politiques, il arrive souvent et » presque fatalement qu'ils ont tout à la fois à combattre » pour la liberté et contre la licence. » Il nous a paru qu'aucune question n'était plus importante à approfondir, parce qu'aucune n'était plus mal comprise; il nous a paru qu'aucune question n'était plus urgente à traiter, parce qu'il faut opter entre ces deux alternatives : avancer dans l'avenir ou reculer dans le passé.
Reculerons-nous ou avancerons-nous?
Le Siècle conseille de reculer; la Presse est d'avis d'avancer.
C'est une question de coup d'œil et d'esprit de décision.
Combien de fois est-il arrivé à des voyageurs emportés sur une pente par les chevaux de leur voiture de n'échapper h la gravité du péril que par l'accélération de la vitesse et la vigueur du postillon ! Hésiter, c'était périr. Braver le péril, c'était y échapper. Nous sommes placés sur une pente rapide ; malheur à nous si nous ne savons pas la franchir résolument I Malheur h nous si nous laissons à une révolu-
tion nouvelle des prétextes sous lesquels elle puisse encore une fois abriter ses motifs I
Quand nous nous exprimons ainsi, nos lecteurs peuvent et doivent nous croire, car nous ne sommes pas de ceux qu'on a vus jamais prendre aucune part à aucune agitation, assister à des banquets ou pérorer dans des ckibs. Non ; nous détestons, nous méprisons l'agitation, et c'est comme moyen d'en finir avec elle que nous demandons qu'on renonce à tous les systèmes de répression dont l'inefficacité et la fragilité sont attestées par l'expérience qui en a été faite sous les régimes les plus divers.
Le Siècle avait dit que rien n'était plus facile que de tracer la limite entre la licence et la liberté ; et quand nous lui avons demandé de sortir des vagues définitions et d'entrer nettement dans les faits, il n'a pu trouver que des phrases telles que celles qu'on va lire :
« Voulez-vous, pour fixer invariablement les idées, une définition précise et absolue de la liberté ? Entre mille, en voici une : La liberté, parmi les hommes, a pour garantie et pour base la prohibition de mal faire. Cela vous parait-il clair? Qu'est-ce qu'il vous reste après cela a nous demander? — Ce que c'est que mal faire? Nous allons vous le dire. Mal faire, c'est causer préjudice à Vun de ses concitoyens ou à tous. Pierre a le droit d'enseigner. On lui confie l'éducation d'un enfant. Il inculque à cet enfant de mauvaises mœurs ou des idées absurdes. Pierre fait mal ; il dénature, il corrompt la liberté. Il nuit à cet enfant qui est son concitoyen, il nuit à l'Etat dont cet enfant fera un jour partie intégrante et agissante. Il faut mettre un piquet entre Pierre et cet enfant ; ce piquet n'a rien de philosophai, c'est le pi-
3uet du bien public, de ce bien public que la liberté a pour mission e féconder et que produit la licence. »
« La liberté, parmi les hommes, a pour garantie et pour base la prohibition de mal faire » C'est avec des passeports de ce genre que tous les excès de pouvoir, les plus mauvaises lois, les mesures les plus violentes ont réussi à se faire admettre 1 Tout gouvernement dont on contrarie la pensée, fût-elle fausse ; dont on combat les tendances, fussent-elles fatales, croit et prétend qu'on fait mal. Si la Restauration n'avait pas été convaincue que lu liberté de la presse était un mal, l'idée des ordonnances de juillet ne lui fût pas venue. Si M. Thiers n'avait pas vu un immense danger dans les caricatures du Charivari, il n'eût pas insisté pour qu'elles fussent assujetties h la censure. Si M. Guizot ne s'était pas persuadé que les banquets présidés par M. Barrot étaient une atteinte grave portée à la stabilité des institutions, il n'eût pas mis dans le discours de la couronne de 1847 ces mots de passions ennemies ou aveugles qui ont soulevé un irritant débat dont la révolution du 24 février a
été la conclusion. Si M. Cavaignac ne s'était pas imaginé que la Gazette de France creusait la tombe de la République, il n'eût pas, le 20 août 1848, supprimé ce journal inoffensif.
Nous ne multiplierons pas les citations ; nous préférons poser tout de suite au Siècle les questions suivantes :
La Restauration a-t-elle eu raison de faire les ordonnances de juillet ; la France a-t-elle eu tort de protester?
Les lois du 9 septembre 1835 étaient-elles de bonnes lois ; l'opposition a- t-elle eu tort de les attaquer sans relâche pendant treize ans ?
M. Guizot interprétait-il sainement les textes qui régissaient le droit de réuyion ; M. Barrot les exagérait-il imprudemment ?
M. Cavaignac usait-il judicieusement de la dictature en supprimant la Gazette de France ; M. de Genoude avait-il la puissance d'ébranler les fondements de la République?
On ne peut pas, nous le croyons, poser plus nettement dos questions. Cette fois encore, le Siècle les éluderait-il? — Il fera mieux : il trouvera un prétexte pour se dispenser d'y répondre.
Il serait vrai, comme on l'affirme, que le ministère, après le départ de l'Assemblée nationale, eût le projet de ressusciter une des lois du Consulat et de l'Empire contre la liberté de la presse ; cela serait vrai, que le Siècle ne s'y prendrait pas autrement pour justifier, par anticipation, jusqu'au rétablissement même de la censure, si elle pouvait être rétablie. En effet, en vertu des propres définitions du Siècle, la Restauration eût été parfaitement en droit de le censurer, et l'Empire de le supprimer. Pour lui fermer la bouche, ils n'eussent eu qu'à lui dire : — Toute hétérodoxie est un affaiblissement du principe d'autorité; tout affaiblissement du principe d'autorité est un préjudice causé à tous ; causer préjudice, c'est mal faire; mal faire, c'est oulre-passer les limites de la liberté, c'est tomber dans la licence : donc taisez-vous, ou cessez de paraître I
Entre l'orthodoxie et la liberté, il faut opter ; l'une exclut l'autre.
Le Siècle se croit assez de lumières pour donner la préférence à l'orthodoxie ; nous croirions manquer de modestie si nous ne choisissions pas la liberté.
En juillet 1845, savez-vous quel était l'immense danger qui effrayait le Siècle ? Lisez :
« L'existence irrégulière de la Compagnie de Jésus, le scandale et les dangers de son développement, la' possibilité légale et I'urgente née 3ssité de la supprimer, voilà ce que ta Chambre a signalé par son
initiative et par son infatigable insistance auprès du ministère qui fermait les yeux aux faits et les oreilles aux avertissements. »
On le voit, l'intolérance du Siècle n'a fait que changer d'objet; au fond, elle est toujours la même.
Si l'on en croyait la Peur, la Peur irait jusqu'à vouloir qu'on supprimât l'ombre 1
S'il est si facile d'établir une limite entre la liberté et la licence, il faut alors convenir que tous les hommes d'Etat qui se sont succédé sous la Restauration ont été bien inhabiles, car, — rien que pour limiter l'exercice d'une seule liberté, la liberté de la presse, — ils ont entassé en vain lois répressives sur ordonnances inconstitutionnelles, toutes plus violentes et inefficaces les unes que les autres.
La nomenclature en est curieuse :
Ordonnance du 10 juin 1814, qui maintient la législation impériale ;
Loi du 21 octobre 1814, qui assujettit à la censure préalable tous les écrits au-dessous de vingt feuilles d'impression ;
Loi du 20-27 décembre 1815, qui rétablit la juridiction des cours prévotales ;
Lois du 28 février 181 7 et du 30-31 décembre de la même année, portant que les journaux ne pourront paraître qu'avec l'autorisation du roi ;
Loi du 17 mai 1819, sur la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse ;
Loi du 26 mai 1819, relative à la poursuite et au jugement des crimes et délits commis parla voie de la presse ;
Loi et ordonnance du 9 juin 1819, assujettissant les journaux et écrits périodiques au dépôt d'un cautionnement;
Loi et ordonnance du 31 mars 1820, portant suspension de la libre publication des journaux et écrits périodiques ;
Loi du 26-28 juillet 1821, instituant la censure des journaux;
Loi du 1 7-18 mars 1822, portant : 1° que nul journal, à l'exception des feuilles et écrits périodiques existant le 17 janvier 1822, ne pourra être établi et publié sans l'autorisation du roi ; 2° qu'en cas de tendance coupable, la suspension et la suppression définitive pourront être prononcées par les cours royales ; 3° que les lois du 31 mars et du 26 juillet 1821 pourront, dans l'intervalle des sessions, être mises en vigueur ;
Loi du 25 mars 1822, relative à la répression et à la poursuite des délits commis par la voie de la presse ;
Ordonnance du 15 août 1824, qui remet en vigueur les lois des 31 mars 1820 et 28 juillet 1821 ;
Ordonnance du 29 septembre 1824, portant que celle du 15 août cessera d'avoir son effet ;
Loi du 25 mai 1827, qui augmente le port des journaux;
Ordonnances du 24 juin 1827, au nombre de quatre, portant la remise en vigueur des lois des 31 mars 1820 et 26 juillet 1821 ; la création du bureau de censure ; la nomination des membres de ce bureau ; la nomination des membres chargés de la surveillance de la censure ;
Ordonnance du 5 novembre 1827, faisant cesser l'effet de celle du 24 juin ;
Loi du 18 juillet 1828, portant que tout Français majeur, jouissant des droits civils, pourra, sans autorisation préalable, publier un journal ;
Enfin ordonnance du 25 juillet 1830, suspendant la liberté de la presse, et en soumettant de nouveau l'exercice à la condition de l'autorisation préalable.
résumé. Dans l'espace de quinze années, de 1814 à 1830, la censure est proclamée cinq fois, et cinq lois elle est abolie; la liberté de la presse estsuspenaue et rétablie quatre fois ; deux fois le régime du privilège, constitué au moyen des autorisations préalables, est vaincu par l'opinion publique qui le condamne ; les sévérités de la répression ne servent qu'à constater son impuissance; tous les moyens, enfin, sont alternativement et infructueusement essayés; tous trahissent la confiance mise en eux, tous n'enfantent que la déception du pouvoir et la résistance du pays ; si bien que tant de lois et tant de ligueurs n'aboutissent qu'à ce mémorable aveu d'un gouvernement à l'agonie, d^un gouvernement à la veille d'une révolution, aveu tardif consigné au Moniteur du 25 juillet 1830 :
« La presse périodique n'a pas même rempli sa plus essentielle condition, celle de la publicité.
» Ce qui est étrange, mais ce qui est vrai à dire, c'est qu'il n'y a pas de publicité en France, en prenant ce mot dans sa juste et rigoureuse acception.
» Dans 1 état des choses, les faits, quand ils ne sont pas entièrement supposés, ne parviennent à la connaissance de plusieurs millions de lecteurs que tronqués, défigurés, mutilés de la manière la plus odieuse.
i> Un épais nuage élevé par les journaux dérobe la vérité, intercepte en quelque sorte sa lumière entre le gouvernement et les peuples. » Rapport au roi : chantblauze, de polignac, de peyroïhtkt, etc.
Nous engageons le Siècle h méditer sur la nomenclature qui précède, avant de demander le rétablissement de la censure et de pousser, comme il le fait, le ministère du 20 décembre dans les voies de la répression, qui ont brisé la Restauration contre l'écueil au moment où elle croyait entrer dans le port.
DE LA CENSURE PUBLIQUE
22 mars 1849.
L'impuissance de la répression légale est démontrée par un demi-siècle d'épreuves, toutes vaines et dangereuses ; . on ne risque donc rien à essayer du gouvernement au moyen de l'opinion publique. Aux Etats-Unis, ce frein est toutpuissant; pourquoi donc serait-il moins puissant en France? Aux Etats-Unis, l'opinion publique est au gouvernement ce que le vent est à la navigation à voile. Aux Etats-Unis, l'opinion publique est la voile qui sert à faire avancer le vaisseau de l'Etat. Aux Etats-Unis, président de la République, sénateurs, représentants, ministres, magistrats, jurés ont toujours l'œil fixé sur le côté d'où vient le vent, afin de ne jamais faire une fausse manœuvre qui exposerait le navire à sombrer ou à échouer. Aux Etats-Unis, tout ce qui serait de nature à soulever une question de liberté, quelle qu'elle soit, est évité avec autant de soin qu'en France, au contraire, on met d'empressemeht à la susciter.
Citons un exemple :
On se souvient des tableaux vivants dont, h Paris, la censure dramatique avait autorisé l'exhibition au théâtre de la Porte-Saint-Martin et au théâtre des Variétés. Les entrepreneurs de ces groupes animés n'avaient pas douté qu'ils ne fissent une rapide fortune aux Etats-Unis, où il n'existe aucune censure gouvernementale. Mais ils avaient compté sans la censure publique. Arrivés à New-York, l'opinion se souleva avec une si violente indignation contre ce spectacle de femmes n'ayant d'autre vêtement qu'un simple maillot, que le gouvernement délibéra sur la question de savoir s'il ne devait pas intervenir pour défendre un spectacle contre lequel s'élevaient tant de clameurs. Après examen de la question, considérant que cette défense pourrait être considérée comme une atteinte au principe de la liberté et créer ainsi pour l'avenir un précédent dont on serait tenté d'abuser, le gouvernement décida qu'il continuerait de s'abstenir. Qu'arriva-t-il? il arriva qu'aussitôt l'opinion publique exerça souverainement la censure dont le gouvernement, avec une raison profonde, lui avait abandonné la responsa-
bilité. Le vide le plus absolu se fit, à New-York, autour de ces groupes qui, à Paris, avaient attiré la foule, et la colonie plastique dut quitter la ville.
Qu'on ne dise pas qu'il ne faut pas comparer la France aux Etats-Unis, qu'on ne dise plus que les Américains com-
1>rennent et pratiquent la liberté mieux que nous ne savons a comprendre et la pratiquer. Ce qui a eu lieu au théâtre des Variétés, pour la quatrième représentation de la Goutte de lait <, est là pour attester le contraire et vient à l'appui des représentations de Robert Macaire et de l'Auberge des * Adrets, contre lesquelles le bon goût du public s'est soulevé dès qu'il n'a plus été altéré par l'influence pernicieuse de la censure et par l'attrait irrésistible du fruit défendu.
Laissez, laissez à la liberté le temps de grandir, et elle n'aura plus besoin ni de langes, ni de lisières, ni de bourrelet. En France, la liberté n'a pas cessé d'être un enfant, et vous vous étonnez qu'elle brise ses jouets et qu'elle souille ses couches ! Aux Etats-Unis et en Angleterre, si la liberté est féconde, c'est que le pouvoir a su attendre, sans impatience et sans crainte, qu'elle fût nubile.
DE LA DISCUSSION DÉFENDUE
M avril 4849.
Déjà condamné dans la personne de son rédacteur en chef h troisans de prison et 3,000 francs d'amende, et dans la personne de son gérant à un an de prison et 1 ,000 francs 4'amende, le journal le Peuple a subi une troisième condam-
* a Ce soir a eu lieu la quatrième et dernière représentation de la Goutte de lait. La direction, qui n'a pas voulu hier soir s'exécuter de bonne grâce devant les protestations unanimes du public, a reçu aujourd'hui une leçon dont nous lui conseillons de profiter à l'avenir. Les sifflets ont commencé à la scène où il est question des cuisses d'une fille d'honneur, et la salle entière, à l'exception des romains du lustre, s'est levée en masse et a demandé le rideau. »
[Corsaire.)
nation à quatre ans et trois mois de prison et 1,000 francs d'amende, puis encore aujourd'hui une quatrième condamnation par défaut à cinq ans de prison et 6,000 francs d'amende.
Les condamnations judiciaires sous lesquelles a succombé le journal la Tribune ont-elles empêché son ancien rédacteur en chef, M. Armand Marrast, d'être simultanément élu quatre fois par quatre départements, et successivement élu nuit ou neuf fois président de l'Assemblée nationale par des majorités considérables ? — Ont-elles sauvé la royauté de 1830?— Ont-elles étouffé le principe d'insurrection en restreignant le droit de discussion ? Que la révolution de 1848 réponde 1
Adversaire déclaré, tel que nous le sommes, du principe d'insurrection, ce n'est pas sans inquiétude que nous voyons le gouvernement nouveau suivre absolument les mêmes errements que le gouvernement précédent, s'efforcer de mettre des limites au droit de discussion, et s'abuser jusqu'à croire qu'il aura sauvé la société parce qu'il aura contraint la polémique de modifier son langage, parce qu'il aura forcé ses ennemis, qui marchaient à visage découvert, de mettre un masque sur leur figure. Erreur profonde 1 erreur funeste ! Erreur qui nous conduira, par la même pente, au même abîme, par la même compression, à la même explosion I Erreur contre laquelle nous ne cesserons de protester !
Toutes les fois que des doctrines subversives sont émises, réfutez-les. A l'erreur, opposez la vérité! Au talent qui s'égare, opposez le talent qui se surpasse! Ne disposez-vous
Es d'un nombre considérable de journaux, à Paris et dans ; départements ? L'argent n'afflue-t-il pas abondamment dans la caisse du comité de la rue de Poitiers ? Une édition populaire de la Propriété, par M. Thiers, ne vient-elle pas d'être tirée à 50,000 exemplaires? Ne faites-vous pas distribuer gratuitement dans les casernes des journaux qui intitulent leurs articles : contre-poison? L'instruction du peu- [>le, l'instruction publique n'est-elle pas entre les mains de 'Etat ? N'est-ce pas lui qui autorise ou défend les livres destinés à l'enseignement? Réfutez, discutez, mais ne poursuivez pas, ne condamnez pas I Ne recommencez pas la faute qui a perdu la Restauration de 1815 et la Monarchie de 1830! Ce n'est pas le droit de discussion qui les a renversées ; c'est le principe d'insurrection.
Tout ce que vous retrancherez à l'exercice du droit de discussion, vous l'ajouterez, sans le vouloir, sans le savoir, à la force du principe d'insurrection. Plus tous exagérerez le
système de la compression et plus vous aggraverez le péril de l'explosion. Ce n'est pas la Presse qui vous le dit, c'est l'histoire, et nier obstinément le passé, c'est défier imprudemment l'avenir.
SYNDICAT DE LA PRESSE QUOTIDIENNE DE PABIS
25 mai 4849.
Conformément aux résolutions adoptées hier, 24 mai. en assemblée générale, les syndics, représentant les rédacteurs en chef de tous les journaux politiques quotidiens de Paris, se sont rendus chez M. le général Lebreton, l'un des questeurs de l'Assemblée nationale, à l'effet d'obtenir que la tribune dite tribune des rédacteurs en chef soit divisée en autant de stalles qu'elle en peut et doit contenir pour que chaque journal politique de Paris ait une place assurée.
M. le général Lebreton a répondu verbalement aux syndics qu'il ne fallait pas que les rédacteurs de journaux politiques quotidiens de Paris comptassent qu'une place serait donnée à chacun d'eux, attendu qu'au lieu d'étendre leur tribune trop étroite, on projetait de la diminuer, vu les exigences et les convenances en présence desquelles on se trouvait, telles que celles-ci :
Tribune de M. le président de la République, Tribune de M. le président de l'Assemblée, Tribune de MM. les questeurs, Tribune du conseil d'Etat, Tribune de la garde nationale, Tribune de MM. les maires de Paris, Tribune des anciens députés et représentants, Tribunes réservées aux billets donnés è MM. les représentants, Tribunes publiques, etc., etc.
Cette réponse leur étant faite, les syndics ont déclaré à M. le général Lebreton qu'attendu l'impossibilité absolue où se trouvaient les rédacteurs en chef des journaux politiques quotidiens d'établir entre eux des catégories, de créer des privilèges, de tirer au sort les places de la tribune ou d'y succéder à tour de rôle, puisque la présence simultanée de tous était nécessaire, ils se voyaient contraints de poser la question en ces termes :
Ou d'admettre en principe que chaque journal quotidien politique de Paris aurait place dans la tribune des rédacteurs en chef,
Ou de supprimer cette tribune.
Ils ont ajouté qu'ils laissaient à MM. les questeurs à peser si la curiosité avait les mômes droits que la publicité ; si une nécessité absolue ne devait point passer avant des exigences contestables ; si quelques spectateurs et fonctionnaires privilégiés devaient remporter sur plusieurs millions de lecteurs de journaux ?
Que sont, en effet, les journaux qui rendent compte des débats législatifs? Ils sont les yeux et les oreilles par lesquels la France et l'Europe assistent à ces débats ; ils sont indirectement l'agrandissement indéfini de l'enceinte législative; ils sont la tribune des absents.
S'il en est ainsi, peut-on, doit-on marchander l'espace aux journaux politiques quotidiens de Paris, alors que chaque journal politique quotidien se contente d'une seule place ?
Telle est la question que les syndics de la presse ont posée à la questure de l'Assemblée nationale, et qu'ils portent devant le public, que cette question intéresse au môme degré que les journaux.
Paris, 25 janvier 1849.
Les syndics : chatard, l. duras, émile de girardin,
LANGLOIS, LUBIS.
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DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE EN FRANCE
U juillet 4849.
Nous bous arrangeons toujours, en France, pour avoir les inconvénient! «i les dangers de la liberté de la presse, sans jamais connaître ses avantages. Voici comment on s'y prend. On laisse quelques jours de liberté à la presse : Inexpérimentée, elle en abuse. On la supprime lorsque le bon sens public et son propre intérêt allait lui apprendre à se modérer. La voilà esclave. Elle devient forte, elle éclate, elle est libre, et les x mômes abus inévitables amènent les mêmes restrictions imprudentes
BER1UIIH COISTAlfT.
S'il est si facile d'établir une limite entre la liberté et la licence, il faut alors convenir que tous les hommes d'Etat qui se sont succédé au pouvoir ont été bien inhabiles, car, rien que pour limiter l'exercice d'une seule liberté, la liberté de la presse, ils ont essayé de tous les régimes, ils ont entassé lois répressives sur lois répressives ? ordonnances sur ordonnances, toutes plus violentes et plus inefficaces les unes que les autres.
La nomenclature de ces lois, ordonnances et décrets est longue, mais elle n'en est pas moins instructive.
ATÀNT 1789.
arrêts suivants :
ET DES JOURNAUX
« Le roi, étant informé qu'on distribue dans le public plusieurs prospectus d'oeuvres périodiques pour lesquels il n'a été accordé aucune permission, a résolu de réprimer un abus aussi contraire au bon ordre qu'aux règlements de la librairie.
» Fait en conséquence, Sa Majesté, très-expresses inhibitions et défenses à tous imprimeurs, libraires ou autres, d'imprimer, publier ou distribuer aucun prospectus, journal ou autre feuille périodique, sous quelque dénomination que ce soit, à moins qu ils n'en aient obtenu une permission expresse de Sa Majesté.
» Fait au conseil d'Etat au roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles, le 6 mai 4789. (Moniteur, 4789, page 13.) »
NOUVEL ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT DU KOI QUI SUPPRIME LB NUMÉRO PREMIER D'UNE FEUILLE PÉRIODIQUE AYANT POUR TITRE : EtOtS généraux, ET QUI PAIT DÉPENSE D'EN PUBLIER LA SUITE.
a Le roi, par son arrêt du 6 de ce mois, en ordonnant l'exécution des règlements de la librairie, a défendu l'impression, publication et distribution de tous prospectus, journaux ou autres feuilles périodi-
forme d un ouvrage périodique, un imprimé portant numéro 1", et avant pour titre : Etats généraux..., a cru devoir marquer particulièrement son improbation sur un écrit aussi condamnable au pond qu'il est répréhbnsible dans la forme.
» A quoi voulant pourvoir, ouï le rapport et tout considéré, le roi étant en son conseil, de l'avis de M. le carde des sceaux, a supprimé et supprime ledit imprimé comme injurieux, et portant avec lui, sous V apparence de la liberté, tous les caractères de la licence; défend à tous les imprimeurs, libraires, colporteurs et autres, de vendre, publier ou distribuer ledit imprimé, sous peine d interdiction de leur état; ordonne, Sa Majesté, à toutes personnes qui pourraient en avoir des exemplaires de les porter au greffe au conseil, pour y être supprimés
» Fait au conseil d'Etat du roi... ce 7 mai 4789. »
Mis ainsi dans l'impossibilité de faire paraître le journal qu'il se proposait de publier sous ce titre : les états généraux, Mirabeau écrit, le 8 mai 1789, à ses commettants, la lettre suivante :
« Nommé votre représentant aux Etats généraux, je vous dois un compte particulier de tout ce qui est relatif aux affaires publiques. Puisqu il m'est physiquement impossible de remplir ce devoir envers vous tou«, autrement que par la voie de l'impression, souffrez que je publie cette correspondance... Chaque membre des Etats généraux devant se considérer, non comme le député dun ordre ou d'un district, mais comme le procureur fondé de pouvoirs de la nation entière, il manquerait au premier de ses engagements, s'il ne l'instruisait de tout ce qui peut l'intéresser; personne, sans exception, ne pourrait s'y opposer sans se rendre coupable du crime de lèze-majesté nationale, puisaue même, de particulier à particulier, ce serait une injustice des plus atroces.
d J'avais cru qu'un journal qu'on a annoncé dans son prospectus comme devant être rédigé par quelques membres des Etats généraux pourrait, jusqu'à un certain point, remplir envers la nation ce devoir commun a tous les députés; mais le ministère vient de donner le scandale public de deux arrêts du conseil, dont 1 un, au mépris avoué du caractère de ses rédacteurs, supprime la feuille des états généraux, et dont l'autre défend la publication des écrits périodiques.
» Il est heureux, messieurs, qu'on ne puisse imputer au monarque
ces proscriptions que les circonstances rendent encore phis criminelles. Personne n'ignore aujourd'hui que les arrêts du conseil sont des feux éternels, ou les ministres se permettent d'apposer le sceau du roi ; on ne prend pas même la peine de déguiser cette étrange malversation, tant il est vrai que nous en sommes au point où les formes les plus despotiques marchent aussi rondement qu'une administration légale !
» Vingt-cinq millions de voix réclament la liberté de la presse : la nation et le roi demandent unanimement le concours de toutes les lumières. Eh bien ! c'est alors qu'après nous avoir leurrés d'une tolérance illusoire et perfide, un ministère soi-disant populaire ose effrontément mettre le scellé sur nos pensées, privilégier le trafic du mensonge, et traiter comme objet de contrebande l'indispensable exportation de la vérité.
» Que la tyrannie se montre avec franchise, et nous verrons alors si nous devons nous raidir, ou nous envelopper la tête. » Je continue le journal des états généraux.
PRÈS
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 5 septembre 4794. — « Article 11. La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement; sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. »
Décret du 29 mars 4795. — à Quiconque sera convaincu d'avoir composé ou imprimé des ouvrages ou écrits qui provoouent la dissolution de la représentation nationale, 1ère- ' tablissement de la royauté, ou de tout autre pouvoir attentatoire à la souveraineté du peuple, sera traduit en tribunal extraordinaire et puni de mort.
SOUS LE DIRECTOIRE
Loi du 28 germinal an IV. — Mesures répressives des délits de presse. Responsabilité des auteurs, imprimeurs, vendeurs et distributeurs.
Loi du 49 fructidor an V. — Lendemain du coup d'Etat. — (Art. 35.) Les journaux, et les presses qui les impriment, mis, pendant un an, sous l'inspection de la police. qui pourra les prohiber.
Résolution du 9 fructidor an VI. — Prorogation d'un an •1 l'attribution précédente donnée à la police.
SOUS LE CONSULAT
Arrêtés des consuls du 27 nivôse an VIII. — Les con-
suis de la République, considérant qu'une partie des journaux qui s'impriment dans le département de la Seine sont des instruments dans les mains des ennemis de la République ; que le gouvernement est chargé spécialement par le peuple français de veiller à sa sûreté, arrêtent ce qui suit :
Art. 1er. Le ministre de la police ne laissera, pendant toute la durée de la guerre, imprimer, publier et distribuer que les journaux ci-après désignés :
Le Moniteur universel, le Journal des Débats, etc. (en tout 13 journaux), et les journaux s'occupant exclusivement des sciences, arts, lettres, annonces et avis.
Art. 2. Le ministre de la police fera incessamment un rapport sur tous les journaux qui s'impriment dans les autres départements.
Art. 3. Le ministre de la police veillera à ce qu'il ne s'im-
Erime aucun nouveau journal; tant dans le département de i Seine que dans les autres départements de la République.
Art. 6. Seront supprimés sur-le-champ tous les journaux qui inséreront des articles contraires au respect dû au pacte social, à la souveraineté du peuple et à la gloire des armées...
sous l'empire.
Déclaration du 5 août 4840. — Art. 1er. Il n'y aura qu'un seul journal dans chacun des départements autres que celui de la Seine.
Art. 2. Ce journal sera sous l'autorité du préfet, et ne pourra paraître que sous son approbation.
Art. 3. Néanmoins, les préfets pourront autoriser provisoirement dans nos grandes villes la publication des feuilles d'affiches ou d'annonces, les journaux qui traitent exclusivement de littérature, sciences et arts. Lesdites feuilles ne pourront contenir aucun article étranger à leur objet.
SOUS LÀ RESTAURATION
Ordonnance du 10 juin 1814, qui maintient la législation impériale ;
Loi du 21 octobre 1814, qui assujettit à la censure préalable tous les écrits au-dessous de vingt feuilles d'impression ;
Loi du 20-27 décembre 1815, qui rétablit la juridiction des cours prévotales ;
Lois du 28 février 1817 et du 30-31 décembre de la même
année, portant que les journaux ne pourront paraître qu'avec l'autorisation du roi ;
Loi du 17 mai 1819, sur la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse ;
Loi du 26 mai 1819, relative a la poursuite et au jugement des crimes et délits commis par la voie de la presse;
Loi et ordonnance du 9 juin 1819, assujettissant les journaux et écrits périodiques à un cautionnement;
Loi et ordonnance du 31 mars 1820, portant suspension de la libre publication des journaux et écrits périodiques;
Loi du 26-28 juillet 1821 , instituant la censure;
Loi du 17-18 mars 1822, portant : 1° que nul journal, à l'exception des feuilles et écrits périodiques existant ie 17 janvier 1822, ne pourra être établi et publié sans l'autorisation du roi ; 2° qu'en cas de tendance coupable, la suspension et 1» suppression définitive pourront être prononcées par les cours royales; 3° que les lois du 31 mars et du 26 juillet 1821 pourront, dans l'intervalle des sessions, être mises en vigueur;
Loi du 25 mars 1822, relative à la répression et à la poursuite des délits commis par la voie de la presse ;
Ordonnance du 15 août 1824, qui remet en vigueur les lois des 31 mars 1820 et 28 iuilLet 1821 ;
Ordonnance du 29 septembre 1824, portant que celle du 15 août cessera d'avoir son effet;
Loi du 25 mars 1827, augmentant le port des journaux;
Ordonnances du 24 juin 1827. au nombre de quatre, portant la remise en vigueur des lois des 31 mars 1820 et 26 juillet 1821 ; la création du bureau de censure; la nomination des membres de ce bureau ; la nomination des membres chargés de la surveillance de la censure ;
Ordonnance du 5 novembre 1827, faisant cesser l'effet de celle du 24 juin;
Loi du 18 juillet 1828, portant que tout Français majeur,
1 'ouïssant des droits civils, pourra, sans autorisation précâblé, publier un journal;
Enfin ordonnance du 25 juillet 1830, suspendant la liberté de la presse, et en soumettant de nouveau l'exercice à la condition de l'autorisation préalable.
résumé. Dans l'espace de quinze années, de 1814 à 1830, la censure est proclamée cinq fois, et cinq fois elle est abolie ; la liberté de la presse est suspendue et rétablie quatre fois ; deux fois le régime du privilège, constitué au moyen des autorisations préalables, est vaincu par l'opinion publique qui le condamne; les sévérités de la répression ne ser-
vent qu'à constater son impuissance ; tous les moyens, enfin, sont alternativement et infructueusement essayés ; tous trahissent la confiance mise en eux, tous n'enfantent que la déception du pouvoir et la résistance du pays; si bien que tant de lois et tant de rigueurs n'aboutissent qu'à ce mémorable aveu d'un gouvernement à l'agonie, d'un gouvernement à la veille d'une révolution, aveu tardif consigné au Moniteur du 25 juillet 1830 :
« La presse périodique n'a pas même accompli sa plus essentielle condition, celle de la publicité.
» Ce qui est étrange, mais ce qui est vrai à dire, c'est qu'il n'y a pas de publicité en France, en prenant ce mot dans sa juste et rigoureuse acception.
» Dans l'état aes choses, les faits, quand ils ne sont pas entièrement supposés, ne parviennent à la connaissance de plusieurs millions de lecteurs que tronqués, défigurés, mutilés de la manière la plus odieuse.
» Un épais nuage élevé par les journaux dérobe la vérité, intercepte en quelque sorte sa lumière entre le gouvernement et les peuples. »
Rapport au roi: chantelauze, de polighac, de pbtronnbt, etc.
LÀ PBÊSIDBNGB DB LOUIS-NAPOLÉON BONAPA1TB
Loi du SI avril 1849, qui proroge jusqu'au 1er août 1849 le décret du 9 août 1848;
Décret du 13 juin 1849. qui suspend six journaux;
Projet de loi présenté le 25 juin 1849, qui fait revivre la législation de septembre 1835.
S2 juillet 4849.
Si sévères que soient les dispositions de la législation nouvelle, ces dispositions ne nous atteindront jamais, car nous resterons toujours fort en deçà de Jours limites ; nous n'avons contre ces dispositions qu'une seule objection, c'est qu'elles sont des rigueurs inutiles. La liberté de la presse n'existait pas le 14 juillet 1789 : cela n'a pas empêché que la Bastille ne fût prise. Le régime de la censure existait le 27 juillet 1830 : cela n'a pas empêché la Restauration de succomber. Les lois que l'on devait croire les plus efficaces contre la presse avaient été votées en septembre 1835 ; elles étaient en vigueur le 24 février 1848 : la législation de 1835 n'a pas sauvé la royauté de 1830. Nous croyons que l'Elu du 20 décembre s'égare dans la voie qu'on lui fait suivre; nous- l'avons averti hautement, sincèrement, itérativement. Nous avons rempli ce que nous considérions comme un devoir; maintenant, notre souhait est que l'épreuve soit complète, afin qu'elle soit décisive. Nous ne combattrons donc aucune des dispositions du projet; nous nous abstiendrons d'émettre aucune idée, aucune observation ; nous nous bornerons à refléter la physionomie des séances. Qu'on aggrave le régime des peines, qu'on élève le taux des cautionnements, qu'on rétablisse l'impôt du timbre, nous ne demandons pas mieux, car tout ce qui aura pour but de prévenir les excès de la presse aura pour effet de profiter à sa puissance! Nos contradicteurs travaillent pour nous; notre conscience exigeait que nous les en avertissions; mais notre intérêt nous prescrit de les en remercier. Nous les en remercions donc.
DES LIMITES DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE
36 juillet 4849.
La presse peut être illimitée sans danser. Il n'y a que le faux de redoutable. Le faux est impuissant; plus il s'exagère, plus il s'use. Il n'y a pas de gouvernement qui ait péri par le mensonge. Qu'Importe qu'un Babeuf célébrât la loi agraire, 3u'une Quotidienne rabaissât la grandeur e la Révolution, calomniât ses héros et cherchât à relever des princes bannis?
Le gouvernement n'avait qu'à laisser déclamer: huit jours d'exagération et de mensonge usent toutes les plumes des pamphlétaires et des libellistes. Mais il faut bien du temps et de la philosophie à un gouvernement pour qu'il admette ces vérités.
thiebs. Histoire de ta Révolution française, tome vin, page 474.
II ne faut pas lire le lendemain les discours de M. Thiers, qu'on a entendus et applaudis la veille. La tribune est aussi nécessaire à leur prestige que la rampe est indispensable à l'effet produit par l'acteur.
Nous avons relu attentivement, dans le Moniteur, le discours de M. Thiers, et si l'on en retranche les épigrammes par trop faciles, en vérité, contre MM. Cavaignac et Marie, à l'occasion de l'état de siège du 24 juin, des lois du 11 août contre la presse, de la suppression des journaux, on n'y trouve pas un mot qui ne soit la condamnation de l'opinion qu'il soutenait, pas un mot qui n'atteste la stérilité de Fesprit le plus superficiel. C'est un tableau qui brille non par le mérite, mais par le vernis.
Ou M. Thiers a été bien faible ;
Ou la question de la liberté de discussion est bien forte.
Il faut choisir 1
Les coups qu'il a essayé de lui porter ne l'ont pas même effleurée.
Ecoutez M. Thiers, c'est lui qui va parler :
« Il est certain, incontesté et incontestable, Qu'il ne peut y avoir aucune liberté illimitée. Il n'y a pas, dis-je, de liberté illimitée; la société civilisée, c'est la société de la liberté limitée!... » (Textuel.}
0 monsieur Thiers ! est-ce que la première de nos liber-
tés, est-ce que la liberté pour la conquête de laquelle 9 a été versé le plus de larmes et le plus de sang, enduré le plus de tortures, allumé le plus de bûchers, est-ce que la liberté de croyance n'est pas illimitée? Est-ce que l'hérésie et le schisme sont encore des crimes ou des délits? Répondez.
Si la liberté de croyance, interdite pendant des siècles, est maintenant illimitée, pourquoi n'en seraitr-il pas de môme de la liberté de discussion ?
Vous dites que la société civilisée c'est la société de la liberté limitée; eh bien! cherchons donc dans votre discours les limites que vous assignez à la liberté de discussion.
C'est vous qui allez reprendre la parole :
« Oui, vous avez le droit de discuter le gouvernement, de discuter ses actes, SANS LIMITES ; vous n'avez pas le droit, je vais essayer de vous le démontrer , de fatre ce qui peut renverser le gouvernement. Là est la limite pour nous : discuter les actes SANS LIMITES.
» Je vous accorde donc la discussion des actes, complète; le sot
Jugera l'homme d'esprit ; le malhonnête homme accusera l honnête tomme. Il le faut, parce que si cela «arrive souvent, il peut arriver aussi et il arrive que les gens habiles, que d'honnêtes gens emploient le même moyen, ce moyen de l'expression de la pensée publique. Il
LE FAUT ; LA LIBERTÉ N'EXISTE QU'A CETTE CONDITION. Jusqu'ici , nOUS
sommes encore d'accord.
» Mais si j'accorde complète, entière, jusqu'à la calomnie, la liberté de discussion, qui, je le sais bien, peut faire du mal, qui, au fond, en attaquant les hommes publics, n'ébranlera, n'arrêtera que les hommes faibles ; ceux qui auront de la puissance d'esprit et de cœur ne s'arrêteront pas devant les calomnies quotidiennes ; quelques hommes faibles souuriiont, s'arrêteront dans leur carrière. C'est comme ces soldats qui ne sont pas propres aux fatigues de la guerre, et qui, aux premières journées, restent dans les hôpitaux ; tant pis pour eux ; le gouvernement n'est fait que pour les forts.
» Mais si la discussion des actes est illimitée jusqu'à la déraison, à la calomnie, quant à l'existence du gouvernement; oh! là, non, non!
» Pourquoi y a-t-il des lois, et une loi qui est la loi des lois, comme on l'a appelée, une Constitution, pourquoi? C'est pour qu'à la violence soit substituée la discussion.
» Pourquoi écrire des codes civils, politiques? Mais pour que nous ne soyons pas dans l'état sauvage, pour que les partis ne s'égorgent pas entre eux, pour qu'à la violence on substitue la discussion, pour que les choses se passent comme dans les pays libres ; il y en a divers modèles : il y en a en Angleterre, il y en a en Amérique. On discute, on s'éclaire. Si on réussit a prouver que ses adversaires ont tort, on les remplace.
» C est là de la discussion, et non des violences; c'est pour cela qu'il y a des lois, qu'il y a une Constitution ; car, s'il doit y avoir violence, à quoi bon la Constitution? Il serait inutile d'écrire des lois et des constitutions, si à la discussion devait être substituée la violence.
» Que font donc ceux qui attaquent le principe du gouvernement, c'est-à-dire qui, sous la Monarchie, proposent la Hepublioue; qui, sous la République, proposent la Monarchie? Que font ces nommes, sinon provoquer au renversement des gouvernements, sinon employer un moyen de violence au lieu d'employer un moyen de discussion?
» Une Constitution serait une contradiction, un non-sens, si elle permettait qu'on pût contester son principe, si elle permettait qu'on pût la renverser * mais la provocation à la guerre civile, et surtout à la plus redoutable des guerres civiles, à la guerre de classe à classe, celle qui rompt tous les liens sociaux, il serait insensé de la tolérer. Ce serait la plus ridicule de toutes les inconséquences; s'il n y avait point de peines pour ces provocations, il n'y aurait pas de gouvernement qui pût résister à une pareille inconséquence. »
Discussion SANS LIMITES des actes du gouvernement ! voilà ce que vous proclamez en toutes lettres.
Qu'interdisez-vous donc?
Vous interdisez « qu'on attaque le principe du gouvernement ; vous ne voulez pas que sous la Monarchie on propose la République, et que sousia République on propose la Monarchie. » Comment vous y prendrez-vous pour empêcher que, sous la Monarchie, le mot Liberté ne sous-en tende la République? Comment vous y prendrez-vous pour empêcher que, sous la République, le mot Ordre ne sous-en tende la Monarchie ? Est-ce que le journal qui a fait à la Presse Popposition la plus opiniâtre sur la question de la liberté illimitée de discussion, n'attaque pas tous les jours, de la manière la plus transparente, le principe du gouvernement? Est-ce que les journaux légitimistes n'ont pas un vocabulaire à l'usage de leurs lecteurs, et auquel n'ont rien à voir ni le parquet ni le jury ?
Savez-vous à quoi sert d'empôcher qu'on ne discute, qu'on n'attaque le principe du gouvernement? Cela sert à frelater la discussion. Qu'y gagne-t-on? La discussion, au lieu d'aller droit devant elle, par la grande route, marche à son but par les sentiers tortueux. Qu'y gagne-t-on? La discussion, au lieu d'être franche, cesse d'être sincère ? Qu'y gagne-t-on ? La discussion remplace l'articulation par l'insinuation, et la violence par la perfidie. Qu'y gagne-t-on? La discussion, qui eût été un avertissement, devient une surprise. Qu'y gagne-t-on? Enlevez au gaz qui s'échappe du tube dans lequel il est renfermé l'odeur qu'il exhale, le danger s'accroîtra. Olez au feu sa flamme ou sa fumée, les risques d'incendie se multiplieront.
Ce que vous craignez par-dessus tout, dites-vous, c'est la guerre de classe à classe I Comment s'est éteinte une guerre qui a été non moins redoutable : la guerre de religion à religion ? Elle s'est éteinte par la tolérance.
Laissez discuter comme vous laissez croire I
Donnez-vous donc le mérite de ce que vous ne pouvez pas empêcher !
A Sparte, la loi ne punissait pas le vol, mais elle punissait le voleur qui se laissait prendre.
La loi que vous faites n'est qu'une contrefaçon de la loi de Sparte. Ce ne sera pas une loi contre l'audace des écrivains, ce sera une loi contre leur maladresse. Ce sera une loi qui aura pour effet de les exercer à dire impunément, sous telle forme, ce qu'ils no pourraient dire sous telle autre sans condamnation.
DE LA PUISSANCE ILLIMITÉE DE LA PRESSE
27 juillet 4849.
De toutes les doctrines qui ont été professées, il n'en est
!>as de plus fausse que celle préconisée par M. Thiers : la iberté limitée.
C'est une erreur I
C'est un mensonge !
C'est un danger I
Est-ce qu'on a plus ou moins la liberté de l'assassinat, la liberté du vol, la liberté de l'insurrection?
Non ; cette liberté n'existe à aucun degré.
Ou une liberté est entière, ou elle n'existe pas.
Limitez la liberté de croyance, elle cesse d'exister.
Tolérez h demi le vol et le meurtre, et ils déjoueront toutes les dispositions pénales.
Nous avons prévu cette objection qu'on va nous faire : — C'est précisément ce que nous voulons, dira-t-on, c'est supprimer la liberté de la provocation à l'insurrection, la liberté de l'offense, la liberté de la calomnie, la liberté de la diffamation, la liberté de l'injure.
Nous répondons :
Vous auriez raison , et nous serions le premier à vous applaudir des deux mains, si vous faisiez autre chose que
répercuter le virus malfaisant, alors que vous croyez le détruire !
On ne peut pas tuer un homme sans lui ôCèr la vie ; on ne
Sut pas lui dérober sa bourse et en même temps la lui sser ; mais ce qu'on ne peut pas dire sous une forme, il est si facile de le glisser sous une autre ! Vous pouvez interdire l'offense, la calomnie, la diffamation, l'injure, la violence ; mais comment vous y prendrez-vous pour poursuivre et pour atteindre l'insinuation, l'allusion, l'allégorie, l'apologue, l'équivoque, l'hypothèse, l'énigme, l'induction, les sous-entendus, l'ironie, le persiflage, la perfidie, l'interrogation sous l'apparence dubitative, renonciation sous le masque de la dénégation, et au besoin même de l'indignation, etc., etc., etc.? — Est-ce que l'esprit de l'écrivain n'est pas tout ce qu'il y a de plus subtil, et l'esprit du lecteur tout ce qu'il y a de plus malin ? Est-ce qu'aussitôt que vous croyez avoir mis un obstacle entre l'écrivain et son lecteur, il ne s'établit pas aussitôt entre eux une sorte de concert tacite, une sorte de complot occulte, une sorte de complicité intellectuelle qui rendent illusoires toutes les précautions de la loi et inefficaces toutes ses rigueurs? Est-ce que, sous la Restauration, il ne suffisait pas de dessiner un mouton ou de prononcer ce mot pour qu'immédiatement cet emblème ou ce nom servît à indiquer qu'il s'agissait du roi Charles X? Que pouvait faire la censure ? Si elle supprimait le mouton, aussitôt on s'écriait que c'était elle qui se rendait coupable d'une injure, en en cherchant une sous l'allusion la plus naïve? Est-ce que, sous la Monarchie de 1830, il n'a pas fallu faire une loi tout exprès pour empêcher tous les dessins de poire? Est-ce que protéger ainsi la royauté, ce n'était pas en dévoiler et en augmenter la fragilité ?
Tout ce qu'on ajoute à la liberté de discussion, on l'ôte à sa puissance ; on ajoute à sa puissance tout ce qu'on ôte à sa liberté. L'abus en détruit le danger. Ses véritables limites, ce sont ses propres excès.
Décréter la liberté limitée de la presse, c'est en décréter la puissance illimitée.
Nous ne nions pas les abus et les dangers du journalisme, non ; ce que nous nions, c'est la possibilité de tracer des limites à liberté de la pensée manifestée par la parole ou par la presse. Ce n'est qu'en creusant profondément la question de limites, depuis l'époque surtout où la République et le
terdiction absolue. Constater un fait, ce n:est pas l'inventer. La terre n'a pas attendu, pour tourner, crue Galilée illustrât ces mots : « E pur s? muove ! » Elle tournait avant Galilée, et Ton a eu .beau le mettre en prison, cela n'a pas empêché la terre de tourner. On pourra dire tout ce qu'on voudra sur la nécessité de mettre des limitas à l'expression de la liberté de penser, l'impossibilité démontrée d'en tracer d'efficaces primera toujours la nécessité, si impérieuse qu'elle soit.
Le discours de H. Thiers constate que les républicains de la veille ont servilement copié ce qu'avaient fait les républicains du lendemain. Ils sont tombés.
Les républicains du lendemain recommencent exactement ce qu'avaient imité les républicains de la veille. Quel sort auront^ils?
Serions-nous condamnés à ne sortir de l'ornière de gauche que pour retomber dans l'ornière de droite, toutes les deux absolument pareilles et également profondes ? C'est ce que nous ne saurions croire. Entre ces deux ornières il doit y avoir plus de place qu'il n'en faut à la vérité pour continuer le chemin qu'elle poursuit à travers les siècles.
Est-ce la liberté de la presse qui a renversé, en 1830, la Restauration de 1815? Non ; car, en juillet 1830, la liberté de la presse n'existait pas.
Sont-ce les clubs qui ont renversé, en 1848, la Monarchie de 1830? Non; car, en février 1848, il n'existait pas de clubs.
Est-ce parce que la Royauté n'était pas légitime qu'elle a succombé en 1830? Non; car Charles X régnait en vertu du droit divin.
Est-ce parce que la Royauté était légitime qu'elle a succombé en 1848? Non; car Louis-Philippe régnait en vertu de la souveraineté populaire.
Les deux révolutions de 1830 et de 1848 auraient-elles donc été deux effets sans causes? Non ; car expliquer ainsi ces deux révolutions, ce serait prononcer la condamnation de tous les ministres aux mains desquels les destinées de la France ont été confiées.
S'il y a eu des causes, quelles sont-elles ? Qui s'applique
à les chercher? Croit-on que c'est en ne les cherchant pas qu'on les trouvera?
Les journaux légitimistes ne manquent jamais une occasion de déclarer que le triomphe de leur cause serait le triomphe de tous les principes et de toutes les idées de liberté.
Nous sommes payé pour n'avoir de confiance que dans les actes ; nous sommes payé pour n'en avoir aucune dans les plus belles paroles.
Les représentants qu'on suppose appartenir, par leurs sympathies et par leurs espérances à l'opinion légitimiste, sont au nombre de cent cinquante au moins.
Par leur vote sur l'ensemble du projet de loi en discussion, on verra quel de^ré de confiance mérite la sincérité des déclarations légitimistes.
Les partisans plus ou moins convaincus du régime de la liberté limitée doivent être pleinement satisfaits.
Le droit de réunion pour le triomphe duquel une révolution a été faite, le 24 février 1848, est temporairement supprimé.
La loi de répression la plus rigoureuse qu'on ait pu imaginer contre la liberté de la presse est votée.
Que peuvent-ils souhaiter de plus? Rien. Eh bien! nous allons voir si la faiblesse du gouvernement avait véritablement pour cause l'excès de la liberté?
3* juillet 4840.
Le Moniteur publie, en tête de sa partie officielle, la loi contre la liberté de la presse, votée le 27 juillet 1849, juste le jour où, dix-neuf années auparavant, une révolution s'était faite au nom de la liberté de la presse 1 C'est ainsi qu'en France nous entendons et pratiquons le progrès : avancer pour reculer, et reculer pour avancer...
En fait de liberté de presse, nous avons reculé de soixante années, car nous sommes moins avancés qu'en 1789, alors que Mirabeau s'exprimait en ces termes :
« Que la première de vos lois, la première ! sans elle, la meilleure (si la meilleure pouvait exister sans elle) serait bientôt éludée ou
violée, et, tôt ou tard, elle seule assurerait la prospérité de l'empire français Que la première de vos lois consacre à jamais la liberté
selle le scélérat qui feindra de la craindre.. .. Le misérable ! il veut encore tout opprimer ; il en regrette les moyens; il rougit dans son cœur de les voir échapper. »
Combien de temps reculerons-nous toujours ainsi? Quand donc aurons-nous en France un gouvernement qui comprendra que, lorsqu'il diminue les difficultés dans la proportion de deux, il augmente les exigences dans la proportion de huit?
C'est là une vérité dont ne tardera pas à faire de nouveau l'expérience le gouvernement, qui croit s'être affermi en supprimant la liberté de réunion et limitant la liberté de discussion.
D'UN NOUVEAU PROJET DE LOI SUR LA PRESSE
30 juillet 4849.
Il y a plus de quinze années que nous retournons sous toutes ses faces la question de la presse, au double point de vue du régime préventif et du régime répressif : nous avons élaboré projets sur projets ; nous avons comparé la législation des époques les plus diverses et la législation des pays les plus différents ; en bien, faut-il l'avouer? après quinze années d'études, de recherches, de méditations, nous sommes arrivé... savez-vous où? nous sommes arrivé... juste à la conclusion h laquelle s'était arrêté, en 1822, M. de Chateaubriand. Nous avons avancé, mais en reculant en arrière de plus de vingt-cinq ans ; si bien qu'aujourd'hui nous avons acquis la conviction crue le seul projet de loi efficace, sur la liberté de la presse, devrait être conçu en ces termes :
« Tout journal qui aura acquis de l'autorité par le talent, l'indépendance, l'impartialité, la mesure, la verve ou le courage de sa rédaction, sera supprimé. »
En trois lignes, ce projet dit tout. Si on le peut, qu'on l'attaque ; si on l'ose, qu'on le discute !
La liberté de tout dire n'étant qu'une question de forme, en faire une question de fond est puéril. C'est ce qu'on a reconnu aux Etats-Unis, en Angleterre, en Belgique; c'est ce qu'il est impossible qu'on ne finisse point par reconnaître en France.
Assurément, quand nous soutenons la cause de la liberté illimitée de la presse, nous ne devons pas être suspect, car si nous consultions nos intérêts au lieu de consulter nos convictions, notre langage serait très-différent. Toute restriction qu'on apportera à la publication des journaux profitera au monopole de fait que nous exerçons. Rétablissez l'ancien taux des cautionnements, augmentez-le, ressuscitez le timbre, supprimez la vente sur la voie publique, ruinez le journal le Peuple par des amendes, et condamnez au silence son rédacteur en chef, tout cela profitera à la Presse, grandira son influence et accroîtra sa prospérité. En soutenant la cause de la liberté illimitée, nous immolons donc, sans qu'on puisse le contester, nos intérêts pécuniaires à nos convictions politiques ; mais peut-être ce désintéressement n'est-il qu'un masque sous lequel se cache un ardent besoin de la popularité ? A cette objection, au-devant de laquelle nous allons, voici notre réponse : Si nous cherchions la popularité, le chemin que nous suivons n'est pas celui que nous prendrions ; au lieu de faire entendre aux partis le langage calme de la raison, de l'expérience et de l'impartialité, nous leur parlerions le langage passionné qui platt à la peur et à la violence. Cependant, il est une justice que nous devons rendre publiquement à nos lecteurs : leur confiance en nous ne s'est pas attiédie, elle nous a suivi dans cette dernière lutte, comme elle nous avait suivi dans notre polémique à l'occasion de l'élection du 10 décembre. La Presse a le droit d'être fière de ses abonnés 1 Us sont intrépides comme des soldats aguerris par la victoire. Honneur à eux! Leur fidélité fait notre force.
Quand nous prenons la défense de la liberté illimitée, ce n'est pas par engouement, il s'en faut 1 Nous n'avons qu'un but, c'est de faire ce qu'a fait le suffrage universel : d'un seul coup, il a mis fin à tous les débats sur les questions d'abaissement de cens et d'adjonction de capacités,' débats qui eussent duré des siècles. Nous voudrions également que d'un seul coup on mtC fin à toutes les questions de limites en fait de liberté, afin de ne plus entendre jamais parler d'elles. La France a mieux à faire que de s'occuper
ainsi éternellement de liberté ; elle a à donner à tous ses enfants : instruction, travail, moralité, prévoyance, bieiêtre I La question de bien-être intéresse trente-cinq millions d'habitants ; la question de liberté n'intéresse dihectemest que très-peu d'individus.
Qu'importe à l'ouvrier, et surtout au cultivateur, que l'écrivain ou l'orateur soient un peu moins restreints dans l'expression de leur pensée 1 Qu'importe à des millions de Français qui ne savent pas ce que c'est qu'un théâtre que la censure dramatique soit rétablie ou ne le soit pas I Qu'importe à toutes ces familles trop pauvres pour envoyer leurs enfants même à l'école primaire que les jurys d'examen pour la collation des gracies soient un peu plus ou un peu moins dépendants de l'Université 1 Finissons-en donc avec la question de liberté, pour n'avoir plus à nous occuper que des moyens de rendre la France plus riche, et de continuer la noble tâche que s'étaient donnée Henri IV et Napoléon : — l'extinction du paupérisme I
ISftO
LES TROIS SYSTEMES
48 juillet 4850.
Nous comprenons trois systèmes :
Le système des restrictions légales ;
Le système de la liberté absolue ;
Le système du monopole fiscal.
Dans le système des restrictions légales qui érige l'injure et la diffamation en délits, nous ne comprenons pas le transport des imprimés par I'état; nous ne comprenons pas l'Etat se faisant complice d'un délit moyennant 6 centimes qu'on lui met dans la main. Le transport par la poste, dans ce système, est une inconséquence.
Dans le système de la liberté absolue, qui n'admet pas qu'un article" de journal puisse jamais constituer un délit ni causer un dommage, tout écrit doit circuler librement, sauf
à payer à l'administration des postes, lorsqu'il emprunte son concours, le prix qu'il convient à celle-ci d'y mettre.
Dans le système du monopole fiscal, tout imprimé qui circule doit être assimilé aux lettres et doit être distribué par la poste, sans exception. Pourquoi l'administration des postes ne ferait-elle pas, à Paris, ce que font des administrations privées? Pourquoi l'administration des postes n'aurait-elle pas une division spéciale pour le service des imprimés à Paris? — Où serait la difficulté ?
Le projet de loi est un mélange de tous les principes :
Ce n'est pas le monopole fiscal !
Ce n'est pas la liberté absolue !
Ce n?est pas la répression légale !
Ce n'est pas uniquement un impôt !
Ce n'est pas exclusivement le prix d'un service rendu !
C'est l'Etat colporteur de ce qu'il qualifie crime et délit, injure, outrage, diffamation ! C'est l'Etat complice de crimes et de délits contre lesquels il accumule peines sur peines !
Soyez donc conséquents !
Ou proclamez que les crimes et les délits sont des crimes et des délits imaginaires, ou renoncez donc à vous faire colporteurs d'imprimés I
Répression judiciaire et monopole fiscal s'excluent logiquement.
Ou transportez tous les imprimés, ou renoncez à prélever un droit de cinq centimes sur ceux que vous ne transportez pas !
AMENDEMENT DESTINÉ A REMPLACER LES ARTICLES 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17 ET 18 DU PROJET DE LOI SUR LA PRESSE, PRÉSENTÉ PAR M. EMILE DE GIRARD1N, DÉPUTÉ DU BAS-RHIN.
A partir du 1er octobre prochain, l'affranchissement des journaux et écrits périodiques aura lieu au moyen d'un timbre analogue à celui qui sert a l'affranchissement préalable des lettres.
Tl y aura des timbres de 3 et de 6 centimes.
Le timbre de 6 centimes servira pour le transport et la distribution sur tout le territoire de la république ; celui ae 3 centimes servira seulement pour le transport et la distribution dans l'intérieur du département où ces journaux et écrits périodiques auront été publiés.
Le même affranchissement sera obligatoire pour les écrits non périodiques publiés en une ou plusieurs livraisons, imprimés sur une ou plusieurs feuilles ayant moins de 150 décimètres carrés.
Le 13 juillet 1850. ...
émilb de girardin, représentant du peuple.
3» t»ft*
DU DROIT DE TOUT DIRE
4 "janvier* 850.
VUnivers arbore le même drapeau que nous ; seulement, au lieu de ces mots : libeité de tout due I inscrits sur le drapeau de la Presse, V Univers met sur le sien : libbit! di
TOUT ENSEIGNEE .
Voici en quels termes sont conçus les aveux de VUnivers :
« Ce n'est pas' avec des inspections et de la surveillance, si rigoureuse qu'on la fasse, que 1 on peut changer les idées, les mœurs, les habitudes de tout un corps. Soumis à l'action des préfets ou à l'action des recteurs, les instituteurs resteront ce qu'ils sont. On pourra tout au plus prévenir quelques scandales, mais l'esprit du corps ne sera pas changé et l'influence de son enseignement, pour être plus cachée, n'en sera que plus dangereuse. Quand un corps est pénétré dim mauvais esprit, et qu'on se trouve dans ^impuissance de détruire ce corps, le seul moyen de neutraliser son influence est de créer un corps rkal pénétré d'un esprit opposé. Ce corps rival se formerait tout naturellement par faction de la liberté. Supposez renseignement primaire réellement libre, dans peu de temps des écoles s'élèveraient partout où les honnêtes gens en sentiraient la nécessite, et les écoles mauvaises ou tomberaient ou se transformeraient. La liberté seule peut donc guérir la plaie que le monopole a faite. »
S Janvier 4850.
Nous ne nous étions pas trompé quand nous disions que ceux qui réclamaient le plus haut en faveur de la liberté de l'enseignement seraient les premiers à déserter son drapeau dès qu'il faudrait le déployer. C'est ce qui est arrivé. Au premier rang de ceux qui ont donné le signal de la désertion et qui ont voté contre la liberté de l'enseignement, se rencontre M. Charles de Montalembert, qui s'est séparé de MM. Béchard, Bettingde Lancastel, Dufougerais, Nettement, de Noailles-Mouchy, Raudot, dejlesseguier, deSaint-Priest, de Vatimesnil, Vesin, etc., etc. M. Charles de Montalembert a été conséquent. Toutes les libertés de la pensée, sous toutes leurs formes diverses, croyance , parole, chaire, tribune, presse, enseignement, sont solidaires. On ne saurait en trahir une sans être contraint de renier les autres.
4 janvier 4850.
V Univers répond à la Preste ;
« L'expérience et la réflexion ne nous ont pas encore convertis à la liberté de penser, et nous n'avons inscrit sur notre drapeau ni ces mots : Liberté de tout enseigner, ni ceux-ci : Liberté de tout dire, dont la conséquence rigoureuse, inévitable, serait la liberté de tout faire, c'est-à-dire 1 anéantissement de toute liberté et la destruction de l'état social, remplacé par l'état sauvage.
» Sur quoi se fonde la Presse pour nous prêter de pareilles doctrines? Nous demandons pour tous la liberté a enseigner ce que la loi ne défend pas d enseigner, sauf à répondre devant les tribunaux des violations de la loi. Est-ce rendre fidèlement notre pensée que de la traduire par ces mots : Liberté de tout enseigner? »
La Presse répond è YUnivers par ces paroles qu'elle lui emprunte à lui-même :
« Une religion n'est pas libre lorsqu'elle ne peut enseigner ce qu'il lui platt et comme il lut plait. »
Quoi de plus explicite que ces paroles de V Univers, déclarant « qu'une religion n'est pas libre lorsqu'elle ne peut pas enseigner te qu'il lui plaît et comme il lui platt ? »
Il est donc vrai que V Univers ne se borne pas à demander vour fous la liberté d'enseigner ! La preuve qu'il demandera liberté de tout enseigner, c'est qu'il réclame la liberté d'enseigner ce qu'il lui plait et comme il lui plaît. »
6 janvier 48SO.
VUnivers est-il un journal sérieux ? C'est la question que l'on s'adressa après la réponse qu'il nous a faite. VUnivers ne veut pas de la liberté de tout enseianer, parce qu'il ne veut pas qu'on puisse « enseigner la dénauche, le vol, l'as- » sassinat, ou des doctrines qui sont la justification de ces » crimes. »
Sérieusement, est-il possible que jamais une école puisse s'ouvrir où s'enseigneraient la débauche, le vol, l'assassinat? Mais allons jusqu'à l'absurde, allons jusqu'à admettre que cptte école existe, où serait le danger? Quel est le père qui y enverrait son fils ? Quelle est la mère qui y conduirait sa fille? Ohl s'il y avait un danger, ce serait pour l'école et pour le maître, car il y aurait à craindre que l'indignation publique ne débordât sur eux et n'ensevelît le mettre sous les décombres de son école.
Assez de périls existent pour qu'on n'en crée pa§4'iaw-
ginaires. On peut conseiller la débauche, le vol, le meurtre; c'est là un péril réel et d'autant plus à redouter qu'il se cache dans l'ombre; mais les enseigner, jamais! Nous nous trompons, et nous reconnaissons qu'il y a des établissements entretenus à grands frais par l'Etat où l'on enseigne la débauche, le vol, le meurtre ; ces établissements, ce sont les maisons centrales et les bagnes. Vous y entrez élève, vous en sortez professeur 1 Ce sont les écoles normales du crime.
VUnivers, cherchant à préciser sa pensée, veut qu'il « ne » soit permis à personne d'enseigner des doctrines incom- » patibles avec Vexistence même de la société. »
Soit; mais qui sera juge du danger dans ces doctrines? VUnivers aurait-il donc déjà oublié les discours dans lesquels M. Thiers, combattant M. Guizot, en juin 1845, affirmait à la tribune que « les doctrines professées par les jésuites sont incompatibles avec Vexistence de la société? > Motion de M. Thiers; vote delà Chambre des députés; ordre donné aux vingt-sept maisons de jésuites de se dissoudre et de vendre leurs immeubles. Faut-il donc rappeler tous ces faits à VUnivers? A cette époque comme aujourd'hui, en 1845 comme en 1850, sous la monarchie comme sous la république, nous défendions la liberté avec M. deMontalembert et VUnivers, contre M. Thiers et le Constitutionnel... LiBBRrt pour tous et contre tous : telle fut et telle sera toujours notre devise. Nous n'en changerons pas au gré des événements. La peur ne nous fait pas flotter et tourner en tous sens.
Nous voulons la liberté de l'enseignement la plus entière. Pour garantie contre ses écarts, il nous suffit de la surveillance et de l'intérêt des familles.
Tout système restrictif n'aboutira qu'à l'arbitraire administratif. Nous en prévenons VUnivers à l'avance; nous déclarons inextricable et détestable toute loi sur l'enseignement qui ne se contentera pas d'un seul article exprimé par cette seule ligne :
« l'enseignement est libre. »
40 janvier 4850.
Il importe de bien préciser par quels pointe VUnivers et la Presse se rapprochent, et par quels points ils s'éloignent, sur la question de la liberté de l'enseignement ; c'est pourquoi nous reproduisons les déclarations suivantes de VUnivers :
« Sous prétexte des droits de la liberté, la Presse demande que la liberté d'enseignement ne soit limitée par aucune loi, ni préventive ni répressive ; elle devrait, par la môme raison, demander l'abolition de toute loi contre les voleurs et les assassins.
» Sous prétexte des dangers de la liberté, le régime actuel et les lois par lesquelles on essaye de le transformer, la loi de M. de Falloux, la loi de M. de Parieu, la loi du conseil d'Etat, limitent la liberté d'enseignement par des lois préventives, et imposent, à quiconque veut l'exercer, l'obligation de fournir des garanties, de passer des examens, d'obtenir des diplômes, de subir des inspections, etc. On devrait par la môme raison, et sous prétexte de prévenir le vol et l'assassinat, n'accorder aux citoyens la liberté de se mouvoir qu'après avoir justifie de leur honnêteté et à la condition d'être perpétuellement sous la surveillance de la police.
» Respectant à la fois les droits de la liberté et ceux de l'ordre social, nous demandons d'abord que la liberté de l'enseignement soit, comme toutes les autres, affranchie de toute loi préventive, car il est manifeste qu'avec de telles lois il n'y a plus de liberté véritable ; et, en second lieu, nous demandons que la liberté d'enseignement soit, comme toutes les autres, limitée par des lois répressives, car il est manifeste que l'absence de toute loi n'est autre chose que l'absence de tout ordre et de toute liberté. »
Ni V Univers ni la Presse ne veulent de lois préventives ; sur ce point, les deux journaux sont parfaitement d'accord. Mais V Univers veut des lois répressives; c'est sur ce point que la Presse s'éloigne de V Univers.
Nous ne voulons ni lois préventives, ni lois répressives contre la liberté de la pensée, de la tribune, de la chaire, de la presse, de renseignement. Vous voulez donc l'abolition de toute loi contre les voleurs et les assassins ? La pauvreté de cet argument donne la mesure de l'esprit et de la bonne foi de nos contradicteurs. Qu'a de commun la liberté de la pensée avec la liberté de l'action, le droit de tout dire avec le droit de tout faire ? Le droit de tout dire n'est jamais qu'une question de forme; le droit de tout faire est une question de fond. C'est ce que nous avons prouvé surabondamment. Punissez l'articulation précise, aussitôt l'insinuation transparente prend sa place; poursuivez l'insinuation, elle se transforme en allusion ; frappez l'allusion, elle se change en allégorie; réprimez l'allégorie, l'hypothèse apparaît ; défendez l'hypothèse, elle appelle à son secours l'interrogation sous forme dubitative; interdisez, si vous le pouvez, l'interrogation : interdirez-vous la réticence insidieuse, le démenti perfide, la fausse justification? Comment vous y prendrez-vous? Il y a cent et une manières, au moins, de dire la chose défendue. Vous n'avez pas le droit d'imprimer, sans Vous exposer à une condamnation judiciaire, que N... a volé ; mais rien ne s'oppose à ce que vous écriviez hypocritement : « Jusqu'où va la calomnie!
m tu»
» Croiriez* vous qu'elle va jusqu'à accuser N*.. d'avoir » volél... *
Le droit de tout dire n'est qu'une question de forme. En est-il ainsi du droit de tout faire? De quelque façon que vous vous y preniez pour me voler ma montre, si vous y parvenez, la montre que j'avais, je ne l'aurai plus ; de quelque façon que vous vous y preniez pour tuer un homme, si vous y* parvenez, il ne sera plus en vie quand il sera mort. Ici, le fond domine la forme.
Il y a des choses que vous avez l'entière liberté de faire, mais il est d'autres choses que vous n'avez le droit de faire sous aucune forme et sous aucun prétexte. Vous n'avez le droit, sous aucun prétexte, de tuer ni de voler. L'interdiction est absolue; il n'y a pas de degrés. Pourquoi, au contraire, est-il puéril de vouloir limiter la liberté de la presse, la liberté de la tribune, la liberté de la chaire, la liberté de l'enseignement? C'est qu'ici la forme domine le fond, et qu'on ne ga§ne rien à interdire d'exprimer, sous telle forme, ce qu'il est impossible d'empêcher de dire sous telle autre. Si vous êtes des écrivains sérieux et de bonne foi, cessez donc d'assimiler deux libertés qui n'ont rien do pareil, rien de commun.
La liberté de voler n'existe à aucun degré.
La liberté de parler existe.
La liberté de tuer n'existe h aucun degré.
La liberté d'enseigner existe.
Le propre de toute liberté, c'est d'être entière.
Toute liberté restreinte est une liberté mensongère. La demi -liberté ne saurait pas plus exister que la demivirginité.
La liberté de tout faire n'existe pas et ne saurait exister.
La liberté de tout dire doit exister, par cette raison souveraine qu'il n'y a aucun avantage à la limiter.
Toute limite, quoi qu'on fasse, sera toujours arbitraire.
Est-ce que V Univers aurait oublié les articles publiés dans le National par M. Genin, sur un livre de M. l'évoque du Mans? Si nous avons bonne mémoire, le rédacteur du National accusait M. l'évêque du Mans d'enseigner dans son livre ce qui était le plus contraire au respect des mœurs et des lois. Si M. l'évêque du Mans avait été à la tête d'un établissement d'instruction, et M. le rédacteur du National à la tête d'un parquet, que fût-il arrivé? L'ombrageux rédacteur du National eût poursuivi et peut-être (ait condamner le vénérable évêque du Mans. Qu'est-ce que cette condamnation eût prouvé? Eût-elle prouvé que M. Bouvier
avait eu l'intention de pervertir la jeunesse? La condamnation de Galilée a-t-elle empêché la terre de tourner? Les bûchers de l'inquisition ont-ils empêché le triomphe de la tolérance religieuse et de la liberté des cultes?
Nous l'avouons : en matière de liberté de la pensée humaine, nous n'admettons pas plus les lois répressives que les lois préventives ; nous n'admettons qu'un seul tribunal compétent, le tribunal de la conscience publique. Nous ne craignons pas qu'il manque jamais de sévérité ; il en déploiera d'autant plus qu'il prononcera à l'exclusion de tout autre.
Entière liberté de la pensée, de la tribune, de la chaire, de la presse, de l'enseignement; car ce que vous aurez condamné hier, vous le glorifierez demain 1 Galilée a été condamné 5 la prison perpétuelle 1 La Restauration a enlevé à M. Guizotsa chaire I La monarchie de 1830 a traduit devant la cour d'assises M. de Chateaubriand ; elle a fait condamner à vingt ans de détention M. Armand Marrast, qui, plus tard, présidait une Assemblée législative d'où M. Guizot était exclu, et où M. Thiers n'était qu'un membre muet de la minorité intimidée, de la minorité criant, à dix-huit reprises : Vive la république I et proscrivant le roi Louis-Philippe et sa famille! La république de 1848 a fait condamner a trois ans de prison M. Proudhon, qui, à son tour, peut-être, fera un jour condamner l'écrivain qui osera soutenir, contre ses doctrines victorieuses, la légitimité et l'utilité de l'intérêt 1 Qui sait? N'avons-nous pas vu les hommes partis des points les plus opposés tourner tous dans le même cercle de l'intolérance? C'est pourquoi nous terminons par ces mots: Pas de lois répressives contre la liberté de croire, de parler, de publier et d'enseigner ; droit de dire tout ce qu'on pense. Même inviolabilité pour la parole que pour la pensée.
42 Janvier 4850.
Le 19 août 1848, alors que Paris était protégé par cent mille soldats bivaquant dans les Champs-Elysées et cernant Paris, le conseil des ministres, présidé par M. le général Cavaigndc, et comptant parmi ses membres M. Marie, M. Senard,.se réunit et décide, sans rire, que l'existence de la Gazette de France est un danger public. En conséquence de cette délibération, la Gazette de France est solennellement suspendue. Aujourd'hui, ce fait paraît à peine croyable.
Dans quelques années , on aura la môme peine à comprendre qu'un grave débat ait pu s'engager entre deux journaux sérieux, V Univers et la Presse, sur la question de savoir si la liberté de tout dire implique la liberté de tout faire !
La doctrine de V Univers est celle-ci :
« L'homme doit toujours conformer son action à sa parole, sa parole à sa pensée. »
De cette doctrine, V Univers tire cette conséquence que, si l'homme a la liberté de tout penser, il a la liberté de tout dire, et que, s'il a la liberté de tout dire, il doit avoir la liberté de tout faire.
Puis, à peine V Univers a-t-il tiré cette conséquence, qu'il se hâte de se contredire et d'admettre entre la pensée et la parole la distinction suivante :
« La pensée est toute intérieure. La loi humaine ne saurait l'atteindre, car elle ne la voit point * la pensée est donc inviolable de fait. Mais la parole est extérieure , et la loi humaine peut la saisir: en fait, l'inviolabilité n'est donc pas la même. »
Puisque VUnivers admet une distinction entre la pensée et la parole, pourquoi donc n'admet-il pas une distinction semblable entre la parole et l'action? Est-ce que la liberté de tout dire ne porte pas en elle un antidote que ne possède pas la liberté de tout faire? La liberté de la parole a deux côtés : face et revers; ce que B... affirme, C... le contredit; ce que M... loue, N... le blâme. Toujours une affirmation provoque une contradiction, et rarement une calomnie se produit sans servir de passeport à une apologie. C'est là le correctif de la liberté de tout dire, correctif qui ne permet pas de l'assimiler à la liberté de tout faire, liberté qui ne peut et qui ne saurait jamais exister.
Nous l'avons dit et nous le répétons :
Nulle part et à aucun degré n'existent la liberté de voler, la liberté de tuer.
Partout, à des degrés divers, existent la liberté de parler, la liberté d'enseigner.
Liberté absolue ou interdiction absolue : telle est notre doctrine.
Liberté absolue de vous enrichir par le travail et l'épargne ; mais interdiction absolue de vous enrichir par le vol et par le meurtre : voici comment nous cou. prenons que la liberté d'action soit h la fois entière et limitée.
La liberté de faire est une liberté spéciale; c'est pourquoi ne saurait exister la liberté de tout faire.
La liberté de dire est une liberté générale; c'est pourquoi aucune limite légale ne doit être mise à la liberté de tout dire.
La parole , comme la pensée , échappe à la loi positive ; donc elles doivent être assimilées Tune à l'autre.
Est-ce à dire que nous approuvons l'erreur, l'injure, la médisance, la diffamation, la calomnie? Non; nous reconnaissons et nous proclamons qu'il peut y avoir des paroles coupables comme il existe des pensées criminelles ; mais le juge souverain des pensées criminelles, c'est la conscience intérieure; mais le juge souverain des paroles coupables, c'est la conscience publique. Elle seule doit prononcer; elle seule doit appliquer, selon les circonstances, l'une de ces trois peines: le blâme, le mépris ou l'indignation.
Prétendre assimiler des paroles à des actes, convertir des discours en délits justiciables des cours d'assises et des tribunaux correctionnels, c'est égarer la justice humaine dans une route où ii n'est pas bon, où il n'est pas prudent qu'elle s'engage. Toujours et partout le vol sera le vol; toujours et partout le meurtre sera le meurtre ; mais tel discours, telle doctrine, condamnés à telle époque comme des délits punissables, seront, à telle autre époque, proclamés comme des vérités victorieuses. En 1840, M. Guizot fait condamner M. de Lamennais à une année de prison; en 1848, M. de Lamennais est nommé, à Paris, représentant du peuple par 104,000 votants, tandis que M. Guizot est contraint ae se réfugier à Londres. Celui qui, le 22 février, eût crié : Vive la république! à bas la monarchie! eût été arrêté ; celui qui, quelques jours plus tard, eût crié : Vive la monarchie! à bas la république! eût été fort heureux d'en être quitte pour une condamnation judiciaire. Eternelles oscillations du pendule humain ! Laissez donc chacun exprimer librement sa pensée, son opinion. Que ceux qui préfèrent la monarchie à la république puissent le dire hautement, a la condition de la même liberté pour ceux qui préfèrent la république à la monarchie. Tolérance absolue et réciproque, car ce n'est pas la sincérité des opinions qui est dangereuse, c'est l'hypocrisie des partis. L'unique moyen de la combattre et de la vaincre, c'est de faire le contraire de ce qu'on a fait, c'est de proclamer la liberté de tout dire, de tout imprimer, de tout enseigner.
A quoi bon la restreindre? à quoi bon la comprimer? Qu'y gagnc-t-on? Ouvrez les journaux, et vous lirez qu'un jeune nomme de Blaye (Gironde) a été arrêté pour avoir crié : Vive la république démocratique et sociale. 11 a été acquitté à
Blaye; peut-être qu'à Bordeaux il eût été condamné. Cependant, si le cri était innocent à Blaye, ce cri ne devait pas être moins innocent à Bordeaux, ou si le cri était coupable à Bordeaux , il ne devait pas être moins coupable à Blaye. Mais admettez que partout ce cri fût également puni comme séditieux, empêcherez-vous de crier : Vive la république démocratique I vive l'égalité sociale? Même pensée aifféremment exprimée 1 M. Dupin et M. Sauzet, tour à tour présidents de la Chambre des députés, flnt-ils jamais réussi à empêcher M. Garnier-Pagès et M. Ledru-Rollin de laisser apercevoir, au travers la trame transparente de leurs réticences étudiées, la couleur tranchée de l'opinion républicaine h laquelle ils appartenaient? Non : alors n'eût-il pas mieux valu leur laisser dire franchement qu'ils étaient républicains? Que gagnait-on à leur ôter cette liberté? Rien; au contraire, par cette intolérance farouche et stupide. on révélait sa faiblesse et sa peur ; par la compression , l'on préparait l'explosion. Toute erreur est une semence qui
Krte son fruit ; la révolution du 24 février a été le fruit de rreur, qui a survécu, et que nous continuons à combattre sous le régime actuel avec la même ardeur que nous la combattions sous le régime précédent.
Ouvrez les journaux judiciaires : vous y trouverez l'arrêt
Îui condamne le gérant de la Réforme à deux mille francs 'amende et trois mois d'emprisonnement, pour avoir publié, le S décembre, un article intitulé : au peuple dis
CAMPAGNES
L'avocat général, M. Suin, a prétendu que cet article était dangereux; le défenseur du journal, M. Bac, a soutenu le contraire. Nous allons raisonner dans l'hypothèse, non de la réponse, mais du réquisitoire. Soit, M. Bac a tort, et M. Suin a raison. L'article de la Réforme est coupable et dangereux ; il excite à la haine et au mépris du gouvernement ; il exoite à la haine des citoyens les uns contre les autres. Si cela est vrai, si cela est sincère, si cela est incontestable, que conseillaient la prudence et le bon sens, et qu'a-t-on fait? Le bon sens et la prudence conseillaient de faire paraître, dès le lendemain, 3 décembre 1850, dans le Constitutionnel ou dans tout autre organe de la majorité, un article adressé au peuple des campagnes, à l'effet de le prémunir contre l'erreur de certaines assertions, contre le péril de certaines doctrines, et de l'exhorter à la concorde. La veille, le gouvernement avait été attaqué dans ses actes et dans ses intentions. Au lieu de cela , qu'a-t-on fait? L'article de la Réforme était oublié ; on l'a fait revivre. Il était passé à peu
près inaperçu i on lui donne un retentissement immense , car on lui donne pour écho tous les journaux de l'opposition. C'est à peine s'il avait été distribué à huit ou dix mille exemplaires ; il va l'être à deux cent mille exemplaires au moins. La Réforme, qui n'aurait pas eu de prétexte pour le réimprimer, le réimprime aujourd'hui tout entier. Si cet article était dangereux , aiosi que l'a affirmé M. l'avocat général Su in, quel aura été le résultatdespoursuitesjudiciaires? D'augmenter l'intensité et l'étendue du danger dans la proportion de 200 à 10, de faire lire l'article de la Réforme à un grand nombre de lecteurs qui en eussent ignoré l'existence, si on ne l'avait pas élevé à la hauteur d'un délit politique. Eh bien ! nous le demandons au ministère public, à M. Suin lui-même, croit-il, s'il était sincère, que trois mois de prison et deux mille francs d'amende compensent le surcroît de danger provenant du surcroît de publicité, conséquence des poursuites judiciaires?
Voilà donc à quoi servent les lois répressives en matière de liberté de la presse I Elles servent à aggraver et étendre le mal, ou à transformer en hypocrisie qui trompe la franchise qui avertirait, en perfidie dont on ne se défie pas la violence dont on se défierait! L'ignorant qui fait rentrer la petite vérole, au lieu de l'aider à sortir, tue le malade au moment où il croit qu'il le guérit. Pauvre société! c'est ainsi
au'ils te soignent, c'est ainsi qu'ils te traitent! Au lieud'aier à sortir ce qu'ils appellent le socialisme, ils le font rentrer, ils le répercutent, ils l'aggravent, ils l'enveniment, ils le rendent mortel. C'est la même intolérance qu'au temps de Tacite, s'exprimant ainsi : « ... Des malheureux abhorrés » pour leurs infamies, et qu'on appelait chrétiens ! » C'est la même intolérance qu'au seizième siècle, à l'époque où la liberté de la chaire avait à se défendre contre le risque de la suspension, où les prédicateurs accusés de commouvoir le peuple étaient exposés è la peine de la hart !
On ne poursuit plus les prédicateurs, mais on poursuit les instituteurs ; que la majorité parlementaire se déplace, et peut-être sera-ce le contraire qui aura lieu I PeuMHre recommencera -t-on à poursuivre les prédicateurs ! Que dira alors V Univers, qui veut des lois répressives contre la liberté de la presse et la liberté de l'enseignement?
Chaire contre chaire, journal contre journal, école contre école, discours contre discours : voilà en quels termes nous résumons notre programme sur la liberté des cultes, la liberté de la presse, la liberté de l'enseignement, la liberté de la tribune.
L'esprit humain est un fleuve, on peut en détourner le cours, mais nul n'est assez puissant pour l'arrêter, le condamner à l'immobilité, le transformer en lac. Jupiter détrôné est là pour l'attester.
Qui a donc le droit de proscrire la tolérance des idées et de se déclarer en possession exclusive de la vérité? Par qui fut condamné Galilée ? N'est-ce pas par le tribunal de l'inquisition ? Il y a un siècle, les sorciers étaient brûlés; depuis qu'on ne songe plus à les persécuter, qui croit en eux? VUnivers y croirait-il?
C'est sérieusement que nous lui posons cette question et que nous le prions d'y répondre.
45 janvier 4850.
Le journal la Réforme annonce qu'il vient d'être l'objet d'une nouvelle saisie. 11 parait que cette saisie a été motivée par la reproduction d'un article de quelques lignes empruntées à un journal du département de la Charente , article contenant des inculpations d'une nature fâcheuse pour le caractère du président de la république. Aujourd'hui nous ne pourrions pas citer les termes de cet article sans nous exposer aux mômes poursuites que la Réforme; mais dans quelques jours, quand cet article aura été lu à l'audience, nous pourrons le reproduire en toute impunité. Ce qui aurait été coupable le 12 janvier 1850, dans une ou deux semaines sera devenu parfaitement licite. 0 la belle législation que la législation répressive en matière de presse 1 Admirez-la donc ! vantez-la donc î soutenez-la donc! aggravez-la donc! Comme la mort de la Tribune, sous les coups redoublés des condamnations judiciaires, a bien sauvé la monarchie de 1830 !
Si nous insistons sans relâche en faveur de la liberté de la pensée, de la parole, de la chaire, de la tribune, de la presse, de l'enseignement, c'est que, relativement à cette question, toute autre question nous paraît secondaire ; c'est que la triple liberté de la pensée, de la parole et de la plume nous paraît être la seule ancre de salut dans la tempête qui s'approche.
En effet, sans la pleine liberté de la presse, comment pourrions-nous vous protéger et vous défendre, le lendemain de votre défaite, vous qui poursuivez aujourd'hui la Réforme, vous qui avez fait condamner M. Proudhon à trois années de prison, vous tous, enfin, qui avez fait servir l'état de siège à suspendre des journaux? Songez-y!
48 janvier 4850.
Ouvrez le Moniteur du 18 janvier 1850, page 182, vous y trouverez le discours de M. Béchard; arrêtez-vous à ce passage:
« m. béchard : Un des principaux organes du parti conservateur, converti aux idées ultra-libérales, ne veut plus, en matière de religion et d'enseignement, même de loi répressive, car, dit-il, la pensée ne relève que de Dieu et de,Ia conscience.
» â droite : C'est M. Emile de Girardin. »
Poursuivez, vous arriverez au passage suivant :
« Et si quelques esprits pouvaient encore rester en suspens, qu ils veulent bien se souvenir de l'un des préopinants, de cet orateur qui naguère marchait dans les rangs des amis de Tordre, et qui, à la vue du flot qui monte et qui menace de tout engloutir, a changé de drapeau pour passer à l'ENNEMÏ.
» voix a gaucbr : II n'y a pas d'ennemis ici.
» m. béchard : Je veux dire du côté de nos ADVERSAIRES.
» autres voix a gauche : A l'ordre 1 à l'ordre !
» m. le président : L'orateur a retiré -son expression ; il a dit ADVERSAIRES... »
Par ce fait et par ce passage, on peut juger de ce qu'il y a de sérieux dans la doctrine ae ceux qui n'admettent pas le droit de tout dire !
Vous ne pouvez pas dire le mot vrai, le mot que vous pensez ; le mot qui vous vient, ce mot, c'est le mot ennemi ; on vous force de le retirer. Que faites-vous? vous le remplacez par le mot adversaire; aussitôt le président d'une grave assemblée, et s'exprimant en son nom, se déclare satisfait de l'amendement.
N'est-ce pas la preuve la plus manifeste, fournie par M. Béchard lui-même, que le aroit de tout dire n'est qu'une question de forme? Il ne s'agit que de remplacer un mot par un autre. Qu'en pense M. Béchard?
Nous croyons que lorsqu'il aura creusé aussi profondément que nous l'avons fait depuis deux ans, à l'écart des partis et de leurs passions, la grande question de la liberté, qui a pour rameaux la conscience, la pensée, la parole, la chaire, la tribune, la presse, l'enseignement, tyf. Béchard sera complètement de notre avis.
49 janvier 4880.
Puisque l'inquisition n'existe pas en France et n'y saurait être rétablie, il est puéril d'y vouloir limiter la liberté
de la parole, car ce qu'il sera interdit d'articuler sous une forme, on Vinsinuera sous une autre. Alors à quoi bon se donner des airs farouches de compression , si c'est pour n'exercer qu'une répression inefficace ? Telle est la question que nous adressons à V Univers.
Sf janvier 1880.
V Univers nous répond :
« Puisque les lois destinées à limiter par la répression la liberté de tout dire ne la limitent réellement pas, et laissent cette liberté entière et complète, il est puéril de tant crier contre ces lois. A quoi bon se donner des airs farouches de révolutionnaire et d'anarchiste, si c'est pour n'abolir qu'une répression qui n'existe pas? Telle est la question que nous adressons à la Presse. »
Aussi, en ce qui nous concerne, ne protestons-nous ras contre les lois préventives et répressives dans lesquelles l'Empire, la Restauration, la monarchie de 1830 et la république de 1848 se sont efforcés à i'envi de murer et d'enfermer la liberté de la presse. Ces lois ne nous gênent en aucune façon. Essayât-on de rétablir la censure, que cela ne nous effrayerait nullement; nous aurions toujours l'esprit assez délié pour faire ce que faisait, en 1828, M. de Salvandy, pour faire paraître des pages blanches terribles et des lignes de points foudroyants. Ëssayàt-on d'élever les cautionnements à 200,000 francs, à 500,000 francs même, que loin d'y perdre nous y gagnerions. La preuve que la législation actuelle ne nous gène pas pour dire notre pensée, c'est que nous la disons sans réserve depuis quinze ans, et que. pour nous faire un procès, il a fallu s'attaquer à la reproduction dans la Presse d'un article de la Réforme, article que nous avions reproduit sans le lire, article qu'aujourd'hui même encore nous n'avons pas lu, et que nous n'avions cité que parce qu'il était venu s'offrir spontanément à nous comme un argument de plus à l'appui de la thèse que nous soutenions. Notre conviction profonde est que M. Proudhoû aurait pu écrire impunément tout ce qui l'a fait condamner à trois années de prison, s'il avait voulu prendre la peine de donner à sa pensée et à sa discussion une autre forme. 11
Eouvait poser la question constitutionnelle de la responsailité directe du président de la république sans donner prise à l'accusation d'offense ou d'outrage. En y mettant plus d'art sans- y mettre moins de force, il edl dit tout ce qu'il eût voulu dire, et, au lieu de «'être fiait enfermer dans
l'espace étroit d'une prison, il eût continué de siéger en pleine liberté sur les bancs de l'Assemblée souveraine. Une autre conviction non moins profonde que celle que nous venons d'exprimer, c'est que si le gouvernement croit s'être fortifié en faisant condamner le rédacteur en chef du Peuple à trois ans de prison, il s'abuse étrangement I Tout écrivain que le iury condamne acquiert un titre de plus à la confiance et à la reconnaissance de son parti , qui ne voit pas en lui un coupable, mais un martyr. Ce que l'écrivain gagne en popularité, c'est le gouvernement qui le perd.
Telles sont nos convictions. Nul plus que nous , dans la presse , n'a moins d'intérêt à soutenir les principes de la pleine liberté de la pensée et de la parole ; si nous les soutenons, au risque de passer pour a révolutionnaire » et pour « anarchiste », c'est que nous voyons l'abîme auquel conduit le système de compression, et que nous croirions manquer à notre devoir et à notre conscience si nous n'avertissions pas la société du péril auquel elle s'expose, en persistant dans des errements funestes condamnés par l'expérience.
a Le véritable auteur de la guerre n'est pas celui qui la déclare, mais celui qui la rend nécessaire », dit M. Mignet dans son Histoire de la Révolution française; à notre tour, et par imitation, nous disons : Les véritables révolutionnaires ne sont pas ceux qui prévoient et s'efforcent de prévenir les révolutions , ce sont ceux qui les nient et qui les provoquent.
Si, en mars 1847, les conseils de la Presse l'eussent emporté sur les sarcasmes du Journal des Débats, raillant, de sa plus fine ironie, les révolutions et les révolutionnaires, la révolution de 1848, n'ayant pas de prétexte, ne se fût point accomplie I
De ta Presse qui eût écarté la révolution de 1848, ou do Journal des Débats qui l'a attirée, de ces deux journaux lequel a le plus justement mérité les noms de révolutionnaire et d'anarchiste?
VUnivers est prié de répondre à cette question.
tS janvier 4*60.
Ce que la vérité a d'admirable^ c'est qu'on a beau la comprimer, elle finit toujours par jaillir ; elle finit toujours par avoir raison contre ceux qui l'ont niée.
Nous lisons dans Y Univers cet aveu, qui esl la condamnation souveraine de toute sa polémique contre nous :
u Otez à M. Thiers son talent, sa politesse et cet art de séduire, CENT FOIS PLUS DANGEREUX que Vart informe des insuUeurs... *
Par cet aveu qui lui est échappé , Y Univers reconnaît la vérité de ce qu'il avait taxé d'erreur; il reconnaît que le droit de tout dire est avant tout une question de forme , puisqu'il déclare que « l'art de séduire peut être CEXTFOIS » PLUS DANGEREUX que l'art informe des insulteurs. •
Si Y Univers, qui a la passion des lois répressives, est conséquent, il devra ériger I'ait de sedciie parmi les délits de la parole! Si Y Univers est juste et qu'il veuille proportionner Tétendue de la peine à l'étendue du péril , quand l'insulte sera punie de mille francs d'amende , il devra demander que la séduction, étant cent fois plus dangereuse, soit taxée à cent mille francs.
Convenez donc franchement que vous avez tort et que nous avons raison 1
S3 janvier 4850.
Après avoir été contraint de déclarer et de reconnaître
que des deux journaux , la Presse et le Journal des Débats,
ce dernier était celui qui avait le plus droit à l'épithète de
révolutionnaire et d'anarchiste, VUnivers poursuit en ces
termes son plaidoyer en faveur des lois répressives, sans se
souvenir de l'aveu qui lui est échappé :
« La Presse nous démontre fort au long que les lois répressives ne l'ont jamais empêchée de dire ce qu'elle voulait, et que, sous 1 empire de ces lois, tout écrivain, à moins qu'il ne tienne absolument à se fair» mettre en prison, peut tout dire sous une forme ou sous une autre, sans avoir rien à craindre. D'où la Presse conclut que ces lois répressives constituent un système de compression qui conduit à fabime. Il nous est impossible de deviner par quelle série de raisonnements sousentendus la Presse a pu arriver à cette conclusion qui détruit ses prémisses. »
Nous croyions que nous nous étions assez clairement expliqué; il paraît que non, puisque Y Univers prétend que nos prémisses sont détruites par notre conclusion. Soit, nous ne demandons pas mieux que d'insister. Toute vérité est un clou sur lequel il ne faut pas craindre de frapper, si on veut le faire entrer profondément. Dans l'espace de quinze années, de 1814 à 1830, la censure a été rétablie cinq fois, la liberté de la presse a été suspendue quatre fois ; deux fois le régime du privilège a été constitué au moyen des autorisations préalables ; tous les moyens, tous les expédients,
tous les régimes , enfin , ont été successivement essayés ; tous ont été inefficaces. Eh bienl d'avoir été inefficaces, cola les a-t-il empêchés de conduire la royauté à l'anime et le roi Charles X à l'exil? Des lois répressives peuvent donc être a la fois inefficaces et dangereuses ! Quand la Restauration faisait incarcérer Béranger, Jay, Jouy; quand elle faisait conduire, la chaîne aux mains et aux pieds. Fontan et Magallon , cela n'empêchait pas M. Thiers de lui faire impunément, dans le Constitutionnel, et plus tard dans le National, la guerre qui devait aboutir aux journées des 27, 28 et 29 juillet 1830 ; mais le peuple, alors, n'en disait pas moins que la presse n'était pas libre, et il le croyait sincèrement, car ses yeux ne voyaient que Magallon et Fontan, Jouy et Béranger poursuivis, persécutés, condamnés ! Il les appelait ses martyrs ; son imagination, prompte à s'exalter, les lui représentait toujours à travers des barreaux, et se refusait à croire que la presse fût libre lorsque Béranger ne Tétait pas, lorsque Béranger était sous les verrous! Supprimer la liberté de la pensée et de la parole est toujours une faute et un danger ; mais il y a un danger plus grand et une faute plus grave, c'est de la laisser s'exercer en paraissant la supprimer. Sous la Restauration , le peuple ne se disait pas que MM. Thiers et Mignet étaient libres d'exprimer toute leur pensée ; il se disait que Jouy et Béranger ne l'étaient pas, et il s'en indignait! Aujourd'hui, le peuple ne s'arrête pas à mesurer le degré de liberté dont jouit M. de Girarain dans son cabinet, la plume à la main; il ne voit qu'une chose : la liberté dont ne jouit pas M. Proudhon dans son cachot à triple serrure. Cela suffit au peuple pour conclure, dans sa raison, que la liberté de la presse n'existe pas, et pour condamner dans sa conscience le gouvernement qui met des bornes au droit de l'écrivain.
Voilà le danger du système de compression ! Il prépare l'explosion du courroux populaire ! Il est l'étincelle qui met le feu aux matières inflammables !
Comment VUnivers, s'il est de bonne foi , ne voit-il pas cela ? Comment nous lorce-t-il à prolonger une discussion où tout se réunit pour nous donner raison, où tout se réunit pour lui donner tort?
24 Janvier 4860.
Voici en quels termes VUnivers opère sa retraite :
« C'est le sort commun de toutes tes lois humaines, d'être sootefit
impuissantes et d'accroître parfois le mal qu'elles voudraient empêcher. Il s'ensuit que ces lois doivent être faites et surtout appliquées avec discernement, mais il ne s'ensuit pas qu'on doive abolir toutes les lois et que la société puisse s'en passer. Nous tenons qu'il est insensé de prétendre comprimer par des lois une opinion, une doctrine généralement répandue dans une nation ; et nous tenons en même temps qu'ti est insensé de ne pas faire des lois répressives contre les opinions, contre les doctrines fausses et dangereuses, contraires aux
Que penser de lois qui « accroissent le mal qu'elles voudraient empêcher? » Ne serait- il pas cent fois préférable qu'elles n'existassent pas; et si elles existent, ne serait-il pas cent fois préférable de les abroger?
Telle est la question que nous posons à tous les législateurs, à tous les magistrats, à tous les publicistes.
Qu'ils s'interrogent et répondent I
Nous l'avons prouvé, l'histoire et les codes à la main : tous les systèmes, tous les régimes ont été tour à tour essayés ; prohibition, censure, privilège, intimidation, tous les expédients, tous les moyens de répression ont successivement échoué. La Restauration n'a pas été mieux inspirée que l'Empire, la monarchie de 1830 n'a pas été plus heureuse
Sue la Restauration ; MM. Senard et Marie, Odilon Barrot et lufaure n'ont réussi qu'à refaire l'œuvre de MM. de Peyronnet et Persil, et qu'à aggraver les lois de 1819 et de 1835 en matière de presse. De cette impuissance attestée par trois actes d'abdication : abdication de l'empereur Napoléon, abdication du roi Charles X, abdication du roi Louis-Philippe, n'est-il pas raisonnable de conclure qu'ils avaient entrepris l'impossible? C'est ici que ressort, dans toute sa vérité, l'analogie qui existe entre les prétendus crimes de la presse et les prétendus crimes de la magie. Aujourd'hui^ qui oserait soutenir que les prétendus crimes de sorcellerie n'étaient pas des crimes imaginaires? Que V Univers l'ose donc 1 Aujourd'hui, qui oserait soutenir que les véritables criminels étaient les prétendus sorciers qu'on brûlait, et n'étaient pas les juges ignorants et peureux qui les condamnaient ? Car, par respect pour la justice, il faut le proclamer hautement, l'ignorance et la peur sont de véritables crimes dans le juse à l'arrêt duquel sont soumis l'honneur, la vie, la fortune 3e l'accusé.
V Univers déclare qu'il est « insensé de ne pas faire des lois répressives contre les opinions, contre les doctrines fausses et dangereuses, contraires aux opinions, aux doctrines universellement reçues. »
Donc, lorsque l'on croyait universellement à Saturne,, à Jupiter, à Junon et à Vénus, ceux qui avaient raison étaient les intolérants qui en proclamaient la divinité ; ceux qui avaient tort étaient les sceptiques qui avaient l'audace d'en douter. Donc, lorsque, contrairement aux croyances universelles de cette époque, Jésus prêcha l'unité de Dieu en trois personnes, la déchéance de l'homme, institua le baptême et la communion, c'était Pilate qui avait raison, c'était Jésus qui avait tort. Donc , lorsque l'on croyait universellement aux sorciers, on avait raison de les condamner, de les tenailler, de les cliquer, de les brûler. Le bibliothécaire Gabriel Naudé ne croyait pas aux sorciers, c'était lui qui avait tort; le jurisconsulte Bodin croyait aux sorciers, il en avait vu, il en avait touché, c'était lui qui avait raison. Donc, lorsque l'on croyait universellement que la terre ne tournait pas, et lorsque Galilée était seul à prétendre que la terre tournait, c'était l'inquisition qui avait raison et Galilée qui avait tort 1 Telles sont les conséquences qui résultent de la doctrine de l'Univers.
Comme on le voit , c'est indirectement l'approbation la plus implicite de toutes les condamnations encourues par tous les prétendus coupables de magie et de sorcellerie; c'est l'adhésion la moins équivoque donnée à toutes les persécutions religieuses, à tous les massacres pour cause d'hérésie ou de schisme. Demain, si V Univers le pouvait, il rétablirait 2 sans hésitation et sans scrupule, les bûchers de l'inquisition ; nous ajoutons qu'il le devrait, sous peine de reculer devant l'application de ses principes en matière de lois répressives. Dès que l'on se place sur cette pente, il faut aller jusqu'au bout : nul ne saurait plus s'y arrêter.
Aussi, assimilons-nous de la manière la plus absolue les prétendus crimes et délits de la parole et de la presse aux prétendus crimes et délits d'hérésie et de magie. Nous disons que ce sont des crimes et des délits imaginaires ; nous disons que ce sont des crimes et des délits qui ne sont rien
f>ar eux-mêmes ; nous disons qu'ils n'existent que par le ait de l'ignorance des législateurs et des juges.
Les journalistes sont au dix-neuvième siècle ce que les sorciers étaient aux siècles derniers.
Dans quelques années, on ne comprendra pas qu'il se soit trouvé des tribunaux et des juges pour condamner Béranger, Chateaubriand, Lamennais, Proudhon, à raison d'opinions, vraies ou erronées, exprimées par ces écrivains, pas plus qu'on ne comprend aujourd'hui qu'il se soit trouvé d'éminents jurisconsultes, tels que Bodin, pour prêter
l'autorité de leurs noms à la jurisprudence en matière de sortilèges.
Un journal peut commettre des erreurs, des exagérations, mais il ne saurait jamais commettre ni délits ni crimes.
Telle est notre doctrine , doctrine absolue qui n'admet aucune exception.
Un journal peut m'appeler assassin, mais il ne peut pas faire que je sois un assassin, si je n'ai jamais commis de meurtre, pas plus qu'il n'est donné au microscope de créer les insectes invisibles dont il révèle l'existence. 11 les fait voir, mais il ne les fait pas naître.
Un journal est un microscope moral.
Dira-t-on qu'un journal qui attaque, diffame, calomnie, porte atteinte à la réputation de celui qu'il a attaqué, diffamé, calomnié? Soit. Mais comment cette atteinte se réparera-t- elle devant les tribunaux? En s'aggravant. Donc il est préférable de n'avoir pour avocat que sa conscience intérieure et pour juge que la conscience publique.
C'est à la conscience publique à s'armer de sévérité contre les injures, les diffamations, les calomnies, les erreurs, les provocations, tout ce qui, enfin, aujourd'hui constitue le domaine des délits et des crimes de la parole et de la presse.
C'est à la conscience publique à protéger énergiquement la société et l'individu !
L'individu fort de sa conscience n'a pas besoin de tribunal qui le venge de la calomnie 1
Quand le droit de mépriser la calomnie, l'injure, la diffamation, déviait s'acquérir par une plus grande pureté de conscience, où donc serait le mal?
Quand le droit de dédaigner les provocations séditieuses serait le privilège auquel on reconnaîtrait les bons gouvernements, où donc serait le danger ?
Soyons de notre temps ! Nous en avons fini avec les crimes et les délits imaginaires de la magie et de la sorcellerie; finissons-en avec les crimes et les délits imaginaires de la parole et de la presse.
Nous sommes encore des enfants ; soyons enfin des hommes!
34 janvier 4850.
C'est en vain que l'Univers s'efforce péniblement de se rattraper à la corde tendue sur laquelle il danse depuis huit jours ; le malheureux a visiblement perdu l'équilibre. Il ne
peut contester ce <jui est attesté par l'histoire, à savoir : que, du jour où la justice a cessé de poursuivre, de tenailler, de cliquer, de brûler les sorciers, ils ont entièrement disparu. C'est là un fait incontestable ; quelle conclusion l'Univers en tire-t-il?
Elle est curieuse à lire :
« Les lois de répression contre la magie n'eurent d'autre effet que de multiplier les sorciers ; donc les lois de répression contre la presse n'ont autre effet que de multiplier les journalistes.
» L'abolition des lois contre la magie eut pour résultat de faire disparaître les sorciers; donc l'aboli tion des lois contre la presse fera nécessairement disparaître les journaux.
» Nous avons beau chercher, nous ne voyons pas qu'il soit possible de tirer des raisonnements que la Presse nous oppose aujourd'hui une autre conclusion. Nous sommes donc contraints, par la Presse ellemême, à demander le maintien des lois répressives, car nous avons la faiblesse de tenir aux journaux... »
Voilà donc à quelle extrémité l'argumentation de V Univers est réduite! Si ce journal demande des lois répressives en matière de presse, c'est pour entretenir le feu sacré de la polémique, c'est pour l'empêcher de s'éteindre, c'est afin qu'il n'en soit pas des journaux comme des sorciers, c'est afin qu'ils ne disparaissent pas !
Nous sommes plus désintéressé que YUnivers dans la cause qui nous est commune, car la question de savoir si les journaux survivraient au triomphe de nos idées est la dernière qui se soit présentée à notre esprit.
Quand nous défendons, comme nous le faisons, la liberté de la presse, c'est un principe et non pas un intérêt qui nous inspire ; ce n'est pas4ur le journalisme, c'est sur la société que nous avons les yeux fixés !
Sous le régime de la liberté incontestée de la pensée, se faisant .jour par la parole, la chaire, la tribune, l'enseignement et la presse, le journalisme sera ce qu'il devra être. Peu nous importe ! s'il faut qu'il se transforme, il se transformera 1 Ce sera son affaire. Quand la publicité proprement dite occuperait dans les journaux une place plus grande, et quand la polémique y tiendrait une place plus petite, quand il s'y trouverait moins de discussions stériles et plus de renseignements utiles, nous ne voyons pas où serait le mal... En Angleterre et en Amérique, où la presse est entièrement libre en fait, sinon endroit, les journaux quotidiens sont, avant tout, des feuilles destinées aux nouvelles et aux avis. De quoi voudrait-on qu'ils parlassent, s'ils ne s'adressaient à tous les grands intérêts de l'industrie, du commerce et de la marine? Car là où la liberté n'est point attaquée, il ne saurait venir à l'idée de personne de la défendre ; là où «Ile
n'est point en question, il serait hors de propos de la discuter.
Oui, cela est vrai, V Univers a raison, le jour où les tribunaux ne s'enquerront pas plus des journaux qu'ils ne s'enquièrent aujourd'hui des sorciers, une grave et profonde atteinte sera portée à la puissance de la presse. Nous le reconnaissons ; plus elle sera libre et moins elle sera puissante; cette considération peut arrêter V Univers, elle ne nous arrête pas.
Un journal est pour nous un drapeau, et non une enseigne ; une tribune, et non une boutique; une mission, et non une exploitation.
Rapetisser la liberté de la presse aux étroites proportions d'une question de journalisme , c'est commettre un écart dans lequel nous ne sommes jamais tombé ; nous nous souvenons d'avoir écrit, en 1838, il y à douze ans :
« On confond ensemble la liberté de la presse et le journalisme. Le journalisme est à la liberté de la presse ce que l'ombre est à la lumière.
» La liberté de la presse est un droit politique; le journalisme est une profession commerciale. La liberté de la presse est une institution ; la tyrannie du journalisme est une usurpation. »
Que V Univers continue de défendre les intérêts du journalisme ; la Presse continuera de défendre l'indépendance de la pensée humaine et son inviolabilité.
*5 Janvier 4850.
V Univers persiste à penser que la liberté de la presse et la liberté d'enseignement peuvent et doivent être limitées par des lois répressives.
Nous persistons à penser le contraire ; mais, si nous avons tort, que VUnivers nous le démontre donc I
L'occasion est propice.
L'Assemblée constituante n'a-t-elle pas légué à l'Assemblée législative la tâche de faire les deux lois organiques sur la liberté de l'enseignement et sur la liberté de la presse?
Eh bien 1 que VUnivers formule et précise sa pensée en articles de lois. Nous nions le mouvement, qu'il marche I
16 janvier 4850.
Nous sommes pour les questions nettement posées et nous
allons prouver à VUnivers qu'elles ne nous embarrassent nullement. A son tour, sans doute, il tiendra à honneur de prouver que celles que nous lui avons posées ne l'embarrassent pas non plus; il nous dira donc comment, s'il était ministre, il formulerait la loi organique sur la liberté de la presse et la loi organique sur la liberté de l'enseignement.
VUnivers nous interpelle en ces termes, que nous reproduisons :
« M. de Girardin croit-il à la thèse qu'il soutient? Nous n'en doutons pas : mais, comme nous sentons que ce doute est injurieux, nous voulons donner au rédacteur en chef de la Presse l'occasion de nous prouver sa sincérité.
» Porter atteinte à la liberté de tout dire, faire des procès aux journaux, c'est une sottise et une folie ! s'écrie M. de Girardin. Mais n'est-il pas arrivé plusieurs fois à M. de Girardin lui-même de traduire tel ou tel journal devant les tribunaux , sous le vain prétexte qu'on l'avait diffamé, (ju'on avait poussé trop loin à son égard la liberté de dire, ce qui est loin cependant de la liberté de tout dire? Si M. de Girardin croit à sa thèse, qu'il se hâte donc de proclamer qu'en agissant ainsi il a fait une sottise ou une folie ; qu'il a commis le même crime crue des inquisiteurs condamnant un innocent sous prétexte de sorcellerie. Ce n'est pas tout : ces écrivains que M. de Girardin poursuivait, bien qu'ils eussent simplement usé, selon lui, d'un droit sacré, inaliénable, qu'on ne peut contester sans sottise, sans crime, ils ont eu des frais ou des
logicien, il se condamne à restituer les sommes qu'il a indûment fait débourser. »
Nous avons reproduit littéralement l'interpellation de VUnivers; sa loyauté, nous n'en doutons pas, reproduira littéralement la réponse. Nous aurons soin que l'étendue de l'une n'excède pas l'étendue de l'autre.
Voici notre réponse :
Partisan constant de la liberté, ce n'est pas du premier bond et sans effort que M. de Girardin a reconnu que la liberté limitée était une chimère qu'on poursuivrait toujours sans l'atteindre jamais.
Toutes les lois sur la liberté de la presse, en France et à l'étranger, il les a réunies, il les a lues, il les a méditées 1 Toutes les lois sur la liberté d'enseignement, en France et à l'étranger, il les a réunies, il les a lues, il les a méditées 1 M. de Girardin a associé à ses opiniâtres travaux un de ses amis, jurisconsulte consciencieux, habile avocat, excellent écrivain, M0 Langlais, aujourd'hui représentant au peuple; tous deux se sont mis à l'œuvre, tous deux ont entrepris de codifier les lois de la presse et de faire servir les matériaux de la jurisprudence à la construction d'un nouvel édifice.
Ce travail, inédit auquel, pour sa part. Me Langlais a consacré deux années, existe. Ce n'est qu'après avoir retourné la question sous toutes ses faces, ce n'est qu'après avoir soumis tous les régimes à l'épreuve de leur conversion en dispositions législatives, que M. de Girardin, guidé par Mirabeau, Chateaubriand, Benjamin Constant, Guizot, Thiers, Odilon Barrot, Passy, de Tracy, de Tocqueville, est arrivé à reconnaître que ce qu'il croyait la chimère était la réalité, et aue ce qu'il croyait la réalité était la chimère ; que liberté et limite étaient deux mots aussi exclusifs l'un de l'autre qu'entier et fraction. C'est cette conviction péniblement acquise qu'il s'efforce aujourd'hui de faire prévaloir !
il y a dix ans, M. de Girardin a traduit un journal devant les tribunaux et l'a fait condamner à six mille francs de dommages-intérêts, cinq cents francs d'amende et à un mois de prison pour cause de diffamation ; M. de Girardin convient de ce fait, et il en convient d'autant plus volontiers que cette condamnation, si sévère qu'elle fût, n'a pas peu contribué à l'éclairer sur l'inefficacité des lois répressives en matière de presse. En effet, quel avantage M. de Girardin a-t-il retiré de cette satisfaction judiciaire? À-t-elle fait cesser les attaques? Non; elle n'a réussi qu'à les rendre plus persévérantes et plus acérées. La condamnation, en résumé , n'a profité qu'aux pauvres de Bourganeuf. M. de Girardin n'hésite donc pas à reconnaître et à proclamer que, si ce procès était à recommencer, il ne le recommencerait pas. Contre ses calomniateurs et ses diffamateurs, il lui suffirait d'avoir pour juge, d'abord sa conscience, ensuite la conscience publique !
Est-il une attaque, une diffamation, une calomnie qui aient été épargnées depuis 1836 à M. de Girardin ? Eh bien, après tout, à quoi ont-elles toutes abouti? A tremper plus fortement son caractère. Aussi, loin de médire ae la calomnie et d'accuser ses ennemis, ne manque-t-il jamais l'occasion de les remercier ; c'est encore ce qu'il fait aujourd'hui.
Est-ce à dire que M. de Girardin approuve l'injure , la diffamation, la calomnie? Non ; à cet égard il s'est expliqué catégoriquement, et, si VUnivers en doute, il n'a qu'à relire le passage suivant :
t Dira-t-on qu'un journal qui attaque, diffame, calomnie, porto atteinte à la réputation de celui qu'il a attaqué, diffamé, calomnié? Soit. Mais comment cette atteinte se réparera -t-elle devant les tribunaux? En s'aggravant. Donc il est préférable de n'avoir pour avocat que sa conscience intérieure, et pour juge que la conscience publique.
» C'est à la conscience publique de s armer de sévérité contre le*
injures, les diffamations, les calomnies, les erreurs, les provocations, tout ce oui. enfin, aujourd'hui constitue le domaine des délits et des crimes de la parole et de la presse.
» C'est à la conscience publique de protéger énergiquement la société et l'individu] »
87 janvier 1850.
Nos lecteurs apprécieront la valeur de la réponse évasive et dérisoire que nous fait V Univers aux abois :
« La Presse nous prie de lui dire comment, si nous étions ministre, nous formulerions la loi organique sur la liberté de la presse et la loi organique sur la liberté de l'enseignement. Nous lui dirons cela quand nous serons ministre... »
Vous vous prétendez des écrivains sérieux, des écrivains convaincus, et cette réponse est la seule que vous trouviez à nous faire l Vous soutenez qu'il est possible de mettre des limites à la liberté de la parole et de la presse, et quand nous vous demandons de les tracer, vous ne savez plus que faire, vous ne savez plus que dire ! Quel argument plus concluant et plus décisif en faveur de la justesse de nos opinions contre la fausseté des vôtres que cet aveu d'impuissance de votre part!
Votre fonction , dites-vous , n'est pas de faire des lois ; d'accord, aussi ne vous demandons-nous pas de faire des lois, mais de prouver que vos idées sont susceptibles de se traduire en dispositions législatives efficaces. C'est ce que nous nions de la manière la plus formelle, et contre vous nous avons l'expérience de tout ce qui a été tenté jusqu'à ce jour pour limiter la liberté de la parole et la liberté de la presse.
Un de vos amis, M. de Falloux, a été ministre : le désir d'attacher son nom à la loi oui devait consacrer la liberté d'enseignement fut la considération qui le décida à faire
[>artie du cabinet du 20 décembre 1848. Eh bien! quelle oi est-il parvenu à préparer? Une loi contre laquelle vous n'avez ces§é de protester, et avec raison. C'est qu'il en est de la liberté de l'enseignement comme de la liberté de la presse : aussitôt qu'on veut organiser la liberté, on la détruit ; la liberté se règle, mais on ne la règle pas ; elle n'est la liberté qu'à la condition de se régler et ae se modérer elle-même.
Plus de confusion ! plus de méprise ! Le véritable nom de toute liberté bornée par la loi, ce n'est plus Liberté, c'est Ordre. L'Ordre est à la Liberté ce que le canal est au fleuve.
11 est tout aussi absurde et mensonger de donner à l'Ordre le nom de Liberté qu'il serait mensonger et absurde d'appeler fleuve un canal.
Si vous voulez discipliner la parole, la presse, l'enseignement, ne dites plus : la liberté de l'enseignement, la liberté delà presse, la liberté de la parole, dites : l'organisation de la parole, l'organisation de la presse, l'organisation de l'enseignement !
Organisez donc l'enseignement!
Organisez donc la presse !
Organisez donc la parole 1
Encore une fois, nous vous en réitérons le défi, et nous vous attendons à la discussion et au vote de la loi Falloui!
Ce vote et cette discussion seront le triomphe de nos idées.
28 janvier 4850.
VUnivers nous répond :
« La Presse nous a appris l'autre jour que M. de Girard in a passé des années à chercher la ligne précise par laquelle la liberté de te parole doit être limitée. Nous l'engageons a chercher de même la limite précise par laquelle doit être limitée la liberté de l'action? »
Peine inutile.
Combien de fois faudra-t-il donc que nous répétions à VUnivers ce que nous lui avons déjà dit, que nous n'admettions pas plus la demi-liberté que la demi-virginité?
Et cette définition, nous l'appliquons aussi bien à la liberté d'action qu'à la liberté de la parole ; en tout, liberté entière ou interdiction absolue.
Ainsi :
Entière liberté d'aller et de venir;
Interdiction absolue de voler ou de tuer.
Peut-on interdire la diffamation, l'injure, la calomnie? Toute la question est là. Si VUnivers sait un moyen efficace d'y parvenir, loin de repousser ce moyen, nous promettons à VUnivers de l'accueillir avec empressement. Le rédacteur en chef de la Presse et le directeur du Constitutionnel sauraient gré à VUnivers de leur indiquer comment le premier S ouïrait n'être pas tous les jours attaqué et diffamé, depuis ix ans, par le Corsaire; comment le second pourrait n'être pas tous les jours attaqué et diffamé par le Charivari?
M. Véron a fait condamner le Charivari. Qu'est-ce que M. Véron y a gagné? Un redoublement d'attaques.
M. de Girarain a fait condamner le Corsatre. Qu'est-ce
que M. de Girardin y a gagné? Un redoublement d'attaques.
Que reste-t-il à faire à MM. Véron et de Girardin?
Quel conseil VUnivers leur donne-t-il?
On lit dans VUnivers :
« La commission chargée d'examiner le projet de loi relatif à renseignement, qui a subi aéjà l'épreuve d'une première délibération, a discuté les amendements proposés aux divers articles de la loi , et a, dit-on, adopté une disposition qui permettrait à toute personne qui voudrait, dans un intérêt de charité, apprendre aux enfants pauvres à lire et à écrire, d'ouvrir des écoles sans qu'elle eût besoin d'avoir aucune espèce de brevet. »
Permettre 1 ce mot dit tout. Voilà ce qu'ils appellent une loi de liberté !
Un journal m'a indignement calomnié. Que dois-je faire?
— te prouver.
— Comment?
— Par une conduite qui soit un éclatant démenti donné à la calomnie dont vous avez été l'objet.
Si l'on a dit de vous que vous étiez avide, soyez désintéressé; si l'on a dit que vous étiez présomptueux, soyez modeste ; si l'on a dit que vous étiez servile, soyez indépendant.
Un gouvernement est violemment attaqué. La calomnie lui prête les intentions qu'il n'a pas : qu'il les contredise.
— Comment?
— Par ses actes.
La malveillance s'obstine à prêter au président de la république des desseins de coup d'Etat et d'usurpation qu'il
repousse en poursuivant les journaux qui s'en rendent les écnos.
Que prouvera une condamnation judiciaire ?
Ne pensez-vous pas qu'il y aurait un moyen plus efficace de faire tomber ces bruits qui se renouvellent sans cesse?
Quel serait ce moyen?
Choisir pour conseillers et pour ministres les hommes écartant le plus, par leurs antécédents ou leurs opinions, toute idée de coup d'État, toute idée d'usurpation.
Soyez-en sûrs, cela vaudrait mieux qu'un procès intenté par M. Baroche au journal la Mode.
Après tout, la calomnie a été calomniée par Basile; elle a son non côté : c'est un avertissement détourné de prendre plus de soin à l'avenir, de ne pas mettre contre soi les apparences.
3 février 4850.
V Univers s'abuse s'il croit qu'il lassera notre patience en échappant, par le vague de ses réponses, à la précision de nos questions et en dénaturant nos opinions.
Nous admettons la liberté de tout dire, par la meilleure des raisons, par l'impossibilité de la limiter; mais nous nions de la manière la plus formelle la liberté de tout faire.
Nous ne confondons pas l'une avec l'autre : la liberté de la parole, liberté générale, indéfinie, avec la liberté d'action, liberté définie, spéciale.
Dès que la liberté d'action existe, nous l'admettons entière; mais nous refusons de la manière la plus absolue de donner à la liberté qui n'existe pas le nom de liberté.
La liberté de voler n'existe pas ; donc on ne peut pas dire : la liberté de voler. La liberté de penser exisle-t-elle, oui ou non? Si elle existe, admettez-la donc tout entière et sous toutes ses formes : liberté de la parole, liberté de la presse, liberté de l'enseignement, sans vous égarer puérilement dans des distinctions qui n'ont pas plus de fondement que n'en avaient, autrefois, les prétendus crimes et délits de sorcellerie.
Un malfaiteur vous vole votre bourse. La bourse que vous aviez passe de votre poche dans celle du voleur. Il possède la bourse que vous ne possédez plus.
Un misérable vous diffame, vous calomnie; votre conscience en est-elle moins intacte? Sa vie en est-elle plus pure? Acquiert-il l'honneur que vous prétendez qu'il vous a
enlevé? Non ; le misérable dénué d'honneur reste dans le même dénûment, non moins absolu. 11 n'y a donc pas de parité à établir entre le voleur et le diffamateur.
Les écrivains du Corsaire ont beau injurier, diffamer tous les matins le rédacteur en chef de la Presse, Je coffre qui renferme leur honneur et leur considération n'en est pas moins vide. Pour attester leur impuissance de nuire, il suffît de les mépriser. Aussi les méprisons-nous, c'est notre droit; ils nous ont même donné celui de le leur dire. Aussi le leur disons-nous. Toute peine mérite salaire. C'est le salaire de leur peine.
Que VUnivers se rassure 1 Mépriser le calomniateur, c'est le punir deux fois, car c'est du même coup l'abaisser et s'élever.
Pour avoir cessé d'être un crime punissable au tribunal des hommes, l'hérésie, cependant, n'a pas cessé d'être un crime damnable au tribunal de la pénitence; si VUnivers avait admis pour la liberté de la parole cette distinction telle qu'elle existe pour la liberté de croyance, la Presse et VUni vers n'eussent pas tardé à se mettre d'accord , car, encore une fois, la Presse ne justifie ni la calomnie, ni la diffamation, ni l'injure, ni la médisance, ni les provocations séditieuses, ni les doctrines erronées; elle ne plaide ici que l'incompétence des tribunaux juridiques en matière de prétendus crimes et délits de la pensée par la voie de la parole ou de la presse.
Est-ce clair?
3 février 1850.
Le fait suivant vient à l'appui de la doctrine qui précède:
« Il y a vingt ans, je fus condamné à être déporte, pour avoir fait représenter un opéra - comique qui attaquait les ridicules d'alors, comme le Miroir attaque les ridicules d'aujourd'hui. L'interprétation rendit l'auteur de cet ouvrage si criminel, qu'on le jugea digne d'aller
Sérir en Amérique. Eh bien, messieurs, étrange destinée des choses e ce monde, étrange preuve de la fragilité du jugement des hommes, ce même ouvrage a été trouvé depuis si innocent, qu'il fut permis, un an après , de le représenter. Cette pièce a été choisie pour être jouée, samedi dernier, devant le roi, aux Tuileries.
» Mille autres exemples pourraient vous démontrer le danger des interprétations en justice. A l'aide de ce système, on ne veut aujourd'hui qu'ouvrir les prisons à quelques hommes amis de la Charte et de la patrie : plus tard, demain peut-être, on pourra s'en servir pour élever des échafauds. Craignez donc, messieurs, de consacrer, dans une cause aussi légère, une législation aussi pernicieuse l Nous mettons notre confiance dans le caractère sacré dont la loi vous a revêtus ; et, quant à moi, quel que soit votre arrêt , je ne m'en plaindrai pas ;
je me souviendrai que mon père a reçu dix lettres de cachet, et fut enfermé à Pierre-Size pour avoir professé les honorables sentiments qu'il m'a transmis et qui m'animeront toujours. » *
H. Dupaty, un hommb dangbbbux!
M. Dupaty, déporté 1
Déporté... Pourquoi?
Pour un opéra-comique!
Voilà cependant à quels incroyables écarts conduisent les lois répressives en matière de crimes et de délits de la pensée I Voilà à quelles absurdes conséquences aboutissent les doctrines de l'Univers l
5 février 4850.
VUnivers persiste à prétendre que la liberté de tout faire est la conséquence de la liberté de tout dire. Donc, puisque la liberté de tout faire ne saurait exister, la liberté de tout dire doit être limitée par des lois répressives ; suivez le raisonnement de VUnivers jusqu'au bout, et il vous conduira à la nécessité de ressusciter les lois répressives en matière de liberté de la pensée : c'est le rétablissement forcé du tribunal de l'inquisition.
Il y a un an que nous ne soutenons pas autre chose, il y a un an que nous disons qu'il faut nécessairement opter entre l'Inquisition ou la Liberté.
Les doctrines de VUnivers n'admettent même pas la liberté du silence.
Citons ses propres paroles :
« La Presse, après avoir proclamé la liberté de tout dire, rejette la liberté de tout faire, qui en est la conséquence nécessaire; mais encore, tout en proclamant la liberté de tout dire, elle admet qu'il y a des crimes de parole, comme si on pouvait reconnaître là liberté du crime. »
VUnivers admet que le crime peut se réfugier dans la pensée; donc il n'admet pas la liberté de la pensée, donc il veut des lois répressives contre la liberté de la pensée. Mais ces lois, quelles pourront-elles être? — Le nez coupé, les oreilles arrachées, la torture, le bûcher.
Conserverons-nous seulement la liberté de nous taire? Entre l'Univers et la Presse, la question se pose en ces termes.
Que VUnivers nous passe la liberté du silence, et tout l'échafaudage de sa discussion s'écroule.
i Dupaty. Procès du Miroir t 18*1 .
L'ACQUITTEMENT DE LA GAZETTE DE FRANCE
36 Janvier 4860.
Le 9 septembre 1849, la Gazette de France a publié un article excessivement dangereux, car il provoquait à l'insurrection 1
Heureusement cet article a été saisi , ce qui a empêché l'insurrection d'éclater.
Mais cet article, la Gazette de France , le Droit, le Constitutionnel, le Journal des Débats, la Presse, qui le reproduisent aujourd'hui tout entier, vont le propager à plus de deux cent mille exemplaires ! Les gens qui ne l'avaient pas lu vont le lire et le commenter I Avis à tous les préfets, à tous les généraux commandant une division militaire; avis au général Changaraier ; avis à H. Carlier, préfet de police ; avis à M. Ferdinand Bar rot, ministre de l'intérieur 1 Si le danger était grave le 9 septembre 1849, quand la Gazette de France était seule à publier son fulminant article, bien plus imminent doit être aujourd'hui le péril ! Insurrection, guerre civile, barricades, il faut s'attendre à tout! Prenez vos passeports! Vendez vos rentes! Courez chez le changeur! Prenez de l'or et des bank-notes! Partez, partez au plus vite pour Londres, Bruxelles ou New-York !
Mais, après ce surcroît de publicité donné au dangereux article de la Gazette de France, comment expliquer qu'aujourd'hui le cours de la rente n'ait pas baissé (25 centimes de hausse) et que le prix de l'or n'ait pas monté? — Demandezle à M. le procureur général Baroche.
La Gazette de France avait à se défendre contre les accusations du parquet. Elle a été acquittée par le jury, malgré les efforts opiniâtres de M. Suin, avocat général, qui a pris
deux fois la parole, et deux fois comme pour faire ressortir avec éclat la justesse des principes que nous soutenons.
Que reprochait-on à la Gazette de France? On lui reprochait d'avoir attaqué l'origine du gouvernement républicain, et d'avoir provoqué à l'insurrection en demandant que la Constitution votée par l'Assemblée constituante fût soumise à la sanction nationale. Nous reproduisons ce dangereux article ; à la rigueur, nous aurions pu le reproduire deux fois, car, après avoir été lu par M. Suin, avocat général, il en a été donné une seconde lecture par M. de Thorigny, avocat de la Gazette de France ; mais nous ne voulons pas abuser de nos avantages, et nous nous contenterons de citer une seule fois l'article de la Gazette de France dénoncé par le parquet à toutes les rigueurs du jury. Nos lecteurs n'auront qu'à juger par eux-mêmes entre le jury qui a acquitté et le parquet qui voulait que l'on condamnât ; nous ne voulons pas les influencer; mais ce que nous devons leur dire, c'est qu'à moins qu'ils n'aient assisté à l'audience, ils ne se feront qu'une idée imparfaite de tous les lourds pavés lancés à la Constitution , à qui mieux mieux , par l'avocat
Général et par le défenseur de la Gazette de France! Pauvre institution et pauvre république ! Si c'est ainsi que vous êtes défendues, souhaitez plutôt d'être attaquées. Qui fût entré à l'audience de la cour d'assises sans avoir entendu l'interrogatoire des prévenus, ne se fût certes pas douté qu'il s'agissait d'un procès intenté à la Gazette de France; il eût dit : Quel procès on fait à la Constitution et à la république 1
L'article de la Gazette de France du 9 septembre 1849 avait passé inaperçu , il était oublié ; demain , vingt journaux le reproduiront; donc, s'il était dangereux, il va l'être vingt fois plus. A qui sera-ce la faute ? Au ministère public qui l'a fait saisir, au lieu de le laisser passer tranquillement.
COUR D'ASSISES DE LA SEINE
PftÉSIDIHCI DE M. ZAH6IAC0MI
A«*ieaee tf« 9» Jaavier ««M
M. le procureur général contre le gérant de la Presse.
La Presse est citée à comparaître devant la cour d'assises pour avoir reproduit, dans son numéro du 12 janvier, l'article du journal la Réforme, que le Droit, journal des tribunaux, avait reproduit tout entier la veille, dans son numéro du 11 janvier 1850.
Nous extrayons de la citation les détails suivants, qui sont curieux :
FRAIS
Fourniture de onze sacs en toile à 2 francs. . 22 fr. »» c.
Emploi de deux commissionnaires à la poste . 3 50 Transport par une voiture de onze sacs à la
préfecture de police 5 »»
Total 30fr.50c.
M. Emile de Girardin, rédacteur en chef de la Presse, est assis au barreau, à côté de Me Langlais, avocat de ce journal. M. Nefitzer, gérant, est devant eux.
A dix heures et demie l'audience est ouverte.
m. lr président : Prévenu, quels sont vos noms?
m. MFFTzm : Auguste Nefitzer.
D. Votre âge?
R. Trente ans.
D. Votre lieu de naissance?
R. Colmar.
D. Votre profession?
R. Gérant de la Prêtée.
Le greffier donne lecture de l'arrêt de la cour qui renvoie II. Neflt-
zer, gérant de la Presse, devant la cour d assises, sous prévention d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement et à l'excitation à la haine et au mépris des citoyens les uns contre les autres.
m. le président : Monsieur Netitzer, vous reconnaissez avoir signé comme gérant le numéro du joqrnall* Presse où a été publié l'article incriminé.
h. nbfftzkr .Oui, monsieur le président; j'accepte la responsabilité légale, mais non la responsabilité morale, car je n'ai pas lu cet article avant de l'insérer ; et M. de Gimrdin en a revendiqué, comme auteur, la res <onsabi!ité morale.
h. le président : Nous ne connaissons pas ces distinctions; vous direz cela dans votre défense. Quant à la loi, elle ne s'occupe quo de la responsabilité légale. Vous allez entendre les charges qui vous sont opposées. La parole est à M. l'avocat général.
m. l'avocat général suin : Messieurs les jurés, à la vue de cette foule inusitée, il m est bien permis de me demander pourquoi cette solennité ; pourquoi tant de monde aujourd'hui, quand il s'agît du même article pour lequel il y en avait si peu il y a quelques jours; pourquoi la foule ouand c'est la Presse qui est traduite devant le jury, et ce désert quand c'était la Réforme?
Est-ce donc qu'il s'agit de discuter un de ces grands principes essentiels pour nos libertés publiques? Est-ce qu'il s'agit d'un autre procès que celui qui a été soumis à vos prédécesseurs, à ceux dont vous êtes l'honorable continuation? Je ne le pense pas.
Je me demande en même temps pourquoi, depuis que l'assignation est donnée, ce rappel constamment battu dans le journal qui vous est déféré. Le secret vient de vous en être donné par le gérant, quand il vous a déclaré accepter la responsabilité légale, mais repousser la responsabilité morale de l'article incriminé, qu'il n'avait même pas lu.
Voilà donc comment se fait un journal ! Voilà donc ce que c'est qu'un gérant, pourtant seul responsable aux yeux de la loi !
On a prononcé le nom de M. Emile de Girardin et, comme on n'osait pas sembler répudier l'article incriminé, on a dit qu'on ne l'avait pas lu.
Cela n'est pas possible ; avant les poursuites peut-être, car alors, j'aime à le croire, on n'aurait pas inséré l'article; mais depuis on a dû le lire, et nous ne pouvons admettre qu'on en rejette la responsabilité sur un autre. Nous ne pouvons accepter la question ainsi posée. M. le président vous l'a dit : la justice ne peut connaître des distinctions semblables à celle qu'on produit devant vous.
En matière de presse, nous pouvons actionner, et le gérant, et
l'imprimeur, et l'auteur de l'article incriminé. Mais l'auteur, nous ne
pouvons le poursuivre qu'autant qu'il a signé l'article, qu'autant qu'il
en a tout d'aoord accepté la responsabilité, qu'autant qu'il se présente
- ainsi à l'avance et qu'il provoque l'attention publique.
Mais quand l'auteur ne s'est pas fait connaître, nous ne nous adressons qu'au gérant, que la loi a constitué l'éditeur responsable, parce qu'il est l'agent principal du délit dont l'auteur n'est que le complice. Ce sont là les principes de la matière, consacrés par la jurisprudence constante. L'auteur peut écrire dans son cabinet, sans être pour cela coupable; il ne le devient, à titre de complice, que le jour où un autre, le gérant d'un journal, par exemple, lui donne la publicité.
Pu^que c'est le gérant qui est 1 auteur du délit, nous n'avons pas à nous occuper de M. de Girardin ; il n'a pas signé l'article incriminé. Quand nous avons assigné M. Nefftzer, nous n avons pas connu, nous n'avons pas dû connaître M. de Girardin, car il ne s'était pas nommé.
On voudrait foire de ce procès une occasion de scandale, ferre parler
de soj, parler à côté du procès. Encore un» fois, nous ne connaissons pas M. de Girardin ; nous suivons la ligne de nos dovoirs , nous allons droit avec la loi, et c'est pour satisfaire aux obligations quelle nous impose que nous allons vous présenter de cette araire un- exposé bien simple.
Le % décembre 1849, la Réforme publiait un article intitulé : Au peuple des campagnes ! Le ministère public , gardien des intérêts de la société, a cru voir dans cet article les délits prévus et punis par les articles 4 et 7 de la loi du 11 août 1848. Il a déféré cet article à la société elle-même, représentée par vous, messieurs, qui connaissez ses besoins actuels ; il Ta soumis au jury, dont vous êtes la continuation.
Le jury a répondu par un verdict de culpabilité, et à l'instant même, le surlendemain, un journal, voyant dans cet article condamné une vive hostilité contre la société, s'en est emparé en disant : Cet article n'a été lu que par un nombre limité de lecteurs ; le mal n'est pas assez grand : je veux qu'il soit lu par deux cent mille lecteurs. Il fixe luimême le chiffre.
La Réforme, messieurs, avait déjà fait beaucoup de mal; le mal est-il moins grand parce que c'est dans la Presse que l'article se trouve reproduit? Si la Réforme avait repris l'article dour le publier, nous aurions le droit de lui en demander compte. En bien ! le journal la Presse a pris cet article, il Ta fait sien, il la inséré dans ses colonnes, non pas a propos d'un compte rendu, comme vous le verrez tout à l'heure, non pas à propos d'un article de discussion, mais dans un article complètement étranger, au milieu duquel on a, sans motif, ouvert une parenthèse pour cette reproduction coupable.
C'est cette reproduction que nous venons déférer à votre justice, certain de trouver dans votre sagesse un écho à la loyauté de nos paroles. Nous vous dirons, contre l'article reproduit par la Presse, ce que nous avons dit contre 1 article originairement publié par la Réforme. Mais, puisque nous soutenons que cet article est contraire à la loi, il faut, ainsi que nous avons déjà eu 1 honneur de vous le dire dans une autre affaire, il faut que nous vous fassions connaître lar loi.
Pourquoi dos lois restrictives furent-elles apportées à la presse au sortir d une révolution, au sortir d'un événement qui devait anéantir toute espèce de bornes, toute espèce de restrictions apportées à la liberté de la presse?
(Test que le 24 février n'avait pas reculé les limites de nos libertés, il les avait fait disparaître.
Reportez- vous par le souvenir à ces malheureux temps ; rappelezvous cette quantité de journaux distribués chaque jour, et quelles violentes attaques ils contenaient.
Rappelez-vous qu'indépendamment du droit de presse, on avait encore le droit de réunion, qu'on voulait illimité comme le premier ; rappelez-vous (ju'il n'y avait pas seulement les journaux, mais encore les clubs, dont je ne vous citerai pas tous les noms, et qui complétaient le danger.
En effet, deux événements très-graves ont eu lieu et ont attesté les ravages funestes que produisent ces libertés non réglementées de presse et de réunion.
Pour quiconque a étudié les événements de ces deux dernières années, la journée du 15 mai était évidemment le résultat de ces clubs non surveillés, de la liberté illimitée de ces clubs, dis-je , où se donnaient les rendez-vous les plus dangereux.
Au 15 mai succéda le S3 juin, résultat surtout des préoccupations téméraires de la presse, car toute liberté non réglementée mène à la licence ; il faut sauver la liberté de ses propres excès.
C'est alors, messieurs, que vint la loi du 28 août, réglementant la presse.
M. l'avocat général donne connaissance au jury du texte de cette loi, en accompagnant chaque article d'un court commentaire ; il continue ainsi :
Maintenant, messieurs, que vous connaissez la loi, voyons si l'article intitulé : Au peuple des campagnes! publié par la Hé forme du 2 décembre, ne tombe pas sous les coups de cette loi.
Le ministère public y a vu le délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement de la république, entendez bien, non pas de la république, non pas des institutions républicaines, mais du gouvernement, c est-à-dire de ceux qui ont le pouvoir en main.
De plus, il excitait les citoyens les uns contre les autres.
Et pourquoi cet article intitulé : Au peuple des campagnes ? On a voulu s'adresser à ceux qui avaient participé à l'élection du 10 décembre ; on leur fait cette menace qu'ils vont retomber sous le coup du rétablissement du régime féodal, ils vont redevenir des vilains ! Et c'est après 89 et 92, c'est après deux restaurations, c'est après les événements de février, qu'on vient parler du rétablissement de l'ancien régime, et dire au peuple des campagnes : On vous trompe, et tous les excès qui existaient avant 89 vont revenir.
Eh bien ! c'est exciter à la haine et au mépris du gouvernement, vous allez le reconnaître à chaque mot, à chaque ligne de l'article de la Réforme, que je vais vous lire :
Ici M. l'avocat général donne lecture de l'article de la Réforme reproduit par la Presse.
Voilà cet article, messieurs, il fallait vous le mettre en entier sous les yeux pour vous en faire apprécier l'esprit. C'est dans cet article que le ministère public a vu un outrage, une excitation à la haine et au mépris du gouvernement de la république ; c'est dans cet article qu'il a vu occasion à appliquer l'article 7 de la loi du 11 août.
Vos prédécesseurs ont donné raison au ministère public.
Maintenant , quand la Presse a reproduit cet article, nous avons contre la Presse le même droit que nous avions contre la Réforme.
La Presse, sachant l'article condamné, mauvais, s'en empare méchamment et lui donne une nouvelle publicité.
Alors, voyant là un délit prévu par l'article 7 de la loi du 1 1 août, j'assigne le gérant de la Presse, et je lui dis : Vous commettez le délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement de la république.
Trouverais-je en vous, messieurs, d'autres juges? la société y serat-elle moins puissamment représentée que par le jury précédent? Serez- vous plus favorables à la Presse que le jury précédent à la Réforme ?
i ai dit que l'article contenait un délit d'excitation à la haine et au inépris du gouvernement, il contient aussi celui d'excitation à la haine des citoyens les uns contre les autres. En effet, s'adresse-t-on directement au pouvoir exécutif? s'adresse-t-on directement au pouvoir législatif? Ce n est pas seulement au pouvoir exécutif, mais aussi au pouvoir légistatif qu'on s'adresse ; ce n est pas seulement au pouvoir législatif de l'Assemblée constituante, mais aussi à 1 Assemblée législative ; et 1 on vient dire au peuple des campagnes ce que je viens d'avoir l'honneur de vous dire.
M. l'avocat général, reprenant par fractions l'article publié parla Réforme, s attache à en faire ressortir les délits qui l'ont fait condamner par le précédent jury.
Voilà, continue M l'avocat général, les passages où nous croyons avoir reconnu les délits que nous reprochons au gérant de la Presse. Maintenant, à vous de prononcer.
Toutefois, nous devons prévoir un argument. On nous dira : Ce que vous nous reprochez , c'est un compte rendu. Or, dans un compte rendu, il est permis de reproduire f article. La loi nous y autorise ; vous n'avez rien à dire.
Non, messieurs, ce n'est pas un compte rendu qui est dans le numéro de la Presse incriminé par nous. Ce compte rendu , il était dans le numéro de la veille, sous cette rubrique : cours et tribunaux.
L'organe du ministère public donne lecture de quelques lignes insérées sous cette rubrique, et il reprend : Voilà le compte rendu, voilà l'affaire tout entière, non pas sans doute avec tous les développements qu'on aurait pu lui donner, mais enfin avec les indications complètes dont on se contente le plus souvent.
Le lendemain, il y a eu non pas un compte rendu, mais une reproduction. Eh bien! serait-il dit que. quand un article aura été condamné, tout le monde pourra, pendant un mois, pendant deux, pendant trois, reproduire cet article, et continuer ainsi, en le multipliant, le mal produit par la première publication de cet article?
Savez-vous ce qu'on vient faire, messieurs ; on vient contester l'autorité du verdict de vos prédécesseurs ; on vient vous demander de déclarer qu'ils ont mal représenté la société, qu'ils ont mal compris ses intérêts et ses besoins. Vous ne le ferez pas.
Non, il ne peut être dit qu'un journal aura le droit de s'emparer impunément d'un article condamné. Je le concevrais s'il s'agissait dune discussion : avec une certaine élasticité de jurisprudence, on pourrait peut-être l'admettre ; mais ce n'est pas là ce qu'a fait le journal la Presse; il a, sans motif, ouvert une parenthèse pour y encadrer l'article condamné de la Héforme:
Pourquoi cela? En vérité, je ne le sais pas, ou plutôt je ne le sais que trop: c'était pour faire du scandale, c'était dans une intention hostile au gouvernement et à la société. Mais voyez donc, je vous en prie, voyez si la reproduction est amenée dans un autre but qu'on puisse avouer.
Voici ce qui, dans la Presse, précède l'article reproduit de la liéforme; je demande presque pardon à messieurs les jurés de leur lire cet encadrement qui est, du reste, fort ennuyeux.
ici M. l'avocat général donne lecture des réflexions qui motivaient la reproduction de 1 article de la Héforme.
Rien n'appelait la reproduction de l'article de la Héforme; on l'a, sans motif, encadré dansl des réflexions désobligeantes pour le ministère public.
11 n'y a donc pas d'excuse à la reproduction ; nous disons même
Su'elle est plus coupable que la première publication ; car le gérant e la Presse s'est dit : L'article coupable n'a pas eu assez de publicité, je vais lui en donner davantage ; et, toutes les fois qu'il y aura maintenant un procès de presse, toutes les fois qu'un article dangereux aura été publié, je ne veux pas me contenter pour lui d'une publicité de dix mille exemplaires ; je lui en donnerai une de deux cent mille ; je décuplerai le mal fait à la société.
Nous avons à faire respecter la loi. C était, pour le ministère public, un devoir de crier: Qui vive? à l'article de la Héforme. Ce oui vive
public. Eh bien ! le jury a dit que Héforme était mauvais; qu il ne fallait pas le laisser s'introduire dans la société. Et c'est de cet article que vous vous emparez rour refaire plus de mal que n'a fait le publicateur originaire. Le gérant de la Presse disait tantôt que l'auteur de l'article enre-
vendiquait la responsabilité. L'auteur de quoi? La responsabilité de quoi? D'une préface et d'une fin, soit ; mais de l'article dangereux, non. Cet article appartient à la Réforme. 11 a été déféré au jury, qui l'a déclaré mauvais. En le retrouvant dans la Presse, vous le déclarerez pire, parce qu'il est reproduit après une condamnation, et pour une plus grande publicité.
Je n'ai pas autre chose à prévoir que ce que je viens de réfuter, si ce n'est qu'on a voulu faire du bruit. Mais vous ferez justice de cette reproduction, et, comme vos prédécesseurs, vous garantirez les droits et les intérêts de la société.
m. le président : La parole est à la défense.
M. Emile de Girardin se lève au milieu du plus profond silence et des marques non équivoques d'une vive curiosité.
11. le président : Nous allons d'abord entendre le défenseur légal. Maître Langlais a la parole.
m" j. langlais : Messieurs, le gérant de la Presse est traduit devant vous sous une double prévention : excitation à la haine et au mépris du gouvernement ; excitation à la haine et au mépris des citoyens les juns contre les autres. M. l'avocat général vient de développer l'accusation ; il a d'abord expliqué pourquoi le gérant seul a été poursuivi. La défense n'a pas à s'occuper de cette question. C'est le droit du ministère public de ne pas poursuivre l'auteur de l'écrit. Caractérisant le délit, M. l'avocat général vous a dit qu'il consistait dans la publication de l'article de la lié forme; que la Presse avait reproduit cet article méchamment, dans le dessetn de nuire à la société.
Si cette accusation était fondée, messieurs, jamais je n'aurais accepté la mission de défendre la Presse. Tout le monde comprendra que je ne puis admettre, comme l'auteur de l'article, que la majorité de rAssemblée soit composée d'hommes ennemis du pays; qu'elle veuille faire de ce peuple des campagnes, que je regarde, dans ces temps malheureux, comme la réserve de la société, des serfs et des vilains, taillables et corvéables à merci. J'ajouterai même que je ne crois pas que désormais puisse exister, en France, un gouvernement assez insensé pour rêver la suppression de toutes les libertés et le sacrifice des conquêtes de la révolution. La France a prouvé et prouverait encore, au besoin, que notre sol est mortel au despotisme. Nous enchaîner, c'est malaisé ! (Mouvement.)
J'ai accepté la défense de la Presse parce que, selon moi, son droit est certain, son intention irréprochable, et qu'à aucun point de vue la prévention ne peut se justifier. Pour vous faire partager cette conviction, j'ai besoin, messieurs les jurés, de vous expliquer les circonstances qui ont précédé et accompagné la publication de l'article. Vous en comprendrez alors parfaitement et le but et la portée.
Nous appliquons ici la loi , messieurs, nous ne la discutons pas ; mais on la discute ailleurs, et quand on le fait avec modération, avec sagesse, avec respect, on exerce un droit qui ne saurait être contesté. Eh bien t la révolution de février a donné naissance à un grave problème de législation et de politique, qui s'agite dans l'opinion, dans la presse, à la tribune de l'Assemblée
Vous vous rappelez les premiers jours, les premières heures de la révolution. Vous savez quelle fièvre ardente s empara des esprits, et comment toutes ces grandes vérités, toutes ces institutions sur lesquelles repose la société se trouvèrent tout à coup outragées et menacées. La société voulait se défendre, et avec raison. C'était à la civilisation même que s'en prenaient les novateurs. Or c'est là le patrimoine des générations. Notre devoir, c'est de l'accroître; nous n avons pas le droit de le dissiper. Ce n'est pas une propriété que nous ont léguée les siècles, c'est un fidéicommis. La société voulait donc Jutter; niais
quelles digues allait- on opposer à ce torrent? Deux écoles se trouvaient en présence.
La France n'est pas le seul pays qui ait été condamné à ces épreuves. Non, et c'est là ce cpii doit nous rassurer et nous encourager. Lorsque la république américaine fut fondée, elle se trouva aussi en présence des théories les plus radicales et les plus subversives, a Les terres des Etats-Unis, écrivait le général Knox à Washington, ont été sauvées des confiscations de la Grande-Bretagne par les efforts de tous; elles doivent être la propriété commune de tous. Quiconque s'oppose à cette maxime est un ennemi de la justice et mérite d'être balayé de la face de la terre... 11 faut annuler toutes les dettes publiques et privées, établir des lois agraires, ce qui se peut au moyen d'un papiermonnaie sans gage et a cours forcé. »
Remarquez que ces thèses brûlantes ne s'agitaient pas dans les écoles, dans les journaux. Non; elles étaient l'espérance, le rêve, la menace d'hommes qui avaient combattu dans la guerre de l'Indépendance, et qui commandaient encore à des armées. Comment' se défendit l'Amérique? Par le pénie de Washington et la liberté; elle lutta contre la force par la force, contre l'idée par l'idée. C'est encore aujourd'hui la loi de l'Amérique, et c'est ainsi que peu à peu se sont formées ces fortes mœurs publiques qui, suppléant les lois, ont permis au gouvernement et au génie national de tourner tous leurs efforts vers le commerce et l'industrie, et de développer, au sein de l'Union, cette admirable prospérité qui fait son juste orgueil et l'envie de toutes les nations de l'Europe ! (Mouvement.)
Deux écoles politiques se trouvèrent donc en présence, au milieu de nous, comme elles s'y étaient trouvées au jour de l'indépendance américaine. L'une avait pour principe : Wsistance, compression par la loi. L'autre inscrivit sur son drapeau : Liberté absolue de la presse, résistance par la discussion. Je nai pas besoin de dire à quelle école politique appartient la Presse; tout le monde le sait. Ces principes, elle les a proclamés dès les premiers jours de la révolution. « 11 faut choisir, disait la Presse du 3 mars 1848, il faut choisir entre le droit ancien et le droit nouveau. Le droit ancien, c'est le droit d'insurrection ; le droit nouveau, c'est le droit de discussion. Notre choix est fait ; il n'a jamais varié. Autant nous sommes l'ennemi déclaré du droit d'insurrection , autant nous sommes le partisan systématique du droit de discussion le plus étendu, du droit de discussion n'ayant d autre limite que le point où ce n'est plus la discussion qui s'exerce, mais l'insurrection qui se déguise. »
La Presse est convaincue que c'est là le seul remède aux maux qui nous tourmentent; " ""
lutions, béant de] vastes horizons.
>érempto
rendu d'un procès qui venait de s'agiter S la cour d'assises de Paris La Réforme avait publié un article. Le ministère public poursuivit le gérant, et le jury 1 avait condamné la veille. La Presse fit ce raisonnement très-simple : Le gouvernement pense que l'article de la Réforme offre des dangers, qu'il excite au mépris de la république, qu'il provoque à la haine des citoyens les uns contre les autres. La société a donc intérêt à ce qu il obtienne le moins de publicité possible. Maintenant, que fait le gouvernement? 11 agit en sens inverse de l'intérêt public. L'article, non poursuivi, eût été lu seulement par les abonnés de la Réforme. Le journal a été poursuivi : l'article va être reproduit par tous les organes de la presse, et tout le monde voudra le. lire I
Ce n'est pas d'hier, messieurs, qu'on signale ce désaccord entre les mœurs et les lois. Je relisais, à 1 occasion de ce procès, un écrit de M. le procureur général Dupin. C'est toujours une bonne lecture à faire, quand il s'agit de la liberté de la presse. Eb bien ! voici ce que je remarque dans l'éloge qu'il a consacré à un des grands hommes de la magistrature, à Lamoignon-Malesherbes :
« Après l'oppression de la presse, qui s'était fait sentir vers la fin du règne de Louis XIV, arriva la licence, qui se montra effrontément sous la Régence et pendant tout le règne de Louis XV. Jamais on ne poursuivit autant les auteurs, et jamais aussi on ne rechercha avec plus d'avidité les livres condamnés! C'était un moyen infaillible de les mettre en vogue. Aussi, Lauraguais avait la hardiesse d'écrire au parlement : a Honneur aux livres brûlés ! » Un auteur satirique, qui avait reçu 30,000 francs pour un pamphlet supprimé, priait le ministre d'en saisir un second, qu il allait mettre sous presse, afin de compléter, disait-il. la somme de 60,000 francs dont il avait besoin pour vivre tranquille, promettant qu'après cela il cesserait d'écrire. » (Hilarité.)
Gardez- vous de croire, au surplus, que ce soit là un fait spécial au dix-huitième siècle et au temps de la Régence- Voici un écrit publié tout récemment, et que je recommande à vos méditations :
a Avis des éditeurs — La vive et profonde sensation produite par la brochure politique de M. le vicomte d'Arlincourt, Dieu te veut! qui fut traduite dans toutes les langues de l'Europe, nous est un gage assuré du succès qui attend son nouveau livre, Place au droit !
9 Nous n'aurons point sans doute, il est vrai, comme l'eut Dieu le veut! un procès en cour d'assises, procès qui valut soixante éditions à la célèbre brochure ; un pareil succès ne saurait se renouveler, *
Comprenez maintenant à quoi servent les procès de presse!
m* j. LAifGLA» donne lecture de l'article incriminé , et continue ainsi:
On persuadera difficilement à personne que le directeur de la Presse, voulant attaquer le gouvernement, ait emprunté hypocritement la plume des écrivains de la Réforme. Que la Presse fasse de l'opposition, tout le monde le sait* que cette opposition ne plaise pas aux nommes du gouvernement, cela ee conçoit ; c'est toute une science de plaire, n y réussit pas qui veut. 11 y avait à Venise un avocat qui, plaidant devant les sénateurs, leur disait : « Vos Excellences, le mois passé, jugèrent de cette façon ; ce mois-ci, elles ont jugé tout le contraire : E sempre bene! Quand on est au pouvoir, on aimerait assez que les journalistes fissent comme l'avocat vénitien * mais tout le monde ne sait pas dire également bien : E sempre bene! (Hilarité.)
L'accusation a donc le droit de aire que la Presse fait de l'opposition ; mais quand elle la signale, quand elle la poursuit comme un journal qui excite à la haine de la république, à la haine des citoyens les uns contre les autres, je dis que le passé de la Presse tout entier proteste contre une pareille accusation!
Excitation à la haine des citoyens ! Mais c'est là 1 esprit d insurrection ! la guerre civile ! Eh bien, l'accusation ne sait donc pas que la Presse a combattu l'esprit d 'insurrection sous toutes les formes et dans tous les temps?
Interrogez les hommes^Le la révolution ! Us seront plus justes, et ils vous diront que partout, au jour de la bataille, ils ont rencontré devant eux cet adversaire ardent, dans la presse, aux barricades, et jusque sur le seuil de ce palais, si vite abandonné, où son courage était Inutile, comme l'avaient été ses avertissements!
Lorsque Paris ressemblait à une vaste arène , où un mot pouvait faire couler des flots de sang, d'où partit donc le premier cri do : Cow- 1a,ic$! la première adhésion à la république, le premier appel à la
concorde, si ce n'est de ce journal dont vous faites aujourd'hui je ne sais quel foyer d anarchie, de haine et de sédition ? Produises donc le journal qui ait résisté avec plus de courage à la dictature de l'Hôtel de ville; qui ait élevé la passion de Tordre, l'audace de la liberté jusqu'à la hauteur de ces paroles :
« 25 mars 4848.
» On se trompe, si l'on croit que les menaces nous intimideront r on peut briser nos presses, et priver ainsi de pain cinq cents personnes qu'elles font vivre ; nous trouverons toujours une feuille de papier pour imprimer ce que nous pensons, et des lecteurs pour lire ce que nous aurons écrit. On peut nous tuer de deux manières : par la main d'un lâche ou par les coups d'une multitude égarée. Mais si la République et la Liberté doivent se déshonorer par le meurtre, le seul honneur que nous souhaitons, c'est d'être leur première victime. Glorieux sera le premier martyr qui s'immolera pour donner ainsi l'exemple de la résistance aux terroristes ï On peut donc nous tuer, sans que nous tentions aucun effort pour nous défendre ; mais ce que la violence n'obtiendra jamais de nous, c'est de nous faire taire ou de nous faire fuir! »
L'accusation s'étonnait tout à l'heure de l'émotion qu'a causée ce procès dans l'opinion publique, de ce concours nombreux qui nous entoure. Moi, je vous en dirai la raison. On ne vient pas ici seulement pour voir, pour entendre l'homme de talent et de courage assis à mes côtés. On vient apprendre aussi comment les gouvernements oublient! (Sensation.)
h. le président : Maître Langlais, le mot n'est peut-être pas suffisamment réfléchi.
h* j. langlais. poursuivant : Le délit consiste donc uniquement , d'après l'accusation, dans la reproduction de l'article de la Réforme. Il y a une thèse que nous pourrions soutenir. Le .jury actuel n'est pas lié par le verdict de celui qui Ta précédé. Nou* pourrions donc examiner de nouveau l'article et le discuter comme la fait l'avocat de la Réforme. Je ne le ferai pas, messieurs. Pour nous, il y a là- dessus chose jugée. Seulement, nous prétendons que la Presse avait le droit de reproduire, de publier l'article condamné.
Il semble, au premier coup d'œil, que ce devrait être toujours un mal de reproduire un écrit condamné; mais ce n'est pas la jurisprudence du parquet. Rien n'est mobile comme un délit de presse. Tel écrit peut être dangereux dans tel lieu et ne pas l'être dans tel autre, . à telle époque et non à telle autre époque, dans tel journal et non dans tel autre journal, « Ce qui est un délit aujourd'hui , dit M. l'avocat, général Chassa n, peut ne plus en être un demain ; ce qui est dangereux à Paris peut ne pas 1 être à Marseille... Ainsi, duns le pivcès fait à Paul-Louis Courier, en 1822, à l'occasion de la pétition des villageois qu'on empêche de danser, la saisie de l'ouvrage fut maintenue. Le maintien de la saisie n'a pourtant pas empêché d'insérer ce pam- * pblet dans la collection de ses œuvres complètes, au vu et au su du ministère public, qui n'a pas eu la pensée de le poursuivre. »
J'ajoute que ce n'est pas seulement la doctrine et la jurisprudence qui proclament ce droit ; c'est la loi. Le lendemain du procès de la liéforme, vous avez pu voir dans tous les journaux de Paris, imprimé tout au long, l'article condamné. Prenez garde que cette publication
m tas*
n'était pas une tolérance, une faveur du parquet. Non, c'était tin droit que nos lois n'ont pas créé, qui date de pins loin, qui, de tout temps, a été reconnu en France.
La raison en est bien simple. C'est que la France a eu ce grand honneur, non-seulement que sa magistrature a toujours été la plus éclairée, la plus indépendante, la plus digne de l'Europe ; mais que sa justice a été publique, et que des débats ne sont publics qu'à la condition de pouvoir être connus de tout le monde. La publicité n'est pas établie pour quelques-uns, mais pour tous ; elle ne doit pas profiter seulement a ceux qui peuvent pénétrer dans l'enceinte de l'audience, mais à la société tout entière !
Gardez- vous de croire également que ce soit là un droit fugitif, qui n'a pas de lendemain. Non, c'est un droit permanent, et rien n'est plus facile à établir.
Le droit de reproduction n'a jamais été vu d'un bon œil par le ministère public, quand il s'agissait des délits de la presse ; et, sous la Restauration, il donna naissance à un procès dont je vous demande la permission de vous dire quelques mots. Lorsque la lutte engagée contre la presse était le plus vive, en 1822, M. Béranger fut poursuivi pour quelques-unes de ses chansons. Le procès fini, un éditeur crut pouvoir publier une brochure dans laquelle se trouvaient imprimés le réquisitoire du ministère public, l'arrêt et les chansons condamnées. Poursuites du parquet. M. de Marchangy porta la parole, et soutint l'accusation avec la plus grande vigueur.
M. Dupin plaida pour l'éditeur, et, dans une plaidoirie étincelante, il prouva que ce droit de reproduction était le droit ancien, le droit français par excellence. M. Dupin établit, par une foule de faits, qu'à aucune époque ce droit n'avait sommeillé, même aux plus mauvais jours, quand les cours pouvaient condamner sans donner de motifs ; quand il y avait censure, bastille, torture ; quand on pouvait ordonner que les gens seraient étranglés entre deux guichets.
Voulez- vous maintenant connaître la raison de ce droit? Écoutez ce passage du plaidoyer de M. Dupin :
« Non-seulement cette publicité est permise, j'ajoute qu'elle est désirable, car elle est utile ; et, pour le prouver, je puis invoquer le suffrage de l'éloquent ministre auquel la France est redevable des lois de 1819 sur la presse. — M. Syrieys de Ma ri n ha c avait proposé à la Chambre des députés un amendement tendant à empêcher qu'on ne publiât les phrases qui auraient motivé le rappel à Tordre et la déportation d'un député sur son banc ; il y voyait je ne sais quel danger. M. de Serres s'éleva contre cette proposition.
« L'amendement, disait-il, dans une discussion publique, rendrait » une partie de la discussion secrète. Ce serait une chose contraire à » ce qui se passe ailleurs. Quelque atroce que soit un fait, quelque » infâme que soit un libelle , on permet aux journaux , en rendant » compte des arrêts des tribunaux, de citer les passages incriminés. » Cela est même dans t intérêt de la morale publique. » — Voilà ce qu'a dit en propres termes, à la séance du 16 avril 1821 , M. de Serres, alors garde des sceaux, chef de la justice.
» Et il a eu raison de s'exprimer ainsi. Oui, sans doute, une telle publicité est dans l'intérêt de la morale publique ; car la justice, en matière criminelle, n'agit que pour l'exemple et par l'exemple ; elle ne punit les criminels que pour effrayer ceux qui seraient tentés de les imiter. Et quoi de plus propre à les en détourner, que la publicité des condamnations, accompagnées de toutes les circonstances qui peuvent en justifier la sévérité?
» Vainement voudrait-on établir une différence entre les diverses espèces d'accusations : cette distinction n'est pas dans la loi ; elle
autorise indéfiniment la publicité en matière criminelle. Et puis, en toute espèce d'accusation, ne faut-il pas, pour l'honneur des lois et de la justice, supposer que la partie de l'arrêt qui condamne agira plus efficacement sur l'esprit des citoyens que la partie où l'on expose le fait punissable? Ne serait-il donc pas insultant de penser que le corps du aélit sera plus puissant que la peine? Malheur aux arrêts qu'on jugerait ne pouvoir supporter cette concurrence, et pour lesquels on redouterait, pour cette raison, la publicité. »
M. Dupin gagne sa cause devant le jury. Eh bien ! messieurs, c'est aujourd'hui le même procès qu'on fait a la Presse. Voyons le fait :
Le gérant de la Réforme comparait à la cour d'assises le 10 janvier. II v est condamné. Tous les journaux rendent compte du procès et
gnblient l'article de la Réforme. La Presse ne suit pas leur exemple. Ile se borne à un compte rendu de quelques lignes et à un extrait très-court de l'article. Eh bien! quel était son droit le lendemain? C'était de publier un nouveau compte rendu plus étendu, plus complet que le premier.
Oui, c'était son droit, à moins qu'on ne me montre dans la loi un article qui dise : Les journaux rendront compte des débats judiciaires le jour même; ils ne le pourront j as le lendemain ; ils n ont pas la permission de compléter ce qu'ils ont analysé la veille. Si l'accusation connaît un pareil article, quelle le produise. Pour moi, je ne le connais pas, et je voudrais bien le voir.
La question est maintenant toute simple : la Presse a-t-elle, oui ou non, publié un compte rendu ? Eh bien ! je ne crains pas d'affirmer que ce n'est pas là une question sérieuse.
Qu'est-ce qu'un compte rendu? 11 y a, messieurs, bien des sortes de comptes rendus. Les uns sont de simples procès-verbaux, où l'écrivain constate ce qui s'est passé. Ainsi, il dira, par exemple : Tel iour, tel procès s'est agité devant le tribunal ; les* avocats ont plaide tels moyens ; le ministère public a fait entendre telle doctrine ; le tribunal a jugé de telle manière. Coupez ensuite le récit de ces parenthèses, invention de notre siècle, et qui sont la joie des orateurs : Vive agitation... L'auditoire est ému..., et vous aurez un compte rendu. Le plus souvent l'écrivain se met lui-même en scène ; il raconte les faits, mais il les dispose dans un ordre qui lui appartient ; il mêle au récit ses propres réflexions.
Les journaux de tous les jours contiennent de ces sortes de comptes rendus. La jurisprudence a dû, en présence de ces variétés infinies du récit, déterminer les caractères légaux du compte rendu. Voici pourquoi : La loi ne permet pas, par exemple, de rendre compte des procès en diffamation; la loi autorise les tribunaux à interdire, dans certains cas, aux journaux, la publication des débats judiciaires. Or il est arrivé que ces règles ont été enfreintes ; le ministère public prétendait que tel article était un compte rendu ; le journal soutenait, au contraire, que ce n'était pas un compte rendu.
La question, notamment, s'est présentée en 1838. Le journal le Temps avait publié le compte rendu d'un débat engagé entre les fils de M. Casimir Perier et plusieurs journaux. Le Temps lut poursuivi, et il plaida que l'article n'était pas un compte rendu , parce que l'article était à la colonne réservée à ce qu'on appelle les premiers-Paris ; qu'il ne portait pas le titre de compte rendu ; qu'au récit étaient mêlées des réflexions du journaliste. Jugement, confirmé par arrêt, qui décide que peu importent la place occupée par l'article, le titre, les réflexions ; qu'il y a compte rendu dès que le journaliste raconte le procès , les incidents, la prévention, les plaidoiries et le jugement. Mémo jurisprudence proclamée par la cour de cassation, à l'occasion d'un article du journal le Radical du Lot,
h* j. l anglais établit cette jurisprudence dans une discussion nerveuse et substantielle ; il prouve que l'article de la Presse est légalement un compte rendu ; il le compare à celui du journal le Droit , montre qu'il y a une identité presque complète dans la rédaction , et termine ainsi :
J'ai fini, messieurs, avec ce procès; il se résume en bien peu de mots : pas d'intention mauvaise de la part de la Presse , c'est évident. Nous avons prouvé que l'article est un compte rendu, par conséquent que le droit est certain. Tous les journaux ont publié l'article.
La Presse l'a publié comme eux, et l'a publié une seule fois, comme eux. Si ce compte rendu avait paru le lendemain du procès de la Réforme, s'il était à la dernière page du journal, au lieu de se trouver à la première page, s'il portait pour titre : Compte rendu, au lieu de celui qu il porte, le ministère public trouverait l'article irréprochable, et il n'y aurait pas même le prétexte d'une accusation. N'ai-je pas le droit de dire que c'est là un petit procès, un regrettable procès? Pour moi, je suis affligé, je l'avoue, quand je vois ou'après cinquante ans de révolutions faites au nom de la liberté, la liberté soit encore aujourd'hui si peu comprise. Vous la ferez triompher aujourd'hui , messieurs, j'en ai la confiance, et vous ne ferez, en acquittant, qu'un acte de justice.
M. Emile de Girardin se lève de nouveau.
m. le président : Est-il bien nécessaire, monsieur de Girardin, que vous preniez la parole, après les développements que vient de recevoir la défense de M. Nefftzer, en droit et en fait?
h. Emile os girardin : Je le crois nécessaire, surtout après ce qu'a dit M. l'avocat général.
h. le président : M. l'avocat général n'a rien dit à quoi n'ait répondu M* Langlais, et qui nécessite une nouvelle défense
Vous m'avez demandé à être autorisé à assister M. Nefftzer, vous l'avez demandé avec une certaine insistance. Je vous ai accordé cette autorisation. Au surplus, il ne ] eut s'agir que de quelques mots, et je vous invite à ne pas oublier que vous devez vous occuper uniquement du journal. Vous êtes personnellement en dehors, vous n'êtes point en cause.
m. émile de girardin : Je sais parfaitement, monsieur le président, que je ne suis pas en cause ; mais il y a des explications que je puis seul donner: ce sont celles qui portent sur le fait intentionnel ; car il n'y a pas de délit sans intention ; cela est incontestable, surtout dans cette enceinte.
m. le président : Mais cela a été plaidé.
ai. émile de girardin : Oui, mais MM. les jurés ne peuvent être renseignés avec certitude sur le fait intentionnel que par moi seul. S'il résulte d'une déclaration formelle que le gérant de la Presse n'a pas même lu l'article reproduit, il sera évident qu'il n'a pu avoir l'intention qui constitue le délit. Or je puis dire que le gérant de la Presse, pas plus que l'auteur des réflexions qui accompagnent l'article incriminé, n'avaient lu cet article ; qu'ils l'ont entendu aujourd'hui pour la première fois dans cette enceinte.
U ne s'agit pas ici d'un procès passager, mais d'une question grave oui intéresse le triomphe d'un grand principe. L'auteur, non de l'article qui est incriminé, mais des réflexions qui accompagnent cet article, poursuivait un but : il voulait foire triompher le principe tutélaire de la séparation absolue de lu justice et de la politique. 11 y a un an que je poursuis ce triomphe.
m. le prKsidkm : Vous n'êtes pas on cause, monsieur de Girardin.
m. Emile de girardi> : Je veux dire l'auteur de l'article...
m. l'avocat général «mn : Mais l'auteur de l'article n'est pas non plus en cause.
m. tuai db ôirardi* : Si toute liberté de m'explkraer m'est ainsi refusée, je préfère renoncer à la parole.
m. l'avocat général sum s'attache, dans sa réplique, à établir que la loi ne demande de recherche de l'intention de l'inculpé qu'en matières criminelles autres que les affaires de presse, dans lesquelles la loi ne veut et ne peut voir que le gérant.
Le ministère public ne poursuit pas le gérant de la Presse en vertu de la loi de 1849, qui interdit la reproduction d'articles condamnés, mais simplement comme publication d un article intitulé : Au peuple des campagnes / article déjà condamné lors de sa publication dans la Réforme, et repris par le journal la Presse dans 1 intention coupable et malveillante de lui donner une nouvelle publicité.
h. émile de girardib : Vous avez eu la bonté, monsieur le président, de m'admettre comme conseil du gérant de la Presse. Je vous prierai donc de me permettre de fournir quelques explications de fait, et d'insister de nouveau...
h. le président : Au point de vue de M. Nefftzer ?
h. émile de girardin : Oui, monsieur le président, au point de vue du gérant de la Presse.
llimporte que MM. les jurés se rendent bien compte de la différence qu'il y a entre une contravention en matière de presse et un délit en matière de presse. Une contravention peut exister sans intention et être punissable. Le délit, au contraire, ne peut exister sans intention. Point d'intention, point de délit.
Si cela était contesté, j'invoquerais une autorité décisive, surtout dans cette enceinte, l'autorité de M. Portait».
Il dit : « Dans les délits qui se commettent par la voie de la presse, comme dans tous les autres délits, il faut, pour en caractériser le crime, que la volonté de nuire soit jointe au fait matériel de l'action. »
Eh bien, je l'affirme, s'il n'y a pas eu chez le gérant de la Presse intention drexciter à la haine du gouvernement et à la haine des citoyens , il n'y a pas de délit. Or il n'a pu y avoir intention de la part de M. Nefftzer, qui a déclaré n'avoir pas même lu l'article de la Réforme.
Mais on me dit : Qu'est-ce que cela fait? Je dis, moi, mie c'est la toute la question, puisque vous ne pouvez constituer de délit sans intention, et qu'on ne peut supposer une intention coupable au gérant de la Presse, qui n'a pas même lu l'article.
Le gérant de la Presse avait-il donc besoin de reproduire l'article de la Réforme? Avait-il intérêt à emprunter cet article et aie mettre dans sa première page, le 12, quand il pouvait le faire sans opposition le 11, non-seulement une fois, mais deux fois, car cet article a été lu deux fois dans l'audience du 10 janvier où la Réforme a été condamnée.
Que fait la Presse? Elle publie le H quelques lignes seulement de l'article incriminé ; ce qui prouve son indifférence, car si elle avait eu l'intention de reproduire l'article dans le but qu'on lui suppose, elle n'eût pas manqué de l'insérer tout entier. Encore une fois , elle n'a publié que quelques lignes.
Mais le lendemain, voici ce qui arrive. Une discussion était engagée. La Presse avait besoin de prouver que les lois restrictives en matière de presse sont non-seulement inefficaces, mais encore dangereuses.
m. le président : Je ne veux pas vous laisser dire ici...
h. émile de girard» : Ce que je dis, c'est politiquement que je le dis; et d'ailleurs, il s'agit d'une opinion toute personnelle, dont la responsabilité ne doit peser que sur celui qui parle.
USA
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EfchMn!qi»tiilla J>rtf»«? fille reproduit l'article «te la Refonte, elle I encadre de réflexions. Mais avait-elle donc le besoin, le morde le rep réduire? Nea. Toutefois, si elle avait eu cebesein, ce désir, le parquet la servirait à souhait ; car II. l'avocat générai, qui n'aime pas les article* ennuyeux (Rires), aine passionnément lire les articles dangereui, à ce qa'if parait, puisqu'il les relit si souvent. (Nouveaux rires.)
». lb p«AaiDB5T : Monsieur de Girardin , vous ne devei pas ainsi vous prendre corps à corps avec M. l'avocat générai, qui n'a fait que son devoir.
n. l'avocat QÉjnaAL suin : Si je lis les articles du procès, c'est que j'y suis obligé. Je ne les lis que malgré moi et par devoir.
u. émile db GuuaniH : Sur ce banc, au lieu d'un seul prévenu, il devrait y en avoir deux. 11 n'a pas dépendu de l'auteur de l'article qu'il en fût ainsi ', car il a livré son manuscrit. Si je n'ai pas signé mon article, c'est que les circonstances ont bien changé depuis un an.
Qu'on ouvre la collection de la Presse, et Ion verra que pendant les trois ou quatre mois qui ont immédiatement suivi la révolution du 24 février, quand il y avait danger à le faire, l'auteur signait tous ses articles ; s'il ne les signe plus, c'est que les circonstances ne sont plus les mêmes, et qu'il y aurait aujourd'hui, non plus de courage, mais affectation, a mettre sa signature chaque jour au bas de ses articles. Mais son regret le plus profond est de n'être pas assis à côté du gérant de la Presse. Permettez-moi donc de parler ici en quelque sorte pour le prévenu absent.
m, lb président : Il n'y a pas de prévenu absent. La loi ne reconnaît que le prévenu cité régulièrement. *
h. Emile db girardin :• Cela est vrai en droit; mais s'il y avait eu deux prévenus, il y aurait eu deux défenseurs.
m. le président : La justice ne craint rien, elle ne craint personne'; mais il n y a de cité qu'un prévenu, qui est le seul que nous puissions connaître légalement. Vous avez demandé l'autorisation d'assister le prévenu ; on a bien voulu vous l'accorder. Prônez garde d'abuser de notre tolérance: Vous entrez dans une voie qui n'est pas celle de la poursuite. Kestez dans l'examen de la prévention; ce sera, croyezmoi, plus digne de la défense.
* « 18 janvier 1850.
» Monsieur le procureur général,
» M. Nefftzer, secrétaire de la rédaction et l'un des gérants de la Presset me communique la citation qu'il a reçue à comparaître pardevant la cour d assises, le mercredi 23 janvier 1850, à raison de rarticle intitulé : inconséquences, qui a paru dans la Pi esse du samedi 12 janvier 1850.
» Comme je lis quo vous avez donné « l'ordre de saisir tout manuscrit, toute pièce écritet enfin, se rapportant à Varticle incriminé *, j'en conclus naturellement que vous avez le désir d'en connaître l'auteur, afin de le mettre en cause ; je m'empresse donc, premièrement, de vous déclarer que je suis l'auteur de l'article incriminé ; et, deuxièmement, de vous envoyer le manuscrit oui a servi à l'impression.
» N'ayant, en aucune circonstance, décliné la responsabilité de mes œuvres, j'insiste, monsieur le procureur général, pour être admis à donner a la cour et au jury des explications que seul je puis donner.
» Je suis, monsieur le procureur général, avec le respect profond que m inspire la justice,
» Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
a EMILE DB GIRARD**. »
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m. émile de girardin .- Je me renfermerai étroitement dans ces limites.
Je disais que le gérant de la Presse n'avait pu avoir l'intention d'exciter h la naine du gouvernement et des citoyens, car alors il eût reproduit l'article comme tous les journaux l'ont fait.
On dit qu'il y a danger à reproduire fin article ; c'est ce que le gérant de la Pressç contestait. Puis il ajoutait que si l'article n'avait pas été
Soursuivi,, il n'y aurait pas eu de reproduction. Le ministère public a onc été précisément contre son but, qui était d'empêcher la publicité de cet article.
Pourquoi le gérant de la Presse supporte-t-il si impatiemment l'accusation dont il est l'objet, c'est qu'a cette accusation se rattache tout le passé et tout l'avenir d'un journal dévoué aux principes vraiment conservateurs; c'est qu'il ne peut accepter sans indignation qu'on le soupçonne d'avoir voulu porter les citoyens à la haine les uns des autres.
La Presse, en insistant sur la nécessité de faire deux parts, l'une à la justice, l'autre à la liberté, se préoccupe des circonstances trèsgraves dont elle prévoit l'arrivée prochaine.
En mars et en avril 1818, messieurs, la Justice était muette. Qui luttait alors contre les journaux terroristes ? D'autres* jour naux. C'était la liberté qui faisait alors l'office de la justice, car alors la justice ne poursuivait pas, soit qu'elle fût désarmée par les lois, soit que les circonstances lui imposassent silence.
Eh bien ! est-ce que la Presse n'a pas toujours lutté vigoureusement à cette époque dès qu'une doctrine de désordre se faisait jour?
Je crois qu'il n'est pas bon que la justice soit mêlée à la politique ; je crois qu'il n'est pas bon que la justice transforme son temple en arène.
Si je le crois, et si j'ai pris la parole devant vous, messieurs les jurés, c'est mie je prévois ou'il peut revenir des circonstances aussi graves au moins que celles dans lesquelles nous nous sommes déjà trouvés ; et si je revendique les droits de la liberté, c'est que je les crois nécessaires, indispensables au salut de la société.
h* j. langlais, dans une autre réplique, insiste sur les arguments déjà présentés par mi dans son premier plaidoyer : il soutient de nouveau que l'article publié le 12 janvier parla Presse n'est autre qu'un compte rendu, et qu'il n'y a pas eu de la part du gérant intention a'exciter à la haine des citoyens les uns contre les autres.
m. lb président : Monsieur NefTtzer, avez -vous quelque chose à ajouter à votre défense?
h. nefftzbr : Non, monsieur le président.
Après un résumé impartial des débats, M. le président donne lecture à MM. les jurés des questions suivantes :
« M. Nefftaer est-il coupable d'avoir, en insérant ou faisant insérer dans le numéro du 12 janvier 1950 du journal la Presse un article intitulé : Inconséquences, commençant par ces mots : a Le 19 août 1848 », et finissant par ces mots : « Nous le prions d'y répondre », d'avoir :
» i* Excité à la haine et au mépris du gouvernement de la république;
» 2° Excité à la haine et au mépris des citoyens les uns contre les autres? »
A deux heures, le jury se retire dans la salle des délibérations ; il en sort à deux heures dix minutes et rapporte un verdict négatif.
En conséquence de ce verdict, M. le président prononce l'acquittement du prévenu et ordonne la restitution des exemplaires saisis.
A la sortie de l'audience{ M. Emile de Girardin est accueilli par des acclamations répétées qui l'accompagnent jusque sur la pièce du Palais-de- Justice et jusqu'au moment où il monte en voiture.
LE DERNIER PROCES DE PRESSE
M janvier 4850.
Nous croyons pouvoir annoncer, sans trop nous avancer, que le procès de presse qui a été plaidé aujourd'hui devant la cour d'assises de la Seine est le dernier que le ministère public intentera à des journaux. C'était son effort suprême : c'est le triomphe définitif des principes que nous soutenons.
En effet, s'il était vrai que l'article qui a paru le 2 décembre 1849 dans la Réforme offrît les dangers que supposait le ministère public, qu'a-t-il gagjné à le poursuivre?
Le 10 janvier 1850, cet article était oublié.
En le poursuivant, le ministère public le fait revivre.
11 réussit à le faire condamner, cela est vrai ; mais à quoi sert la condamnation? Empêche-t-elle de reproduire l'article? Non. L'article inséré dans la Réforme du 2 décembre, et qui avait été saisi, est reproduit tout entier par elle dans son numéro du 11 janvier; non-seulement il est reproduit par la Réforme, mais encore il est reproduit par la République, par le Droit, par la Presse. Les autres journaux se bornent à en citer des extraits ; mais ces extraits, ce sont ceux que le ministère public a signalés comme les plus coupables et les plus dangereux. L'article de la Réforme du 2 décembre 1849- n'avait eu qu'une publicité trèsrestreinte; le voilà donc, le 11 janvier 1850, en possession d'une publicité immense. Parce qu'il a été condamné la veille, peut-on prétendre qu'il a cessé d'être dangereux le lendemain ?
Si l'article condamné n'a pas cessé d'être dangereux , il faut convenir que le ministère public, en le poursuivant de nouveau, a commis un véritable contre-sens, car, en voulant étouffer l'étincelle, il l'a transformée en incendie.
Si l'article condamné a cessé d'être dangereux, pourquoi donc alors le procès intenté au journal la Presse ?
N'était-ce donc pas assez que l'article de la Réforme du 2 décembre eût été réimprimé le 11 janvier par la Réforme, publié par la République, par le Droit, par la Presse, et inséré en extraits par tous les autres journaux? Fallait -il
encore lui donner une publicité nouvelle, un retentissement nouveau?
La Presse a été acquittée par le jury ; elle aurait pu être condamnée ; mais dans l'un comme dans l'autre cas, l'article de la Réforme du 2 décembre n'en était pas moins acquis à la publicité judiciaire; dans l'un comme dans l'autre cas, nous avions le droit de le reproduire.
Nous le reproduisons.
Mais cette fois encore, en le reproduisant, notre intention est-elle d'exciter à la haine et au mépris du gouvernement, à la haine des citoyens entre eux? Non, mille fois non, pas plus aujourd'hui vendredi 25 janvier que le vendredi 11 janvier. Aujourd'hui comme il y a quinze jours, notre
d'hui comme il y a quinze jours, notre unique but est de mettre fin à la poursuite de crimes et de délits imaginaires. Aujourd'hui comme il y a quinze jours, notre unique but est d'arracher la Justice au danger qu'on lui fait courir, quand on la met aux prises avec la Liberté.
La Justice et la Liberté sont deux planètes qui doivent se mouvoir chacune dans son orbite et n'en pas sortir, car le plus faible écart peut amener le plus terrible choc.
A la Justice, la vie civile ;
A la Liberté, la vie politique.
A la Justice, le soin de protéger l'existence des individus, le repos des familles, la légitimité des patrimoines, la conservation des épargnes . la bonne foi des transactions ;
A la Liberté, la tâcne de hâter les progrès, de combattre les erreurs, de contenir les abus, d'éclairer les esprits, de fortifier les courages, d'opposer drapeau à drapeau, chaire à chaire, tribune à trioune, journal à journal, discours à discours, idée à idée.
A la Liberté, une arène!
A la Justice, un temple I
A chacune son domame et son rôle.
Croyez-le, vous qui vous appelez le Ministère public, vous
3ui avez la prétention de représenter la société et de la éfendre ; croyez-le, il n'est pas bon que le temple civil de la Justice se transforme en arène politique. 11 n'est pas bon que le magistrat et l'écrivain soient mis en présence l'un de Vautre; il n'est pas bon que le juge soit contraint de se mêler à nos passions, à nos rivalités, à nos débats, à nos dissensions, £ nos luttes ; il n'est pas bon que dans la même
enceinte judiciaire , on soit exposé à entendre les mêmes magistrats tenir, à deux ans de distance, deux langages diamétralement opposés : en 1847, ériger en délit l'opinion républicaine; en 1849, ériger en délit l'opinion monarchique. Non, cela n'est pas bon pour la Justice, pour le prestige qu'elle doit conserver, pour la confiance qu'elle doit inspirer.
Le caractère de la Justice, c'est l'immuabilité, c'est l'impassibilité.
Le caractère de la Liberté, c'est la mobilité, c'est la passion.
La Justice qui juge la Liberté peut la frapper, mais le coup que porte la Justice est toujours moins violent que le contre-coup qu'elle reçoit. La Justice qui juge la Liberté cesse d'être la Justice, dans toute la majesté de ce simple mot; elle devient la justice politique, c'est-à-dire une justice incertaine , versatile , suspecte , dont tous les partis ont tour à tour le droit de se défier ? car il n'en est pas un qui n'en ait abusé et qui ne l'ait fait tomber dans l'excès?
Dira-t-on que la justice politique, que la justice qui prononce sur les crimes et les délits de ta pensée, de la parole et de la presse, échappe aux reproches que nous lui adressons par l'institution essentiellement mobile et irresponsable du jury? Si on le dit, on se trompera. Faire intervenir, en matière politique, le jury, c'est en affaiblir l'autorité en matière civile.
Le juré qui prononce sur l'innocence ou la culpabilité du meurtrier et du voleur n'a que sa conscience à interroger.
Il n'en est pas ainsi du juré qui prononce sur l'innocence ou la culpabilité d'une doctrine douteuse; dans ce cas.il faut qu'il se défie do son opinion, il faut qu'il s'en dépouille, il faut qu'il lui impose silence afin qu'il soit bien sûr qu'elle ne parlera pas plus haut que sa conscience. Redoutable épreuve, à laquelle il serait plus sage de ne pas soumettre le jury et le juré.
Séparation absolue de ce qui est du domaine de la Justice et de ce qui est du domaine de la Liberté, voilà ce que nous demandions avant l'arrêt qui a acquitté la Presse, voilà ce que nous demandons après l'arrêt que la cour d'assises de la Seine a rendu aujourd'hui, 25 janvier 1850.
Que cet arrêt soit le dernier en matière de presse !
Que le ministère public veuille bien nous croire : que désormais il cesse de poursuivre les journaux ; qu'il s'en rapporte à eux du soin de se combattre, de se contredire, de se neutraliser les uns les autres. Ils s'en acquitteront mieux
que ne le feraient tous les substituts qui aspirent à devenir avocats généraux, tous les avocats généraux qui aspirent à être procureurs généraux?
Est-ce qu'en mars, avril et mai 1848, alors que la Justice était muette, alors qu'elle laissait tout dire sans rien poursuivre, est-ce qu'à cette époque la Liberté a manqué à ses devoirs, est-ce qu'à cette époque la Liberté a fait défaut à la cause de la société? Quand H. Baroche, en mars 1848, déifiait la justice du peuple, se vantait de l'avoir devancée et glorifiait l'insurrection, est-ce que notre plume s'abaissait sous l'intimidation, est-ce qu'elle fuyait devant le péril, est-ce airelle flattait le peuple victorieux, est-ce qu'elle célébrait l'insurrection triomphante?
Non 1 A cette époque où il y avait danger et devoir de résister, la Presse résistait; elle s'efforçait d'élever la Liberté à la hauteur de la Justice I
Que le parquet, que le ministère public cesse d'intervevenir dans les luttes où il n'a que faire, où il usurpe notre rôle, et l'Ordre ne manquera pas plus de défenseurs en 1850 qu'il n'en a manqué en 18481
Dès que le ministère public intervient, dès qu'il poursuit, il nous paralyse sans nous remplacer ; il expose le Gouvernement à des échecs qui sont presque des condamnations.
Cela est mauvais pour le Gouvernement, cela n'est pas bon pour la Justice; et si nous nous félicitons du triomphe que nous avons remporté, avec le concours de notre habile avocat Me Langlais, c'est par respect pour elle. La véritable victoire sera pour nous si, comme nous l'espérons, ce procès est le dernier intenté à quelque journal que ce soit.
DES JOUBNÀUX K)NDÉS PAR LES GOUVERNEMENTS
95 janvier 4860.
Tous les gouvernements, tous les ministères qui, au lieu de se défendre noblement par la droiture de leurs intentions et l'éclat de leurs actes, fondent plus ou moins ténébreusement
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un journal cour 69y louer, creusent de leurs propres mains la fosse où ils ne tarderont pas à descendre. Exemples : le coup qu'a porté, en 1840, à M. Thiers, Tachât du Messager; le tort qu'ont fait fa MM. Guizot et Duchâtel Y Epoque et le Conservateur; les armes qu'a fournies contre le gouvernement provisoire le fameux Bulletin de la République; les justes représailles qu'ont attirées à M. le général Gavaignac le Spectateur républicain, de M. Hetzel, et le Journal. de M. Alphonse Karr. A quoi sert l'expérience ?
Ces réflexions nous sont suggérées par la publication du journal fondé sous ce titre : le Napoléon.
Quels services rendra-t-il ?
Tout gouvernement qui tombe dans l'écart de la polé- x miqub est un gouvernement dont la dernière heure a sonné ; il n'y a de gouvernements solides que ceux qui s'appuient carrément sur la publicité sans la craindre , conséquent ment sans la fausser.
Un Gouvernement qui fonde ou propage des journaux ressemble fa un boulanger qui fabriquerait lui-même ses balances. Tout le monde s'en défierait.
MM
LA CONDAMNATION DE LA LIBERTÉ
4" février 4850.
La Gazette des Tribunaux, le Droit, la Voix du Peuple, la République, le Siècle, le Journal des Débats, V Evénement, la Presse reproduisent l'article condamné par le jury, et qui avait paru le 20 novembre 1849 dans la Liberté.
Cet article, entièrement oublié, avait été tiré à 12,000 exemplaires ; grâce aux poursuites du parquet, il aura été tiré à 140,000 exemplaires; ce qui n'empêche pas V Univers de poursuivre sa thèse en faveur des lois répressives en matière de prétendus crimes et délits de la parole et de la presse.
Nous avions espéré que le procès qui nous avait été in-
(enté serait le dernier procès de presse. Nous Pavions espéré, surtout, dans l'intérêt de la Justice, dans l'intérêt de la Magistrature ; il en eût été ainsi, nous n'en doutons pas, si le jury qui avait acquitté la Gazette de France et la Presse eût également acquitté la Liberté, ce journal que son dévouement à l'idée napoléonienne avait fait suspendre le 24 juin 1848, à l'époque où il se tirait à plus de cent mille exemplaires.
C'est à ce point de vue, surtout, que la condamnation de la Liberté nous paraît regrettable : le parquet était découragé, il va reprendre courage et multiplier plus que jamais les saisies et les poursuites.
C'est donc le cas de rappeler ce qu'écrivait Paul-Louis Courier en 1825 : '
' « Cette exubérance de poursuites, cette succession d'attaques, cette guerre déclarée par le ministère public à la partie la plus éclairée de la nation française révèle nécessairement une erreur fondamentale dans les doctrines de l'accusation. Lorsqu'on dépit des persécutions, des amendes, des emprisonnements, les meilleurs esprits s'obstinent à comprendre la loi dans un sens opposé au pouvoir Sii les accuse, il est évident que ce pouvoir entend mal la loi et se it illusion par un faux système. Cette erreur consiste à considérer comme coupable, non ce qui est Qualifié délit par la loi, mais ce qui déplait aux organes de l'accusation, sans réfléchir que la liberté di
LA PRESSE If'EST PAS LA LIBERTÉ DE DIRE CB QU'IL PLAIT AU POUVOIR, MAIS CE QUI PB0T LUI DÉPLAIRE. »
LA SAISIE DE LA VOIX VU PEUPLE
9 février 48BO.
Le Moniteur annonce que la Voix du Peuple a été saisie, et que l'un des motifs de cette saisie est l'article intitulé :
VITE l'bHPBREUR I
Le parquet a trouvé, sans doute, que cet article, tiré à l Pamphlets politiques et littéraires, tome Ier, pages 61 et suivantes.
cinquante mille exemplaires, n'avait pas reçu encore une publicité assez grande; il a craint qu'il ne fût trop vite oublié! C'est une attention dont M. Proudhon doit être
Srofondément reconnaissant envers son ancien collègue [. Baroche.
Une preuve de plus que tous les procès de presse sont absurdes était-elle donc nécessaire?
On poursuit la Voix du Peuple pour un article que le Constitutionnel reproduit, et l'on ne poursuit pas le Constitutionnel! Ce n'est donc pas l'écrit que l'on incrimine? c'est donc l'intention ! Ce n'est donc pas à la liberté de la presse seulement que l'on en veut, mais encore à la liberté de la pensée*
Nous le disions bien.
Chaque jour, un fait nouveau vient nous fortifier dans nos opinions et en attester la justesse.
Nous touchons à 1750 ou à 1950.
La question est de savoir si nous sauterons d'un siècle en arrière ou d'un siècle en avant.
40 février 4860.
La Voix du Peuple a publié deux articles ; L'un intitulé : vite l'empereur !
L'autre intitulé : au président de la république, le socialisme RECONNAISSANT.
Ces deux articles offrent la preuve la plus éclatante, la plus manifeste que la liberté de la presse n'est qu'une question de forme.
Pour s'en convaincre, il suffit de rapprocher les deux articles signés Proudhon, l'un publié le 29 janvier 1849 et l'autre publié le 1er février 1850.
L'article publié le 1er février 1850 n'est l'objet d'aucune poursuite.
L'article publié le 29 janvier 1849 fait condamner son auteur à trois années de prison.
Le fond est exactement le même.
Les deux articles ne diffèrent que par la forme.
Donc la forme est tout ; donc les poursuites en matière de prétendus délits de presse sont puérils et ne servent qu'à affaiblir et déconsidérer l'action de la justice, lorsqu'on ne devrait penser qu'à en accroître constamment la force et le prestige.
Nous lisons dans le Droit :
a Noos avons annoncé hier la saisie du journal la Voix du Peuple, à raison de deux articles dont Kun , intitulé : Vive V empereur ! est signé de M. Proudhon. M. Proudhon, qui jusqu'à ce moment avait joui de la faculté de recevoir dans sa cellule sa famille et ses amis, a été mis ce matin au secret, et se trouve par conséquent privé de communication avec le dehors. »
Dès que le président de la république connaîtra ces rigueurs déployées contre un écrivain, il est impossible qu'il ne donne pas immédiatement les ordres nécessaires pour mettre fin à cet excès de zèle. Oui, cela est impossible, car le président de la république se souviendra que, lorsqu'il était enfermé à Ham, il ne se faisait aucun scrupule d'écrire, dans le Courrier du Pas-de-Calais, des articles où le gouvernement du roi Louis-Philippe n'était pas traité par le prisonnier Louis Bonaparte avec plus de ménagements que le gouvernement du président L. N. Bonaparte n'a été traité par le prisonnier P. J. Proudhon.
Le président de la république se souviendra encore qu'à son retour en France, après trente années d'exil, la personne qu'il voulut voir et qu'il vit en effet la première, ce fut M. Proudhon qu'il envoya chercher en toute hâte.
LA SAISIE DE LA RÉPUBLIQUE DU PEUPLE
M février 4860.
Tous les parquets de France ne se ressemblent pas. On se rappelle que le 25 janvier' 1850 le rédacteur en chef de la Presse ne put, malgré tous ses efforts, se faire comprendre dans les poursuites motivées par un article dont il s'était hautement proclamé l'auteur. Une bonne partie du réquisitoire de M. l'avocat général Suin fut consacrée à établir trèscompendieusement que le gérant étant institué précisément
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pour répondre de tous les délits commis par le journal, la justice n'avait rien à démêler avec aucune autre personne.
Le parquet de Golmar professe de tout autres doctrines. Il poursuit le rédacteur eta chef, même quand il ne se nomme pas et qu'il ne revendique aucune responsabilité.
Il paraît dans le Haut-Rhin un journal intitulé la République du Peuple, qui, à tort ou "à raison, a été saisi trois ibis en peu de jours. Le parquet poursuit le rédacteur en chef en même temps que le gérant ; la chambre du conseil donne tort au parquet et est d'avis que la responsabilité du gérant suffit à ta justice. Le parquet se pourvoit auprès de la chambre des mises en accusation, qui casse l'arrêt de la chambre du conseil. A son tour, le rédacteur en chef se pourvoit auprès de la cour de cassation contre l'arrêt des mises en accusation. Ce pourvoi étant suspensif, que fait M. le procureur de la République de Colmar? Il abandonne momentanément la première affaire, instruit sur la seconde saisie, et donne citation directe au rédacteur en chef et au gérant pour le 15 février 1850.
Pour déployer un pareil acharnement, il faut que le parquet de Colmar soit bien sûr de la doctrine qu'il soutient. Mais que devient alors la doctrine de M. l'avocat général Suin? Et comment se fait-il que deux parquets, requérant en vertu des mêmes lois, puissent appliquer des principes si divers? Si M. Suin a raison, le parquet de Colmar est condamné; si le parquet de Colmar triomphe, que faut-il penser de la théorie de M. Suin? Dilemme fâcheux, et qui prouve une fois de plus combien la Justice a tort de vouloir faire les affaires de la Politique. Car cette affaire de Colmar est encore une affaire purement et doublement politique : d'abord par la nature même de la poursuite ; en second lieu et surtout par le but qu'on s'est proposé.
Les élections sont proches, et le rédacteur en chef de la République du Peuple exerce une influence considérable en Alsace. Cette influence est acquise à l'opposition. 11 paraît donc utile au parquet de le supprimer temporairement, de lui enlever son action, son journal, sa liberté. Voilà pourquoi il est poursuivi et cité à bref délai, malgré son pourvoi, malgré la doctrine absolument contraire du parquet de Paris. E sempre bene...
UN AVEU PRÉCIEUX
juinHSO.
La liberté absolue de la presse n'a pas d'adversaire plus ardent que le Journal des Débats. Les lois de septembre ont eu son approbation. L'abolition du timbre et du cautionnement, après la révolution de février, lui ont paru des concessions anarchiques et dangereuses. D a applaudi à la loi du 11 août 1848, aui restaurait, par la main de M. le général Cavaignac, le système de la répression, et à la loi du 27 juillet 1849, qui fortifiait encore cette restauration. Il s'agit de sortir du provisoire, d'organiser quelque chose de définitif, de déterminer les garanties qui armeront le gouvernement et la société contre les abus de la liberté. C'est la théorie du Journal des Débats qui va se traduire en institution. L'occasion est belle pour lui de rédiger un code et de confondre ceux oui, comme nous, croient à l'impossibilité et à l'inefficacité ae cette réglementation.
Nous l'attendions à cette épreuve. Mais, faut-il le dire ? nous avions plus de confiance dans le bon sens, la logique et l'esprit du Journal des Débats que le Journal des Débats lui-même. Cette confiance n'a pas été trompée. Voilà que nous trouvons à nos côtés un nouvel auxiliaire dans notre campagne contre le système de la répression, et cet auxiliaire est précisément l'adversaire le plus prononcé de la liberté absolue de la pensée.
Recueillons le précieux aveu du Journal des Débats. Voici d'abord comment il accueille le projet de la commission :
a Après tant d'efforts, on n'est pas arrivé, si nous ne nous trompons, a proposer quelque chose de bien clair, de bien logique, et surtout de bien efficace. Ce n'est pourtant pas le temps qui a manqué. Il y a trois ou quatre mois que le gouvernement a présenté son projet primitif, pour lequel il réclamait l'urgence. Cette loi urgente a sommeillé longtemps dans le sein de la commission, si longtemps qu'on pouvait la croire enterrée et que personne n'y pensait plus. La voilà qui reparait enfin ; mais, nous le demandons, s'il y avait réellement quelque chose à faire, quelque chose d'urgent, quelque chose qui fût sollicité par tous les bons esprits, et que réclamât la défense de la société, ce quelque chose aurait-il été si difficile à découvrir? Auraiton en tant de peine à se mettre d'accord? Le gouvernement aurait-i
eu une pensée, la commission en aurait-elle une autre? Et la demande d'urgence aurait-elle abouti , pour commencer, à un délai de trois ou quatre mois ? Des hommes nabiles et expérimentés, comme ceux qui composent la commission, après tant de délibérations, n'auraientils mis au monde au'un projet qui ne brille assurément ni par la simplicité ni par la clarté? »
Il est vrai que le Journal des Débats, effrayé des questions au'il se pose à lui-même et des réponses oue le non sens ae ses lecteurs ne peut manquer de placer à la suite de chacun de ses points d'interrogation, a soin de déclarer que ce sont de simples doutes qu'il émet. Puis il évoque du fond' de son âme tous ses vieux sentiments, et s'échauffe le plus possible pour faire une déclaration d'amour à la Liberté limitée. Mais ce n'est que de l'amour platonique : la réalité le saisit bientôt et lui arrache ce second aveu, non moins précieux que le premier :
« Hélas ! si nous périssons, ce ne sera pas par le défaut de lois, ce sera au contraire par leur encombrement! Nous en avons tant, et surtout en matière de presse , qu'au lieu d'étudier les anciennes et de s'en servir avec suite, on trouve plus court d'en faire de nouvelles qui seront oubliées à leur tour. Cependant l'imagination du législateur le plus inventif a ses bornes. On fait de mauvaises lois, des lois embarrassées, confuses, obscures, et de V efficacité desquelles personne ne peut répondre. »
Nous avons besoin de redire que ce n'est pas la Presse qui parle ainsi, aue c'est le Journal des Débats. Mais, puisqu'il est permis de reprendre sa pensée partout où on la retrouve, nous reprenons celle-ci comme la nôtre, et nous nous réjouissons seulement de la voir si bien accueillie dans des colonnes où elle n'est pas habituée à rencontrer l'hospitalité.
Ainsi, malgré lui, sans le savoir et sans le vouloir peutêtre, le Journal des Débats est amené par la pente irrésistible de la logique à confesser l'inefficacité des lois « mauvaises, embarrassées, obscures et confuses » qu'on s'amuse à inventer contre la presse. De cette condamnation du système de la répression à l'acceptation du principe de la Liberté, il n'y a qu'un pas. Quand on reconnaît l'impossibilité de la restriction, il faut choisir entre la plénitude du droit et la suppression du droit. Or, entre ces deux alternatives, le Journal des Débats ne peut hésiter, lui qui a combattu la censure, flétri les ordonnances et glorifié la révolution de 1 830, dont la première arme fut une plume dans la main de ses rédacteurs.
En vain le Journal des Débais essayera-t-il de se dérober à cette logique. Elle le saisit, elle l'étreint, elle lui arrache de la conscience cet aveu d'impuissance et d'inefficacité. Il
y a d'ailleurs une remarque bien caractéristique que nous ne faisons pas de nous-même et qu'il nous fournit dans son article. Cette remarque est celle-ci :
Les hommes les plus expérimentés de la majorité sont à l'œuvre depuis quatre mois dans une commission où figurent : M. Mole, M. de Broglie, M. de Lasteyrie, H. Chasseloup-Laubat, M. Piscatory. Ils ont tourné et retourné la question squs toutes ses faces, compulsé toutes les lois anciennes, pesé toutes les raisons de politioue, de justice, d'ordre. Ils ont mis en commun leurs intelligences, fait et refait . écrit et raturé , et après tant d'efforts , cette réunion de sages accouche d'une combinaison que le Journal des Débats lui-même trouve absurde, impraticable, inefficace, inique, et que personne jusqu'à présent n'a osé défendre.
La démonstration d'impuissance est-elle assez complète? Est-il assez évident qu'après tant de lois inutiles et brisées comme des épées de mauvaise trempe dans les mains des pouvoirs qui ont voulu s'en faire des armes de défense, toute loi nouvelle est aussi impossible? Ce n'est pas seulement la commission de l'Assemblée législative qui a échoué ; ont échoué toutes les commissions, tous les gouvernements, tous les partis. Ils sont à l'œuvre depuis quarante ans. Ils ont fait des pages du Code une toile de Pénélope. Loi de 1819, loi de 1822, loi de 1828, loi de 1830, loi de 1835; il y en a pour toutes les situations, pour tous les régimes, pour tous les ministères, pour tous les accidents, pour toutes les fantaisies. Il n'en reste rien maintenant ou presque rien ; et voilà que d'autres ouvriers, moins habiles assurément, essayent encore de tisser cette toile dont les mailles ont toujours glissé entre les doigts qui ont voulu les réunir et les nouer. Ils n'y parviendront pas, et le découragement les a déjà gagnés.
Quant au Journal des Débats, nous le félicitons des bonnes dispositions qu'il témoigne. Cela prouve que, quoique vieux, il y voit encore assez clair. Plus il vieillira, et plus il s'approchera de la vérité qu'il commence à entrevoir. Nous n'avons pas la prétention de la lui enseigner. On ne donne pas de leçons à ses aînés. Mais il nous sera permis du moins, sans manquer au respect que nous*devons à son âge, de le renvoyer à un homme dont il a glorifié naguère Tes opinions et dont il admire toujours le génie, à M. de Chateaubriand, qui a reconnu, lui aussi, l'inviolabilité absolue de la Pensée. S'il existait encore, nous sommes sûr qu'il n'aurait pas manqué d'envoyer au Journal des Débats ses
sincères félicitations pour ce retour inespéré d'un enfant prodigue échappé depuis longtemps du bercail de la liberté.
ASSEMBLÉS LEGISLATIVE
Séance du 43 juillet 4850
PROPOSITION GIRAR9IN
v. bmile de GiRARDiir : J'aurai à présenter une observation de quelque importance : ce n'est pas pour discuter la question de limite ou de format, c'est pour entrer dans la question abordée tout à l'heure par M. le garde des sceaux, et faire faire à cette loi un progrès dans le sens de l'amendement de M. de Tinguy.
Je suis de ceux qui pensent qu'il faut que l'agrandissement de format des journaux serve à la garantie de leur impartialité. Je pense que ce n est pas par des lois fiscales que vous arriverez à établir cette garantie. Vous pouvez y arriver d'une manière directe et certaine. Pourquoi ne faites- vous pas du compte rendu de vos séances et des comptes rendus des audiences judiciaires, pourquoi n'en faites-vous pas l'objet d'une réglementation? (Approbation a droite.)
m. de tinguy : Vous avez raison.
m. émile de GiRARDm : Permettez, ta question est importante. (Parlez 1 parlez!) C'est un homme pratique qui vous parle. (Parlez ! parlez \)
Messieurs, il n'y a aucun intérêt particulier dans ce que je vais vous dire. La question est grave ; il s agit de l'honneur des familles. Le plus souvent, dans les journaux judiciaires, les comptes rendus sont tronqués. Les journaux politiques eux-mêmes sont condamnés à rendre compte de vos séances d'une manière imparfaite.
Eh bien ! je dis qu'il y a là un mal auquel il faut remédier. On le peut : on peut, par une organisation de rédacteurs sténographes, arriver à des comptes rendus sincères (Marques d'approbation à droite), qui seront alors le correctif de la partialité qui se glisserait dans les articles sur vos séances. (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs.)
Puisqu'il existe un contrôle pour les matières d'or et d'argent, pour-
quoi n'existerait-il pas un contrôle pour les matières de publicité? (Très-bien ! très-bien !)
M. de Tinguy a eu une très-bonne pensée : celle de décentraliser la presse, celle de l'individualiser. En adoptant sa proposition, vous avez rendu à la liberté de la presse un service. Complétez votre couvre.
Vous compléterez votre œuvre en organisant la publicité parlementaire, en organisant la publicité judiciaire. Et quand il faudra rendre de vos séances un compte fidèle, alors vous verrez crue les annonces, les romans-feuilletons, dont vous parliez tout à l'heure, cesseront d'y occuper une trop grande place; vous les aurez chassés indirectement, et vous aurez rendu à la société un véritable service. (Marques nombreuses d'approbation à droite et au centre.}
Garaez-vous donc bien de porter atteinte à ce principe de l'agrandissement du format, qui a été posé.
Si, comme garantie de ce que je viens de dire, on l'exige, je dédéposerai un amendement dans le sens de mes paroles, pour organiser la publicité parlementaire et la publicité judiciaire. (Marques d'approbation. Sensation.)
voulez-vous me permettre d'entrer dans quelques détails?
v. d'adblsward : C'est une question étrangère à l'amendement.
von a droits : Parlez 1 parlez!
m. sjuub dje girardik : C est la question de l'éducation politique du pays.
Cette tribune est un enseignement, et il faut donner à ses comptes rendus la plus grande, la plus fidèle publicité. (Oui I — C'est cela i — Très bien!)
m. fould, ministre des finances : Il faut bien faire de la place d'abord. y
m. bmilk de GiRARDm : C'est évident. Il faut donner tout le développement nécessaire au compte rendu de vos séances ; il faut en donner également au compte rendu des audiences judiciaires, chose à laquelle on ne prend pas assez garde.
Eh bien I quand je regarde ces quatre ou cinq tribunes occupées par un si grand nombre de rédacteurs sténographes, je me dis qu'avec un personnel moins considérable que celui qui est employé, vous arriveriez à l'unité et à la fidélité des comptes rendus... (Adhésion marquée sur un grand nombre de bancs de la droite.)
Vous créeriez ainsi une profession honorable pour ceux de ces rédacteurs qui se trouveraient supprimés dans cette enceinte , et en même temps que vous auriez la publicité judiciaire constituée dans toute la France, vous auriez la publicité parlementaire qui servirait à l'éducation du pays.
On parle de doctrines antisociales. Vous auriez ainsi un moyen de les combattre. Vous apporteriez par cette publicité des garanties, vous rectifieriez les erreurs et vous supprimeriez les dangers de ces doctrines. Je le répète, il faut chercher les moyens de combattre les dangers de la presse, non pas par les mesures fiscales dans lesquelles tous les régimes ont versé, mais par des moyens nouveaux, indirects et plus efficaces. (Approbation à droite.)
Eh bien 1 vous atteindrez ce but, cela dépend ae vous. M. de Tinguy, je me plais à lui rendre hommage et justice, a fait faire à la loi sur la presse un progrès. Complétons-le ; il faut un mois ou deux pour organiser cela.
Les journaux banniront les romans-feuilletons qui vous préoccupent tant , et restreindront la place des annonces. Ne vous inquiétez pas de ces difficultés, preoccupez-vous d'une question plus importante : constituer la publicité en France. La polémique a une
part trop grande dans la presse, la publicité y a une part trop étroite. (Vive et longue approbation à droite.)
un mbmbrk à droiti : Vous voyez qu'on ne vous applaudit pas à gauche.
m. émile di girardih : L'opinion que je soutiens à cette tribune est le résultat de quinze années de pratique et d'étude. Il y a quinze ans que je me préoccupe des moyens de faire porter à la liberté de la presse tous ses fruits et d'en diminuer les dangers.
J'ai pu croire à une certaine époque que les mesures restrictives de la presse atteindraient ce résultat ; j ai pu en faire l'objet d'une étude et d'une dissertation ; mais ces mesures ne m'ont jamais occupé que d une manière spéculative ; dans l'application je les ai toujours repoussées; la preuve, c'est que j'ai vote en 1835 contre les lois de septembre, comme je me réserve de voter contre la loi mie vous avez présentée, si vous ne la modifiez pas dans le sens que j'indique.
Encore une fois, ce que je cherche, c'est à instituer en France la
{rablicité, et à restreindre la polémique, en laissant à l'écart toutes es autres questions comme des questions secondaires.
Il vous est possible , il vous est facile, et ce sera un service que vous aurez rendu au pays, de constituer cette publicité impartiale et fidèle ; et cela est d'autant plus important, qu il y a dans votre loi , permettez-moi de le dire, des dispositions qui sont des contradictions.
Comment! dans votre article 1er vous établissez des cautionnements en vue de la diffamation, en vue de la calomnie, en vue de l'outrage, en vue de la provocation à la haine ; puis, dans l'article 10, qu'est-ce que vous faites,?
Vous faites de l'Etat, moyennant cinq centimes, le complice et le colporteur de la diffamation, de la calomnie et de l'attaque! Cela est tellement vrai, que, si ce n'était pas la poste, si ce n'était pas l'Etat qui colportât ce journal, vous l'arrêteriez. (Agitation en sens divers.)
C'est donc une raison de plus... (Bruit.) Si j'abuse de l'attention de l'Assemblée... (Non! non! Parlez!) Je cherche le progrès, et je mets l'intérêt du pays en dehors de tout esprit de parti, je prie l'Assemblée de le croire.
En Angleterre, il y a peu d'années, l'administration des postes ne distribuait pas les journaux... Ainsi s'explique comment le journalisme est l'œuvre du gouvernement en France, et comment la presse a pu exister en Angleterre sans atteindre à cette puissance de centralisation que le timbre et le monopole des postes lui ont donnée en France.
Puisque l'Etat, puisque l'administration des postes se charge du transport des journaux, il me semble que c'est un motif de plus pour
8 rendre toutes les garanties contre ces dangers de la diffamation , e la calomnie et de la partialité contre lesquels vous vous éleviez tout à l'heure. Il y a donc nécessité, et j'insiste sur ce point, il y a donc nécessité de créer la publicité judiciaire et parlementaire. Comment la créerez- vous si vous n'avez que des formats très- restreints? Cela est impossible.
II faut placer les journaux, — je n'aime pas à requérir des dispositions pénales, — cependant je dirai qu'il faut placer les journaux dans cette nécessité, ou de s'abstenir de rendre compte des débats judiciaires, — qui veut la fin veut les moyens, — ou d'en rendre compte fidèlement, Impartialement, avec unité. (C'est vrai ! c'est vrai I)
m. béchard : On aura des suppléments non timbrés pour les comptes rendus, ainsi tout sera concilié.
m. émile de girardih : M. Béchard me permettra de dire que ie ne comprends pas qu'un esprit aussi distingué que le sien s'arrête a des
questions de détail, quand il s'agit d'une question aussi importante que la constitution de la publicité.
m. lb président : Faites une proposition à part.
plusieurs voix : A l'amendement I
m. émilk db GiRARDiN : Je me résume, et je dis...
une voix : Faites une proposition spéciale.
m. émile de GiRARDUT : vous me dites : « Déposez une proposition. » Je ne peux pas déposer cette proposition pendant que vous allez discuter la question de format. Si vous voulez la fin, veuillez donc aussi les moyens. Réservez la question de format, et alors je déposerai une proposition. (Très-bien 1)
m. chambolle : Il y a un grand inconvénient à toucher trop fréquemment à la législation sur la presse ; la question actuelle vous en fournit la preuve. Elle s'est présentée plusieurs fois sous le dernier gouvernement. Ce qui préoccupait le plus alors, c'était de faire crue les journaux rendissent un compte fidèle, exact, des séances parlementaires. Il y eut une proposition de M. de Laboissière, qui consistait à supprimer la tribune des sténographes. C'était là le moyen qui avait été imaginé pour amener l'impartialité. (Rires.)
Une impartialité absolue, messieurs, peut-on la demander aux journaux? je ne le crois pas ; mais pour une impartialité relative, il en est autrement. Est-il donc déraisonnable d'admettre que le format étendu est favorable à l'impartialité? M. le ministre avait raison, messieurs, dans ce qu'il vous disait tout à l'heure. Quand un journal a assez de place pour insérer les documents importants, sans avoir plus de mérite qu'un autre, il a plus d'impartialité.
Tous les journaux seront intéressés à prendre le petit format si vous établissez une différence de timbre, et des lors, en les poussant à diminuer leur format, vous les pousserez à devenir moins impartiaux.
Une impartialité praticable serait de faire le compte rendu des séances d'après les épreuves du Moniteur; mais ces épreuves n'arriveraient pas assez tôt, et il ne faut pas songer à faire usage de ce moyen.
Les épreuves du Moniteur, que les journaux auraient tout intérêt à prendre, ne peuvent leur être remises en temps utile : on vous a proposé un moyen spécieux, je ne veux pas le combattre clans son intention. Chargez-vous de l'application. Il s'agit d'un compte rendu : sera-ce un compte rendu complet? non.
Ce sera donc une analyse; alors, quelle étendue aura cette analyse? Il n'y aura de possible qu'une analyse qui serait comparable à une table des matières. Si vous voulez autre chose, je crois que cela sera impossible, à quelque moyen que vous ayez recours et lors môme que vous feriez une création de rédacteurs assermentés. (Mouvements divers.)
m. émile de gourd m monte à la tribune.
m. Lion faucher : Je demanderai à M. le président s'il est convenable de laisser continuer la discussion sur un sujet autre que l'amendement, et sur une proposition qui n'est pas encore déposée. (Rumeurs.)
plusieurs voix : Aux voix ! aux voix !
m. émile de GiRARDm : Je répondrai à M. Léon Faucher que nous touchons au fond même de l'amendement, car il s'agit de la question du format, il s'agit de la possibilité ou de 1 interdiction de rendre compte avec étendue et impartialité des débats de cette Assemblée. Or c'est la question même. (Aux voixl) Je demande à m'expliquer; je ne tiendrai l'Assemblée que très-peu de moments. (Parlez 1)
Avant toute chose, il y a deux degrés dans le bien : il y a le mieux et il y a le bien absolu. Ecarterez- vous, repousserez-vous le mieux?
M MM
Or je vous demande aujourd'hui si le compte rendu de vos séances, tel qu'il a lieu dans le plus grand nombre des journaux , vous satisfait?
Si le compte rendu tel qu'il a lieu dans les journaux ne vous satisfait pas, quel est le moyen d'en avoir un meilleur?
voix â droits : Ce n'est pas la question 1
voix â gauchi : Sil sil Parlez 1
u. lk président, à l'orateur : L'amendement de M. de Tinguy ne s'applique pas aux comptes rendus; il ne s'applique qu'aux articles de discussion, et celui de M. Casimir Perier également.
Ainsi, ce que vous proposez dans ce moment est en dehors de tout ce qui a été discuté jusqu ici.
u. émile de girardin : Je ne propose rien ; je maintiens la nécessité de ne pas frapper le grand format.
une voix a gauche : Faite» une proposition.
m. émile de girardin : Il no s'agit pas d'une proposition; il* s'agit d'empêcher que vous ne créiez un droit qui ait pour conséquence d'encourager le petit format au détriment du grand format.
Permettez-moi de vous dire qu'il vous est impossible de voter sur l'amendement après les paroles qui viennent d'être prononcées par l'honorable M. Chambolle, qui vous a dit de la chose la plus facile du monde qu'elle était impossible.
Si je vous démontre en peu de mots que...
voix a droite : La clôture ! la clôture !
voix a gauche : Parlez I parlez 1
m. émile de girardin : Je voudrais pouvoir saisir la volonté de l'Assemblée, afin de m'y conformer. Veut-elle ou non m'écouter? (Parlez ! — La clôture 1)
On me demande de parler, et on demande la clôture. Je demande, moi, qu'une des deux opinions prévale. (S adressant à M. le président :) Veuillez consulter l'Assemblée.
m. le président : Je consulte l'Assemblée pour savoir si elle entend fermer la discussion sur le paragraphe.
(Le vote a lieu. Un grand nombre de représentants n'y prennent pas part.)
m. le président, après avoir consulté le bureau : L'épreuve est douteuse. (A M. de Girardin:) Continuez!
plusieurs membres a droitb : Il faut renouveler l'épreuve!
m. le président : Je vais la renouveler; mais alors votez donc pour ou contre !
Je consulte de nouveau l'Assemblée pour savoir si elle entend clore la discussion.
(L'épreuve et la contre-épreuve ont lieu.)
m. le président, après avoir consulté le bureau : 11 y a doute encore-en conséquence, la discussion continue; mais au moins écoutez! Obéissez à vous-mêmes !
m. émile de girardin : Je prie l'Assemblée de croire qu'il n'est pas dans mon caractère et qu'il no sera jamais dans mes nabitudes de m'imposer à son attention. Co que j ai à dire, je le résumerai en trèspeu de mots. (Bruit J
m. le président : Puisque vous avez décidé que la discussion continuait, écoutez! écoutez tout!
m. émile de girardin : Ce n'est pas une discussion, c'est une explication très-brève. (Parlez !)
La question posée à cette tribune à l'occasion du grand format est celle-ci : Peut-on ou ne peut-on pas faire un compte rendu de vos séances qui soit impartial et fidèle?
11. Chambolle, qui a une expérience que je ne récuse pas, prétend que
cela est impossible. Avec une expérience non moins grande que la sienne, je prétends que cela est très-possible, et je vais le démontrer.
Comment le compte rendu de vos séances se (ait-il? Il salait dans chaque journal, au moyen dun, deux, trois rédacteurs sténographes au plus, qui luttent contre la très-grande difficulté, avec un aussi petit nombre, de rendre exactement compte des séances, difficulté qui est d'autant plus grande qu'ils n ont pas 1 avantage que possèdent les rédacteurs du Moniteur, d'être au pied de cette tribune; Ils sont fort éloignés et ils sont en très-petit nombre.
Qu'est-ce que je propose? je propose un compte rendu commun
S nu* tous les journaux, compte rendu qui sera au compte rendu du oniteur ce que la réduction d'un tableau est à un tableau plus grand. (Mouvement en sens divers.)
Ce compte rendu est-il possible et sera-t-il impartial ? Je vais vous démontrer qu il ne pourra point ne pas être impartial ; il n'y a rien au monde de plus simple.
Ce compte rendu devra nécessairement être fait au point de vue des opinions divergentes de tous les journaux ; car s'il est partial au profit du journal de telle opinion, il blessera le journal dune opinion contraire. 11 sera donc obligé d'établir une balance d'impartialité ; c'est une conséquence de l'unité et de la communauté du compte rendu.
On dit : U y a des difficultés d'analyse. Je dis qu'il n y a pas de difficultés d analyse. Aujourd'hui, les journaux qui empruntent au Moniteur les épreuves du compte rendu des séances sont des journaux qui, en raison d un moins grand nombre d'abonnés, peuvent mettre sous presse plus tard que les autres journaux.
Je vais en citer un exemple. Un journal le fait ; ce journal, auquel j'aime à rendre justice, c'est le Journal des Débats. Son compte rendu est de tous les comptes rendus de nos séances le moins imparfait.
voix nombreuses : C'est vrai I c'est vrai I
n. émilx de GMARDift : Le compte rendu du Journal des Débats, je le demande à tous les membres de l'Assemblée, sans distinction de partis, le compte rendu du Journal des Débats n'est-il pas le mieux fait et le plus impartial de tous les comptes rendus des journaux, en ce qui concerne vos séances?
voix nombreuses, à droite et à gauche : Oui f oui ! — C'est vrai I c'est très- vrai 1
m. emile de girardin : Eh bien! si le compte rendu du Journal des Débats est supérieur au compte rendu des autres journaux , cela
grouve matériellement qu'il serait possible, qu il serait facile d'améorer le compte rendu de tous les journaux, puisqu'il ne s'agirait que de prendre les épreuves du Moniteur et de leur faire subir quelques retranchements; et je crois que vos discours y gagneraient, car beaucoup de répétitions y seraient retranchées.
un membre : On serait obligé de réduire les bons comme les mauvais discours.
m. emile de girardin : U est évident, par l'exemple que je viens de citer, qu'on peut déjà avoir un compte rendu meilleur que celui de la plupart des journaux. Je demunde qu'on se contente de ce mieux, je demande qu'on puisse imposer à tous les journaux, sans distinction de couleur, d opinion, un compte rendu uniforme qui sera une amélioration sur les comptes rendus informes que publient tous les journaux.
Eh bien I ce compte rendu informe, on ne peut pas faire qu'il soit moins imparfait. Pourquoi? H y a là non pas une question de dépense, mais une question de place et une question de nombre. Trois rédacteurs ne peuvent pas faire, dans une tribune éloignée de l'orateur, ce que font douze ou quinze sténographes habiles placés au pied de la tribune.
Vous avez des moyens faciles d'améliorer le compta rendu de vos
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séances, et vous les négligée. Vous ne vous en servez qu'au profit de la publicité la plus restreinte, car le Moniteur n'a que quinze cents eu deux mille abonnés...
La France, qui devrait assister à vos séances d'une manière moins imparfaite, ne peut se faire une idée juste des discours qui sont prononcés à cette tribune ; elle n'a que des séances tronquées, que des séances mutilées. Trouvez -vous que cela soit bon? Alors adoptez l'amendement de M. d'Adelsward, faites obstacle à l'agrandissement du format. Mais si, au contraire, vous trouvez qu'il est désirable de pousser le journalisme dans les voies d'une publicité plus fidèle et plus impartiale, je dis qu'il ne faut pas faire obstacle à l'agrandissement du format ; seulement, fi ne faut pas que l'agrandissement du format profite à la spéculation, il faut que cet agrandissement profite à la publicité.
tmz voix a gauchi : Et les annonces?
m. émilk db Girard» : Les annoncesl on les ôtera. Je m'étonne croe dans cette Assemblée on revienne toujours sur une question qui n est pas même secondaire.
Il s'agit d imposer à l'agrandissement du format des journaux une obligation qui profitera à l'éducation du pays, c'est-à-dire 1 obligation de faire m compte rendu fidèle. Je viens de démontrer que c'est facile, puisque cela se fait. Il ne s'agit que d'adopter le mieux. Les comptes rendus seront nécessairement impartiaux, parce que la balance de toutes les opinions s établira d elle-même et tout naturellement.
Je ne veux pas abuser plus longtemps de l'attention de l'Assemblée ; je descends de la tribune. (Aux voix! aux voix!)
■. Léon faucher : La proposition de M. de Girardin est impraticable. Ce n'est qu'une manière de tuer la presse, et d'ajouter au droit au travail, à ces autres prétendus droits dont on a fait tant de bruit, celui du droit au compte rendu. (Exclamations et rires nombreux.)
ISftO
DE LA PROPOSITION GIRARDIN
45 juillet 4850.
Tous les journaux, sans exception, se révoltent contre la pensée que M. de Girardin, a portée à la tribune, et qui a pour but de rendre la publicité impartiale, sérieuse et sincère.
Nous nous attendions à ce concert de réprobations. Les journaux représentent des partis. L'impartialité leur parait
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donc une chimère et une utopie. Ainsi que nous Pavions prévu, le droit au compte rendu est traité d'idée socialiste et relégué au nombre des conceptions impossibles, comme le droit au travail et le droit à l'assistance.
Nous acceptons la définition de M. Léon Faucher. Eha bien oui I nous aurons « le droit au compte rendu ». Mais sait-on ce que c'est que ce droit ? c'est le droit à la vérité.
La presse peut discuter toutes les opinions. Hais, pour que la polémique soit libre, il faut que la publicité soit impartiale.
Que les journaux s'abstiennent donc de rendre compte des débats parlementaires et judiciaires, ou que leurs comptes rendus soient sincères ! Rien n'est plus conforme au principe de liberté, car la liberté n est que la lumière de la vérité. Faites que la publicité soit le miroir de toutes les opinions qui se produisent à la tribune, et la polémique se trouvera soumise au plus efficace et au plus certain de tous les contrôles 1 La fraude alors ne sera plus possible. Les lois de répression deviendront inutiles. Personne n'en voudra.
Cette idée fera son chemin malgré tout; l'accueil qui lui a été fait dans toutes les parties de l'Assemblée nous en donne l'espérance fondée. 11 en sera du droit au compte rendu comme du droit au bon marché des journaux, comme du droit de réponse, lesquels, après avoir été énergiquement contestés, sont victorieusement pratiqués.
Voilà près de vingt ans que M. de Girardin est habitué è entendre dire que ce qu'il propose n'est pas possible ! Cependant l'Angleterre a adopté, en 1839, la réforme postale, la taxe uniforme, qu'il avait proposée en 1832 I Cependant la presse è quarante francs au lieu de quatre-vingts francs, qui ne devait pas vivre> a vécu et prospéré ! 11 en sera de même de la publicité parlementaire et judiciaire ; elle triomphera des obstacles qu'elle rencontre.
Qu'on le sache bien I le correctif de la polémiaue passionnée, ce n'est pas la répression légale, c'est la publicité véridique : tel est le but qu'il faut poursuivre et qu'on peut facilement atteindre ; c'est l'idée juste, c'est l'idée simple.
La publicité complète la liberté, elle ne la limite pas. Droit absolu d'exprimer votre opinion, mais interdiction formelle de mettre dans ma bouche d'autres paroles que celles que j'ai prononcées.
Le Journal des Débats ne*veut pas la liberté illimitée, mais il veut la publicité infidèle I Nous voulons, nous, le contraire ; nous voulons, nous, la publicité impartiale et la liberté absolue.
La lettre suivante a été adressée à MM. les syndics de la tribune des rédacteurs sténographes de l'Assemblée législative :
« 44 juillet 4850.
» Messieurs,
» J'af l'intention de déposer une proposition oyant pour objet de rendre moins imparfait et plus fidèle le compte rendu des séances parlementaires et des audiences judiciaires.
» J y suis encouragé par un grand nombre de mes collègues siégeant indistinctement des deux côtés de l'Assemblée législative ; ils ne doutent pas que la majorité n'adopte avec empressement toutes les dispositions qui seraient propres à atteindre ce but désirable.
» Mais, avant de déposer cette proposition et de recourir à l'intervention législative, je viens vous demander de rendre inutile cette intervention. Pour peu que vous vous y prêtiez, rien ne sera plus facile.
» La loi du î5 mars 482S, article 7, punit d'une amende de mille à six mille francs l'infidélité et la mauvaise foi dans le compte que rendraient les journaux et écrits périodiques des séances parlementaires et des audiences judiciaires. En cas de récidive, les éditeurs d'un journal peuvent être condamnés à un emprisonnement d'un mois à trois ans. Dans les mêmes cas, il peut être interdit pour un temps limité ou pour toujours aux propriétaires et éditeurs a un journal ou écrit périodique de rendre compte des débats législatifs ou judiciaires.
» Telle est la législation existante ; de ce que ses rigueurs ont sommeillé, on aurait tort d en conclure qu'elles ne puissent, un de ces matins, se réveiller en sursaut.
» Il est donc de l'intérêt de tous les journaux de chercher un abri contre elles. Cet abri, ils le trouveraient dans un compte rendu uniforme des séances parlementaires, exempt de toute partialité et aussi fidèle qu il serait possible et facile de l'obtenir avec un personnel de rédacteurs exerces, parmi lesquels il n'existerait que l'embarras du choix, dès que toute cause de doubles emplois aurait disparu.
» Le nombre des journaux quotidiens qui rendent compte des séances parlementaires est de vingt environ. Chaque journal n'a qu'un rédacteur sténographe, deux au plus, qu il charge de rendre compte de* séances législatives. Ensemble vingt-cinq rédacteurs sténographes qui font de quinze à vingt fois, et d une manière nécessairement trèsimparfaite, le travail que je propose de faire faire une seule fois par les dix rédacteurs sténographes les plus exercés, les plus habiles, et connaissant le mieux les orateurs qui se succèdent et les questions qui se débattent è la tribune législative, ce qui est d'une incontestable importance.
» A cette réforme, double avantage :
» Premièrement, au lieu de deux rédacteurs sténographes, au plus,
Ê ar journal, qui sont actuellement dans l'impossibilité matérielle de ien faire, il y aurait pour exécuter le même travail dix rédacteurs, au moins. La puissance des moyens d'action serait donc plus que quintuplée.
» Deuxièmement, au lieu de vingt-cinq rédacteurs sténographes, occupant dans l'Assemblée cinq tribunes, dix rédacteurs sténographes suffiraient amplement. Deux tribunes de plus pourraient donc
être données au public, avide d'assister aux débats parlementaires. L'économie des forces employées serait dans la proportion de 25 è 10. » Ains>i, d'une ■ art, i.uissanco d'action considérablement accrue ; d'autre part, emploi de forces considérablement réduit.
» Sans qu'il leur en coûte plus, et peut- être leur en coûterait-il moins, les journaux auraient un compte rendu incomparablement meilleur des séances législatives. Celte réforme profiterait surtout aux journaux qui ne peuvent payer que d une manière très-insuffisante les rédacteurs sténographes qu ils emploient.
» Comme par suite de cette réforme, la présence d'un certain nombre de rédacteurs sténographes deviendrait absolument inutile à l'Assemblée législative, j'ai dû me préoccuper de leur situation ; tous ceux d'entre eux qui présenteraient des garanties suffisantes d'aptitude et d'exactitude seraient chargés du compte rendu des audiences judiciaires, non-seulement à Paris, mais encore dans les départements, toutes les fois qu'un procès important exigerait qu'ils s y transportassent pour en rendre compte.
» Quelles conditions d'aptitude et quelles garanties d'exactitude conviendrait-il d'imposer aux rédacteurs sténographes, les uns chargés de rendre compte des séances législatives, les autres chargés de rendre compte des audiences judiciaires, ceux-ci rédacteurs suppléants, ceux-là rédacteurs ambulants, etc.? — Ce sont là des détails dans lesquels je crois inutile d'entrer, mais qu'il vous serait, messieurs les syndics, extrêmement aisé de régler.
» Je me charge de réfuter toutes les objections tirées de certaines difficultés d'exécution matérielle ; s'il le fallait même, je me chargerais de les résoudre. Je ne vous demande qu'une seule chose, — de vous réunir, de discuter et de tenir procès- verbal des objections qui seront présentées et des réponses que je leur opposerai.
» Proposez ce oui est faisable, ne cesse-t-on de répéter; c'est comme si l'on disait : Proposez de faire ce qu'on fait.
» Ainsi s'exprimait J. J. Rousseau il y a un siècle ; cent ans se sont écoulés, et ce qu'on répétait invariablement alors, on le répète encore invariablement aujourd'hui.
» Je propose, j'en conviens, de faire ce qu'on ne fait pas ; mais estce une raison pour que cela ne soit pas faisable? Que de choses réputées impossibles il y a cinquante ans, et auxquelles on ne songe même plus aujourd nui à Caire attention, tant elles paraissent simples! Lorsque toutes les industries luttent d'efforts et de sacrifices pour réaliser chaque jour un perfectionnement nouveau, les journaux, qui devraient donner l'exemple du progrès, seront-ils seuls à refuser de tenter aucun effort, lorsque cet effort n'exige de leur part aucun sacrifice?
» Recevez, messieurs les syndics, l'assurance de mon entier dévouement.
» xjulk nt onuaDDi. »
47 juillet 4860.
M. Emile de Girardin a déposé sur le bureau de l'Assemblée législative la proposition suivante :
c II sera nommé par les bureaux une commission de quinze membres, chargée de présenter à l'Assemblée législative un rapport, sur les moyens d'assurer la fidélité et l'impartialité du compte rendu, dans les journaux, des séances législatives et des audiences judiciaires. »
Cette proposition a été renvoyée à la commission d'initiative parlementaire.
La commission d'initiative parlementaire a délibéré sur la proposition de M. Emile de Girardin ayant pour objet la nomination d'une commission de quinze membres chargée d'étudier les moyens d'assurer la fidélité et l'impartialité du compte rendu, dans les journaux, des débats judiciaires et parlementaires.
La commission, après avoir entendu les développements de M. Emile de Girardin, s'est prononcée en ces termes, à une grande majorité, pour la prise en considération de cette proposition :
« La justice, la bonne foi, la vérité demandent que Ton cherche et
3ue Ton trouve un système de publicité qui, tout en sauvegardant les roits de la liberté de la presse, proscrive néanmoins ce déplorable abus qui fait trop souvent d'un journal une arène de passions, aïnjures et de calomnies.
• » Ce sont les tristes conséquences de nos révolutions ; mais ces préventions, ces préjugés, ces haines s'éteindraient, sans doute, en présence des malheurs et des dangers communs, s il n'était plus permis a ces hommes qui dégradent la mission de la presse de la Faire servir à leurs ambitions et à leurs rancunes, en altérant la vérité sur ' les faits et sur les hommes.
» Le cœur humain suivrait alors sa marche naturelle, qui le porte -vers la réconciliation et la paii, qui sont les seules voies de salut pour -notre ^pays.
» Votre douzième commission d'initiative croit que la proposition de M. de Girardin renferme une pensée qui peut être utile... Elle est d'avis qu'une commission nommée par 1 Assemblée, tout en évitant les écueils sur lesquels la liberté, viendrait à périr, peut cependant trouver, pour nos séances et pour les audiences judiciaires, un système de publicité qui enlève aux journaux la faculté de dénaturer, avec des intentions mauvaises, les opinions politiques des orateurs et la signification morale des débats judiciaires, c'est-à-dire ce qui touche au plus haut degré à la conscience et à l'honneur des citoyens.
» En conséquence, messieurs, et sous le bénéfice de ces réserves, votre douzième commission d'initiative parlementaire est d.avis que vous devez prendre en considération la proposition de M. Emile de Girardin. »
ISftO
DE LA PROPOSITION RIANCEY
M. de Riancey a déposé sur la tribune de l'Assemblé» législative la proposition qui suit :
« Tout roman-feuilleton publié dans un journal sera soumis à on timbre d'un centime par numéro. »
Un journal publie un feuilleton d'un caractère douteux ; l'administration du timbre prétend que c'est du roman ; l'administration du journal prétend mie c'est de la réalité. Procès. S'il arrivait que le tribunal donnât raison à l'administration du timbre, et que la prétention avouée du gouvernement fût admise, dans ce cas le journal sera condamné : 1° à la restitution des droits frustrés; 2° à une amende de cinquante francs par chaque feuille et de dix francs en cas de récidive.
Cinquante francs d'amende par chaque feuille; calculez 1 ce serait, pour un journal tiré à cinquante mille exemplaires^, vingt-cinq millions, et , en cas de récidive, cinquante millions.
Cinquante millions pour une contravention dont un tribunal de police correctionnelle est juge, quand l'attaque contre le respect dû aux lois et l'inviolabilité des droits qu'elles ont consacrés, quand toute apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la voie pénale ne peuvent être punis, si le jury a admis la culpabilité, que d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de seize francs à mille francs I '
— Cinquante millions d'amende 1 Pourquoi?
— Pour s'être trompé sur le caractère littéraire d'un feuilleton, pour avoir cru que c'était de l'histoire quand c'était du roman.
Vingt-cinq millions pour une contravention et seize francs pour un délit!
C'est l'échelle pénale renversée, car il n'est pas de crimes ni délits qui puissent exposer un journal à cinquante millions d'amende ! . . .; . .
Voilà comment se font les lofs votées par les Assemblée^ '
législatives et interprétées par les gouvernements réactionnaires!
Lorsque l'on voit avec quelle incohérence, quelle légèreté, quelle ignorance s'improvisent, se discutent et se votent les lois les plus graves ; avec quelle facilité surtout on crée des délits imaginaires oue l'on punit des peines les plus exorbitantes, ce qui semble paradoxal dans l'opinion que j'ai émise contre les Assemblées législatives finît, à force de vérité, par paraître trivial.
Que penser d'une Assemblée législative qui invente, improvise, adopte une disposition par suite de laquelle on peut être condamné à mille francs d'amende et six mois de prison, et qui ne sait dans quelle catégorie — catégorie des délits ou catégorie des contraventions - — sera rangée cette disposition?
Que disons-nous, condamné à mille francs d'amende 1
Ce sont dix millions, vingt millions , cinquante millions d'amende que je devrais dire, car un tribunal peut déclarer
Ju'il y a autant de contraventions commises qu'il y a eu 'exemplaires tirés et distribués, et il y a des journaux dont le tirage s'élève de dix à cinquante mille exemplaires.
Prétendra-t-on que c'est supposer gratuitement l'absurdité pour calomnier la loi et les Assemblées législatives?
Cette supposition est si peu gratuite , que telle est la prétention avouée du gouvernement.
ASSEMBLÉS LÉGISLATIVE
juillet 4800.
h. de tiAHCBT : Je n'ai qu'un mot à dire pour justifier llmpét dont je propose de frapper une industrie qui déshonore la presse. (Interruption à gauche.)
C'est mon opinion, et outre cela le roman-feuilleton est très-préjudiciable au commerce de la librairie.
Je n'ai pas besoin de parler Longuement du roman-feuilleton, de cette littérature bâtarde qui, à l'abri de la curiosité inspirée par les événements politiques, s'est glissée dans la presse sérieuse et a fini par l'envahir et la dominer à un tel point que chaque grand journal est aujourd'hui le serf de son feuilleton. (Rires et bruit.)
Dans ces feuilletons, Ton va jusqu'à attaquer ce que les sociétés païennes elles-mêmes respectaient, la famille, le foyer domestique... (Longue interruption à gauche. — Allons donc !}
Cette littérature, messieurs, voulez-vous que je vous la caractérise en peu de mots : tout son but, c'est la glorification de l'adultère, et tous ses héros sont des bandits ou des bâtards. (Interruption.)
Je m'en rapporte au bon sens public pour (aire raison de cette littérature, mais ie dis que l'Etat doit intervenir et la frapper d'un timbre ae réprobation... [Murmures divers. — Aux voix!)
m. émile de girardin : L'honorable M. de Riancey me permettra de lui répondre que je vais plus loin que lui dans sa proposition. Sa proposition est conçue en ces termes : « Tout roman - feuilleton publié dans un journal, sera soumis au timbre d'un centime par numéro. » Je trouve que pour être conséquent il faudrait interdire aux journaux, de la manière la plus absolue, la publication des romansfeuilletons, c'est-à-dire qu'il faudrait ressusciter et réhabiliter la censure. Car, en effet, ce n'est pas une question fiscale et cela ne peut pas être une question fiscale.
un membre a droitb : Pourquoi cela?
m. émile de GiRARDiir : Comment! vous admettez que le roman-feuilleton sera un danger; vous avez dit qu'il empoisonnait les familles!
un membre : C'est vrai !
m. émile de girardin : Je ne viens point ie défendre, je ne défends pas le roman-feuilleton.
quelques membres : Vous avez raison !
m. émile de girardin : Pour ceux qui me disent : Vous avez raison, je pourrais établir des distinctions entre tel roman-feuilleton ou tel autre. Et puis, je pourrais leur demander où commence et où finit le roman-feuilleton? Est-ce que vous appellerez roman-feuilleton telle histoire qui pourrait être publiée dans un journal et recevoir un autre titre? C'est donc la censure! Il faut avoir le courage de poser à cet égard nettement la question. Proposez- vous de ressusciter et de réhabiliter la censure? Si vous proposez le rétablissement de la censure, ayez le courage de vos convictions; nous discuterons la question. (Approbation, interpellations à gauche.— Agitation sur plusieurs bancs.}
m. le président : Ces interpellations sont défendues.
m. émile de girardin : Proposez le rétablissement de la censure...
m. de riancbt : Non !
m. émîlb de girardin : Alors nous examinerons quelles sont les raisons qui peuvent être présentées à l'appui de votre proposition ; nous verrons quel compte il faut tenir des termes de la Constitution. Mais je vous réponds que vous n êtes pas conséquent en voulant taxer des publications que vous considérez comme dangereuses.
La conséquence de votre proposition est d y faire concourir le gouvernement. (Bruits divers.) Mais quel rôle faites-vous donc jouer au Souvernement? Voici le rôle que vous lui faites jouer : vous proposez le l'associer par les produits de l'Impôt à l'immoralité de publications que vous flétrissez. (Réclamations à droite.)
Eh bien! que l'honorable M. de Riancey modifie donc sa proposition ; qu il la présente dans les termes que voici : <r II sera interdit à tous les journaux et écrits périodiques de publier aucun romanfeuilleton. » Alors le débat pourra s'établir sérieusement. Mais autrement, il ne s établira que d une manière détournée et sans atteindre le but que se propose l'honorable M. de Riancey : car, en admettant même qu'il réussisse, par une augmentation de droits, à écarter des journaux les romans-feuilletons, qu'arriverait-il? Il arriverait qu'on
Sublierait à un aussi grand nombre ces romans que vous voudriez étrir, et que vous auriez introduit dans cette loi le principe, je prie l'Assemblée de le remarquer, le principe du rétablissement de la censure, voix a droite : Non I non 1
un membre : Non ; cela n'a pas de rapport avec le rétablissement delà censure. m. émile de girardin : Comment! ce n'est pas le rétablissement de
la censure ! Qu'est-ce que c'est donc que la censure, dans tons les pays où elle est instituée?
C'est l'Etat se faisant juge des dangers que peuvent présenter certaines publications, et prononçant sur leur immoralité.
m. coquerel : Je demande la parole.
m. Emile de GiRARDiif : Eh bien! qu'est-ce que vous faites? vous les laissez paraître, mais en prélevant un droit sur elles! Je dis que c'est là une pensée mauvaise, que vous n'atteignez pas le but, et que vous inscrivez dans votre loi un principe qui vous conduira nécessairement, fatalement, au rétablissement de la censure.
DE LA PROPOSITION TINGDY
M. de Tinguy propose d'ajouter à l'article 2 de la loi le paragraphe suivant :
« Tout article de discussion politique, philosophique ou religieuse inséré dans un journal devra être signé par son auteur, sous peine d'une amende de cinq cents francs pour la première contravention,, et de mille francs en cas de récidive.
» Toute fausse signature sera punie d'une amende de mille francs et d'un emprisonnement de six mois, tant contre l'auteur de la fausse signature que contre l'auteur de l'article et 1 éditeur responsable du journal. »
L'adoption de la proposition Tinguy fera entrer la presse périodique dans une voie nouvelle qui pourra être plus difficile à gravir, mais aussi qui la fera monter plus haut. En définitive, loin d'y perdre, la presse périodique y gagnera. Ce qui nuira à la polémique profitera è la publicité. L'amendement Tinguy ne détruira pas, la liberté de la presse, ainsi 3ue l'a prétendu à tort M. de Kératry ; cette proposition ne étruira que la fiction judiciaire qui prenait le principal auteur du délit, l'écrivain, pour en faire le simple complice, et prenait lé simple complice, le gérant, pour en faire le véritable auteur du délit.
Le Journal des Débats et le Constitutionnel ne manqueront pas de répéter que l'amendement Tinguy rendra impossible la publication des journaux. En disant cela, ils ne
feront que redire ce qu'ils ont objecté contre le droit de réponse aui a prévalu, ce qui n'a empêché d'exister ni le Journal des Débats ni le Constitutionnel. De toutes choses nouvelles, avant qu'elles aient été appliquées, on dit qu'elles ne seront pas applicables ; et le lendemain les difficultés
Îui , la veille , paraissaient insurmontables s'aplanissent 'elles-mêmes.
Nous serions donc sans inquiétude sur le sort des journaux s'il n'était menacé que par l'obligation de signer les articles politiques, comme déjà Ton signe les articles littéraires et scientifiques. 11 n'y aura qu'une exception de moins. On signait les articles sur les séances de l'Académie des sciences, eh bien! on signera les articles sur les séances de l'Assemblée législative; on signait les feuilletons de théâtre, éh bienl on signera les feuilletons de bourse, ceux de commerce et des travaux publics. Les journaux en seraient quittes pour chercher les rédacteurs les plus distingués, les plus considérés, les plus capables. Le public y gagnera et le journal n'y perdra rien, car chaque, article, étant signé, sera de la part de l'auteur l'objet d'un soin plus grand et d'une surveillance plus attentive. A tous les points de vue, il faut donc se féliciter du vote. Ce vote resserre ces trois termes : — liberté, publicité, responsabilité.
ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE
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v. cajiet : En matière de presse, il y a, pour les crimes et délits , le jury ; en matière de contravention de presse, il y a la police correctionnelle. La fausse déclaration sera-t-elle soumise à la juridiction du pays, au jury, ou à la police correctionnelle?
Déja*ce me semble, il y a un oubli de la part de M. de Tinguy ; il aurait dû indiquer la juridiction qui sera compétente pour prononcer sur le nouveau délit ou il a créé.
Maintenant , si on me disait que c'est la police correctionnelle ,
Srenez garde qu'immédiatement vous repoussez la justice du pays et épouillez la presse de sa principale garantie. Hier, lorsque l'honorable M. Gharamaule proposait précisément que le jury pût connaître des fausses déclarations, on lui disait : 11 s'agit d un simple fait ; il ne s'agit pas d'en apprécier la moralité; par conséquent, le jury ne peut pas être compétent.
m. coqukael : C'est un délit de presse ; le jury sera compétent. m. cahet : Bon ; alors je serais très-heureux qu'on dît dans la loi que ce sera le jury qui aura à prononcer sur la fausse déclaration. Permettez-moi encore une observation. Ne pouvez-vous pas craindre, en établissant ce nouveau délit, de donner à l'arbitraire contre la
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presse on moyen de plus? Par exemple, un article paraîtra avec une signature, le ministère public croira devoir la contester; immédiatement il se transportera dans les bureaux du journal et il opérera des saisies. N'y a- t-ti pas là possibilité d'ouvrir une porte è 1 arbitraire, et, par conséquent, de compromettre les intérêts de la presse? C'est une question que je pose ; résolvez-la ; si vous pouvez la résoudre, j'admettrai complètement le système de M. de Tinguy. (Aux voix!)
11. db tingut : Du moment que le jury est V appréciateur des délits de la presse, je ne vois pas pourquoi ce délit lui serait soustrait, et je demande qu»l lui soit renvoyé.
voix â gauche : Très-bien !
m. caret : Il faut le dire dans la loi.
H. sAiiiTB-BBtJVE : C'est tout à lait impossible.
m. hbubtier : Je n'ai qu'une observation à vous présenter, c'est celle-ci : je demanderai à l'honorable M. Laboulie. qui a appuyé l'amendement de notre honorable collègue M. de Tinguy, comment fera la justice quand un gérant de journal aura déclaré s'approprier tel ou tel article de son journal, lorsqu'il l'aura fait sien par l'apposition de sa signature? Quel est le moyen de contrôle, quel est le moyen de découvrir la fraude que par votre loi vous déférez h la justice? Maintenant, à supposer que I amendement de M. de Tinguv soit amieilli, il est évident que, s'agissant ici non pas d'un délit de presse, mais d une simple contravention, les tribunaux correctionnels seront seuls compétents. (Réclamations à gauche.)
voix diverses a droite : C est évident.
h. HEURTiER : C'est une affaire de police correctionnelle.
m. victor leprarc : Allons donc ! C'est une manœuvre contre l'amendement.
11. HEURTiER : Il y a là des difficultés d'application insolubles. (Agitation.)
m. de la ROCHBjAQUELEiif : Messieurs , M. Heurtier vient de dire tout à l'heure que les contraventions ne seraient pas portées devant le jury. // se trompe, puisque l'amendement de M. de Tinguy vient de qualifier de faux la contravention...
au banc de la commission : Ce n'est pas un faux, aux termes de la ' loi.
ni
8 octobre 4850.
Descendant des hauteurs de sa position de rédacteur en chef. M. Armand Berlin fait son début dans la polémique. Ce début, conséquence forcée de la proposition Tinguy, mérite que nous lui accordions une mention spéciale, sinon honorable.
On sait que le Journal des Débats a rarement laissé échapper une occasion de prendre parti pour la liberté limitée contre la liberté absolue. Pour son début, que fait M. Berlin? Il instruit le procès en règle de la liberté limitée ; ce qui équivaut à un désaveu du Journal des Débats par son rédacteur en chef.
Voici les paroles mêmes de M. Armand Berlin, signées de son nom :
a Les infractions à la loi nouvelle constituent-elles un délit ou une contravention? et par conséquent sont-elles du ressort du jury ou des tribunaux ordinaires ? La loi ne le dit pas.
» Quand cette première question aura été décidée, il restera, soit au jury, soit aux tribunaux, à en dévider une autre beaucoup plus difficile : celle de déterminer en quoi consiste la discussion, et de préciser les limites où commencent et où finissent la politique, la philosophie et la religion.
» Le cas est embarrassant; aussi le ministère l'a-t-il simplifié en faisant rentrer dans le domaine de la discussion tout ce qui est susceptible d'appréciation. C'est très-commode, car enfin tout au monde est susceptible d'appréciation. Le temps qu il fait, l'heure qu il est, les goûts et les couleurs, les vessies et les lanternes, sont susceptibles d'appréciation. »
Jamais critique plus naïve n'a été faite de la liberté limitée; jamais, il faut en convenir, l'impossibilité de tracer des limites à la liberté n'a été plus ingénument avouée. C'est précisément parce que tout est susceptible de discussion que nous prétendions qu'il fallait laisser tout discuter, sans même en excepter a tes vessies et les lanternes », image heureuse qui jette sur ce débat une éblouissante clarté. Avec une aussi précieuse recrue que M. Armand Berlin, nous ne désespérons plus du triomphe de la liberté absclue, et nous le prions de recevoir ici tous nos remerctments pour le concours inattendu qu'il est venu nous apporter.
Nous lui demanderons toutefois de nous permettre de dire un mot en faveur de la loi qu'il attaque et dont nous soupçonnons fort le ministère — d'accord avec le ministère public — de conspirer l'anéantissement en la rendant inapplicable.
D'où viennent toutes les difficultés de la loi? Viennentelles de l'amendement de M. de Tinguy? Non. Elles viennent uniquement du malicieux paragraphe additionnel de M. Casimir Perier qui, pour faire rejeter le lendemain l'amendement de M. de Tinguy, qui avait été voté la veille, imagina de l'exagérer d'une manière exorbitante.
C'est celte espièglerie de M. Casimir Perier qui crée aujourd'hui toutes les difficultés dont se plaint si amèrement le Journal des Débats.
On n'est jamais trahi que par les siens... M. Armand Berlin est l'ami de M. Casimir Perier.
AUX CRIMES BT DÉLITS COMMIS PAR LÀ VOIS DE LA PRISSE
ttmaHKH.
Attendu que rien n'est plus contraire à la stabilité des gouvernements que le mépris public des lois;
Attendu qu'il vaut mieux abroger une loi, si elle est inutile, que de ta laisser outrager impunément ;
Attendu que la désuétude, c'est l'arbitraire;
Attendu que la loi du 11 août 1848 est de jour en jour plus audacieusement défiée et plus ellrontémenf méconnue dans la principale de ses dispositions, celle qui est ainsi conçue :
« Art. 1". Toute attaque par l'un des moyens énoncés en l'article 1" de la loi du 17 niai 1819 contre les institutions républicaines et la Constitution, contre le principe de la souveraineté du peuple et du suffrage universel, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans, et d'une amende de trois cents francs à sii mille francs » ;
Attendu qu'il y a urgence :
1° Puisdue, notamment, on a pu écrire impunément des phrases telles que celle-ci, non moins contraires à l'autorité de l'Assemblée nationale qu'aux institutions républicaines, à la souveraineté du peuple et au suffrage universel:
a La seconde fête, ce fut l'acclamation vingt-sept fois répétée de la forme gouvernementale filoutée à la France par le Provisoire » ;
2° Et qu'aujourd'hui même plusieurs journaux rendent compte de séances dans lesquelles le changement de la forme du gouvernement a été l'objet de délibérations livrées à la publicité,
Je dépose sur la tribune la proposition suivante, et demande que la discussion en au lieu d'urgence, conformément à l'article 83 du règlement :
PROPOSITION
Le décret du 11 août, relatif aux crimes et délits commis par la voie de la presse, est abrogé.
te*»
L'UNITÉ DE PRESSE
18 avril 4861
Avant tout, il faut être conséquent. Après Pacte du 2 décembre 1851, il n'y avait, en malière de presse périodique, qu'une seule loi juste et possible, réparatrice et non révolutionnaire, à rédiger ; c'était le décret suivant :
Art. i". Tous les journaux français assujettis au cautionnement cesseront d'exister.
Ils sont expropriés pour cause d'utilité publique.
A ce titre, le prix de la propriété en sera remboursé et payé à raison de dix fois Je revenu moyen, calculé sur les dernières années, en remontant, s'il y a lieu, jusqu à la quatrième année, et authentique ment établi par des livres de commerce réguliers.
Art. 3. H n existera pour toute la France qu'un seul journal.
Ce journal sera le Moniteur universel.
Le prix annuel en est réduit de 112 à 18 francs, soit 5 centimes par jour payés au facteur.
On s y abonnera chez tous les directeurs des postes.
Art. 3. 11 y aura un répertoire d'annonces judiciaires par ressort de cour d'appel.
Le prix do la ligne d'insertion sera de 5 centimes.
Assurément, cela eût mieux valu que d'établir, ainsi qu'on l'a fait, la censure à partir du 3 décembre 1851 jus-
Su'au 17 février 1852. L'indemnité à donner pour cause 'expropriation pouvait ne coûter au Trésor aucun sacrifice.
Par cette loi, les intérêts légitimes de propriété étaient respectés.
Cette loi n'eût frappé que les journaux ; elle eût épargné les livres.
Le journalisme, œuvre collective et droit d'exploiter l'opinion des autres, était exproprié et détruit; mais la liberté d'exprimer individuellement son opinion restait entière.
La polémique se restreignait, mais la publicité s'étendait.
En tout cas, c'était conséquent avec le régime nouveau et c'était sincère.
Qu'est-ce que la presse périodique sans la tribune parlementaire?
C'est un levier sans point d'appui.
MO i«M
Il n'y a pas présentement une question effleurée dans un journal qui ne gagnât à être creusée dans un livre.
Le journal remplace encore le livre, tandis que le livre aurait dû remplacer le journal. C'était là l'idée juste et pratique, dès que l'acte du 2 décembre était consommé, et que le vote du 20 décembre l'avait absous.
Une grande expérience est commencée ; il importe qu'elle s'achève et qu'elle ne soit pas tronquée. Ce n'est jamais nous qu'on rencontrera en trayers de la ligne droite. 11 fautqu'un gouvernement, bon ou mauvais, demeure conséquent avec son principe et n'en dévie pas. Il faut qu'il soit pratiquement ce qu'il doit être logiquement.
10 juin 4853.
La logique des hommes peut plier ; la logique des choses ne plie pas.
On peut la méconnaître, mais on ne peut la supprimer.
Chaaue jour en fournit une démonstration nouvelle.
Les deux avertissements infligés au Constitutionnel en sont la preuve éclatante ; cette preuve vient confirmer ce que nous avions prévu, ce que nous avions annoncé à M. Véron lui-même.
Nous lui avions dit :
Sur la pente de la liberté de la presse, législativement réglementée, judiciairement réprimée, administrativement avertie, on ne s'arrêtera point, car on ne peut pas s'arrêter ; on ne s'arrêtera point, pas même à vous.
Plus on aura comprimé la liberté des journaux, et plus on aura rendu évidente et impérieuse la nécessité de la supprimer.
La logique, attestée par l'histoire, le veut ainsi.
Il faut opter entre la liberté de tout dire, ayant pour correctif la liberté de tout contredire, et la liberté supprimée.
La liberté comprimée n'est pas possible autrement que comme accident ou comme transition.
Participant des deux systèmes : liberté entière, comme aux États-Unis, et liberté supprimée, comme en Russie, la liberté comprimée a tous les inconvénients et tous les périls des deux régimes. Elle entretient l'agitation et divise la responsabilité.
Ce n'est plus seulement l'individu qui est responsable des écarts qu'il commet ; c'est le gouvernement qui est responsable des écarts qu'il ne contient pas.
QUESTIONS DE PRESSE Ml
Il devient solidaire.
Même quand cela lui coûte, il lui faut donc frapper.
Une main invisible conduit sa main et l'oblige oe la tarer d'autant plus haut qu'il voudrait la tenir plus bas.
Cette main invisible, c'est celle de la logique inexorable.
C'est ainsi que s'explique le double avertissement reçu par le Constitutionnel.
Dans la voie où l'on s'est engagé, et l'ouverture de cette voie remonte assez haut, car elle remonte à la loi contre la liberté de la presse présentée le 11 juillet 1848 par M. Senart, ministre de l'intérieur; dans cette voie, il nuit s'y attendre, le journalisme, successivement frappé, est condamné logiquement à succomber... à moins qu'il ne se relève entièrement libre, ce qui est peu probable et encore moins prochain.
Dès que le journalisme n'existe pas en vertu d'un principe inviolable, dès qu'il n'est pas l'exercice incontesté d'un droit incontestable, il est à la merci des plus petits événements et des plus vains prétextes. Un complot, une tentative d'insurrection, une guerre, une complication, que sais-je! suffisent et au delà pour qu'on le suspende, ce qui est un moyen de le supprimer analogue à celui du fonctionnaire qu'on destitue, en disant : Appelé à d'autres fonctions.
Qui pourrait s'abuser jusqu'à croire qu'il ne surviendra dans l'avenir aucune complication de nature à motiver cette mesure sous le nom de nécessité temporaire?
En tout cas, ce n'est pas nous qui nous berçons de cette illusion.
Dès le lendemain du jour où sept millions et demi de voix sont venues conférer à l'auteur de l'acte du 2 décembre le pouvoir constituant, nous avons déclaré et imprimé que la logique du régime nouveau menait logiquement au remplacement de tous les journaux quotidiens par le Moniteur universel, et au remplacement de la polémique journalière par la publicité officielle.
Nous persistons dans cette opinion; il était de l'intérêt de tous les journaux de l'appuyer, car lorsqu'il y a impuissance démontrée de résister, c'est la veille et non le lendemain de la déroute qu'il faut essayer de capituler.
Si de la sorte on ne sauvait pas la liberté du journalisme, du moins on en sauvait la propriété. Vaut-il donc mieux perdre Tune et l'autre?
Tel qu'il existe présentement, le Moniteur est à la fois le plus petit et le plus cher de tous les journaux.
11 est grand comme la moitié de la Presse, et il coûte 112 francs par an, lorsque la Presse ne coûte par an que 40 francs.
Pourquoi le Moniteur coûte-t-il 112 francs? — Nul ne saurait le dire, car de tous les journaux c'est celui qui a le moins de frais de rédaction ; même on pourrait ajouter qu'il n'en a pas du tout.
11 est question de réduire à 40 francs le prix du Moniteur.
Demi-mesure et fausse mesure, qui aboutira à assimiler le Moniteur universel à ce que fut le Moniteur parisien.
On le fera déchoir, voilà tout.
Le Moniteur à 40 francs sera un coup d'épée donné dans l'eau. Nous le disons hautement, afin qu'on ne puisse pas nous imputer cet insuccès en prétendant faussement que le Moniteur à 40 francs a été la réalisation du projet remis par nous, en 1831, à M. Casimir Perier.
Rigoureusement, le Moniteur pourrait se publier à 12 francs par an. — De 12 à 18 francs, il y a 6 francs de marge. 6 francs de marée sur 100,000 abonnés, c'est 600,000 francs 1 6 francs de marge sur 200,000 abonnés, c'est 1,200,000 francs! Dira-t-on que ce sont des chiffres fabuleux? En 1848, un journal, la Liberté, ne coûtant que 18 francs par an, vit, en moins de deux mois, son tirage
Quotidien dépasser 100,000 exemplaires. L'expérience est onc venue confirmer pleinement l'exactitude des chiffres et des prévisions de l'auteur de la hotb remise à m. Casimir perier en 1831.
En réalité, le prix de la Liberté n'était pas de 18 francs par an, mais seulement de 10 francs 80 centimes par an, puisque la Liberté se vendait 3 centimes seulement le numéro aux vendeurs , qui la revendaient 5 centimes au public. Ce que la Liberté a pu faire h raison de 3 centimes
Sar numéro, soit 10 francs 80 centimes par an, comment le foniteur ne pourrait-il pas le faire à raison de 5 centimes par numéro, soit 18 francs par an? Nous le répéterons une dernière fois : à 18 francs par an, le Moniteur peut rapporter annuellement plus d'un million de bénéfice.
Ou il faut laisser les choses telles qu'elles sont, ou il faut réduire à 18 francs le prix du Moniteur.
Rien n'est plus facile.
Que coûte la feuille de papier? — 3 centimes.
Que coûte l'impression? — 1 centime.
Total : 4 centimes multipliés par 360 jours, soit 14 francs 40 centimes.
14 francs 40 centimes est donc le prix de revient du Moniteur universel, dispensé des frais de timbre et des droits de poste.
A 18 francs par an, payables par numéro à raison de 5 centimes remis au facteur, le moindre chiffre de tirage auquel s'élèverait le Moniteur étant 100,000 exemplaires, les propriétaires y gagneraient encore 300,000 francs par an.
Comme on le voit, ils ne seraient pas à plaindre et pourraient fort bien, à raison de l'exemption des droits de timbre et de poste qui leur serait accordée par le gouvernement, être obligés par lui d'indemniser les journaux actuellement existants qui cesseraient de paraître ; mais on fait mal les choses lorsqu'on les fait petitement.
Nous serions donc d'avis que le gouvernement, adoptant une base d'évaluation, indemnisât, comme cela a lieu dans tous les cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, ceux des journaux qui renonceraient à parattre et laisseraient au Moniteur le soin de servir leurs abonnés.
Alors l'épreuve du régime nouveau serait complète, et, par suite, décisive, car il n'y a de décisive que l'épreuve qui n'a pas été faite à demi.
Ce serait ensuite au gouvernement à prendre toutes les mesures pour que le Moniteur universel, n'entrant jamais dans la polémique, fût la publicité, toute la publicité, rien que la publicité, et que cette publicité fût comme autrefois la femme de César, qu'elle ne pût jamais être soupçonnée.
Voilà ce que conseille et ce que prescrit la logique : le fera-t-on?
— Non, on ne le fera pas; on préférera le compliqué au simple, l'arbitraire à l'absolu.
Et ce sera fâcheux pour tout le monde : fâcheux pour le gouvernement, fréquemment contraint d'avertir les journaux; fâcheux pour les journaux, constamment exposés à être suspendus ; fâcheux pour le public, qui ne sait plus maintenant, quand il s'abonne à un journal, quel qu'il soit, s'il n'en sera pas privé avant l'échéance de son abonnement.
Pourquoi donc ne pas faire ce que prescrit la logique?
8 septembre 4869.
ous le régime actuel, il ne saurait y avoir d'autre presse la presse officielle. Nous avions annoncé que le Moni-
Sous que la presse
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teur universel à 40 francs serait une combinaison qui avorterait. En effet, elle a avorté. Il n'y avait de rationnel que le Moniteur universel à cinq centimes par jour, soit 18 francs par an, et l'expropriation des autres journaux pour cause d'utilité publique. Ce qui se passe nous donne raison sur toute la ligne.
Il faut être conséquent : car si les hommes ne sont pas logiques, qu'arrive-t-il ? Il arrive que les choses le sont pour eux.
Donc, ou la presse recouvrera sa liberté entière, où elle achèvera de la perdre entièrement ; ou tous les journaux seront libres, ou il ne restera qu'un seul journal, le journal officiel à 5 centimes par jour, 18 francs par an.
Qui est-ce qui répond au Times ? — N'est-ce pa% le Moniteur universel. — Que font les autres journaux? — Ils gardent le silence. Est-ce donc pour se taire que les journaux existent, et pourquoi existent-ils s'ils ne peuvent parler?
On disait autrefois : la presse périodique ; maintenant, c'est la presse pneumatique qu'il faut dire, car elle excelle à faire le vide.
Rien, absolument rien dans les journaux, pas même un mot à relever, à interpréter, à commenter.
Partout se fait le vide! — 0 puissance du vide! que réussiras-tu à aspirer?
LA PRESSE TRAVESTIE
6 février 4853.
VVnion retombe toujours dans la même ornière, ainsi que l'atteste la déclaration suivante :
« Nous sommes de ceux qui repoussent et qui condamnent les théories de la liberté illimitée et sans frein, théories que la Presse et M. de Girardin cherchent depuis longtemps à faire prévaloir. »
Toujours la même banalité, comme si la liberté avait be-
soin d'être légalement limitée; comme si elle n'était pas naturellement limitée 1
De deux choses l'une : ou il est possible ou il n'est pas possible de limiter légalement la liberté de la presse.
S'il est possible de limiter légalement la liberté de la presse, d'où vient donc que la Monarchie traditionnelle, que la Convention, que le Comité de salut public, que le Directoire, que le Consulat, que l'Empire, que la Restauration de 1815, que la Monarchie n de 1830, que la République de 1848, que l'Assemblée constituante, que l'Assemblée législative, que le Pouvoir constituant du 2 décembre 1851 aient tous échoué dans leur entreprise et n'aient pu, aucun, trouver cette limite légale? S'il était possible de la trouver, il faut convenir que ces pouvoirs successifs ont tous été bien aveugles ou bien criminels ! Mais s'il est impossible de limiter légalement la liberté de la presse, écrivains automates qui, dépourvus de toute faculté de réflexion et de pensée, recommencez mécaniquement toujours les mêmes articles, comme les orgues de Barbarie exécutent toujours les mêmes airs, de grâce, changez de refrains!
Toute liberté a sa limite naturelle qu elle ne peut impunément franchir. La liberté de manger a pour limite et pour peine l'indigestion. La liberté de boire a pour limite et pour peine l'ivresse. La liberté de marcher a pour limite et pour peine la fatigue. La liberté de réunion a pour limite et pour peine le tumulte. La liberté de croyance a pour limite et pour peine la superstition. La liberté d'examen a pour limite et pour peine le doute. La liberté de la presse a pour limite et pour peine le discrédit qu'elle encourt et la réaction qu'elle provoque. Lorsque le diffamateur vous rencontre et vous tend la main, retirez la vôtre ; lorsqu'il frappe à votre porte, ne l'ouvrez que pour la lui fermer au nez ; lorsqu'il vous demande votre fille en mariage, refusezla-lui ; traitez enfin le diffamateur, le calomniateur, comme il doit être traité, comme un véritable malfaiteur qu'il est, et alors la liberté de la presse, rentrant dans ses limites naturelles, n'aura pas besoin de limites artificielles dont le moindre inconvénient est d'être inefficaces, si violentes ou si tracassières qu'on les ait inventées !
Ainsi, par exemple, à quoi a servi d'exiger que tous les articles de journaux portassent une signature?
Demandez à M. Armand Bertin si c'est lui qui fait les articles qu'il signe !
On a ainsi augmenté le nombre des faux, a-t-on ainsi augmenté le nombre des garanties? On prétendait mora-
User la presse ; on n'a réussi qu'à la démoraliser, qu'à l'entacher de fraude journalière, et qu'à mettre à la place, comme dans les Précieuses ridicules, de Lagrange et de Ducroisy, une nouvelle espèce de MascariJle et de Jodelet. On a maintenant la presse travestie. Est-on satisfait?
POUR LE PROGRÈS DBS SCIENCES SOCIALES LIBERTÉ DE LA PRESSE
La question à débattre était celle-ci : Quelles sont les législations qui régissent la presse dans les différents pays de l'Europe? Aucun mémoire n'avait été adressé au bureau, et à Tappel de la question tout le monde avait gardé le silence. Ouverte par M. Morin, la discussion ne s'anima
3u'après que M. de Girardin eut pris la parole et exposé sa octrine, se résumant dans ces mots : Impunité de la presse. A cette discussion, qui occupa trois séances, prirent successivement part, pour la France, MM. Durier, avocat à la cour impériale de Paris ; Hérold, avocat à la cour de cassation; Morin, Eugène Pelle tan, de Pressensé, Desmarets, avocat à la cour impériale de Paris, Garnier-Pagès, Joseph Garnier, Dréo, .Calmels, Lavertujon; pour la Belgique, MM. Bérardi, rédacteur en chef de Vlndépendance oelge; Oppenheim, Julien Bose, Mabile, Dognée-Devillers, Tielmans; pour la Hollande, MM. Luzac, Luzac, Jolies, Weumaeckers; pour l'Angleterre, M. E. W. Hastings; pour la Suède, M. Alm; et pour la Pologne, M. Nakwaski.
Séance du 38 teptembre 4863.
h. Emile de girardin : En présence des termes dans lesquels la question a été posée par le comité fondateur, si j'ai gardé le silence c'est qu'il me paraissait que l'examen comparatif de la législation qui régit
la presse dans les divers Etats de l'Europe serait sans utilité aucune. A quoi servirait, en effet, de connaître les difficultés, les entraves mises, soit en France, soit ailleurs, à l'exercice de la liberté de la presse? En quoi cette connaissance, en admettant qu'elle fût exacte et parfaitement complète, ferait-elle faire le moindre progrès à la question ? En matière de législation de la presse, il n'y a qu'à abro-
fer toute législation, il n y a qu'à supprimer toutes les entraves mises l'exercice du droit d'exprimer sa pensée. La question se réduit à ces termes : Les hommes qui sont en possession de leur raison ont-ils le droit de l'exercer?
Puisque nous sommes une association libre fondée pour le progrès des sciences sociales, osons donc poser la question autrement qu'on ne la pose dans les associations qui ne sont pas libres, c'est-à-dire dans les assemblées officielles : nions hautement qu'on doive faire, qu'on ait le droit de faire aucune loi sur la presse. Affirmons qu'on a le droit de parler, d'imprimer, comme on a le droit de penser; ni plus ni moins.
Je sais que cette opinion soulève des objections et que je suis en désaccord, quoique ancien journaliste, avec la plupart des journalistes. Il y a doute sur la question de savoir si la presse peut faire du bien, si elle peut faire du mal, si elle peut nuire, si elle peut servir. Si, en effet, elle peut nuire, alors je comprends la nécessité d'une lé-
fislation soit préventive, soit répressive ; car, si la presse peut nuire l'Etat, l'Etat a le droit de se défendre contre elle ; il a le droit de la réglementer, de la bâillonner, de l'emprisonner.
Mais la presse est impuissante aussi bien pour nuire que pour servir ; je l'affirme sur ma vieille expérience.
Le journalisme, c'est le doute constitué.
Qu'importe de connaître les moyens qui ont été employés soit en Angleterre, à une certaine époque, soit en Belgique*, soit en France, soit ailleurs, pour régler ou pour modérer l'exercice de la liberté de la presse! Je me résume et je conclus à l'impossibilité, attestée par l'expérience de tous les peuples, et surtout à l inutilité de toute législation en matière de presse.
11. Eugène pelletai* : Il y a deux questions à examiner : d'abord, une simple question de fait, la comparaison des diverses législations ; ensuite, quel principe doit régir toutes ces législations diverses. 11 faut donc naturellement commencer la discussion par l'exposé dos faits, pour pouvoir ensuite en tirer une conclusion. C'est la seule marche rationnelle.
u. émile de girardin : A quoi bon cet examen, puisque l'expérience de tous les régimes de presse qu'on peut imaginer a été faite? Tous ont été successivement appliqués à tous les pays de 1 Europe. En France, la presse a été soumise à des lois préventives, à commencer par la censure; puis, sont venues les lois répressives, les lois qui punissaient l'attaque a la personne du souverain, aux lois, à la morale, a la religion..., pardon, je m égare dans cette nomenclature (Hilarité); enfin, nous avons eu, je dois le dire, la liberté de la presse, mais pendant un temps trop court, et, durant cette période, la liberté de la presse n'a eu d'autre limite que l'intolérance des mœurs. Car souvent les mœurs sont plus intolérantes que les lois. Il y on a eu des exemples en France; on en pourrait citer ailleurs. Cest assez que vous ayez les mœurs comme correctif de l'excès de liberté, si le mot liberté et le mot excès peuvent se lier l'un à l'autre.
L'examen comparé qu'on nous demande est donc sans utilité aucune. En France, tous les régimes de presse ont été expérimentés. Les hommes les plus considérables, comme jurisconsultes, comme législateurs, ont concouru à la confection des lois réglemen-
tant la presse. Depuis 1815 jusqu'en 1830, les législations les plus diverses ont réffi la presse en France: qu'est-ce qu'elles ont produit? Rien. De 1830 à 1848, la France a vécu sous le régime des lois répressives analogues à celles qui existent en Belgique. Nous tous, et je m'en accuse tout le premier, nous avons trouvé que cette liberté de la presse n'était pas suffisante. En 1848, nous avons eu la liberté entière de la presse : pas de cautionnement, pas d'autorisation, pas divertissement, pas de timbre même! 11 n'est qu'une chose dont je n aie pas pu obtenir la suppression, c'est la censure matérielle qui s'appelle l'imprimeur. Je me souviens d avoir demandé au on restituât aux imprimeurs la liberté d'imprimer; je n ai pas pu l'obtenir. Eh bien, cela seul a suffi pour dire que la liberté de la presse n'existait pas.
Je le demande donc, à quoi servirait une étude comparée de la législation de la presse dans les différents pays? La seule question oui devrait être débattue ici est celle de savoir si l'on peut taire une loi sur la presse, puisque la question est pendante. L'assemblée trouvera- t-elfe ce que les Corps législatifs de tous les pays du monde n'ont Eu encore trouver? Je ne demande pas mieux que de voir discuter i question ainsi posée : Est-il possible de faire une loi qui règle l'exercice de la liberté de la presse?
Séance du X8 septembre.
m. émilb dr GiRARDirt : La question posée par votre comité fondateur est celle-ci :
Quelles sont les législations qui régissent la presse dans les différents pays de V Europe? étude comparée.
A quoi bon cette étude comparée, si ce n'est à prouver que les gouvernements les plus solides sont ceux où les lois contre l'exercice de la liberté de la presse sont les moins restrictives? si ce n'est à glorifier la Belgique, la Grande-Bretagne et la Suisse au détriment de la France, leur voisine?
Toute loi sur la presse est une loi contre la presse.
Pourquoi des lois contre la presse?
De quel droit et à quel titrer
Que les gouvernements gouvernent à leurs risques et périls !
Qu'ils se défendent uniquement par leurs actes 1
S'ils sont bons, c'est-à-dire s'ils respectent pleinement les droits de l'individu, qu'ils durent 1 S'ils sont mauvais, c est-à-dire s ils portent atteinte aux droits de l'individu, qu'ils tombent! Qu'ils durent ou qu'ils tombent, sans distinction entre gouvernements monarchiques ou républicains, aristocratiques ou démocratiques, traditionnels ou constitutionnels.
Qu'est-ce que la liberté de la presse? C'est la liberté de penser tout haut. Rien de plus. La liberté de penser est indivisible. Elle implique la liberté de parler, et celle-ci la liberté d'écrire et d'imprimer. Sans la liberté de ta parole parlée, écrite, imprimée, à quoi bon la liberté de penser?
Mettre des limites à la liberté de penser tout haut, c'est mettre des limites à la liberté de penser tout bas.
Penser tout haut ce qu'on pense tout bas est-il punissable? En d'autres termes : Y a-t-il des crimes et des délits de la pensée parlée, écrite ou imprimée ?
Je pose ainsi la question :
Les journalistes sont-ils sorciers?
Est-il en leur pouvoir de rendre mauvais un gouvernement qu'ils trouvent mauvais, s'il est bon?
Est- il en leur pouvoir de rendre bon un gouvernement qu'ils trouvent bon, s'il est mauvais?
Si les journalistes avaient ce pouvoir, les meilleurs gouvernements de 1 Europe seraient ceux dont il n'est permis de dire que du bien ; ce seraient les gouvernements de l'Autriche, de la France et de la Russie; les moins bons seraient ceux de Belgique, de la Grande-Bretagne et de. la puisse, qu'il est permis de critiquer.
J'ose dire, quon me pardonne cette impardonnable audace ! j'ose dire que les journalistes qui outragent la vérité n'ont pas le pouvoir de changer la vérité en mensonge; j ose dire qu'ils n'ont pas le pouvoir d'ensorceler les gouvernements ; j'ose dire, en plein dix-neuvième siècle, qu'ils ne sont pas des sorciers ; j'ose dire que crimes et délits de la presse sont crimes et délits imaginaires.
Si les sorciers avaient été réellement des sorciers, s'ils avaient eu la puissance surnaturelle de nuire, la société aurait eu raison de les brûler. Pourquoi a-t-elle eu tort de le faire? C'est qu'il n'était pas vrai qu'ils eussent la puissance surnaturelle que l ignorance leur supposait et que plusieurs ont eu l'orgueil et la bêtise de s'attribuer jusque sur le bûcher.
Je viens de nier que la liberté de la presse soit douée d aucune puissance surnaturelle ; maintenant, je vais nier qu'elle exerce aucune puissance \ oîitique.
Je déplace la question et je la pose en ces termes :
Un gouvernement étant bon et faisant tout ce qu'il devrait faire pour mériter de durer, serait-il au pouvoir des journalistes qui l'attaqueraient injustement de l'ébranler et de le renverser ?
Un gouvernement étant mauvais et faisant tout ce qu'il devrait faire
§our mériter de tomber, serait- il au pouvoir des journalistes qui le éfend raient systématiquement de 1 affermir et de le perpétuer?
Je réponds sans hésiter : Non !
Si j ai tort, si je me trompe, qtre dans cette enceinte où je parle un auditeur se lève, et cite un bon gouvernement qu'une presse hostile ait détruit, un mauvais gouvernement qu'une presse servile ait sauvé.
Un bon gouvernement n'a rien 5 craindre des mauvais journaux qui l'attaqueraient.
Un mauvais gouvernement n'a rien à craindre des bons journaux qui lui résisteraient; car, eussent-ils la puissance de le renverser, pour ne pas périr par eux, il les aurait fait périr avant lui : quand il tombe, il ne tombe jamais qu'après eux, et n'eussent-ils jamais existé, il serait tombé sans eux.
Est-ce que l'expérience n'est pas là pour enseigner et pour montrer que les gouvernements les plus discutés ne sont pas les moins solides, et que les gouvernements les moins discutés ne sont pas les plus affermis?
Dès qu'on observe avec soin, — l'esprit dégagé de toute notion antérieure, en procédant comme procède la science, sans prévention , sans passion , sans parti pris, sans idée préconçue, — on reconnaît que la puissance attribuée a la liberté de la presse est une puissance tout imaginaire qui n'existe que dans l'aveugle effroi qu'elle inspire. C'est la puissance du fantôme qui, elle aussi, n'existe que dans une puérile terreur, se dissipant en môme temps que so dissipe 1 ignorance
Que cesse la puérile crédulité des gouvernements, et aussitôt cessera la prétendue puissance des journaux I
Une puissance uniquement fondée sur l'ignorance et la crédulité mérite-t-elle le nom de puissance?
Je n'hésite pas à répondre : Non.
MO 1M
Voltaire s dit :
Les prêtres ne sont pas ce qu'un vain peuple pense ; Notre crédulité fait toute leur science.
Ce que Voltaire a dit des prêtres, je le dis des journalistes aux gouvernements :
Votre crédulité fait toute leur puissance.
Puissance imaginaire équivaut à impuissance réelle.
De l'impuissance reconnue de la presse découle naturellement l'impunité systématique de la presse.
Plus de crimes ni de délits de la parole parlée, écrite, imprimée, conséquemment plus de lois ni préventives, ni .répressives, ni restrictives, contre la liberté de la presse.
Telle est ma conclusion, et je la précise en ces termes que je vous propose d'adopter sous forme de déclaration :
De l'étude comparée des législations qui régissent la presse dans les difféi ents pays de l'Europe il résulte qu'après la Suisse, où la presse est pleinement libre, c'est en Belgique que la presse est le moins contenue par des mesures restrictives et répressives ; de l'expérience d'un très-grand nombre d'années il résulte, également, que cette liberté dont la presse jouit dans ces deux pays n'y a pas ébranlé l'ordre; prenant en considération cette longue et concluante expérience, l'Association internationale pour le progrès des sciences sociales déclare se prononcer hautement et unanimement : — contre le régime de la censure, où cet abus de la force existe ; — contre le privilège des autorisations préalables, où cette inégalité a été créée ; — contre l'intimidation des avertissements, des suspensions et des suppressions, où cette terreur sévit; — contre le dépôt des cautionnements, où cette mesure préventive est établie ; — contre les brevets d'imprimeur, ou cette atteinte est portée à la liberté et à l'égalité des professions ; — contre la taxe du timbre, où le poids de cet impôt est un obstacle calculé pour restreindre la lecture des journaux ; — enfin, contre tout mode de restriction fiscale et de répression légale.
h. émile de girardin : Je cherche en vain un contradicteur. Tous les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune ont successivement adhéré à ma conclusion ; car les deux restrictions qu'y met M. Pelle tan ne me paraissent pas supporter un examen sérieux. Il vous a Parlé du danger qu'il y aurait à permettre l'appel à la révolte, si appel à la révolte par la voie de la presse n'encourait pas une peine plus ou moins forte. — Eh bien, je demanderai à mon ancien confrère s'il a jamais vu une révolte éclater dans les pays en pleine possession de la liberté ; je le prierai de me citer un seul pays qui ait fait une révolution pour obtenir ce qu'il avait déjà. S'il peut m'en citer un seul, je déclare que j'accepterai sa restriction. Quant à moi, je n'en connais aucun .
Un de mes plus forts arguments en faveur de la liberté absolue de la presse, c'est que je ne Ta revendique pas seulement dans I intérêt des peuples, dans 1 intérêt de l'individu; je la revendique également dans l'intérêt des gouvernements.
Quel est et quel doit être le rôle de l'Etat? De quel droit l'Etat viendra-t-il marquer une limite à la liberté de pensée, à la liberté de la parole? Est-il détenteur do la vérité? Ce que je demande, quand je réclame la liberté de la presse, c'est surtout l'irresponsabilité de l'Etat, et c est principalement dans l'intérêt des gouvernements que je revendique cette liberté. Si j'insiste sur ce point, c'est que, dans les pays qui ne sont pas en possession de la liberté de la presse, ce
qu'il importe de foire, ce n'est pas de convaincre les peuples, c'est de convaincre les gouvernements. Or, s'il était bien démontré aux gouvernements qu'us n'ont plus rien à craindre de la liberté de la presse, ni de la puissance que réclament les journalistes, je crois qu'on aurait fait un pas immense vers la solution de la question.
Maintenant, j'arrive à la seconde restriction proposée par M. Pelle tan.
11 vous a parlé des dangers de la calomnie, et il vous a cité un fait. II a dit : Un journal, par exemple, annonce que tel négociant a déposé son bilan, et ce fait est faux. Eh bien, qu'arrivera-t-il, si le fait est feux? C'est qu'il sera rectifié dès le lendemain (Réclamations); et le journaliste qui aura avancé un tel fait d'une manière aussi inconsidérée n'aura nui qu'à lui-même. (Interruption.) Est-ce qu'il est au Eouvoir du journaliste qui aura annoncé qirun négociant a déposé son ilan de faire que ce fait qui est faux soit vrai? Évidemment non : le fait même sera démenti ; la société lui dira qu'il est un calomniateur ; elle le punira suffisamment par la réprobation qu'elle lui infligera, et je trouve que cette punition vaudra bien celle qui lui serait infligée par le jury ou par un tribunal correctionnel. (Réclamations.)
Messieurs, à quelques murmures que j'entends, je crois reconnaître que je n exprime pas, en ce moment, l'opinion de la majorité de cette assemblée. (Non 1 non !} L'idée étant absolue, je vois qu elle rencontre peu d'adhérents. Eh bien, soit! J'ai tort. Mais alors, je le demande à M. Pelletan : où posera-t-il la limite de la calomnie? où la calomnie commencera-t-elle? où finira-t-elle? Irez- vous jusqu'à punir l'insinuation? Si vous punissez l'insinuation maladroite, transparente, lé punirez -vous encore quand elle sera habilement déguisée? Lu preuve, messieurs, que ie suis ici parfaitement dans la pratique, c'est qu'il a été impossible de faire, en matière de presse, une législation qui réprimât, dune manière efficace, la diffamation, la calomnie. Dans les pays comme la Belgique, comme l'Angleterre, où certains faits de presse ont été qualifiés crimes et délits, qu'arrive- t-il? Les mœurs, en Angleterre, valant mieux que la loi, on a renoncé à s'abriter derrière la loi précisément parce qu'on a reconnu que, lorsqu'on demandait la protection de la loi, cette protection ne faisait qu'aggraver le mal dont on se plaignait ; cette protection ne faisait que donner plus de retentissement à la diffamation, à la calomnin. Qu'arrivait-il? Il arrivait que le journaliste qui avait été condamné comme diffamateur ou comme calomniateur prenait sa revanche le lendemain au moyen d'une nouvelle attaque plus perfide, parce qu'elle était plus habile. Vous l'aviez condamné à l'amende, à des dommages-intérêts; savezvous qui les payait? C'était le diffamé, car, le lendemain, on lui faisait expier chèrement le triomphe qu'il avait remporté. L'expérience est donc là pour prouver qu'on n'a jamais pu faire une loi efficace sur la presse ; dans les pays libres où il y a des lois répressives, on ne les maintient qu'à une condition, c'est de les laisser sommeiller. (Approbation.J
J'arrive maintenant à ce que M. Pelletan nous disait, en faisant apparaître à nos yeux le, spectacle douloureux de cette guerre meurtrière qui a éclaté aux États-Unis et qui divise actuellement un pays qui fut si longtemps un modèle pour le reste du monde. Eh bien, je le demande à M. Pelletan lui-même, qu'est-ce que les États-Unis, au point de vue du Nord, ont gagné à suspendre la liberté de la presse? qu'ont-ils gagné à interdire tout compte rendu des mouvements des armées? Le Nord compte-t-il aujourd'hui plus de triomphes? est-il plus facilement vainqueur parce qu'il a mutilé une liberté qui nous faisait envie ? Quant a moi, je n'admets pas que, par des considérations ni de paix, ni de guerre, ni d'ordre intérieur ou extérieur! nul
puisse jamais porter atteinte à la liberté de la presse. Il n'y a aucun avantage à le faire, il n'y a que des inconvénients : il n'y a qu'une responsabilité plus grande assumée sur celui qui commet cet attentat.
Ce n'est point en bâillonnant le journalisme, ce n'est point en désarmant la critique que des généraux incapables ou impuissants acquerront l'expérience qui leur manque ou la puissance qui leur fait défaut. Qu'ils sachent faire mouvoir les armées dont le commandement leur a été conlié ; peu importera alors le compte que les journaux rendront de ces mouvements! Déliez-vous de tout général qui s'en prend à un autre qu'à lui-même de son imprévoyance ou de son ignorance.
Maintenant, un mot à M. Bérardi. Il est un point sur lequel M. Bérardi n'est pas d'accord avec moi, et je reconnais qu'il aura certainement tous les journalistes | our lui contre moi : il n'admet pas llmpuissance de la presse. Il dit : On ne saurait admettre que ta presse soit toute-puissante pour le bien et impuissante pour le mal. — Ce n'est pas à moi qu'il a répondu en faisant cette distinction ; pour moi, la presse est impuissante pour le bien comme pour le mal. Cette impuissance, messieurs, elle est évidente, elle crève les yeux, — pardonnez-moi cette expression vulgaire. — Que la presse soit absolument libre, comme je le demande, ou que la liberté soit contenue, comme en Belgique., elle est également impuissante; impuissante quand elle est libre, impuissante quand elle est contenue. En voulezvous une preuve que vous offre ce pays même où nous sommes? Depuis vingt ans, le parti catholique et le parti libéral sont en présence en Belgique ; la presse y a-t-elle changé la situation respective de ces deux partis? Je pourrais même demander si tout ce que je dis et tout ce que vous venez d'entendre aura modifié les convictions qui étaient au seuil de cette enceinte. (Réclamations.) — Voyons ! quel est celui d'entre vous qui aura la bonne foi de se lever et de dire : Avant d'entrer ici, j'avais telle opinion, et maintenant, après avoir entendu tel ou tel orateur, j'ai changé d avis?
m. joseph garnier : Pourquoi donc parlez-vous? (Hilarité prolongée.)
11. émile db girard in : J ai dû prévoir l'objection et je vais y répondre. Pourquoi je parle? Pourquoi le peintre fait-il un tableau, le statuaire une statue?... Pourquoi un orateur ne parlerait-il pas pour faire un discours? (Nouvelles réclamations.) Mais, messieurs, est-ce que la parole n'est pas de l'art? Est-ce que le peintre qui fait un tableau aspire à changer vos convictions? — Eh bien, de même qu'un peintre peint pour peindre, qu'un statuaire sculpte pour sculpter, de même un orateur parle pour parler. (Hilarité, murmures et applaudissements-) C'est triste à dire, mais c'est comme cela. (Nouveaux rires et réclamations).
Je reviens à cotte objection de M. Pelletan : A quoi bon revendiquer la liberté de la presse, si c'est pour conclure a l'impuissance, à [inutilité de la presse? il y a là une contradiction flagrante. — Non, et je vais le démontrer en peu de mots. N'aurais-je donc rien fait si je réussissais à faire triompher ma thèse sur l'impuissance de la presse? Ne serait-ce pas un résultat important et n'aurais-je pas rendu à la presse un grand service si je parvenais à faire tomber toutes les pénalités qui existent en matière de presse, et si désormais un écrivain tel que M. Eugène Pelletan, que vous venez d'applaudir, n'était plus exposé, pour avoir soutenu une doctrine par la voie de la presse, à être condamné à deux mois d emprisonnement à Mazas? (Applaudissements.)
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IMPUISSANCE ET IMPUNITÉ DE LA PRESSE
au Rio acteur en CHEF du journal la Gironde.
27 novembre 4&B&
« Monsieur,
» Je trouve dans le numéro du 26 novembre de la Gironde une correspondance que vous me permettrez de qualifier de mal informée.
» Il n'y a pas un mot de vrai dans les détails qu'elle donne sur les projets qu'elle m'attribue relativement à la Presse, « projets gigantesques ». Je ne me suis pas plus occupé de la Presse jusqu'à ce jour, et je ne m'en occupe pas plus que si M. Peyrat n'avait point donné sa démission, à laquelle je suis resté absolument étranger. Si le nouveau rédacteur en chef, M. Rouy, a besoin de mon concours, il me le demandera, et j'en réglerai amicalement la mesure avec lui ; si ce concours ne lui est pas nécessaire, je lui saurai gré de ne point me le demander, car il se peut que votre correspondant ait raison quand il vous écrit que « je ne suis plus qu'un burgrave et que je ne suis pas l'homme qu'il faut ». Tous ceux qui m'approchent savent que je suis plus
3ue personne disposé à le croire ; aussi n'ai-je aucun désir e grossir d'un atome ce tourbillon d'opinions confuses, d'affirmations opposées et d'informations contradictoires, qui n'est que poussière emportée chaque jour par l'oubli : car le journalisme, qui s'imagine qu'il est un pouvoir, se trompe ; il n'est qu'un tourbillon qui tournoie sur lui-même. A quoi sert de s'abuser? à quoi sert de s'attribuer une puissance imaginaire, sinon h se faire persécuter? Avec celle idée que j'ai du journalisme , vous comprendrez , monsieur, que je n'aie ni hâte ni besoin d'en faire.
» Recevez, etc.
» ÊBILB DE G1RARDIN. »
M»—1M»— IM
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Faire la preuve que la presse est une lumière, une puissance, un danger, n'est pas chose difficile, me répond le journal la France; mais cette preuve, comment la France la fait-elle? En commençant par m'adresser cette foudroyante interpellation :
« Si la presse n'est pas une lumière, une puissance, pourquoi M. de Girardin rentre- 1- il dans le journalisme? Pourouoi vient-il engager son intelligence dans des luttes nouvelles, si elles doivent être sans utilité et sans résultat? »
A mon tour, j'adresserai à la France cette simple question : Pourquoi George Sand fait-elle des romans? Pourquoi Meyerbeer lait— il des opéras ? Pourquoi Alexandre Dumas fait-il des drames? Pourquoi Jules Favre fail-iJ des plaidoyers ? Pourquoi Ingres fait-il des tableaux ? Pourquoi Ciesinger fait-il des statues? Pourquoi Tamberlick chanle-l-il ? Pourquoi le pommier porte-t-il des pommes ?
Lorsque I auteur d'un roman, d'un drame ou d'un opéra prend la plume, il cède au besoin de produire ce qui est en lui. 11 obéit à une loi de la nature. 11 exerce une faculté. Ce que fait le journaliste, c'est ce que fait le romancier. Rien de plus. A quel titre celui-là s'arroge-t-il la supériorité sur celui-ci ? Est-il donc plus difficile de louer ou de blâmer M. Rattazzi, d'attaquer ou de défendre lord Palmerston , de combattre ou de soutenir la puissance temporelle du pape, que d'écrire un roman, une comédie, même un vaudeville? Le journalisme n'est pas ce qu'il a la prétention d'être; il n'est pas un sacerdoce, il est une profession. Il est bon de rétablir sur ce point la vérité trop longtemps altérée. Je dirai pourquoi. Le journaliste qui fait ce que je fais ici, qui fait un article, émet une opinion, rien de plus. S'il croit qu'il rend un arrêt, il s'abuse. S'il lui arrive souvent de combattre des erreurs, il ne lui arrive pas moins souvent d'en commettre. Les abus auxquels il déclare la guerre se portent généralement assez bien. Les idées qu'il sème réussissent généralement assez mal. Le journalisme, quand il regarde ses colonnes, n'a pas le droit d'être très-fier de ses victoires. Vous me demandez pourquoi j'écris ? Que ne me demandez-vous aussi pourquoi je parle? Je parle pour dire mon opinion. Où donc est la différence entre écrire et parler? Tous ceux qui parlent ne devraient-ils donc ouvrir la
bouche que pour dissiper l'ombre ou faire acte de puissance? /écris au même titre que je parle, sans m 'imaginer qu'il suffise de tenir une plume entre ses doigts et de livrer à l'imprimerie d'un journal son écriture pour la rendre sainte et pour être aussitôt transformé en prêtre infaillible, en vicaire de la vérité sur la terre.
De grands esprits ont cru sincèrement pendant des siècles à la puissance de Jupiter; de grands esprits peuvent également croire à la puissance du journalisme . Cette croyance n est pas plus insensée que l'autre, mais elle n'est pas mieux fondée. Quel dommage que les journaux n'aient pas existé au temps où Jupiter tenait la foudre? Ils auraient dit que c'est la presse qui l'a détrôné.
Vous qui vous croyez un oracle, pourriez-vous me regarder sans rire?
Quand je vois les journaux, rangés à peu près en nombre égal, les uns demander certaines réformes et les autres les repousser, je ne puis m'empêcher de les comparer mentalement à ces processions simultanément ordonnées, les unes pour implorer que là où la terre est desséchée il tombe de la pluie, les autres que là où les fleuves débordent il cesse de pleuvoir.
Les journaux exercent exactement la même influence que ces processions. Les articles qu'ils débitent ont absolument la même puissance que les prières qu'elles récitent. Blasphème! s'écrieront les prêtres. Erreur! s'écrieront les journalistes.
S'ils ont raison et si j'ai tort, qu'ils me confondent! Qu'il pleuve quand le prêtre prie pour qu'il tombe de la pluie sur la terre brûlée, et pour qu'il n'en tombe plus sur la terre inondée ! Que les réformes s'accomplissent sans s'accomplir à l'égale satisfaction du journaliste qui les revendique et du journaliste qui les repousse !
Alors, mais alors seulement, je confesserai mon erreur ; je la confesserai publiquement.
Jamais l'évidence ne m'a compté dans le nombre de ceux qui la nient.
Je ne courbe la tête que devant elle.
Je glisserai sur cette seconde question :
a Pourquoi M. de Girardin vient-il engager son intelligence dans des luttes nouvelles, si elles doivent être sans utilité et sans résultat?»
Mon intelligence admise, quel emploi plus utile puis-je en faire? Indiquez-le-moi.
Il me tarde «'aborder enfin vos preuves.
Première preuve :
Si la révolution de 1830 a eu lieu, c'est le Journal des Débats qui Ta faite.
Mais si le Journal des Débats a eu le pouvoir de faire la révolution de 1830, comment la Quotidienne n'a-l-elle pas eu le pouvoir de l'empêcher ? Expliquez-moi cela clairement, afin que le lecteur vous donne raison et me donne tort.
Deuxième preuve :
Si la révolution de 1848 a renversé ce qu'avait élevé la révolution de 1830, c'est la Presse qui l'a accomplie.
Mais si, de votre aveu, le Journal des Débats avait eu le pouvoir de faire la révolution de 1830, comment le Journal des Débats n'a-t-il pas eu le pouvoir d'empêcher la révolution de 1848, en faisant tout au moins contre-poids à la Presse, qui, soit dit en passant, loin d'être favorable aux banquets de 1847, leur a toujours été opposée? La Presse n'a jamais adoré le veau froid.
Troisième preuve sous forme de question :
« Qu'étaient le Sénat et le Corps législatif avant que la libérale initiative de l'empereur eût permis à la presse de les mettre en communication avec le pays et de donner à leurs délibérations l'autorité de l'opinion publique? »
Qufe sont-ils et que font-ils de plus en 1862 que ce qu'ils étaient et que ce qu'ils faisaient en 1852? Vous seriez i>ien embarrassé de le préciser. On peut leur appliquer ce mot: Il n'y a que des sténographes déplus. La publicité donnée aux séances du Sénat et du Corps législatif a-t-elle exercé la plus légère pression sur les votes? Je vois bien que les discours, dans la discussion de l'adresse, se sont considérablement multipliés et allongés, mais je no vois pas que les votes se soient modifiés. O puissance de la parole 1 Le prince Napoléon fait au Sénat un remarquable discours; M.Pietri en fait un excellent ; la minorité ne se grossit pas d'une seule voix. Au Corps législatif, M. Jules Favre et M. Emile Ollivier fulminent contre la puissance temporelle du pape maintenue par. l'occupation française à Rome; leurs discours sont avidement lus dans les colonnes du Moniteur placardées sur les murs, affichées dans les' rues. On va au scrutin. Combien de voix? — Cinq... toujours cinq! pas une de plus. O autorité de l'opinion publique I Mais puisque vous en parlez, vous devez la connaître. Qu'est-ce 3ue l'opinion publique? Je sais ce qu'est l'opinion indiviuelle de M. de la Guéronnière ; je sais ce qu'est l'opinion nationale de M. Guéroult ; je sais ce qu'est l'opinion libérale de M. Nefftzer ; je sais ce qu'est l'opinion cléricale
des rédacteurs du Monde; je sais ce qu'est l'opinion légalement inqualifiable des rédacteurs de la Gazette dé France; mais, je Ta voue, je ne sais pas ce que c'est que l'opinion publique...
Si, je le sais ! c'est une façon de draper majestueusement son opinion personnelle.
Quatrième preuve, toujours sous forme de question :
« Qui, si ce n'est la presse, a éclairé et échauffé le sentiment national, lorsque le chef de l'Etat résolut la campagne d'Italie, maigre le» défaillances qui cherchaient à l'en détourner? »
Permettez-moi de vous faire observer que l'exemple n'est pas heureusement choisi. La presse, à peu près tout entière, a été opposée à l'expédition de 1859; elle n'a uni sa voix à celle des tambours qu'après que l'ordre de battre la charge leur a été donné.
Cinquième preuve :
9 Qui, si ce n'est la presse, a développé, par une fausse unanimité, ce préjugé populaire en faveur de l'unité de l'Italie contre les intérêts mêmes de notre patrie? »
Eh bien I puisque la preuve est si puissante et crue de votre aveu elle est unanime, comment se fait-il que l'occu-
()ation de nos troupes à Rome, faisant obstacle à l'unité de 'Italie, n'ait pas encore cessé? S'il y a le un mystère, éclaircissez-le donc.
Sixième preuve :
« Si ce n'est pas une puissance, si ce n'était pas une lumière, pourquoi tant d'hommes supérieurs, pourquoi M. de Girardin lui-même, iraient-ils lui demander un concours pour leurs idées, une force pour leurs intérêts? Pourquoi tant de partis en feraient-ils leur organe? Pourquoi tant de pouvoirs y chercheraient-Us un a point2 d'appui »?
Cette sixième question n'est guère qu'une répétition; j'y ai répondu plus haut. La presse est un instrument qui aide à porter la voix plus loin, comme la lorgnette est aussi un instrument qui aide à voir de plus loin et plus distinctement les objets. Voilà l'avantage de l'écriture sur la parole, de l'imprimerie sur l'écriture, et du journal sur le livre! Reconnaissons, vous et moi, cet avantage, mais ne l'exagérons pas. Le baromètre indique la pluie, mais ce n'est point le baromètre qui fait pleuvoir; il varie selon les lieux où il est placé : à Marseille il marquait hier tbmpêtb ; à Paris il marquait hier beau temps. Le journal est au parti dont il indique les opinions ce que le baromètre est au beau temps dont il indique les fluctuations.
Je connais des pouvoirs qui se servent de la presse pour qu'elle les vante matin et soir, au risque de les égarer ; je
connais des pouvoirs qui croient à la puissance malfaisante des journalistes, comme en d'autres temps il s'est trouvé des pouvoirs assez ignorants et assez crédules pour croire à la puissance des sorciers; je connais des pouvoirs qui les traitent encore comme tels, qui les font juger, condamner, mettre en prison, ce qu'ils auraient parfaitement raison et droit de faire si les journalistes possédaient réellement la puissance surnaturelle qu'ils se croient et qu'ils s'àttriouent, mais je ne connais nulle part de pouvoirs qui cherchent à prendre sur la presse leur point d'appui. Septième preuve :
« Les lois. nombreuses oui partout, dans les pays les plus libres comme chez nous, ont tendu à limiter cette action, ne prouvent-elles
Ks suffisamment qu'on a sujet de la craindre, et que, si elle peut faire aucoup de bien, ainsi que la langue dont parle Esope, elle peut aussi faire beaucoup de mal ? »
Est-ce que les lois nombreuses qui ont si longtemps existé contre la sorcellerie prouvaient suffisamment qu'on avait sujet de la craindre?
.Est-ce que les lois impitoyables qui ont puni si longtemps Thérésie prouvaient suffisamment qu'elle fût un crime?
Il faut conclure.
Il faut choisir entre ces deux termes :
Puissance, — pénalité ;
Impuissance, — impunité.
Je suis pour l'impunité de la presse, parce que vingtcinq ans d'observation, d'étude, de pratique, m'ont fait reconnaître l'impuissance de la presse.
La presse libre est la pondération de toutes les opinions, l'une neutralisant l'autre.
Mais si je me trompe, si les journalistes ont en leur pouvoir le destin des empires, qu'ils cessent de se plaindre que les gouvernements fassent des lois pour se protéger contre la puissance de la presse !
Ne dites pas que j'agite une question vaine : j'agite une question sérieuse , j'agite la question de l'abolition d'une pénalité rigoureuse contre des délits imaginaires.
Le gouvernement qui le premier abolira, sans aucune exception, toutes les lois préventives et répressives en matière de presse y gagnera ce qu'on gagne en liberté et en courage toutes les fois qu'on s'affranchit d'une terreur puérile.
Si je parviens à démontrer que le journalisme n'est qu'une profession et n'est point une puissance, alors je serai fondée demander la liberté de la presse au même titre
que le conseil d'Etat, présidé par l'empereur, s'est prononcé en faveur de la liberté cte la boulangerie.
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En vérité, en vérité, quand j'ai entrepris de faire prévaloir Timpunité de la presse en démontrant l'impuissance de la presse, je ne croyais pas qu'il n'y eût à m'opposer que de si faibles raisonnements.
S'il y avait eu de bonnes raisons à alléguer contre moi, le rédacteur en chef du Temps, M. Nefflzer, les eût produites. Que me répond-il ?
Il me répond avec superbe :
c Si les journalistes sont impuissants, il est égal qu'ils soient libres ou asservis. Les lois préventives et restrictives sont inutiles, nous l'accordons ; mais leur suppression n'est cas moins inutile. En quel servirait-elle le public et les journaux? Nous n'avons que faire d'une liberté stérile, et les choses peuvent rester dans l'état où elles sont. »
Est-ce sérieusement qu'une telle réponse m'est faite par un écrivain qui se prétend sérieux ?
Je m'adresse à lui et je lui dis : Ce que vous avancez là est un blasphème contre la civilisation. Les sorciers, vous ne le nierez pas, étaient impuissants. Vous serait-il égal, déclarez-le , qu'on les torturât encore et qu'on les brûlât 7
Depuis quand a-t-on cessé de les torturer et de les brûler? Depuis qu'on a cessé d'y croire. — Si l'on y croyait de nouveau, on les brûlerait de nouveau.
Quand cessera-t-on de faire asseoir les journalistes, les écrivains, des écrivains s'appelant Lamennais, s'appelant Proudhon, s'appelant Nefflzer, sur les bancs de la police correctionnelle, de les condamner à l'amende, de les mettre en prison? Lamennais y est resté un an sous M. Guizot, Nefflzer y est resté un an sous la République ; Proudhon, ancien représentant du peuple, y est resté trois ans alors qu'il y avait encore une Assemblée des représentants du peuple; il y est resté uniquement pour avoir posé une question de pur droit constitutionnel.
On cessera de condamner les journalistes et de supprimer leurs journaux quand on aura cessé d'y croire : pas auparavant.
Abolir une peine corporelle et pécuniaire appliquée à un délit imaginaire, c'est, dites-vous, chose inutile ; et vous vous écriez : c En quoi servirait-elle le public et les journaux? » Je vous réponds : Elle servirait d'abord à ce que les
journaux ne courussent plus chaque jour le risque d'être avertis, suspendus, supprimât) Ne serait-ce donc rien ? Elle servirait ensuite le public, en ce que le public fait partie intégrante du temps et du pays dans lesquels il vit, et qu'abolir une erreur, une cruauté qui rapetissait ce pays et ce temps, c'est grandir le public.
Il y a trois siècles, si mon honorable et ancien collègue M. Mathieu (de la Drôme) avait eu l'audace d'annoncer que de tel jour à tel autre jour, de tel point à tel autre point, il tomberait une masse d'eau qui ferait déborder rivières et fleuves, et si sa prédiction se fût vérifiée, il n'aurait échappé au massacre de la multitude ignorante que par le bûcher de la justice superstitieuse. Aujourd'hui , M. Mathieu (de la Drôme) en est quitte pour subir le même outrage aui a été fait à Fulton ; il en est quitte pour que l'on passe dédaigneusement à l'ordre du jour sur ses communications à l'Académie des sciences, indifférente à ce qu'il ait perdu la vue en amassant observations sur observations, calculs sur calculs. Il a perdu la vue, mais du moins il n'a pas perdu la vie. N'estr-oe donc pas là un progrès ? Nous n'avons que faire, dites-vous, d'une liberté stérile I — Eh! monsieur, si vous n'exerciez pas la profession de journaliste, quelle profession exeroeriez-vous? La liberté du travail n'a pas toujours existé; elle n'existait point sous Colbert. Elle existe maintenant, à peu d'exceptions près ; le journalisme est une profession. Ne serait-ce donc rien que d'ajouter à la liste aes professions libres une profession libre de plus? N'est-ce donc rien que d'avoir la liberté d'exercer la profession dont on porte en soi la vocation? Moins de fierté et plus de justesse. Vous accouplez deux mots qui ne sauraient aller ensemble. Sachez qu'il n'y a pas de « liberté stérile ». Toute liberté, si elle n'a été mutilée, est féconde. Le journaliste qui discute ne convertit pas son contradicteur : vous le prouvez et je le prouve ; mais il s'affermit dans sa conviction par les raisons qu'il trouve nécessairement en lui pour prouver qu'elle est fondée. Son talent y gagne. Un bon journaliste vaut ce que vaut un bon artiste : u honore la profession. Un grand journaliste vaut ce que vaut un grand artiste : il honore son pays et son temps. Ne lui demandons pas plus.
M. Nefftzer termine par ce dilemme, dans lequel il croit m'enfermer :
a Ou M. de Girardin convaincra le gouvernement, ou II ne le convaincra pas! Ou il réussira, ou il échouera. S'il féu9sit, il se sera démontré à lui-même la puissance de la presse. S'il ne réussit pas, il aura un argument de plus k l'appui de sa fchèse. En d'autres termes,
il sera obligé de se donner tort s'il* a* raison, et raison s'il a tort. Sa thèse implique contradiction. »
Je lui réponds : Vous savez bien que j'aurai raison ! Comment réussirais-je à convaincre un ministre, quand je ne réussis pas à convaincre un journaliste, un confrère, j'allais dire un disciple? Vous savez bien qu'il suffit qu'une idée ait pris naissance dans un journal pour que les « bureaux », en tout pays, se fassent un point d'honneur de ne pas la lui emprunter. Us croient, de très-bonne foi, qu'un gouvernement qui appliquerait une idée émise par un journal se déconsidérerait. Un emprunt judicieux leur paraîtrait une concession dangereuse ; plus que cela encore 1 il leur paraîtrait la consécration d'une usurpation. Nul n'aura d'idées que le gouvernement et ses commis. C'est là un axiome bureaucratique.
Est-ce à dire cependant que jamais l'impuissance et l'impunité de la presse ne seront reconnues ? Est-ce à dire qu'il n'arrivera pas un jour où toutes les lois préventives et répressives en matière de presse ne seront pas abolies ; où l'on pourra être imprimeur sans brevet, comme on est fabricant de papier ou constructeur de presse à imprimer; où il ne faudra plus ni autorisation ni cautionnement pour publier un journal ; où le journal ne sera plus soumis à la taxe du timbre et n'aura plus à acquitter que le droit de poste ; où l'éditeur en sera quitte pour payer la patente de sa procession, comme le banquier ou le bottier payent la patente de la leur? — Non.
Hais voici ce qui arrivera et comment cela arrivera :
Il arrivera pour la liberté de la presse ce qui est arrivé
t>our la liberté du commerce des grains, pour la liberté de a boucherie, pour la liberté de la boulangerie. Il arrivera que l'impuissance de la réglementation ouvrira tout à coup, par son évidence, les yeux d'un ministre, et qu'il imposera silence aux représentations de ses bureaux.
Pauvres bureaux!
Ce jour-là, la liberté de la presse remplacera la féodalité de la presse.
Quiconque aura une opinion à émettre l'émettra, s'il le veut ou s'il le peut.
Le droit de réponse s'exercera de la façon la plus simple et la plus juste.
On répondra à un imprimé par un imprimé, comme on répond à une lettre par une lettre.
Le lendemain de ce jour-là, on sera tout étonné qu'une chose si simple n'ait pas toujours eu lieu .
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Le surlendemain, on aurai déjà oublié que cela se passait autrement Pavant-veille.
Quand vous ou moi nous appliquons un timbre-poste sur la lettre que nous venons d'écrire et de fermer, nous souvenons-nous que de 1832 à 1846 cela a été repoussé comme inapplicable?
Rien de plus difficile que de faire entrer le simple dans les idées; mais rien de plus facile que de le faire entrer dans les habitudes.
Turgot ne fut pas seulement un grand ministre, il fut aussi un grand écrivain. Rien de plus remarquable que ce qu'il a écrit en faveur de la liberté du commerce des grains. Si un écrit devait avoir de l'autorité, assurément c'était un écrit portant le nom de Turgot. Quelle autorité a-t-il eue? A-t-il empêché que, pendant plus de soixante ans après sa mort, ministres, conseil d'Etat, Assemblées législatives ne rivalisassent d'imagination pour trouver et pour mettre des barrières et des limites au commerce des grains? Qu'a-t-il fallu pour que l'idée juste prévalût enfin? U a fallu plus que l'évidence : il a fallu la nécessité ; il a fallu trois mauvaises récoltes successives qui doublassent, triplassent en France le prix des grains, et plaçassent le gouvernement entre la réglementation vaincue et l'insurrection menaçante.
Laissez-moi vous dire toute ma pensée : lorsque je vous vois faire opposition contre moi à la liberté de la presse, vous me faites l'effet de M. Haussmann faisant opposition à M. Rouher contre la liberté de la boulangerie.
La liberté est une voie, soit dit sans application pour vous, où il n'y a que les paresseux gui restent à mi-chemin.
M. Rouher est un ministre laborieux.
Il n'en restera ni à la liberté du commerce ni à la liberté de la boulangerie. Sur la liberté de la presse, il est déjà plus avancé que* vous. Est-ce moi qui l'ai converti? non. Qui l'a converti? c'est le grand convertisseur. Ce grand convertisseur se nomme le Travail... M. Rouher étudie.
Étudier I c'est ce que les journalistes font le moins.
Que font-ils généralement? Ils font des phrases. Les plus heureux font des mots.
Et c'est de cela qu'ont peur les gouvernements, qui , pour se défendre, ont des citadelles, des arsenaux, des canons rayés et non rayés, des obus, des bombes, des fusils, des sabres, des lances, de l'artillerie , de la cavalerie , de l'infanterie I
Les journalistes sont fiers de la peur qu'ils font.
Ayant le choix d'être plus libres ou d'être moins fiers, ils mettent la fierté au-dessus de la liberté; c'est leur droit, comme le mien est de mettre la liberté au-dessus de la fierté.
Je viens de répondre au Temps. Maintenant, un mot à la France, qui n'a trouvé rien de plus à me dire qu'à me nommer en grosses lettres : 1' absolu, et qu'à se draper dans cette proclamation :
a Nous sommes des partisans sincères de la liberté de discussion, parce qu'à 1 inverse de M. de Girard in, nous croyons que, devant la raison et l'intelligence du plus grand nombre, les erreurs tombent et les vérités seules triomphent en définitive. »
Si la liberté de discussion a la vertu de dissiper l'erreur et de faire luire la vérité, comment se fait-il donc que le dix-neuvième siècle, qui a vu naître et mourir tant de journaux, soit moins avancé que le dix-huitième siècle, où le journalisme n'existait pas encore? Comment donc, pour ne citer que la question agitée ici, comment donc la liberté de la presse, qui a tant de journaux à son service, est-elle plus restreinte en 1862 qu'en 1790?
Qui dit a liberté de discussion » dit nécessairement « liberté de contradiction ». Entre la liberté du pour et la liberté du contre, où est le juge? Je connais votre réponse ; vous allez me dire : C'est le public.
Détestable réponse.
Vous imprimez le pour dans la France; i 'imprime le contre dans la Presse. Est-ce que l'abonné de fa France est l'abonné de la Presse, et réciproquement? Comment le lecteur de la Franùe sera-t-il juge de ma réponse? Comment le lecteur de la Presse sera-t-il juge de votre réplique? Lorsque M° Dufaure plaide contre M6 Berryer, il y a un tribunal qui prononce ; s'il n'y avait pas de tribunal qui prononçât et qu'il n'y eût qu'un public qui écoutât, He Dufaure et Me Berryer pourraient plaider jusqu'à la consommation des siècles sans qu'il résultât autre chose pour leurs clients que d'éloquentes paroles recueillies par la foule; mais ce serait exactement comme s'ils eussent plaidé dans le désert. Eh bien! ce spectacle que donneraient Me Berryer et M6 Dufaure, c'est celui que donnent en ce moment la France et la Presse. Ces deux journaux sont deux avocats plaidant en l'absence déjuges.
Donnez à la liberté de discussion un tribunal, et je croirai à la puissance de cette liberté.
Remarquez que je dis un tribunal, et que je ne dis pas une tribune.
J'ai appartenu pendant dix-huit ans à des Assemblées délibérantes où la discussion avait le scrutin pour sanction.
Après les plus éloquents discours, la majorité était exactement ce qu'elle était auparavant.
Demandez-le à H. Guizot 1 demandez-le à M. Thiers !
Quand il arrivait à cette majorité de se déplacer, la tribune n'y était jamais pour rien ; le couloir y était toujours pour tout.
Demandez-le à M. Duvergier de Hauranne! demandez-le àH.Duchàtell
Est-ce à dire encore que je ne croie pas au triomphe de la vérité?
Personne n'y croit plus fermement que moi ; mais je n'y crois pas par la même raison que vous.
J'y crois , parce que successivement! toutes les erreurs finissent par s'user, et que, seule, la vérité ne s'use pas.
9 décembre 1861.
Quand Louvel eut assassiné le duc de Berri, a la bonne presse » ne manqua pas d'en accuser a la mauvaise presse » et de dire et de répéter que le poignard de Louvel avait eu pour manche une idée libérale. Est-ce qu'en 1610 le journalisme existait en France? Est-ce qu'une idée libérale avait aussi servi de manche au poignard de Ravaillac? Est-ce que la liberté de la presse existait encore lorsque Louis Xvl porta sa tête sur l'échafaud? ' En 1836, après l'attentat de Fieschi, que fit le ministère de cette époque, présidé par H. le duc de Broglie? 11 fit exactement ce qu'avait fait, en 1820, le ministère qui succéda à celui
1>résidé par M. le duc Decazes : au lieu de se borner à faire e procès de Fieschi et de ses complices, il s'en prit à la presse et présenta contre elle des lois devenues fameuses
* a h. MÉCHtif : Il y aurait une extrême injustice à attribuer à l'affranchissement de la presse les malheurs de ces temps éloignés. Elle eut alors ses excès ; sa licence eut ses crimes ; mais les temps de révolution sont comme les temps de guerre où le juste et l'injuste, confondus, ne laissaient à l'humanité que des douleurs.
» Dans une seule année, le Directoire exécutif supprima soixante journaux et fit déporter cent vingt-huit propriétaires, auteurs ou éditeurs de feuilles publiques. . . Un instant a détruit ce pouvoir sans retour; un homme parait, et déjà il n'est plus...
» Si la presse et la tribune eussent été libres, Louis XVI n'eût pas péri. »
[Moniteur, 1822, pages 96 et 97.)
sous ce nom : Lois de septembre. Si rigoureuses qu'elles fussent, empêchèrent-elles les attentats de se renouveler et de se multiplier ? Cependant ils auraient dû, sinon cesser tout à fait, du moins diminuer en proportion des restrictions mises à la liberté de la presse. Sous un autre régime, où cette liberté a été plus restreinte encore, les mêmes attentats ne se sont-ils pas reproduits?
40 décembre 4802.
M. Nefftzer, ancien rédacteur en chef de la Presse, aujourd'hui rédacteur en chef du Temps, condamné è un an de prison par le tribunal de police correctionnelle de la Seine pour avoir publié, le 10 novembre 1850, sous ce titre coupable : MBSSAGB du PMÉsiDBNT, trois colonnes de citations scrupuleusement fidèles, prend en ces termes la défense des fois répressives en matière de crime et de délits de la presse :
c Autre chose est de montrer que les délits de la presse sont moins dangereux, plus aisément réparables, et par conséquent moins graves que ne l'imaginent les gouvernements, et autre cnose de nier les délits de la presse. Encore une fois, nier les délits du journalisme, c'est nier la responsabilité des Journalistes ; c'est, par conséquent, nier leur liberté et non pas l'affirmer.
» Depuis quand la liberté n'implique-t-elle plus la responsabilité? Et quelle a toujours été, quelle est, dans l'état présent des sociétés, la sanction de la responsabilité morale, si ce n'est la responsabilité judiciaire? »
M. Nefftzer admet la poursuite des délits du journalisme comme Montesquieu admettait la poursuite des crimes d'hérésie et de magie. M. Nefftzer, comme Montesquieu, se borne à demander que la poursuite soit circonspecte.
Un aussi grand esprit que l'auteur de V Esprit des lois, admettre l'hérésie autrement que comme une erreur et la magie autrement que comme ignorance ou imposture, c'est à ne pas le croire ! Ce qui est invraisemblable est cependant vrai.
Ouvrez V Esprit des lois, livre XII, chapitre v, et vous y lirez ce qui suit :
« DE CERTAINES ACCUSATIONS QUI ONT PARTICULIEREMENT BESOIN DE MODÉRATION ET DE PRUDENCE.
» Maxime importante : II faut être très-circonspect dans la poursuite de la magie et de l'iutREsiB. L'accusation de ces DEUX CRIMES peut extrêmement choquer la liberté, et être la source d'une infinité de tyrannies, si le législateur ne sait la borner. Car, comme elle ne porte pas directement sur las actions d'un citoyen, mais plutôt sur
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ridée que l'on s'est faite de son caractère, elle devient dangereuse à proportion' de 1 ignorance du peuple ; et, pour lors, un citoyen est toujours en danger, parce que la meilleure conduite du monde, la morale la plus pure, la pratique de tous les devoirs ne sont pas des garants contre les soupçons de ces crimes.
» Sous Manuel Goranène, le protestator * fut accusé d'avoir conspiré contre l'empereur, et de s'être servi pour cela de certains secrets qui rendent les hommes invisibles. Il est dit, dans la vie de cet empereur i, que Ton surprit Àaron lisant un livre de Salomon, dont la lecture faisait paraître des légions de démons. Or, en supposant dans la magie une puissance qui arme l'enfer et en partant de là on regarde celui que l'on appelle magicien comme l'homme du monde le plus propre a troubler et à renverser la société, et Ton est porté à le punir sans mesure.
» L'indignation croît lorsque Ton met dans la magie le pouvoir de détruire la religion. L'histoire de Constantinople nous * apprend que, sur la révélation qu'avait eue un évêque, qu'un miracle avait cessé à cause de la magie d un particulier, lui et son fils furent condamnés
miracle eût cesse, qu'il y eût de la magie, que la maçie pût renverser la religion ; que ce particulier fût magicien , qu'il eût fait enfin cet acte de magie...
» L'empereur Théodore Lascaris attribuait sa maladie à la magie. Ceux qui en étaient accusés n'avaient d'autres ressources que de manier un fer chaud sans se brûler. 11 aurait été bon, chez les Grecs, d'être magicien pour se justifier de la magie. Tel était l'excès de leur idiotisme, qu'au crime du monde le plus incertain ils joignaient les preuves les plus incertaines.
» Sous le règne de Philippe le Long, les juifs furent chassés de France, accusés d'avoir empoisonné les fontaines par le moyen des lépreux. Cette absurde accusation doit bien faire douter de toutes celles qui sont fondées sur la haine publique.
» Je n'ai point dit ici qu'il ne fallait point punir l'hérésie; je dis qu'il faut être très-circonspect à la punir, »
Eh bien , ce que n'a pas osé dire Montesquieu en 1748, j'ose le dire en 1862 ! J'ose dire que l'hérésie est une erreur, mais qu'elle n'est point un crime ; j'ose dire que la magie est ignorance populaire ou imposture individuelle, mais qu'elle n'est point un crime ! En bien , ce que n'ose pas dire M. Nefftzer dans le journal le Temps, j'ose le dire dans le journal la Presse! J'ose dire que les crimes et délits de la parole parlée, écrite ou imprimée, n'existent pas plus que les crimes de magie et d'hérésie admis par Montesquieu, oubliant dans son livre de V Esprit des lois ce qu'il avait dit dans sa préface :
a Les préjugés des magistrats ont commencé par être les préjugés de la nation. Dans un temps d'ignorance, on n'a aucun doute même
* mcÉTAs, Vie de Manuel Comnène, livre IV. « Ibid.
* Mémoire de f empereur Maurice, par Théophylacte, chapitre xi.
lorsqu'on fait les plus grands maux ; dans un temps de lumière, on tremble encore lorsqu'on fait les plus grands biens. »
L'instruction, devenue plus générale, a fait justice de la magie par l'incrédulité; la tolérance, devenue plus grande, a fait justice de l'hérésie par la liberté. Encore un pas! et l'évidence fera justice de ces prétendus sorciers et de ces aveugles hérétiques qui se nomment journalistes, et (jui veulent absolument, comme M. Nefftzer, qu'on les traduise en police correctionnelle, sur le banc des malfaiteurs et des voleurs, qu'on les y condamne (les journalistes, ne pas confondre) à l'amende et à la prison !
Je le déclare, le goût qu'a M. Nefftzer est un goût que je n'ai pas.
Je n'admets qu'un seul juge de l'erreur. C'est la vérité. Si M. Nefftzer n'est pas de mon avis, cela prouve qu'il est moins avancé qu'avant la mort de Jésus-Christ et qu'au temps des apôtres, que cependant il doit mieux connaître que moi, car il sait l'hébreu que j'ignore.
Jésus-Christ a dit :
« Si j'ai mal parlé, répondez-moi; si j'ai bien parlé, pourquoi me frappez-vous? »
M. Nefftzer trouve-t-it que ce précepte soit faux? Je continue, car je ne dois laisser sans réponse aucune objection de mon contradicteur qui ajoute :
« Et cette liberté, vaine, stérile et peu fière que vous nous offrez, nous n'en jouirions même pas, par la raison que le jour où elle nous serait donnée, nous cesserions a exister. Si 1 on cessait de croire aux journalistes, il n'y aurait plus de journaux, parce qu'il n'y aurait plus d'abonnés, plus de lecteurs. •
Est-ce que les journaux n'ont pas une autre raison d'être, de subsister, de prospérer, que l'opposition ou l'assistance par lesquelles leurs rédacteurs ont la prétention, les uns de renverser les gouvernements, les autres do les affermir? Est-ce qu'ils ne sont pas, avant tout, un mode économique d'informations ? Sans journaux, comment saurait-on ce qui se passe dans le monde entier? même dans la ville qu'on habite? Les dépêches électriques que chaque journal publie chaque jour coûteraient à chaque abonné, s'il les recevait directement, cent fois plus que le journal ne lui coûte pour toute l'année. Dans un pays où il y a un Parlement, comment, sans journaux, saurait-on ce qu'ont dit les orateurs pour ou contre ? Comment, sans journaux, connaîtrait-on les procès qui se plaident? Comment, sans journaux, connaftraît-on le cours des halles et marchés, lequel intéresse l'agriculture et l'industrie? Comment, enfin, serait-on
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tenu au courant de tout ce qui se fait d'important ou d'utile à tous les étages de la société en tout pays T Le pays où l'on croit le moins aux journaux, considérés comme exerçant l'apostolat de l'idée, c'est le pays où il y a le plus de journaux : c'est l'Amérique du Nord. Ce qu'on y estime avant tout, c'est le journal le plus rapidement et le plus exactement informé. Bien rédigé ne passe qu'après Bien informé. Je voudrais bien savoir quelle est l'opinion du Times, démentant le lendemain celle qu'il a émise la veille, lorsqu'il ne donne pas le même jour et souvent dans la même page les deux opinions opposées 1 S'il est un journal qu'on puisse, surtout en raison du titre qu'il porte, exactement comparer à un baromètre, assurément c'est le Times. Le baromètre n'est pas plus variable que le Times, et peut-être est-ce là même ce qui fait sa valeur et son succès 1 Son mérite, c'est de n'être pas le journal exprimant l'opinion personnelle du journaliste, ce journaliste se nommant M. Delaine, mais d'être la colonne de mercure montant ou descendant sous la pression de l'atmosphère politique, ou, si l'on préfère une autre image, d'être la plaque typographique photographiant chaque jour John Bull dans la Cité.
J'engage le rédacteur du Temps à m'opposer d'autres objections qui portent plus juste.
M. Nefltier avoue que le journalisme n'est pas un sacerdoce et que j'ai raison de faire justice de cette métaphore usée; mais, avant qu'elle fût usée, elle a longuement et fréquemment servi. Pourquoi s'est -elle usée? parce qu'elle était une erreur ; elle ne se fût pas usée si elle eût été une vérité. Bien d'autres erreurs en matière de journalisme s'useront encore, j'en suis certain. En tout cas, je donne à M. Nefftzer acte de son aveu. Je saurai que désormais je n'aurai plus devant moi un pontife, mais seulement un procureur impérial prêt à requérir contre les crimes et les délits de la presse.
H. Nefftzer travestit — oh I certainement, à son insu et involontairement — ma pensée, quand il me prête ces paroles adressées aux journalistes : « Soyez discrédités et vous serez libres ! »
La liberté n'a jamais discrédité ceux qui l'avaient obtenue. Je dis aux journalistes : D'abord, soyez libres I Ensuite, ayez du talent, si vous voulez qu'on vous recherche pour votre talent. Ayez de l'honneur, si vous voulez être honorés; Ne changez pas Ja vérité en mensonge, si vous voulez qu'en vous on respecte la vérité.
Mais rien de cela n'est une exception s'appliquant aux
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journalistes. Cela est aussi applicable h l'artisan qu'à l'artiste, et à l'artiste qu'au journaliste.
M. Nefftzer termine la réponse qu'il m'adresse en me citant devant une foule de tribunaux. Je n'en récuse aucun, je les accepte tous ; mais me condamnassent-ils, qu'est-ce que cela prouverait ?
Est-ce que la vérité n'a pas été condamnée, empoisonnée, crucifiée, torturée, écartelée, brûlée, humiliée, conspuée, emprisonnée en la personne des plus grands penseurs et des plus grands savants, avant d'avoir été tardivement reconnue ?
Qui avait tort ? Était-ce l'ignorance, ou était-ce la vérité ?
42 décembre 4M'
M. Frédéric Morin s'unit, contre moi, à MM. Nefftzer et de la Guéronnière; il n'admet pas l'impuissance du journalisme.
Je lui réponds :
Vous êtes un contradicteur sérieux, qui faites ce que je fais, qui voulez vous rendre compte par la contradiction de la justesse de votre idée, opposée à la mienne, justesse qui ne peut se vérifier que de deux façons : par l'application ou par la discussion.
Comme il ne nous est donné ni h vous ni à moi de faire la preuve par l'application, discutons donc, mais discutons strictement.
Ne mêlons au débat rien qui lui soit étranger; laissons à l'écart Descartes, Newton, Leibnitz, Kant, Vaninij qui n'étaient pas journalistes, que je sache, et qui n'ont rien à dire en cette controverse. Que l'un ne fausse point la pensée de l'autre en l'exagérant 1 Ne me supposez point pour les opinions individuelles, un dédain que je n'ai jamais eu, que je n'aurai jamais. Toute opinion, fondée ounon, qui a commencé par être individuelle, devient forcément, inévitablement collective, car il ne saurait y avoir sur une question, quelle qu'elle soit, autant d'opinions qu'il y a de personnes. Vous représentez tous ceux qui pensent comme vous; je représente tous ceux qui pensent comme moi. Ceux qui pensent comme vous — je le reconnais spontanément, sans qu'il m'en coûte rien de l'avouer — forment l'immense majorité ; ceux qui pensent comme moi sont en imperceptible minorité. Mais de ce qu'une opinion est partagée par un plus grand
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nombre de personnes que l'opinion contraire, il ne s'ensuit pas nécessairement, vous me l'accorderez, qu'elle soit plus juste. Celui qui découvre une vérité, même une vérité à laquelle le monde entier se ralliera, est d'abord seul. Toute opinion collective commence donc par être individuelle, comme toute opinion individuelle finit par être collective. C'est une loi qui n'a pas attendu pour exister que Gutenberg eût inventé l'imprimerie, et que l'imprimerie eût donné naissance au journalisme. Si les journaux eussent existé au temps de Galilée, on ne manquerait point de me dire que c'est grâce à eux que le monde doit de connaître que la terre tourne. Avant que les journaux existassent, la vérité, qui commence toujours par être niée, faisait son chemin. Depuis que les journaux existent, le fait-elle plus rapidement ?
Sans contredit, le manuscrit va où la parole ne pourrait aller ; le livre se multiplie plus rapidement que le manuscrit, et le journal se multiplie plus rapidement que le livre. Ce sont là des faits; il faudrait ne pas avoir d'yeux, ne pas avoir de bonne foi pour les nier. Mais si ie reconnais que le journal est un mode de circulation des idées plus rapide que le livre, vous ne pourrez pas contester que ce mode de circulation ne soit au service de l'erreur aussi bien qu'au service de la vérité. Il n'est pas exclusif. Il n'y a point de douanier qui arrête l'erreur et qui lui dise : Vous n'êtes pas la vérité, vous êtes l'erreur; vous êtes prohibée, on n'entre pas. La vérité étant une, et l'erreur étant innombrable , je pourrais soutenir que le journalisme, mode de circulation plus rapide, est plus profitable à l'erreur qu'à la vérité; mais si l'erreur a pour elle l'avantage du nombre, la vérité a pour elle l'avantage de l'évidence. J'admets que les deux avantages se compensent, qu'ils s'équilibrent.
Supposez un levier si long, si puissant que vous le voudrez; attachez à ses deux extrémités deux poids égaux, l'un sur lequel il y aura écrit : le pour, l'autre sur lequel il y aura écrit : le contre. Qu'aurez-vous fait? vous aurez fait l'équilibre, c'est-à-dire l'immobilité. Que sera devenue la puissance du levier ? Cette imaçe est celle du journalisme. Je ne suis qu'un chercheur; je n'ai pas d'autre mérite. Partout je cherche la puissance du journalisme, je ne la trouve nulle part. Partout au contraire son impuissance est manifeste. Vous qui la niez, regardez donc ce qui se passe aux États-Unis, ou, dès qu'un nouveau village se fonde, un journal y est publié. On comptait en 1850, dans les Etats fibres, 1,790 journaux, dont le tirage s'élevait
annuellement à 335 millions d'exemplaires; on comptait dans les États à esclaves 704 journaux dont le tirage annuel était de 81 millions d'exemplaires. Qu'ont fait ces 'innombrables journaux? Ont-ils converti les propriétaires d'esclaves? les ont-ils seulement ébranlés? Ont-ils aboli l'esclavage? l'ont-ils seulement entamé? Ont-ils empêché que la question de l'abolition de l'esclavage se posât à la bouche des canons, se vidât la baïonnette au bout du fusil, se cuirassât sous les noms de Merrimac et de Monitor, et se noyât dans des fleuves de sang ? Cependant, s'il y avait une question où la puissance du journalisme dût être décisive, assurément c'était celle-là, car le journalisme avait pour auxiliaires la religion dans un pays religieux et la liberté dans un pays libre 1 II avait pour appui toute l'humanité ! Il avait pour écho toute la presse européenne 1 11 avait pour rempart l'autorité de tous les penseurs 1 II avait enfin pour étendard le nom du fondateur de l'Union américaine, le nom glorieux de Washington ! Tout cela réuni n'a rien fait, absolument rien. Telle a été l'impuissance du journalisme, qu'il n'a pas même pu se protéger I Le Courrier des États-Unis, le 31 août 1862, rapportait que, depuis le 8 août, il n'y avait pas eu moins do dix-sept journaux supprimés, soit par les magistrats, soit par l'émeute, qui avait brûlé les matériels d'imprimerie et maltraité les rédacteurs. Le directeur du Démocrate avait été enduit de goudron, emplumé et promené sur un poteau jusqu'à ce qu'il eût promis de ne plus écrire en faveur des séparatistes.
En France et partout ailleurs, le journalisme a-t-il jamais eu la puissance d'empêcher les lois faites contre lui, les attentats commis sur lui ? Sous le Directoire, la veille du 18 fructidor an V, alors qu'aucune condition n'était imposée aux journaux, alors que le nombre en était considérable, le journalisme a-t-il pu empêcher que les propriétaires, éditeurs et rédacteurs de quarante-deux journaux fussent condamnés à la déportation? En 1848, alors que quiconque voulant faire un journal en pouvait faire un, le journalisme a-t-il pu empêcher qu'on supprimât en masse une multitude de journaux? Je suppose que si le journalisme était une puissance, le premier usage qu'il ferait de sa puissance serait de se protéger. 6e serait une puissance démontrée
Kr elle-même. Mais c'est le contraire qui a lieu. C'est ^puissance du journalisme qui est démontrée par toutes les restrictions qui sont les anneaux de sa chaîne, par toutes les condamnations dont il porte la marque. Votre erreur provient de ce que vous confondez ce qui
doit être distingué, de ce que vous prenez le contenant pour le contenu.
Vous confondez la vérité, qui est le contenu, avec le journalisme, qui est le contenant.
Parce qu'une vérité aura trouvé place dans un journal, en sera-t-elle pour cela frappée de stérilité? Non. — Parce qu'une découverte scientifique aura été mentionnée dans un journal, en sera-t-elle pour cela convertie en découverte vaine? Non. — Mais si cette vérité triomphe, ce sera à elle-même qu'elle le devra, parce qu'elle aura été la vérité et non parce qu'elle aura été le journalisme. Si cette découverte scientifique passe de la région des idées dans la région des faits, ce sera parce qu'elle aura été la science et non parce qu'elle aura été le journalisme.
Le journalisme est un progrès de la parole imprimée, voilà tout ce que je puis vous accorder; malheureusement, ce progrès n'ajoute rien à la puissance de la vérité ; il n'en accélère même pas le triomphe, toujours assuré, mais toujours tardif.
M décembre 4861
VOpinion nationale effleure en ces termes la question :
a M. de Girardin est en ce moment occupé à établir que la presse doit être libre parce qu'elle est sans puissance, d'où il 6uit crue si ce célèbre écrivain parvient à faire partager son opinion au public, qui jusqu'ici a cru le contraire, il se trouvera condamné par son propre succès : l'impuissance du journal démontrée par la puissance ae dialectique du journalisme 1 0 mystère insondable de la raison humaine 1 C'est pour les faibles d'esprit que M. de Girardin a inventé sa nouvelle théorie. — Pourquoi craindre le journalisme? Ce n'est rien ; moins que rien. Approchez et touchez vous-mêmes I — On ne s'y prend pas autrement pour familiariser les marmots et les sauvages avec les objets nouveaux qui les épouvantent. A dire vrai, et sans mâcher les mots, nous sommes de grands enfants qui n'osons quitter les lisières. De temps en temps, nous hasardons bien une échappée violente ; mais, au moindre cahot, nous retournons vite à la lisière, quitte à en médire quand la frayeur sera passée. »
V Opinion nationale a raison; oui, c'est pour les faibles d'esprit que nous insistons aussi souvent que nous le faisons sur la parfaite innocuité. de la liberté de la presse.
De l'aveu de tous les médecins, les malades les plus difficiles à guérir, ce sont les malades imaginaires. Ce qui est vrai pour les malades imaginaires l'est également pour les journalistes, ces puissants imaginaires. Il sera difficile,4 très-difficile de les convaincre que la puissance qu'ils se*
QUESTIONS de PftBSSE 431
croient n'existe que dans leur imagination et que dans la peur qu'ils font.
Dans un autre article, intitulé : les purs st lis impurs, le rédacteur en chef de V Opinion nationale raconte que la rédaction du Courrier du Dimanche, h l'exemple des Etats- Unis, s'est divisée en Etats du Nord et en Etats du Sud, ceux-ci mitraillant ceux-là : d'un côté, MM. Wciss, Prévost- Paradol, Assollant, Villetardet Isambert; de l'autre côté, MM. Eugène Pelle tan, Frédéric Morin, Gustave Chaudey et Lapp. A cette occasion, M. Guéroult rappelle en ces termes, à la nouvelle rédaction du Courrier du Dimanche, l'excommunication dont il fut lui-môme l'objet de la part de l'ancienne :
« 11 vous traite précisément aujourd'hui comme vous nous traitiez alors. Nous ne sommes pas morts de vos blessures ; espérons que vous ne mourrez pas des siennes. »
Si les blessés de la presse ne s'en portent que mieux; si les morts restés la veille sur le champ de bataille du journalisme n'en sont que plus vivants le lendemain, en quoi donc consiste la puissance de la presse et le danger du journalisme? Je le demande à M. Guéroult, après l'aveu
[>ublic et solennel qu'il vient de faire et qui est acquis à 'opinion que je soutiens.
42 décembre 4868.
Raconter amplement est, h ce qu'il paraît, plus facile que de discuter strictement. Le rédacteur en chef du Temps met fin à une discussion, oui sans doute l'embarrassait, par une narration à laquelle manque la pièce la plus importante, la défense de M. Nefftzer, prononcée par luimême, telle qu'elle se trouve imprimée dans la Presse du 19 novembre 1850 '. Le débat finit donc de lui-môme,
* Messieurs les jurés,
La citation le dit expressément : il s'agit d'une question de bonne foi. C'est ce qui vous explique pourquoi je parais devant vous sans défenseur.
Pour défenseur Pai ma conscience, pour juge j'ai la vôtre.
Je ne me suis donc pas préoccupé de ce que pourrait vous dire, de ce que vous a dit le ministère public.
11 exerce une fonction, il faut qu'il la remplisse. Là où la bonne foi est aussi évidente que le jour, il faut qu'il démontre qu'il y a eu mauvaise foi; là où il n'y a pas délit, il faut absolument qu'il trouve un coupable.
Je lui rendrai sa tâche facile, car il n'est ni dans la trempe de mon
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feule de débattants. Il finit comme j'arais prévu et annoncé qu'il finirait. A quoi aura-t-il servi ? Il n'aura servi à rien} sinon à me donner raison, quand j'eusse préféré qu'il me donnât tort. Il n'aura abouti qu'à affermir les deux contradicteurs chacun dans l'opinion qu'il a défendue. Plus que
caractère, ni dans la dignité du journal que je représente devant vous, de rien faire, de rien dissimuler, de m'abriter derrière aucun précédent, d'invoquer aucune circonstance atténuante. J'aurais pu vous apporter et placer sous vos yeux un journal, la Démocratie pacifique, qui le matin du jour où les Chambres législatives devaient se réunir, ne manquait jamais de publier le Discours du trône tel qu'elle l'avait conçu et rédigé ; j'aurais pu vous apporter un journal, le Pays, qu'on sait tout dévoué à l'Elysée, et qui, dans son numéro du %1 octobre dernier, imprimait, sous le titre û'erratum au moniteur, un discours ou'il mettait dans la bouche du président de la république, violente diatribe dirigée contre M. Dupin, président de l'Assemblée nationale, procureur général près la cour de cassation, sous la forme d'une réponse adressée... à qui...? A l'ablégat du saint-siége.
Je pourrais insister pour vous faire remarquer les différences essentielles qui existent entre le Message de la veille et le Message du lendemain.
Le Message du lendemain a pour titre : — message du président
DE LA RÉPUBLIQUE, PRÉSENTANT, AUX TERMES DE L'ARTICLE 52 DE LA CON- STITUTION, l'exposé de l'état général des affaires de la république
FRANÇAISE, ADRESSÉ A L' ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE DANS LA
séance du 12 novembre 1850. Il commence en disant : Messieurs les représentants, et se termine par ces mots : Recevez, messieurs, Vassurance de ma haute estime.
Lé Message de la veille a poussé le scrupule jusqu'à s'interdire l'addition de ces mots cependant si simples : Messieurs les représentants. Rien que 1 omission de ces mots nécessaires, indispensables, devait suffire pour ouvrir tous les yeux et leur faire voir que ce ne pouvait être là le Message qui devait être lu le lendemain à la tribune de l'Assemblée nationale.
Quelque essentielle que soit cette omission, qui devait prémunir tous les lecteurs, je n'insiste pas sur le scrupule qui Ta dictée.
Je pourrais ajouter qu il ne s'agit pas d'un texte substitué à un autre texte oui aurait été lu et acquis a la publicité des séances législatives, car te lundi matin, 11 novembre, le Message daté de 1 Elysée national, 12 novembre, n'existait qu'en projet; peut-être même n existait-il qu'en partie et a-t-il été complété ou modifié.
Quelque décisive et fondée que puisse être cette raison, je ne m'en servirai pas.
Ce que je dirai, ce oui est vrai, c'est qu'en relisant, le dimanche soir, les épreuves du Message qui devait paraître le lendemain matin dans la Presse, aucun de ses rédacteurs n a cru un seul instant qu'un seul lecteur sérieux s'y méprendrait dès qu'il l'aurait parcouru.
Comment aurais -je pu le penser, lorsque quatre jours auparavant la Presse avait imprimé en grosses lettres et en tête de sa première colonne ce paragraphe que je vais lire et qui se retrouve tout entier dans le Message incriminé :
« Aujourd'hui, le but de tout gouvernement habile doit être de tendre, par ses efforts, à ce qu'on puisse dire bientôt: Le triomphe dm
jatnais, M. Nefftzer persiste à croire qu'il y a des crimes et des délits de la presse, qu'il faut donc contre elle des lois pénales qui les répriment; plus que jamais il persiste à soutenir que nier les crimes et les délits du journalisme, c'est nier la responsabilité des journalistes, ce qui équivaut
christianisme a détruit Vetclaeaqe; le triomphe de la révolution frah*
S use a détruit le servage 'LE TRIOMPHE DES IDEES DEMOCRATI- UES A DETRUIT LE PAUPÉRISME. »
L. H. BONAPARTE
Si ma bonne foi était douteuse, ce seul fait suffirait et devrait suffire pour lélever au-dessus de toute accusation injurieuse ; car convenez qu'il est impossible d'avoir oublié, quatre jours après lavoir lu, ce mémorable paragraphe qui renferme en six lignes toute la politiaue nouvelle.
Mais c'est précisément parce qu'aucun de nous n'a admis la possibilité d'une méprise sérieuse, que nous avons été amenés à chercher les moyens de faire lire au lecteur ce que vraisemblablement il n'eût pas relu sans un titre qui attirât son attention, et sans quelques lignes qui attirassent sa curiosité.
Ainsi s'explique tout naturellement par l'improbabilité môme de la méprise l'excès de soin qui m'est imputé comme un délit.
Je vous devais, ie me devais à moi-même ces détails préliminaires.
Ici, je franchis le seuil de la cause et j'entre pleinement dans la défense.
Une accusation infiniment plus grave que celle que repousse la Presse en ce moment pèse sur elle depuis le lendemain de l'élection du 10 décembre 4848 :
On l'accuse d'avoir abandonné sans motif M. Louis Bonaparte, qu'elle avait appuyé sans hésitation.
On l'accuse a inconséquence et de versatilité.
Eh bien ! la Presse a voulu prouver avec éclat, avec retentissement, que cette accusation n'était pas fondée; que si on avait changé de convictions, de sentiments et de langage, ce n'était pas dans les bureaux de sa rédaction.
Le candidat dont la Presse a soutenu la candidature, en s'exposant à tous les risques, à tous les périls, à toutes les haines, à toutes les vengeances d'un temps de révolution, ce candidat est celui qui nous remettait, en novembre 1849, pour les faire paraître dans nos colonnes et les faire parvenir à dix millions d'électeurs, les extraits de ses œuvres, qui viennent de vous être lus par le ministère public. Ces extraits, d'abord simplement manuscrits, puis timidement autographiés, plus tard lithographies et enfin imprimés, nous étaient garantis comme l'expression sincère de sa pensée et de son cœur, de ses opinions et de ses sentiments. Nous l'avons cru ; et c est parce que nous l'avons fermement cru que nous n'avons pas hésité à revêtir de notre acceptation ces traites tirées sur les électeurs. Peut-être n'estil pas inutile de rappeler aujourd'hui que la Presse a été le premier journal qui ait osé prendre l'initiative et assumer le responsabilité d'une candidature dont, plusieurs jours après, le Constitutionnel ne se hasardait encore à parler qu'en ces termes pleins de circonspection :
« Leprlnce Louis-Napoléon est l'autre candidat. C'est un JEUNE HOMME encore inconnu au pays, qui porte un nom immortel, le plus grand nom de nos annales. Le nom et la descendance suffisent en fait
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à dire que nier les crimes du journalisme, c'est nier la responsabilité des journalistes; plus crue jamais il persiste à déclarer qu'il faut punir la nouvelle fausse, — comme celle pour laquelle le Temps a été très-récemment puni, — au lieu de se borner à la rectifier ; qu'il faut emprisonner
d'hérédité monarchique. Hait m président de république, qui agit par lui-même, qui dirige sous sa responsabilité le gouvernement du pays, qui rend compte à l'Assemblée ou h la nation de chacun de ses actes, ne doit-il pat être tune des capacités Us plus éprouvées?
m TOUTEFOIS, d'après les renseignements qui nous sont transmis des départements, d'après les informations que nous pouvons recueillir, il parait certain qu'il existe dans la nation un grand entraînement yen cette candidature. La France, qui a beaucoup souffert de- Ï>uis huit mois, semble chercher, dans la République, ce qui ressemble e moins aux gouvernements qui ont régi les affaires depuis huit mois. Elle xm en ce moment, bien plus qu'elle r'affuuib. Telle paraît être l'origine du courant spontané qui porte aujourd'hui un grand nombre de suffrages vers le nom de ce candidat. Le prince Louis-Napoléon sera très-probablement nommé. ■
Plus tard, le 25 novembre, M. Odilon Barrot lui-même, dans une lettre qu'il adressait à la Presse, ne s'expliquait encore qu'avec cette réserve extrême :
• J'aurais, comme vous, préféré toute autre candidature; mais obligé, en définitive, à me prononcer entre les deux seuls noms qui aient chance de sortir du scrutin, je vous dirai, pour répondre a votre confiance, après bien des hésitatiohs, que je me déciderai piobablembiit en faveur de Louis-Napoléon... »
Comparez, messieurs les jurés, comparez ce langage indécis que tenait le Constitutionnel et M. Odilon Barrot, le 25 novembre 1848, avec le langage résolu que tenait la Presse dès le 26 octobre, dès le lendemain du vote de la Constitution.
Le 26 octobre 1 848, voici en quels termes la Presse posait la candidature de Louis Bonaparte :
• L'Assemblée nationale a décidé que la république aurait un président, et que le président serait nommé par le suffrage universel ; il n'v a plus qu'à jeter les yeux devant sol et qu'à se demander: La nécessité d'élire un président étant donnée, quel est celui d'entre tous les candidats qu'il convient de choisir? C'est en descendant au fond de cette .question, c'est en la retournant sous toutes ses faces, c'est en la mûrissant par la réflexion et par la discussion, que s'est formée et que s'est affermie notre conviction qu'il n'y avait pas à balancer enire M. Louis-Napoléon et ses compétiteurs. Il détend la situation trop fortement tendue, il aplanit les difficultés. 11 n'en crée
{>as; 11 facilite les solutions dans l'avenir, Il n'en complique aucune; I n'a pas eu de commandement militaire qui doive inspirer la crainte d'un ascendant sur l'armée, dont il serait tenté d'abuser.
» Plus la majorité qui relira sera considérable , et plus elle lui rendra la tâche facile, en lui donnant la force de résister à toutes lea exigences impatientes, excessives, prématurées. Ainsi, plus la pyramide est large dans sa base, et moins elle est aisée à ébranler et a renverser. Il ne saurait donc y avoir d'hésitation; toutes les classes, toutes les opinions doivent se réunir pour n'avoir qu'un seul candidat, afin que l'épreuve qui nous reste à traverser soit décisive. Or, s'il est un candidat dont le nom se prête miraculeusement, Il faut le dire, à cet acco**d de toutes les opinions et de toutes les classes, c'est le candidat qui s'appelle Louis-Napoléon Bonaparte. »
En réimprimant, en novembre 1850, sous une forme saisissante,
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la proposition erronée, et non se borner à la réfuter; il n'admet pas que toute la loi sur la presse soit renfermée dans ces admirables paroles du Christ, que j'ai déjà citées : t Si j'ai mal parlé, répondez-moi; sifai bien parlé, pour» quoi me frappez-vous ? » Moi, au contraire, plus que ja*
les mômes écrite, les mêmes passages que M. Louis Bonaparte la priait de publier en novembre 1848, ce que la Presse a voulu, celait mettre en regard les deux politiques, la politique du Candidat et la politique de l'Elu, afin que chacun se rendit exactement compte pourquoi la Preste avait appuyé Tune et pourquoi elle avait abandonné l'autre?
Qui donc, dans cette enceinte, oserait dire que ce n'était pas le droit de la Presse, sou droit de légitime de défense, chèrement acheté, chèrement payé?
Mais ce mobile personnel n'est pas le seul gui a déterminé la Preste à donner au choix des citations qu'elle a fait un titre dont Tunique but était d'empêcher qu'elles ne passassent inaperçues. Un autre mobile plus élevé, un mobile politique l'a fait encore agir. Faut-il le dire à cette audience? la Presse , qui se souvient de tout ce que M. Louis- Napoléon Bonaparte a écrit, de tout ce qu'il lui a dit; fa Presse, qui sait de Quelles intrigues et de quelles embûches il est entouré ; la Presse n a jamais cessé d'espérer qu'il reviendrait aux opinions qu'il professait et aux sentiments qu'il épanchait il y a deux ans. Ces opinions, c'étaient les vraies: ces sentiments, c'étaient les bons. J Ignore, messieurs les jurés, dans quels rangs politiques le sort est aile vous chercher; mais ce que je sais, c'est que je ne voudrais devoir à aucune capitulation de principes un verdict d'acquittement. Sachez-le donc : la Presse, que je représente, après avoir tout fait pour sauver la monarchie, aveuglée par une majorité satisfaite, n'épargnera rien pour sauver la république, exposée au même péril par ta même politique, par le même optimisme. La Presse croit que la majorité se trompe en suivant la même route qui, deux fois déjà, a conduit la France à la révolution de 1830 et à la révolution de 1848. La Presse croit, et je crois fermement avec elle, que ce n'est qu'en s'attachent étroitement à la république démocratique qu'on parviendra à détourner une révolution implacable. Aussi la Presse a-t-elle applaudi, sans hésitation, à la franchise des déclarations qui ter» minent et résument le Message du 12 novembre. Le Message de la veille n'eût pas paru dans la Presse, si elle avait connu les termes du Message du lendemain, par lesquels le premier magistrat de la république, en rappelant son serment, le renouvelle et le resserre.
Que le Message de la veille ait ou non exercé de l'influence sur la rédaction du Message du lendemain; peu importe! Le but que s était proposé la Presse a été atteint en partie.
Le Message de la veille est accuse dans ma personne :
Premièrement, de publication faite de mauvaise foi;
Deuxièmement, de nouvelle fausse ;
Troisièmement, de fabrication de pièce falsifiée et mensongèrement attribuée à un tiers.
Lesquelles nouvelle et pièce étaient de nature à troubler la paix publique.
A cette accusation, je réponds :
Premièrement, si la France a oublié, en novembre 18(0, des écrits
43fc f9€l-lMt-IM4
mais, après avoir eu M. Nefftzer pour contradicteur, je demeure fermement convaincu que les prétendus crimes et délits de la parole parlée, écrite, imprimée, sont des crimes et des délits aussi imaginaires que les crimes d'hérésie et de magie, condamnés par Montesquieu, demandant seule-
tirés et distribués, en novembre 1848, à des milliers d'exemplaires, des écrits qui étaient des promesses ; plus que des promesses, des engagements; plus que des engagements, des gages; est-ce ma faute, et peut-on m'imputer comme un délit de mètre souvenu seul de ce que nul n'aurait dû oublier? L inculpation de mauvaise foi n'est donc pas sérieuse. II n'y a, il ne saurait y avoir d'inculpation grave et méritée que celle qui, s'adressant à mes accusateurs, leur reprocherait d avoir sitôt manqué de mémoire.
Deuxièmement, Nouvelle veut dire (Dictionnaire de l'Académie en main) : premier avis d'une chose arrivée récemment. Est-ce qu'il y a rien qui ressemble à une nouvelle, à une chose arrivée dans les cinq colonnes dont se compose le morceau de littérature politique offert le 11 novembre par la Presse à ses lecteurs?
Troisièmement, est-ce qu'il y a dans ce morceau de littérature politique une seule phrase, un seul mot qui ait été attribué à M. Louis-Napoléon Bonaparte et qui ne lui appartienne pas?
Une note communiquée, une note officielle a reconnu que « l'article » publié par la Presse, sous le titre de Message, n'est autre chose
» QUE LA RÉUNION DBS FRAGMENTS EMPRUNTÉS A DIVERSES PUBLICATIONS » FAITES A DIFFÉRENTES ÉPOQUES PAR M. LE PRÉSIDENT. » Cette note a
restitué à l'article son véritable nom. Elle le qualifie de compilation.
Cette compilation était-elle de nature à troubler la paix publique?
Toute la question est là, car le rapport de M. Combarel de Leyyal, qui fait corps avec la loi du 27 juillet 1849, est formel; il s'exprime ainsi :
• Les deux caractères essentiels du délit, c'est que la publication de pièces et de nouvelles fausses soit faite de mauvaise foi , et que leur nature soit propre à troubler la paix publique; c'est l'objet de l'article 4. Pour en préciser le sens, la commission a proposé de substituer aux mots : aveu intention de troubler la paix publique, ceux-ci : DE nature à troubler la paix publique. »
D'abord, la pièce n'est pas fausse ; : Ensuite, elle n'a pas été publiée en mauvaise foi ;
Enfin, elle n'était pas de nature à troubler la paix publique. • Non, mille fois non ! elle n'était pas de nature à troubler la paix publique.
Pesez, messieurs les jurés, pesez tous les termes de cette pièce, et vous ne trouverez pas une ligne, pas une pensée qui n'exprime et ne respire le sentiment le plus pur de la paix et de la concorde.
La politique aveugle et passionnée qui voudrait jeter le gant à l'Europe et détrôner tous les rois y est condamnée. On n'y vante que la politique prenant pour règle : Pas de paix sans honneur, pas de guerre universelle.
Comment, je vous le demande, une telle déclaration serait-elle de nature à troubler la paix publique?
Onylit:
.« C'est une grande et sainte mission, bien digne d'exciter l'ambition dés nommes, que celle qui consiste a apaUet l$$ haines, à guérir les
ment que la poursuite en fût circonspecte; plus que jamais je persiste à penser que ce qu'il y a de mieux à faire à regard de la nouvelle fausse, c'est de la rectifier, au lieu de la punir; à l'égard de la proposition erronée, c'est de la réfuter, au lieu de l'emprisonner ; à l'égard du mensonge, c'est
blessures, à calmer les souffrances de l'humanité, en réunissant lei citoyens d'un môme pays dans un intérêt commun, et en accélérant un avenir que la civilisation doit amener tôt ou tard. »
Gomment! c'est d'une pièce où tout est à l'unisson de cette citation qu'on ose dire qu'elle est de nature à troubler la paix publique ! Permettez-moi de vous le demander, vous qui m'accusez, vous qui m'avez traduit à cette barre, à quelle opinion, à quel parti politique appartenez-vous donc?
liais il faudrait citer ici et relever la pièce tout entière ; ce serait trop long. Je défie qu'on y trouve un seul mot qui soit de nature à troubler la paix publique ; et, en effet, a-t-elle été troublée? — Non ; nulle part et pas un seul instant.
Je ne le nie pas, je ne veux pas le nier: une certaine émotion, une certaine curiosité ont été éveillées dans les esprits. Ce iour-là, lundi 11 novembre, le 5 pour cent a baissé de 15 centimes, et le 3 pour cent de 10 centimes, à la Bourse; mais est-ce que le 30 octobre 1849, le 5 pour cent n'avait pas baissé de 40 centimes et le 3 pour cent de 15 centimes, sur le seul bruit que le président de la république avait fait appeler M. Armand Marrast, et que le cabinet Odilon Barrot allait être changé? (Voyez le bulletin de la Bourse du 30 octobre.} Mais est-ce que le Message du 31 octobren avait pas produit la plus vive émotion? Donc, si je suis coupable d'avoir causé une certaine émotion, le président de la république ne le fut pas moins que moi le 31 octobre 18491 Vraiment, en serions-nous donc arrivés à pousser 1 idolâtrie de l'immobilité jusqu'à déifier la paralysie du corps et de la langue?
Est-ce que le vendredi, S novembre dernier, le Journal de* Débats n'a pas produit l'émotion la plus vive en livrant à la publicité de ses colonnes le récit qualifié le jour même, par M. Carlier, de Mystification? Est-ce que le récit qualifié de Mystification n'a pas causé à la Bourse une immense rumeur? Dans la Bourse du 9 novembre, le 5 pour cent a baissé de 70 centimes et le 8 pour cent de 40 centimes.
A-t-on poursuivi le Journal des Débats? Va-t-on traduit devant le jury, sous la grave inculpation d'avoir accueilli une nouvelle fausse de nature à troubler la paix publique? — Non. Là, cependant, il s'a-
Sissait, non pas d'un projet, non pas d'une œuvre philosophique, mais 'un lait, mais d'un assassinat I
En vérité, messieurs les jurés, plus je cherche à nrexpliquer la réalité de l'imputation sous laquelle je parais devant vous, moins je parviens à la comprendre.
C est la deuxième fois, cette année, que la Presse est traduite devant le jury ; le 25 janvier 1850 elle a été acquittée. Elle n'est pas plus coupable aujourd'hui, 18 novembre, qu'elle ne l'était le 25 janvier. Pourquoi ces poursuites oui ont le caractère de la persécution? Pourquoi cette citation à trois jours de date, quand la même rigueur n'a été déployée ni à l'égard de VOpinion publique, ni à l'égard de Y Assemblée nationale, assignées depuis un mois?. Est-ce donc qu'on ne pardonnerait pas à la Presse le concours intrépide et désintéressé qu'elle a prêté à réfection de M. Louis Bonaparte? Est-ce qu'on espérerait,
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de le confondre avec la vérité, au lieu de le museler; à l'égard de la diffamation, c'est de la subir au lieu de la flétrir; à l'égard de la calomnie, c'est de la laisser tomber, au lieu de la relever.
Le journaliste qui calomnie, le journaliste qui diffame, le journaliste oui injurie ne nuit qu'à lui-môme.
Qu'on le laisse donc en toute liberté injurier, diffamer, calomnier. Celte liberté sera son châtiment. Plus il aura calomnié, plus il aura diffamé, plus il aura injurié, et plus promptement il sera jugé, plus sévèrement il sera condamné. Ce ne sera finalement qu'à sa considération qu'il aura porté atteinte.
Ce que ne feront plus les lois, alors les mœurs le feront. Le calomniateur, le diffamateur, l'insulteur sera condamné, sans juges, au régime cellulaire en pleine société. Il sera condamné à l'isolement. On ne l'enfermera plus, on le fuira.
L'honnête homme n'a rien à craindre de la calomnie. Elle est plutôt, et plus souvent, un phare qu'un écueil. Elle montre de quel côté serait le danger, si l'on n'y prenait garde. Il suffit de n'y point répondre pour qu'elle tombe. Y répondre, c'est la relever : elle ne résiste pas au dédain. Qui, plus ou moins, n'a pas été calomnié? La calomnie est une loi sous laquelle tout le monde a passé, passe ou passera. Ce ne sont pas les journaux qui l'ont inventée. La calomnie a été calomniée par Beaumarchais. Qu'on y regarde bienl De la calomnie. — ne pas confondre la calomnie avec la diffamation! — il ne reste rien que la confusion, l'impuissance et la honte du calomniateur.
Si j'ai tort, alors la meilleure législation contre la liberté de la presse, il faut qu'on en convienne, est l'inlerdiction de l'exercice de cette liberté ; sinon cette interdiction, tout au moins la censure; sinon la censure, tout au moins le régime préventif. Car c'est un axiome généralement admis que mieux vaut prévenir le mal que le réprimer.
en entassant persécutions sur persécutions, lasser notre impartialité et nous ôter la modération qui fait notre force? Si c'est là le but que l'accusation se propose, on n'y réussira pas, messieurs les jurés.
Je terminerai cette courte et simple défense par ces mots que je m'approprie : « Toute vérité opprimée est une foi ce qui s'amasse, un » jour de triomphe qui se lève. Je ne serais pas un homme politique » si je ne savais pas l'attendre. »
Ces paroles étaient prononcées, le 23 juin 1847, à la barre de la Chambre des pain», pir M. de Girardin. Sept mois après, jour pour jour, le 23 février 1848, la force s'était amassée, car la révolution avait éclaté.
Le régime préventif admis, le plus rigoureux sera le plus efficace, le plus efficace sera le meilleur.
S'il n'y avait plus au monde que des Abeilards, la grosse question des entants trouvés serait tranchée.
Si nul ne pouvait imprimer ce qu'il pense, il n'y aurait plus ni crimes ni délits de la parole.
D'où vient cependant que partout , en matière de presse, le régime préventif tend à faire place au régime répressif?
Contradiction humaine I contradiction sociale!
Le régime préventif peut se défendre; le régime répressif ne se défend pas. Tout le condamne. C'est l'impuissance érigée en loi.
Il n'empêche rien de ce qu'il a la prétention d'empêcher.
Il ne protège pas les gouvernements contre les attaques qu'ils ont encore la naïveté de craindre.
11 ne protège l'individu ni contre la calomnie, qui est le fait faux rendu vraisemblable, ni contre la diffamation qui est aussi le fait vrai rendu punissable.
S'il sert à quelque chose, il ne sert qu'à rendre l'attaque plus habile, la calomnie plus perfide, la diffamation plus insaisissable.
Ne punissant que la maladresse, il aboutit à l'impunité par la dextérité.
C'est la loi de Sparte, qui ne punissait pas le voleur parce
3u'il avait volé, mais parce qu'il s'était laissé prendre penant qu'il volait.
Ai-je tort de condamner le régime préventif? Soil. Je veux prouver qu'il n'y a rien de plus tolérant que les esprits absolus, car ils ne cherchent toujours en tout et partout que le vrai.
Je vais donc admettre le régime répressif.
Quel sera-t-il?
Sera-ce le régime commun ?
Sera-ce un régime exceptionnel ?
Si c'est le droit commun qui est appliqué aux crimes de la presse, dans les pays où la justice a la publicité pour garantie, qu'arrivera-t-il? Il arrivera cette inconséquence que le mal s'aggravera par sa répression, puisqu'une publicité infiniment plus grande sera donnée par la publicité de l'audience et des comptes rendus à la publicité incriminée.
Au journaliste qui aura attaqué, injurié, diffamé, calomnié, se joindra l'avocat qui attaquera, injuriera, diffamera, calomniera impunément pour établir et démontrer que le journaliste, son client, n'a point calomnié, n'a point diffamé, n'a point injurié, n'a point attaqué, qu'il n'a franchi
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ni les limites de la loi, ni outrepassé les bornes de la vérité.
Qu'aura gagné le diffamé à faire punir le diffamateur ? — Il aura gagné d'avoir été diffamé par deux au lieu de n'être diffamé que par un seul I II y aura gagné d'avoir donné à la diffamation une plus grande étendue ou une plus grande consistance.
Cela est si vrai que, dans tous les pays où la presse est assujettie au droit commun, personne n'est assez inconsidéré pour y recourir. On a reconnu que c'était se jeter à l'eau de peur d'être mouillé. On ne s'y jette plus, ou tout au moins il n'y a plus que les Gribouilles, c'est-à-dire les imbéciles, qui s'y jettent encore de loin en loin.
Si le droit commun, comme en Angleterre, appliqué aux crimes et délits de la presse est condamné par l'expérience et par la logique, le régime exceptionnel, comme en France, est-il préférable ?
Un nomme sera accusé d'avoir conspiré ou d'avoir assassiné : il jouira de la double protection, de la double garantie du jury et de la publicité du compte rendu judiciaire. Un journaliste sera accusé d'avoir émis une doctrine qualifiée dangereuse ou d'avoir articulé un fait réputé diffamatoire : il sera traité plus sévèrement que le conspirateur ou l'assassin : il n'aura pas la garantie du jury; il n'aura pas la garantie de la publicité du compte rendu judiciaire; il sera étouffé entre les deux portes du prétoire.
Il faut donc choisir, si on l'ose, entre deux conséquences également monstrueuses. J'y échappe en concluant à l'impunité de la pensée, à l'impunité de la parole, à l'impunité de la presse.
A-t-on jamais fait des lois contre les flatteurs? — Non.
Pourquoi donc en faire contre les journalistes ?
Les journalistes seraient- ils plus dangereux que les flatteurs?
Si la liberté de la flatterie existe impunément, pourquoi la liberté contraire n'existerait-elle pas impunément aussi, ne fût-ce qu'à titre de contre-poids ?
En résumé et pour finir, ce que je demande est- il excessif, subversif, étrange, absurde?
Je demande pour les journalistes, dans l'avenir, l'impunité dont les flatteurs ont joui dans le passé, dont ils jouissent dans le présent, dont ils ont joui et jouiront de toute éternité.
En France, tout est organisé judiciairement pour chercher et découvrir dans les journaux, dans les brochures,
dans les livres, l'idée, la phrase, le mot qui peuvent être érigés en crime ou en délit et donner lieu, contre l'imprimeur que la loi transforme en auteur, et contre l'auteur que la loi tranforme aussi en complice, à une condamnation aussi justement méritée que les condamnations autrefois prononcées contre les sorciers pour crime de sortilège ou contre les hérétiques pour crime d'hérésie; rien n'est organisé àdministrativement pour chercher et trouver dans les livres, dans les brochures, dans les journaux, l'idée juste ou l'avis utile qui pourraient s'y rencontrer. La peine est admise, la récompense ne l'est pas. Il paraît tout simple de poursuivre et de juger, de condamner et de punir l'écrivain, de le faire asseoir sur le même banc que le voleur et de l'enfermer dans la même prison ; il n'est encore venu à la pensée d'aucun gouvernement d'encourager, de récompenser, d'utiliser le penseur, d'en faire une force sociale. O contradiction humaine I Ou les écrits n'ont aucune puissance, alors ils n'ont aucun danger; ne les punissez donc plusl ou, s'ils ont la puissance de nuire, ils ont la puissance de servir; alors servez-vous-en doncl II faut choisir entre ces deux règles de conduite. Parce que les gouvernements se croient infaillibles en matière d'erreur et de vérité, cela ne suffit pas pour qu'ils aient raison d'être inconséquents.
Quoi, plus .de crimes! plus de délits de presse! plus de pénalité!
— Non : ce sont les procès intentés aux journaux, ce sont leur condamnation ou leur acquittement qui ont fait croire à leur danger, conséquemment à leur puissance. Le jour où, en matière de presse, l'impunité systématique succéderait à la pénalité judiciaire et l'indifférence du pouvoir à l'intolérance du gouvernement, les journaux ne pèseraient plus rien dans la balance de l'opinion publique, et l'on serait bien étonné de voir que les dangers en étaient aussi imaginaires que les délits. Depuis qu'on ne brûle plus les sorciers, il n'y a plus de sortilèges.
La liberté de la presse complétant la liberté du vote : Qu'aurait alors à dire la presse légitimiste en faveur de M. le comte de Chambord?
— Rien.
Ou'aurait alors à dire la presse orléaniste en faveur de M. le comte de Paris?
— Rien.
Qu'aurait alors ^ dire la presse républicaine en faveur de ses divers prétendante à la présidence de la république,
visant tous temporairement à la dictature, et aboutissant tous successivement à la proscription mutuelle, n'ayant de communes entre eux que ces deux idées de la dictature et de la proscription, si toutefois le nom d'idée peut être jamais donné à la violence ?
— Rien.
N'ayant plus rien à dire, parce qu'elles n'auraient plus rien à taire, que ferait la presse légitimiste? que ferait la presse orléaniste? que ferait la presse républicaine?
Elles referaient ce qu'elles firent en 1848, elles se recoaliseraient contre la presse dite socialiste, et s'appliqueraient à démontrer, ce qui serait facile, que le socialisme, — étant le nom sous lequel s'abritent les systèmes les plus opposes, à partir de l'individualisme le plus pur pour arriver jusqu'au communisme, — n'est pas un système, mais la négation de tous les systèmes.
De son côté, la presse socialiste s'appliquerait à démontrer que la presse légitimiste, que la presse orléaniste et que la presse républicaine, n'ayant plus de cocarde à mettre ni au chapeau ni dans la poche, et n'ayant ni séparément, ni ensemble, hors leurs traditions, aucune idée, n'ont aucune raison de survivre à leurs partis.
La presse se diviserait donc en presse dite socialiste et en presse antisocialiste : celle-ci s'inspirant du passé et criant à la licence ; celle-là s'inspirant de l'avenir et criant à l'ignorance!
En quoi ces deux presses, étant deux négations, se neutralisant conséquemment l'une l'autre, celle-ci niant ce que celle-là aurait affirmé, entraveraient-elles le gouvernement dans sa marche ? Qu'on me le dise ! Ne pouvant pas me le dire, on tourne l'interpellation et on me répond : Mais les ouvriers liraient de préférence les journaux socialistes ! — Je ne le nie pas. Où serait le mal? où serait le danger? L'ouvrier qui lit et qui s'instruit, qui réfléchit et qui discute, s'éloigne du cabaret pour s'approcher de la caisse d'épargne; or l'ouvrier qui possède ou qui e*t sur le point de posséder un coupon de rente est bien près d'être a un bourgeois » ; il est bien près d'en avoir aveuglément tous les instincts conservateurs ! Aux jours des grandes épreuves, ce qu'il y a de plus à redouter, ce n'est pas l'ouvrier qui lit et qui pense, c est l'ouvrier qui ne lit rien et qui croit tout. Le plus grand péril qu'il y ail à redouter de la part d'un peuple, ce n'est pas sa colère.
Mais je suppose que je me trompe : je suppose que la liberté impunie de la presse ne soit pas l'impuissance con-
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Btaiée de la presse; je suppose que cette liberté ait d'autres dangers que des daugers imaginaires; je suppose que M. de Cassagnac ne suffise pas à contredire M. Proudhon, que M. Veuillot ne suffise pas à réfuter M. Vacherot ; je sup-
ntout, je suppose que l'esprit de discussion mène par temin le plus court à l'esprit d'insurrection : où serait le péril sous un gouvernement qui n'aurait qu'un ordre à donner à son ministre de la guerre pour clore l'expérience ? Dans tout procès de presse intenté par le gouvernement h un journal, il y a deux prévenus. Si le journal est acquitté, le gouvernement est condamné ; si le journal est condamné, le gouvernement est acquitté. Hais, dans l'un comme dans l'autre cas, le gouvernement s'est exposé à ce qu'on le jugeât. Or c'est là un risque que je ne voudrais pas qu'un gouvernement courût. Je compare la liberté d'écrire, je compare la liberté de discourir au bruit que produit la détonation d'un fusil qui n'est chargé qu'à poudre. Qu'est-ce qui fait la puissance de l'arme à ieu? — C'est la bourre, c'est le plomb. Qu'est- ce qui fait la puissance de la liberté de discourir? — C'est le scrutin. Qu'est-ce oui fait la puissance de la liberté d'écrire? — C'est le verdict. Je dis le verdict, parce qu'aussitôt que les journaux auront obtenu de n'être plus avertis par les bureaux, mais d'être jugés par les tribunaux, ils n'auront pas de cesse qu'ils n'aient obtenu de n'être plus justiciables que du jury, comme en Angleterre, comme en Belgique, et même comme en France avant le décret du 17 févner 1852. Quel est le moyen d'échapper au rétablissement du jury en matière de presse ? Il n'y en a pas d'autre que celui que j'ai indiqué : l'impunité 1
H décembre 1861.
La Gazette de France me demande de lui donner une définition de la liberté de la presse :
a Qu'est-ce que cela : La liberté de la presse, » prise isolément? M. de Girardin devrait bien un jour finir par en donner une définition. Pour nous, nous le répétons, nous croyons qu'il n'y a rien de plus fâcheux que d'établir des catégories de liberté, et de laisser croire que dans une société toutes les libertés ne sont pas solidaires. Nous ne croyons pas plus à la théorie enseignant qu'il y a plusieurs libertés, qu'à la théorie enseignant qu'il y a deux morales. »
Pourquoi la Gazette de France ne me demande-t-elle pas une définition de la magie? Est-ce que la meilleure, la plus précise de toutes les définitions de la liberté de la presse
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n'est pas celle que j'en ai donnée en ces termes : Vimpunité de la presse ?
Que la Gazette de France veuille bien se reporter à ce que j'ai écrit en 1857 dans ses colonnes, alors qu'elle avait pour rédacteur en chef un écrivain d'une rare courtoisie et d'un grand talent, M. de Lourdoueix, et elle verra que plus qu'elle encore je crois à la solidarité de toutes les libertés, puisque je crois à la liberté une et indivisible. Répéter ce qu'on a dit, le répéter encore, le répéter toujours, le répéter sans cesse, le répéter sans fin et toujours en vain : de votre propre aveu, voilà donc le journalisme et sa tâche quotidienne I
La Gazette de France, qui n'admet ni l'impuissance ni l'impunité de la presse, n'admet pas davantage que le gouvernement ait une presse auxiliaire directement inspirée et une presse réfractaire administrativement contenue.
Il faudrait cependant être logique. <
Si la presse est une puissance, si elle grandit, si elle affermit ceux qu'elle loue, si elle rapetisse, si elle ébranle ceux qu'elle dénigre, le gouvernement a parfaitement raison : premièrement, d'avoir une presse auxiliaire, directement inspirée, qui le loue, qui le grandisse, qui l'affermisse ; deuxièmement, de contenir sévèrement la presse réfractaire qui tenterait de le dénigrer, de le rapetisser, de l'ébranler. C'est son droit, je pourrais même ajouter que c'est son devoir. Aussi ne fait-il que ce gu'ont fait tous ses devanciers. Est-ce que la Restauration de 1 81 5, la Révolution de 1830 et la République de 1848 n'avaient pas une presse auxiliaire directement inspirée et une presse réfractaire sévèrement contenue? Estr-ce que la Gazette de France, traquée de 1830 à 1847, sans relâche et sans fin, n'a pas été supprimée en 1848 par un simple arrêté? Quand donc renoncerez- vous à faire comme les Chinois, qui, au dire de Montesquieu, ont trois balances, deux fausses : l'une pour peser ce qu'ils vendent, l'autre pour peser ce qu'ils achètent, et une juste, la troisième, pour se rendre compte à eux-mêmes, quand ils sont seuls, de ce que pèsent réellement les choses ? Quand donc n'aurons-nous plus qu'une seule balance, qui soit juste, pour y peser indistinctement les gouvernements que nous préférons et les gouvernements que nous subissons, les partis que nous servons et les partis que nous combattons, enfin nos amis et nos ennemis !
Ce que fait le gouvernement, c'est ce qu'à sa place vous feriez tous, puisque tous, comme lui, vous pensez que la liberté de la presse peut dégénérer en licence et devenir
un danger. Ayez donc la bonne foi d'en convenir, et sachezlui gré de sa tolérance.
23 décembre 1801
La double question, n'en faisant qu'une, de l'impuissance et de l'impunité de la presse continue à défrayer les journaux des départements et à réunir l'unanimité contre elle. Que ce soient des journaux voués à la défense de la préfecture et de la société, ou que ce soient des journaux voués à la culture de l'opposition et de la révolution, le langage est le même et les objections sont d'égale force. Elles consistent à répéter invariablement que ce sont les journaux qui font l'ordre et le désordre ! Oui, comme ce sont les almanachs qui font la pluie et la sécheresse. Telle est la foi que les grands prêtres du journalisme ont en leur dieu, que cette foi égale celle des brahmanes, qui se condamnent à rester toute leur vie immobiles un pied et un bras en l'air. Essayez donc de persuader aux brahmanes que Brahma, Yichnou et Shiva-sont des dieux imaginaires ! Essayez donc de leur démontrer qu'il est absurde et barbare, en vue d'une félicité éternelle, d'aller se jeter, se faire écraser tout vivant sous les pesantes roues du char de Brahma lorsqu'il est promené dans les rues, aux fêles de Djaggernath 1 Le moins qu'il vous arrivât, ce serait d'être lapidé ou empalé. Plutôt que de confesser leur impuissance, évidente cependant et de toute part attestée, les pontifes du dieu Journal aiment mieux qu'on les assimile aux malfaiteurs et aux voleurs, et qu'on les condamne à l'amende et à la prison. Le rédacteur en chef de Y Union bretonne est de ce nombre ; il consacre quatre colonnes à la défense de son dieu, pour laquelle il fait intervenir Bossuet déclarant « que le bon sens est maître des affaires ». A voir comment elles sont menées généralement, on ne le croirait pas. Puisque M. Ernest Merson a cité Bossuet, je lui citerai M. de Tocqueville, et je l'engagerai à lire le chapitre xi du tome Ier de la démocratie en Amérique, intitulé : De la liberté de la presse aux Etats-Unis.
J'avais compté sur de sérieux contradicteurs allant au fond de la question; ils m'ont manqué. Ce qu'il y a de plus rare, en effet, à rencontrer, ce sont les contradicteurs sérieux. Je préfère de beaucoup une discussion à une adhésion. De même qu'il n'y a que les causes persécutées qui triomphent, il n'y a, je le sais, que les idées contestées qui
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avancent et qui mûrissent. D'autres redoutent les objections, je les appelle. Mais non, le journalisme aime mieux tourner éternellement, les yeux bandés, dans le cercle étroit de ce vieux manège qui consiste à faire toujours passer sous la même meule les mêmes questions et les mêmes hommes, pour n'en riep tirer, ni un progrès, ni une idée. Autrefois, le journalisme disait sérieusement qu'il était un sacerdoce; il n'ose plus le dire. Mais il pourrait justement s'appeler un canonicat. Marmotter tous les jours le même bréviaire, voilà toute sa fonction...
25 décembre 4862.
La nouvelle se publie, le fait se commente, l'idée se discute ; mais, pour discuter, il faut au moins être deux. Habitué, depuis dix années, à borner sa tâche au commentaire que Ips faits viennent lui suggérer le matin pour le soir, et à être remorqué par les gouvernements, dont il passait autrefois pour être le remorqueur, le journalisme parisien s'est déshabitué de la discussion. Au lieu de relever les questions, il les laisse tomber ; au lieu de les élar- Î;ir, il les rétrécit; au lieu de les creuser, il les aplatit, il les ait dégénérer en petites personnalités ou en lourdes railleries. Toute polémique soutenue le trouble visiblement, lui est incommode, lui est importune à l'égal de la concurrence quand elle va secouer le monopole sur son oreiller. Gela est tout simple et s'explique tout naturellement. Est-ce que le journalisme, tel qu'il est légalement, administrativement et fiscalement constitué, n'est pas h l'état de privilège ? Est-ce quïl n'est pas l'exploitation d'un monopole plutôt que l'exercice d'une liberté? Est-ce que, sans le déclarer, la liberté de la presse ne lui cause pas une peur plus grande encore que celle qu'elle fait aux gouvernements qui, du moins, l'avouent? Il a raison. Le journalisme toléré aurait tout à perdre à la liberté de la presse, tandis que les gouvernements auraient tout à y gagner. La liberté de la presse, qui serait l'abrogation de toute pénalité, la suppression de toute autorisation, de tout cautionnement, de toute taxe autre que le droit de poste et le payement d'une patente, donnerait immanquablement naissance à des journaux nouveaux, de toutes formes et de tous formats, qui, vécussent-ils peu de temps, vivraient assez pour poser, débattre et approfondir toutes les questions, découvrir de nouvelles couches de lecteurs, stimuler la
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pensée publique, révéler et former des talents ignorés, développer des initiatives qui s'étiolent faute de moyen de se produire ; enfin forcer, sous peine d'abandon et de disparition, les anciens journaux, qui descendent sans effort le paisible courant des lieux communs et des vérités incontestées, à remonter avec effort le cours des idées, à plonger au fond des questions et à relever le niveau ae l'intelligence moyenne des lecteurs que la polémique intéressait, et qui s'est abaissé .parce que rien ne venait plus les convier à l'étude, les provoquer à la réflexion. Ce qu'un ancien journaliste a dit un jour d'un ancien ministre, on pourrait le dire avec la même justesse du journalisme parisien : « C'est M. de la Palisse ayant le courage de ses opinions. » Aussi, quoique appartenant à des partis opposés, les journaux entre eux dinèrent-ils à peine. Des réticences ne sont pas même des nuances. Si la liberté de la presse existait, toutes les opinions se produiraient. Plus il y aurait d'opinions, plus il y aurait de dissidences : plus il y aurait de dissidences, et moins le gouvernement aurait de compte à en tenir. Il n'aurait qu'à les laisser s'arranger ou se débattre entre elles. La liberté d'action n'en serait que plus entière et plus indépendante. Ce que le journalisme, au point de vue de sa féodalité qu'il n'a nul hâte de perdre, comprend parfaitement, comment le gouvernement, au point de vue contraire, ne l'a-t-il pas déjà clairement compris?
Ce qui est un fait, c'est que le journalisme, protégé par un régime dont il ne se plaint tout juste que pour empêcher qu'on ne le change, échappe à la discussion par le moyen le plus simple : en s'abstenant systématiquement de discuter.
Un journal ne vit pas d'amplifications, il vit de discussions. Mais pour discuter il faut un critérium. Point de critérium, point d' critique. J'en possède un, auquel je dois rendre la justice de reconnaître qu'il ne m'a jamais égaré et qu'il ma souvent empêché de verser dans les contradictions où j'ai vu successivement tomber, en grand nombre, de plus forts, de plus habiles, de plus prudents, de plus savants aue moi ; contradictions funestes dont leur il a été impossible plus tard de se relever, dont ils ne se relèveront jamais. Ce critérium, c'est la liberté indivisible, inflexible, inaliénable et imprescriptible. Mais quel autre journaliste a un critérium auquel il ait toujours subordonné tout et qu'il n'ait jamais subordonné à rien ?
Si, en France maintenant, comme en Angleterre, comme au* Btftt&rUnrç, comm w Belgique e* m Suisse, le journal
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Juotidien n'est qu'un recueil de dépèches télégraphiques, e documents officiels et de correspondances souvent contradictoires ; s'il n'est pas une opinion arrêtée, traduisant par-devant elle les opinions opposées, les opinions indécises, inconséquentes, vagues, changeantes, qu'est-ce que le journal? sur quoi se fonde-t-il pour prétendre au titre de puissance ?
27 décembre 4801
Le Siècle, dans un sentiment auquel je m'associe, mais sans en partager les illusions, s'allie au Temps pour appeler l'attention de ses lecteurs sur la situation navrante des ouvriers de la Seine-Inférieure.
Le premier appel du Temps, du Siècle, de l'Opinion nationale, du Constitutionnel, etc., etc., et même [de la Presse, étant resté infructueux, un second appel sera-t-il plus heureux que le premier? Puissance de la presse, puissance du journalisme, qu'êtes-vous donc si, lorsque vous étalez sous les yeux de vos lecteurs de telles plaies, de telles misères, vous ne réussissez pas à émouvoir les cœurs et à desserrer les bourses? C'est vous, dit-on, qui ameutez les
Ïeuples, qui fomentez les insurrections, qui suggérez les arricades, qui accomplissez les révolutions, oui ébranlez les trônes, qui changez les dynasties, qui rectifiez le cours des idées, qui hâtez la destruction des abus, qui activez le triomphe des réformes... et lorsqu'il s'agit d'obtenir de vos abonnés qu'ils prélèvent sur leur superflu, sur leur épargne, même, s'il le fallait, sur leur nécessaire, une part, la part de l'ouvrier sans pain, pour venir en aide à la faim, à la misère, à la souffrance, vos abonnés demeurent sourds à vos appels réitérés ! Ils sont de glace et restent glace sous vos paroles de feu ! Journalistes qui affirmez que la presse est une puissance, avouez donc, pour sauver votre honneur et dégager votre responsabilité, avouez donc, ce qui est vrai, que vous n'exercez pas d'influence, et que celle qu'on vous attribue est imaginaire I Alors peut-être les yeux s'ouvrirontils ; alors peut-être le bandeau de l'erreur qui les couvre tombera-t-il ; alors peut-être les gouvernements, qui ont renoncé à punir les schisma tiques de la foi, renonceront-ils à punir les schismatiques de la vérité ; alors peut-être les gouvernements, qui ont aboli, au dix-huitième siècle, l'inquisition en matière de croyances religieuses, se décideront-
ils, au dix-neuvième, & l'abolir en matière d'opinion» politiques!
Nantes a son journal, qui se nomme V Union bretonne, et ce journal a son rédacteur en chef, qui se nomme M. Ernest Merson, lequel, avec une touchante abnégation qui l'honore, repousse le droit de tout dire. « parce qu'il n'y aurait pas » de gouvernement, si fort qu'il fût, qui résistât à ce bélier d fatal s'appliquant chaque jour à le détruire. » Comme il est heureux que l'Archimède de Nantes, ayant son redoutable journal pour levier, n'ait pas le droit de tout dire pour appui, car il soulèverait le monde ; que dis-jo I il le détruirait. Puisque M. Ernest Merson est si puissant, puisque ses abonnés sont si admirablement disciplinés, si aveuglément dévoués, puisqu'il n'a que quelques lignes à écrire pour qu'elles se transforment aussitôt en ordre du jour et en commandement, qu'il profile donc de cette toute-puissance pour lever sur eux une contribution d'humanité d'une centaine de mille francs en faveur des malheureux ouvriers de la Seine-Inférieure, qui souffrent si cruellement de la faim et du froid 1
28 décembre 4868.
Si le suffrage universel n'existait pas, ce serait à qui le promettrait : partis et prétendants.
Prétendants et partis le promettant, que ferait le gouvernement existant? 11 se garderait bien de le donner, parce qu'il le considérerait comme une arme périlleuse aux mains de ses ennemis, comme un grave danger pour lui, s'abritant sous ce nom : la stabilité.
Le suffrage universel existe. En abuse-l-on? Loin d'en abuser, on n'en use pas. C'est à grand 'peine qu'on parvient à décider les électeurs à aller vérifier s'ils sont inscrits, à se faire inscrire s'ils ont été omis, et ensuite à voter après qu'ils ont été inscrits. Et quand on pense à tous les ministères oui ont été renversés, de 1830 à 1838, sur la question de l'adjonction de la seconde liste du jury à la liste électorale, sur la question de savoir si le nombre des électeurs, qui était de 240,000, serait porté à 300,000 environ I quand on pense que c'est sur cette question que MM. de Rémusa t et Duvergier de Hauranne se sont séparés de leur chef, M. Guizot 1 quand on pense à tout le talent que M. Guizot a dû déployer à la tribune pour empêcher qu'une si faible atteinte ne fût portée à l'immobilité électorale 1... en vérité, c'est à croire qu'on rêve.
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Ce sentiment est celui qu'on éprouvera quelques années après que la liberté de la presse aura, comme la liberté du vote, fait retour au droit commun.
Non-seulement on n'abusera pas^de la liberté de la presse, mais ce sera à peine si on en usera : la lassitude en matière de liberté succède si vite à l'excès dès que la liberté a perdu l'attrait du fruit défendu, dès qu'elle n'est plus contestée I
Dans quelaues mois, aui se souviendra de tous les articles que j'ai publiés pour demander l'impunité de la presse? Qu'en restera-t-il ? Il en restera ce oui reste de tout ce qui, depuis un siècle, a été écrit dans les journaux, dans les livres, dans les brochures par les écrivains les plus renommés ; oe qui reste de tout ce qui a été dit à la tribune par les orateurs les plus éloquents pour et contre la liberté de la presse : à peine un souvenir confus. Erreur, erreur que de croire que la parole est une semence ! La parole n'est que poussière emportée par le vent. Ce vent, c'est l'oubli. Que font donc les gouvernements qui ont peur de la liberté de la presse, qui n'est que la parole imprimée? Encore une fois, ils font ce que ferait un régiment qui prendrait pour l'arrivée de l'ennemi un nuage de poussière.
39 décembre 480$.
Qu'est-ce que je soutiens?
Je soutiens que la liberté de la presse est sans périls ;
Su'étant sans périls, les lois punissent en elle de» délits et es crimes imaginaires ; que des lois qui punissent des délits et des crimes imaginaires ne sont plus des lois de notre temps, en rapport avec le degré de civilisation que nous avons atteint.
Que me dit-on, faute d'arguments sérieux à m'opposer ? — On me dit que je suis un esprit chimérique, un amant platonique de l'absolu. Eh bien ! quels noms mes contradicteurs donneront-ils à H. Thiere, 1 auteur de V Histoire ie la Révolution française ; à H. de TooqueviUe, l'auteur de la Démocratie en Amérique, qui ont soutenu les mêmes opinions que celles que je soutiens.
Qu'est-ce que je demande ?
Je demande que la liberté de la presse succède à la féodalité de la presse.
Est-ce donc bien nouveau?
Voici oe qu'écrivait le 19 mai 1839, il y a vingt-trois
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ans, dans le journal la Presse, un grand écrivain placé audessus de tous les partis, M. de Lamartine :
c L'oppression que le journalisme exerce sur l'esprit public tient à son monopole et non pas à sa liberté. »
U avait bien raison, M. de Lamartine I En effet, si tout écrivain avait le droit d'être journaliste, comme tout artiste a le droit d'être peintre ou sculpteur, il y aurait tant d'o-
5 inions individuelles qu'on ne s'y arrêterait plus. Il /aurait alors un très-grand talent pour qu'on s'y arrêtât. La médiocrité qui règne perdrait à la liberté tout ce qu'y
Kgnerait la supériorité, qui serait contrainte de se dévej>per avec vigueur pour n'être pas étouffée sous le nombre.
5 Janvier 4863.
Le rédacteur en chef du Temps, faisant les fonctions de ministère public et tenant passionnément à ce que les journaux restent sous le coup des lois répressives, dont il prend la défense, rouvre la discussion en ces termes solennels :
« 11 est vrai que Ton ne punit ni le chronomètre, ni le baromètre, ni la boussole, pas plus que Von ne punit la feuille de papier Imprimée qui s'appelle nn journal. Mais les horlogers et les physiciens ne jouissent d aucune immunité spéciale du chef de leur fabrication; ils sont responsables de leurs produits; ils peuvent être poursuivis pour tromperie sur la marchandise vendue; ils sont soumis à toutes les lois qui régissent 1 industrie et le commerce. De même, on ne punit pas non plus* Y arsenic ni ta strychnine, mais on poursuit fort légitimement ceux qui ont administré ces substances à mauvaise intention. Les comparaisons de la Presse tournent donc contre elle-même, et la question est toujours de savoir si le journaliste doit figurer dans la société à titre aexceptton, et s il ne doit pas, comme tout citoyen, comme tout travailleur, comme tout producteur, être responsable de ses oeuvres. La Presse est pour le privilège, le Temps est pour le droit et pour le sens commun. »
Je ne saurais tolérer que les rôles soient ainsi changés par une habileté de plume, et que la Presse, oui défend la liberté, soit représentée comme défendant le privilège, tandis que le Temps, qui défend l'exception, se donne les airs de défendre le droit commun. Il ajoute : « et le sens commun » ; c'est le lieu commun qu'il aurait dû dire pour que le mot nommât exactement la chose.
Ce que veut l'ardent apologiste de la loi -du 17 mai 1819, de la loi du 26 mai 1819, de la loi du 25 mars 1822, de la loi du 1er décembre 1830, de la loi du 9 septembre 1835, de la loi du 12 août 1848, de la loi du 29 juillet 1849,
de la loi du 23 juillet 1850, du décret du 17 février 1852, c'est le droit commun pour l'écrivain et pour le journaliste comme pour l'horloger et l'opticien. Voyons donc si ce quril demande est bien le droit commun et s'il est vrai que les comparaisons dont je me suis servi tournent contre moi.
L'horloger de M. Nefftzer lui a vendu successivement deux montres : la première qui retardait et qu'il a échangée contre une seconde, qui avance : quelle peine encourra l'habile horloger, si ce n'est peutr-être la peine de perdre la clientèle de M. Nefftzer? Celui-ci traduira-t-il son horloger devant la police correctionnelle ? Le traînera-t-il en cour d'assises devant le jury ? L'opticien de M. Nefftzer lui a vendu un baromètrequi marque beau temps quand il pleut et pluie quand il fait beau temps ; quelle peine plus grande pourra- Mi infliger à l'opticien que celle de lui faire reprendre son baromètre? Il y a de mauvais horlogers, il y a de mauvais opticiens, comme il y a de mauvais journalistes et de mauvais dialecticiens ; j'en connais, mais ce que je ne connais pas, c'est une loi qui punisse l'horloger parce qu'il est mauvais et l'opticien parce qu'il n'est pas bon. Donc, quand je demande l'impunité pour le journal comme pour le chronomètre, l'impunité pour le journaliste comme pour l'horloger, c'est moi qui suis dans le droit commun, et c'est mon contradicteur qui n'y est pas. Suivons la comparaison et le raisonnement jusqu'au bout : L'horloger de M. Nefftzer lui a vendu une montre de cuivre doré pour une montre d'or; M. Nefftzer s'en aperçoit le lendemain; il dépose une plainte. Sera-ce pour son œuvre, sera-ce comme mauvais horloger que l'horloger sera condamné ? Non ; ce sera pour son action, ce sera comme escroc. Un journaliste reçoit d'une actrice une somme quelconque pour dire d'elle le bien qu'il en pense ou qu'il n'en pense pas, peu importe ; le feuilleton promis et payé en présence de témoins ne parait pas; l'artiste réclame l'argent qu:elle a compté; le feuilletoniste l'a dépensé et ne peut plus le rendre. L'actrice cite le feuilletoniste en police correctionnelle; sera-ce comme journaliste, sera-ce pour son ceuvre que le journaliste sera condamné? Non; ce sera pour son action, ce sera comme escroc. Application sera faite aux deux escrocs du droit commun, sans distinction de profession. Est-ce que j'ai demandé que le journaliste pût être voleur ou meurtrier impunément et par privilège? Non; j'ai demandé que le journaliste pût être impunément et sans privilège journaliste.
En vérité, je suis humilié que des écrivains qui sont demeurés si longtemps à mes côtés confondent inconsidérément la responsabilité des œuvres avec la responsabilité des actions, et lassent tomber si bas une discussion, une étude qu'ils eussent pu faire monter si haut, car assurément ce n'est point le talent qui leur manque. Que leur manque-t-il donc? Il leur manque le courage de descendre au fond du puits pour y chercher la vérité, lorsqu'au bord et sous leur main se trouve la banalité, ce qui en diffère le plus en réalité et ce qui y ressemble le plus en apparence. 11 leur manque un courage plus difficile encore : celui d'oser contrecarrer l'opinion présumée de leurs lecteurs ; car le public — que le public me permette de le lui dire en face — commence toujours par être pour la banalité contre la vérité. Il n'a jamais renversé un bûcher sur lequel devait être brûlé un penseur. D'ordinaire, ce n'est crue cent ans après que le public entrevoit qu'il se pourrait bien que ce fût le penseur
3ui avait raison et le bûcher qui avait tort. Mais onconvienra que c'est un peu tard pour le penseur. . .
Sérieusement, il est bien heureux que le bûcher n'ait plus de bûches pour rôtir les chercheurs du vrai « cercanao il vero », car je ne serais pas en sûreté avec M. Nefftzer, l'ardent criminaliste. Calvin, l'exilé de France et le banni de Genève, a bien fait brûler à petit feu son ancien ami Michel Servet. Et pourquoi ? Faut-il le dire ? — Oui. — Parce que Servet, l'habile médecin auquel la science doit les premières idées de la circulation du sang, était antitrinilaire. Servet ne s'expliquait pas le mystère de la sainte Trinité : quel crime 1
Tenant compte des trois cent cinq ans qui se sont écoulés entre 1558 et 1863, quelle raison y a-t-il de supposer que M. Nefflzer, toute proportion de civilisation gardée, serait plus tolérant que Calvin? Qui sait jusqu'où peut conduire un raisonnement faux qu'on passionne?
Le raisonnement de M. Nentzer est celui-ci :
« Point d'exception pour le journaliste ! Il doit être res- » ponsable de ses oeuvres. »
Oui." devant le public; oui, devant le lecteur, qui a le droit de trouver mauvais un article, fût-il bon, et de ne pas s'abonner h un journal qui lui déplaft, qui le contrarie ou qui l'effraye ; comme il a le droit de trouver mauvais un tableau, fût-il excellent, de ne pas l'acheter s'il trouve qu'il blesse ses regards ou son goût.
Non, cent fois non, mille fois non devant un tribunal, même devant un jury.
C'est une compétence qu'ici le citoyen admet en fait, mais que l'écrivain décline en théorie, du môme droit que Beccana, réclamant l'abolition de la torture, a écrit son livre, qu'il fut sur le point de jeter au feu. '
Pour juger l'erreur d'une opinion, quel est donc votre critérium?
Pour vérifier si le journaliste n'a pas vendu de la vérité à faux poids, s'il n'en a pas donné moins que le prix, quelle est donc votre balance ?
La responsabilité des œuvres étant admise :
Le maréchal de Yauban avait-il donc mérité que son livre intitulé : Projet de dîme royale fût condamné et mis au pilon deux jours après que le Factura de la France par Boisguillebert venait d'y être mis?
Voltaire avaitr-il donc mérité qu'on l'enfermât à la Bastille, où il eut le temps de composer la Henriade?
Jean-Jacques Rousseau avait-il donc mérité qu'on le persécutât non-seulement à Paris, mais encore à Genève, avec un tel acharnement, qu'il en tomba dans l'hypocondrie?
Pressé par le temps, pressé par l'espace, abrégeons et franchissons d'un bond l'intervalle de 1778 à 1815.
Béranger, qui eut après sa mort des funérailles nationales, avait-il donc mérité d'être condamné deux fois, la première . fois à onze mois de prison et à 50 francs d'amende par la cour d'assises, et la seconde fois à neuf mois de prison et à 10,000 francs d'amende par la police correctionnelle?
Armand Carrel, le rédacteur en chef du Nalionaly qui eût été nommé par acclamation président de la république de 1848 si une mort prématurée, objet d'intarissables regrets, ne l'eût enlevé aux suffrages de ses concitoyens, avait-il donc mérité d'être déclaré coupable trois fois par le jury?
M. Cauchois-Lemaire, qui est mort l'an dernier fonctionnaire public, avait-il donc mérité d'être condamnée quinze mois de prison et à 2,000 francs d'amende?
M. Jacques Coste, le fondateur et le rédacteur en chef du Temps, avait-il donc mérité d'être condamné?
M. Esouiros, qui a été élu représentant du peuple, et qui est l'un des rédacteurs de la Revue des Deux-Mondes dont
* Quelques hommes timides l'effrayèrent sur les suites malheureuses que pouvait avoir pour lui l'honneur d'avoir fait un bon livre, et Beccaria allait brûler son manuscrit. Le comte Veri et quelques-uns de ces sages qui avaient engagé le jeune homme à composer le traité des Délits et des Peines l'empêchèrent de sacrifier à sa tranquillité personnelle un livre qui devait avoir tant d'influence sur le bonheur au genre humain.
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les travaux sont les plus appréciés, avait-il donc mérité la sévérité du jury?
M. James Pazy, qui a été si longtemps le chef du gouvernement de Genève, avait-il donc mérité, lui aussi, d'être déclaré coupable par douze jurés ?
M. de Genoude, le rédacteur en chef de la Gazette de France, avait-il donc mérité d'être condamné par la cour royale de Paris ?
M. Jay, le collaborateur de M. de Jouy et de M. de Norvins, l'un des conservateurs de la tradition bonapartiste, avait-il donc mérité d'être condamné à la prison et à l'a* mende?
M. de Jouy, membre de l'Académie française, avait-il donc mérité le même sort pour la publication d'un article dans la Biographie des contemporains ?
M. Kœchlin, député du Haut-Rhin, avait-il donc mérité d'être condamné à six mois de prison et à 3,000 francs d'amende pour un tout petit écrit intitulé : Relation historique des événements qui ont eu lieu à Colmar les 2 et 5 juillet 4822, suivie d'une pétition présentée aux Chambres par cent trente-deux citoyens?
H. Laity, sénateur, avait-il mérité d'être condamné à cinq ans de détention et à 10,000 francs d'amende, par arrêt de la cour de Paris, pour un écrit intitulé : Relation historique des événements du 50 octobre 48S6 : le prince Napoléon à Strasbourg?
M. de Lamennais, qui a été élu, acclamé représentant du peuple, auteur de la Religion considérée dans ses rapports avec l'ordre politique et civil, avait-il mérité d'être condamné une première fois en 1826, à raison de cet ouvrage ; une seconde fois, en 1840, pour un écrit intitulé : le Pays et le Gouvernement ?
M. Magalon, dont la condamnation avec celle de son collaborateur Fontan eut un si grand et si long retentissement, avait-il donc mérité d'être condamné, une première fois, en 1823, à treize mois de prison et à 2,000 francs d'amende, une seconde fois, en 1829, à quinze jours de prison, et une troisième fois, en mars 1830, à cinq ans de prison et à 10,000 francs d'amende avec M. Fontan, sans parler de la façon dont il fut conduit à la prison de Poissy, comme un voleur accouplé à un voleur ?
M. Pagnerre, qui a été secrétaire du gouvernement provisoire et le créateur du Comptoir d'escompte, avaitr-il donc mérité d'être condamné, en 1835, è six mois de prison pour la publication de trois chansonsî
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M. Eugène Pelletan, le brillant écrivain, qui n'admet qu'à demi notre doctrine de l'impunité de la presse, avaitril donc mérité d'être condamné à la prison et à l'amende ?
M. Anselme Petetin, ancien ministre plénipotentiaire, ancien préfet, aujourd'hui directeur de l'Imprimerie impériale et conseiller d'Etat, avait-il donc mérité, en qualité de gérant du Précurseur, journal de Lyon, d'être condamné à deux mois de prison et à 3,000 fr. d'amende?
M. Proudhon avait-il donc mérité d'être condamné une première fois, en 1849, par la cour d'assises, à trois ans de prison et à 3,000 fr. d'amende, et une seconde fois, non moins sévèrement par la police correctionnelle ?
M. le vicomte Sosthènes de la Rochefoucauld, duc de Doudeauville . avait-il donc mérité d'être condamné, en 1833, à trois mois de prison et à 1,000 fr. d'amende pour une brochure intitulée : Aujourd'hui et Demain?
M. Thoré avait-il donc mérité d'être condamné, en 1841, à un an de prison et à 1 ,000 fr. d'amende par la cour d'assises pour un écrit intitulé : la Vérité démocratique?
M. Antony Thouret, qui a été élu représentant du peuple, avait-il donc mérité d'être déclaré coupable par le jury deux fois : la première fois condamné à trois mois de prison et à 6,000 fr. d'amende, la seconde fois, à quatre mois de prison et li 6,000 fr. d'amende?
M. Vacherot, qui a été directeur des études à l'Ecole normale, suppléant de M. Cousin dans sa chaire à la Sorbonne, M. Vacherot, l'auteur de VHistoire critique de l'Ecole d'Alexandrie, ouvrage couronné par l'Institut, avait-il donc mérité d'être condamné à un an de prison et à l'amende?
M. Louis Veuillot, rédacteur en chef de V Univers reli-
?iieux, avait-il donc mérité, en 1844, d'être condamné par a cour d'assises à un mois de prison et à 3,000 fr. d'amende Kur un écrit intitulé : liberté d'enseignement, procès de bbé Combalot ?
Etc., etc., etc.
La pénalité en matière de presse étant admise, certainement tous les condamnés dont je viens de citer les noms avaient mérité de l'être, puisqu'ils l'ont été; mais précisément parce que le juge n'a fait qu'appliquer lsi loi, ne serait-ce pas une raison de demander l'abrogation de toute loi pénale en matière de liberté de penser et de parler, d'écrire et d'imprimer ?
C'est mon avis ; ce n'est pas celui du rédacteur en chef du Temps. Il a. je le reconnais, pleinement acquis le droit d'avoir une opinion qui lui appartienne. Mais que vaut-elle?
Sous l'ancienne monarchie, aucun livre ne pouvait être publié sans une approbation expresse donnée dans le principe par l'Université et plus tard par le roi, soies peine d'être Çtndu et étranglé. (Ordonnance du 10 septembre 1503). out auteur, imprimeur ou colporteur d'un livre tendant à attaquer la « religion et à émouvoir les esprits... » était punt de mort. (Edit de 1557.) Tout auteur d'un ouvrage a contre la religion et les affaires de l'état » est de nouveau puni de mort en 1626, sous le cardinal de Richelieu, 3ui efface ce qu'avait écrit en 1566 le chancelier de l'Hôpital ans l'ordonnance de Moulins.
Ayant déclaré et imprimé qu'un article de journal est un « produit » qui peut être comparé pour ses dangers « à l'arsenic et à ta strychnine », conséquemment qui peut empoisonner les lecteurs, le rédacteur en chef du Temps serait logique en donnant raison au cardinal de Richelieu contre le chancelier de l'Hôpital, et en trouvant parfaitement juste qu'on étranglât l'auteur d'un livre tendant à « émouvoir les esprits » ou « traitant des affaires de l'État ».
Quand on est en bon chemin, pourquoi s'arrêter? Je ne crains pas de devancer mon siècle de cent ans peut-être ; pourquoi H. Nefftzer craindrait-il de reculer sur le sien jusquVn 1626?
Mais avant de reculer de deux cent trente-sept ans, ce qui n'est rien, qu'il prenne donc la peine de me dire à quoi il reconnaît qu'un écrit est dangereux ou qu'il ne l'est pas, que cet écrit est le poison ou qu'il est l'antidote ; que telle opinion est vraie et que l'opinion opposée est fausse ; que telle doctrine est l'erreur et que telle autre est la vérité : que c'est le Temps qui a raison et que c'est la Presse qui a tort! S'il convertit en crime et en délit punissables l'erreur lorsqu'il s'agit de politique, de droit, de philosophie, de religion, pourquoi ne la punit-il pas également lorsqu'il s'agit de physique, de chimie, de mathématiques; d'asfronomie ? Pourquoi laisse-t-il le privilège de l'impunité aux fautes d'orthographe et de français ? Pourquoi traite-t-il avec tant de sévérité la dialectique et avec tant d'indulgence l'arithmétique ? Telle erreur d'addition cependant ne pourrait-elle pas être infiniment plus grave que telle erreur de déduction 7
Ne me répondez pas qu'il ne saurait y avoir assimilation entre une erreur commise par M. Mathieu (de la Drôme) dans ses observations astronomiques, et une erreur commise par M. Proudhondans ses contradictions politiques, car je pourrais vous prouver que, même dans l'état encore très-incomplet des observations de M. Mathieu (de la Drôme), il y a eu
des cultivateurs qui se sont réglés sur elles pour vendre ou pour acheter, et qui y ont fait des bénéfices qui se fussent changés, au contraire, en pertes, s'il les avait trompés en se trompant.
Ne me répétez pas qu'une faute de syntaxe ne fait de tort qu'à celui qui la commet, tandis que l'injure et la calomnie portent atteinte a l'honneur et à la considération de celui qui a été calomnié 1 M. Guéroult, qui n'admet pas plus que vous l'impunité de la presse, quoiqu'il n'y ait pas d'autre moyen d'assurer en droit la liberté de la presse, a publiquement et hautement avoué que l'injure et la calomnie avaient glissé sur lui sans le maculer. Mais l'eussèntr-elles maculé, que cela ne prouverait pas encore qu'il fût possible de faire une loi efficace contre l'injure et contre la diffamation. Si, au risque d'une condamnation è l'amende et à la prison, il y a cinq manières d'articuler ou d'insinuer que tel qui est un honnête homme est un fripon dont il faut se défier, il y a quatre-vingt-quinze manières de le dire sans aucun risque ni de prison ni d'amende. En matière de presse, ce n'est jamais le fond que la loi atteint et punit, c'est toujours la forme. L'art échappe à la pénalité ; il n'y a que la maladresse ou la négligence qu'elle frappe. Les formes sont si variées, l'art est si subtil ! Puis, citez-moi donc un calomnié à qui la calomnie n'ait pas fini par servir de piédestal en l'exhaussant plus qu'elle ne l'avait abaissé? M. Guéroult est-il bien sûr que la calomnie dont il s'est plaint , et qui consistait à dire qu'il était subventionné par le prince Napoléon et par le comte de Cavour, n'ait pas profité plutôt que nui au crédit et au succès de son journal ? Quel homme a été plus attaqué, plus injurié, plus diffamé, plus calomnié que celui qui vous répond ? Longtemps, trop longtemps, il a cru que l'attaque, l'injure, la calomnie portaient atteinte à son honneur et à sa considération, et il les a abrités sous la protection de la loi et de la justice, qui la lui ont amplement accordée. A quoi bon cette protection, si chèrement achetée au prix des injures de l'avocat des prévenus, lui servait-elle le lendemain f Elle lui servait à voir comment on s'y prenait pour rendre plus inattaquables les attaques contre lesquelles il avait obtenu la veille une condamnation sévère, elle lui servait à voir comment on réussissait à les rendre plus opiniâtres et plus perfides, mieux rédigées et plus acérées. Vous voulez qu'on punisse l'injure et la calomnie! Pourquoi ? Parce qu'elles nuisent ? Pourquoi donc alors vous arrêter en chemin ? Pourquoi donc, si la parole imprimée a le pouvoir de nuire, pe pas punir aussi la critique et la raillerie ? Quand la
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critique dit d'un artiste qu'il n'a pas de talent, d'un écrivain qu'il ne sait pas écrire, d'une danseuse qu'elle est laide
et qu'elle ne sait pas danser, de tel peintre qu'il manque de dessin, de tel autre qu'il manque de couleur, de tel journaliste qu'il n'a pas le sens commun, est-ce qu'elle ne porte pas préjudice à cet artiste, à cet écrivain, à ce chanteur, à cette danseuse, à ce peintre, à ce journaliste? La loi protège l'honneur et la considération, pourquoi donc ne protéget-elle pas également le talent et la profession ? Est-ce dono chose indifférante que la profession dont l'exercice sert souvent à donner le nécessaire à une famille nombreuse? Le talent par lequel l'homme se distingue n'est-il pas une sorte d'honneur qui peut marcher de pair avec l'honneur qui s'attache a la probité ? Si le talent et la probité sont deux prestiges, pourquoi sera-t-il permis de mettre en doute l'un, et pourquoi sera-t-il défendu, sous peine de prison et d'amende, de mettre en doute l'autre ? Est-ce que le ridicule et la raillerie n'ont pas dans leur carquois au moins autant de flèches tout aussi bien aiguisées que l'injure et la calomnie, et pouvant faire tout autant de mal, le mal admis? Pourquoi punir l'injure et la calomnie, et ne pas punir la raillerie et la plaisanterie, qui versent à pleines mains le ridicule sur la personne à laquelle elles s'attachent et qui n'a qu'un moyen de s'y soustraire, c'est de tuer le railleur après ravoir souffleté ?
Pour échapper au naufrage qui vous menace dans cette discussion, voulez-vous jeter à la mer l'injure et la calomnie, qui iront rejoindre la raillerie, la plaisanterie, la moquerie, la dérision sous leurs mille formes, et voulez-vous vous en tenir simplement à la provocation publique, à l'insurrection contre le gouvernement établi ? Soit. Vous voyez que je vous fais la partie belle 1
Dans ce cas encore, que faites-vous ? Vous maintenez ou vous ressuscitez la fameuse complicité morale qui valut au nom de Dupoty un si grand et si long retentissement ? Vous justifiez les arrestations qui avaient lieu dans les bureaux du National, le lendemain de l'attentat Fieschi, ou de tout autre attentat contre la personne du roi Louis-Philippe. Je veux tout admettre ; je veux admettre qu'un journaliste aura aoqpiis sur l'esprit de ses lecteurs un si grand ascendant qu'il dépendra de lui de les convertir en insurgés, en combattants, en héros de la guerre civile, en martyrs de leur foi politique, affrontant les fusils et les canons rayés. De deux choses l'une : ou ce journaliste doué d'un si grand prestige restera prudemment enfermé dans son bureau, barricadé
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derrière son écritoire, ou il laissera sa plume et son papier pour aller prendre le commandement en chef de son corps d'insurrection, le fusil sur l'épaule ou le pistolet au poing. S'il se tient lâchement à l'écart du péril dans lequel il aura jeté lâchement ses crédules lecteurs, balayés, mitraillés par les canons, que deviendra le lendemain son prestige de la veille? Le lendemain , crue répondra-t-ii à la mère , au père , à la veuve, à la sœur, à la fille, au fils, qui viendront en larmes et en deuil le rendre responsable de la mort du fils, du mari, du frère, du père qu'ils pleurent, le traiter d'infâme poltron qui s'est caché, ou d'agent provocateur qui s'est trahi? Si, au contraire, fuyant l'infamie et l'exécration dont il sait bien qu'il serait couvert dans cette première hypothèse, il s'associe aux dangers de ses lecteurs, transformés par lui en soldats de rues ; s'il expose sa vie, pourquoi ne pas attendre tout simplement que le journaliste ait perdu, ne fût-ce qu'un instant, sa
Qualité d'écrivain pour prendre celle d'insurgé, laquelle onno le droit sur lui non-seulement de le tuer pendant qu'il est encore armé, mais même de le fusiller sur place, après l'avoir désarmé ? Pourquoi ne pas décompliquer la questionen ne voyantdans l'insurgéque l'insurgé ? Où serait, en la simplifiant ainsi, non pas le péril, mais seulement le risque pour le gouvernement qui dispose de troupes disciplinées et aguerries ; qui dispose d'infanterie, de cavalerie, d'artillerie, de génie ; qui dispose de munitions de guerre, de fusils rayés et non rayés, de canons aux portées les plus longues, de balles, de boulets, de bombes, d'obus, de caissons, de casernes fortifiées, et de forts imprenables et dominant la ville ?
Si vous avez raison et si j'ai tort, prouvez-le donc en citant un seul fait, un seul, qui atteste que la presse ait jamais eu le pouvoir soit de faire une révolution, soit d'imposer une réforme ! Osez plonger au fond de la question I Faites ce que j'ai fait, prenez la peine de l'étudier, et ne nous donnez plus la douleur de vous compter au nombre des ennemis de la liberté de la presse.
7 janvier 4868.
Il y a quelque chose de plus difficile encore que de détrôner une tyrannie ou que de déraciner un abus, c'est de mettre une vérité à la place d'une erreur. Entre une vieille erreur et une vérité nouvelle, le public n'hésite jamais ; il appelle vérité la vieille erreur et erreur la vérité nou-
velle. On accuse les gouvernements d'être généralement en retard sur leur siècle. On a raison. Mais on n'accuse pas le public d'être au moins aussi arriéré. On a tort.
Un de mes amis m'a dit : « Si vous voulez qu'on se rallie peu à peu à votre opinion, qui étonne, qui déconcerte, qui confond, soyez moins absolu ! »
Cet ami, s'il eût vécu à Florence en 1632, eût dit à Galilée : « Ménagez des croyances qui ont des siècles pour elles ; ne soyez pas absolu ; ne dites pas : La terre tourne; dites : Peut-être que la terre tourne. En parlant ainsi, vous ne blesserez personne. — Oui, eût répondu Galilée, mais aussi je ne convaincrai personne. »
Il ne suffit pas qu'un conseil soit prudent pour qu'il soit bon.
46 janvier 4863.
Le Temps a reçu l'avertissement qui suit :
« Le ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur,
» Vu le numéro du journal le Temps, en date de ce jour, lequel contient, aux troisième, quatrième et cinquième colonnes de Ta première page, un article signé : Ed. Scherer, commençant par ces mots : a L'empereur, en inaugurant une session..., » et finissant par ceux-ci: o dont on puisse espérer le résultat » ;
» Considérant que cet article, en dénaturant le sens du discours de l'empereur, et en calomniant la politique extérieure et intérieure de la France, cherche à jeter de la déconsidération sur le gouvernement ;
» Vu l'article 32 du décret organique du 17 février 1852 sur la presse;
» Arrête :
» Art. 1". Un premier avertissement est donné au journal le Temps dans la personne de M. Nefftzer, gérant de la feuille, et dans celle de M. Ed. Scherer, signataire de 1 article.
» Art. 2. M. le préfet de police, chargé de la direclion générale de la sûreté publique, assurera l'exécution du présent arrêté.
o Paris, le 14 janvier 1863.
» Signé : p. de prrsignt.
» Pour ampliation :
» Le directeur de la presse, comte trbilbard.
j> Pour exécution :
n Le préfet de police, chargé de la direction générale de la sûreté publique, boittelli. »
Un avertissement donné à un journal est un acte par lequel le gouvernement reconnaît la puissance de la presse ; la presse qui croit à sa puissance n'est donc pas fondée à s'en plaindre. Le soldat qui ambitionne la gloire moissonnée
sur les champs de bataille est fier des blessures qu'il y a reçues ; il les panse et ne s'en plaint pas. Aussi ne plaindrai-^ pas le journal le Temps de la blessure qu'il vient de recevoir, et me bornerai-je à cette seule réflexion : A quoi donc ont servi tous les articles que j'ai publiés pour démontrer l'impuissance de la libellé de la presse et en réclamer l'impunité? Si tant d'articles dans lesquels j'ai accumulé tant de faits incontestables, tant de preuves évidentes, n'ont servi à rien, absolument à rien, comment quelaues lignes du Temps ont-elles pu « dénaturer » le sens d'un discours que ce journal avait commencé par mettre, la veille, fidèlement, textuellement, entièrement, sous les yeux des ses lecteurs; d'un discours que l'Europe tout entière avait déjà lu, lorsqu'à paru le lendemain l'article « calomniateur » , car, à peine le discours impérial venait-il d'être prononcé que, grâce à la merveilleuse rapidité électrique du télégraphe, on le lisait, vingt minutes après, dans toutes les grandes villes de France, à Londres, à Berlin, è Vienne, à Saint-Pétersbourg?
xvin
44 mars 1881.
La puissance se démontre par la puissance, comme le mouvement se démontre par le mouvement. S'il est vrai que la presse soit une puissance, cette puissance se démontrera par la réalisation de ce que M. A. de la Guéronnière demande dans une lettre adressée, pour la forme, au rédacteur en chef de la France, mais adressée, en réalité, au chef de l'Etat. Cette lettre, nous nous plaisons h le déclarer, est un modèle qui fait voir ce que pourrait et ce que devrait être une presse auxiliaire et indépendante du gouvernement, l'appuyant sans le compromettre, et tenant le milieu entre l'adulation qui abuse et le dénigrement qui décourage.
Je compare le journalisme à un escalier dont chaque journal est une marche qui doit servir soit à monter, soit à descendre. La liberté étant l'étage auquel on doit monter, la France est à la Presse ce (pie la première marche est à la dernière. Je ne demande point que le gouvernement commence par la dernière marche , je me contenterais qu'il commençât par la première ; mais s'il ne commence ni par l'une ni par l'autre, si la transition est traitée avec la même indifférence et le même dédain que la solution, que faudrat-il penser d'une prétendue puissance dont tous les efforts n'aboutisftnt qu'à attester son évidente impuissance ?
Si la presse est impuissante quand elle est unanime , qu'est-oe donc quand elle est divisée?
Il est un point sur lequel la presse est à peu près unanime, c'est sur la nécessité de ce qu'on est convenu de nommer : le couronnement de l'édifice.
Dix années se sont écoulées depuis que Pédifioe s'est assis sur sa base : qu'est-ce que la presse unanime, appelant de tous ses vœux le couronnement, a obtenu?
Sur la question de l'évacuation de Rome par l'année française, la, presse est diviçée : cependant, il faut reconnaître <pie c'est la majorité des journaux qui demande cette évacuation, et que c'est la minorité qui la combat. Si. l'on additionnait des deux parts le nombre des abonnés, la proportion en faveur de l'évacuation serait bien plus forte encore qu'en comptant les journaux par titre de journal. Eh bien 1 est-il vrai, oui ou non, que la question de l'évacuation de Rome a plutôt reculé qu'avancé?
Si le journalisme a, en effet, la puissance qu'il prétend, il y avait là deux belles occasions de la montrer, ae la déployer, de me démentir et de me confondre. Comment ne les a-t-il pas saisies?
43 mari 4868.
Le Monde provoque en ces termes la Presse à s'expliquer de nouveau sur la question de l'impuissance du journalisme :
t Qu'on nie maintenant la puissance du journalisme I M. Emile de Girardin a soutenu que les journaux ne faisaient ni bien ni mal, et
£ne leur totale impuissance devait leur assurer l'impunité absolue, es élections de Paris ont été faites par les journaux. »
Ce qu'on vient de lire dans le Monde, je l'entends dire, depuis le 1er juin, è toutes les personnes que je rencontre. Puisaue les interpellations réitérées de la France et du Monde m'y obligent, je vais répéter ici ce que j'ai répondu à tous mes interlocuteurs, si joyeux de la pensée qu'ils allaient m'interloquer.
Voici ce que je leur ai répondu :
Si les journaux sont par eux-mêmes une puissance, ainsi que vous persistez à le prétendre et ainsi que je persiste à le nier, expliquez-moi donc pourquoi le Constitutionnel (tiré extraordinairement à 100,000 exemplaires), le Pays et la Patrie, sans parler de deux autres journaux, ont été impuissants à faire triompher leur liste composée de MM. Delessert,
466 MM— IMS— 1M4
Devinck, Varin, Perrot, Lévy, Fouché-Lepelletier, Constant Say. Kœnigswarter et Picard?
tinq journaux soutenaient la liste du gouvernement; trois journaux opposés soutenaient la liste rivale. Celle-ci a triomphé; celle-là a échoué. Est-ce que l'une pouvait échouer sans que l'autre triomphât? Est-ce que, dans toute bataille, il peut y avoir un vainqueur sans qu'il y ait un vaincu 7 Est-ce que, dans toute partie de jeu, il peut y avoir un gagnant sans qu'il y ait un perdant? Et parce qu'il y a un gagnant au jeu, s'ensuit-il qu'il suffit de jouer pour gagner? Parce qu'il y a un vainqueur k la guerre, s'ensuit-il qu'il suffît de se battre pour vaincre? La guerre est un art, le jeu est un art ; ni le jeu ni la guerre ne sont par euxmêmes une puissance. 11 en est des journaux comme des canons. La puissance n'est pas dans les canons ; elle est dans la justesse du tir, elle est dans l'habileté qui les place. Canons et journaux ne sont que des instruments qui valent ce que vaut l'homme qui s'en sert. La preuve <jue les canons ne sont pas la puissance, c'est qu'il est arrivé souvent que le vaincu en possédait un plus grand nombre que le vainqueur. La preuve que les journaux ne sont pas la puissance, c'est que le gouvernement, qui en avait au moins un contre trois, n'a pas réussi à faire nommer à Paris ses candidats. Si tous les journaux eussent été supprimés indistinctement, Constitutionnel et Presse, Patrie et Siècle, Pays et Opinion nationale, etc.; si les électeurs de Paris eussent été livrés à eux-mêmes et à eux seuls, croit-on que dans la deuxième circonscription M. Devinck l'eût emporté sur M. Thiers? Croit-on <jue dans la troisième M. Varin l'eût emporté sur M. Ollivier? Croit-on que dans la quatrième M. Perrot l'eût emporté sur M. Picard? Croit-on que dans la cinquième M. Lévy l'eût emporté sur M. Favre? etc. Prenons un autre exemple, prenons Marseille. A Marseille, il y a quatre journaux, le Courrier de Marseille, le Nouvelliste, le Séma-
Ehore et la Gazette du Midi. Les deux journaux qui ont de eaucoup le chiffre de tirage le plus élevé, ce sont les deux premiers. Vous qui croyez à la puissance de la presse, expliquez-nous donc comment M. Berryer et M. Marie l'ont emporté sur les candidats du gouvernement, malgré le Courrier de Marseille et le Nouvelliste! Et si c'est au Sémaphore et à la Gazette du Midi que sont dues les élections de M. Marie et de M. Berryer, expliquez-nous donc comment ces deux journaux, ayant fait absolument les mêmes efforts pour assurer la nomination de M. Thiers, ont échoué! Confondre le succès avec la puissance est une grande mé-
prise ; or c'est la méprise que commettent tous ceux qui ne voient que le triomphe d'un journal, sans voir que ce triomphe est toujours l'échec d'un autre journal et souvent de plusieurs journaux.
!•' juillet 4863.
De toutes parts la réglementation, qui a eu sa grandeur sous Colbert, menace ruine sous son impuissance manifeste. Elle est en décadence.
L'Empereur la condamne par Je décret suivant, daté de Fontainebleau, 22 juin 1863, et contre-signe Rouber :
« Vu les lois des 16-24 août 1790, des 2-17 mars, 14-17 juin et 19-22 juillet 1791 , et du l" brumaire an vu ,
» Notre conseil d'Etat entendu,
» Avons décrété et décrétons ce qui suit :
» Art. rr. Sont abrogées, à dater du 1er septembre 1863, les dispositions de décrets, ordonnances ou règlements généraux ayant pour objet de limiter le nombre des boulangers, de les placer sous fautorité des syndicats, de les soumettre aux formalités des autorisations
Préalables pour la fondation ou la fermeture de leurs établissements, e leur imposer des réserves de farines ou de grains, des dépôts de garantie ou des cautionnements en argent, de réglementer la fabrication, le transport ou la vente du pain, autres que les dispositions relatives à la salubrité et à la fidélité du débit du pain mis en vente.
» Art. 2. Les décrets des 27 décembre 1853 et 7 janvier 1854. relatifs à la Caisse de service de la boulangerie du département de la Seine, seront modifiés et mis en harmonie avec les dispositions du présent décret.
o' Art. 3. Notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des Lois. »
M. Routier triomphe ! M. Rouber, vigoureusement secondé par M. Leplay et par le prince Napoléon, a fini par l'emporter sur M. Haussmann, que l'institution de la Caisse de service de la boulangerie avait égaré en cette circonstance. Bravo, monsieur Rouher 1 continuez dans cette voie qui est celle de la stabilité par la liberté 1 Chaque pas que vous y marquerez sera un louable triomphe et un véritable progrès; une ornière comblée et remplacée par un rail. Ne vous y arrêtez point !
11 y a une grave question qui n'est pas moins importante que celle que vous venez de trancher : c'est la question de la réglementation de la presse.
Mettez-la sérieusement à l'étude.
Ouvrez une enquête.
Appelez devant vous les journalistes, comme vous y avez appelé les boulangers.
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M. Prévost-Paradol viendra y défendre les lois de septembre 1835, proposées par MM. le duc de Broglie, Guizot et Thiers.
Je viendrai y donner des raisons contre le retour au jury, généralement considéré comme solution du problème de la liberté de la presse.
Vous entendrez toutes les opinions.
Vous pèserez toutes les objections.
Après avoir proclairié la liberté du commerce des grains, après avoir proclamé la liberté des échanges, après avoir proclamé la liberté de la boulangerie, proclamer la liberté de la presse, cela vaudra mille fois mieux, pour réduire M. Thiers au silence, que d'étudier ses discours afin de l'opposer à lui-même.
Opposer à M. Thiers la liberté, voilà le moyen le plus simple de l'embarrasser et le plus sûr de le vaincre I
11 faut faire pour les lois de la France, si étroites, si tortueuses, manquant d'air et de jour, ce que M. Haussmann a fait pour les rues de Paris. Il fout les élargir sans se laisser arrêter par la crainte de trop démolir. M. Haussmann, pour qui le jour de l'entière justice n'est pas encore venu, a fait un Paris nouveau qui suffirait à lui seul à la gloire du règne de Napoléon III ; M. Rouher, ministre présidant le conseil d'Etat, a devant lui une tâche plus importante et encore
S lus glorieuse : c'est d'entreprendre la révision et la refonte e nos innombrables lois ; c'est de faire un Bulletin des lois nouveau, considérablement diminué, qui mette partout la liberté fe la place de la réglementation.
Quelle force et cruelle gloire pour la France, si elle faisait pour la liberté de la presse ce cru 'elle a fait pour la liberté du vote; si, après s'être laissé devancer par l'Angleterre, la Belgique et la Suisse, elle les devançait à son tour; si, après avoir proclamé le suffrage universel, elle proclamait l'impunité de la presse, sans laquelle la liberté de la presse peut exister en fait, mais ne saurait exister en droit 1 La question de l'impunité de la presse sera l'honneur du siècle qui l'aura pleinement et définitivement résolue. Il n'en est pas de plus importante. Un jour, puisse-t-il n'être pas trop loin I un
Jour, on s'étonnera que l'impunité de la presse, c'est-à-dire 'impunité des opinions, ait été mise en question, non pas seulement par les gouvernements, trop souvent traînards de la civilisation, mais encore par les journalistes, qui devraient en être toujours les pionniers.
L'impunité de la presse est l'idée simple, l'idée juste , aussi n'y arrivera-t-on qu'après qu'on aura épuisé toutes les
idées fausses et compliquées, essayé, abandonné, repris, usé tous les modes de prévention et de répression des crimes et délits imaginaires, et quand y arrivera-t-on? 11 est permis de craindre que ce ne soit dans bien longtemps d'ici, lors-
Ïu'on voit de jeunes écrivains, émaillant toutes leurs phrases u nom incompris de liberté, traiter l'impunité de la presse de « liberté incompréhensible » et demander à un vétéran, en l'expérience duquel ils devraient un peu croire: « Avec qui lardessus seriez-vous d'accord? »
» août 4869.
Un contradicteur sympathique, M. Fleury, avocat du bar* reau de Paris, tout en convenant avec moi de l'impuissance de la presse, me dit : a Le journalisme n'est pas une puistance, mais il est une force. »
Je lui réponds :
Le journalisme n'est pas plus une force qu'il n'est un*
Eiissance. Entre force et puissance, quelle est la différence ? n dictionnaire est un livre neutre, impartial. J'ouvre celui qui est sur mon bureau et je lis :
foice, puissance d'action;
puissance, faculté de faire.
Entre la force, puissance d'action, et la puissance, faculté de faire : trop subtile, trop insaisissable est la distinction pour <jue je m'y arrête.
Ecriture, imprimerie, journalisme, télégraphie ancienne, télégraphie électrique, sont des extensions de la parole; c'est la parole entendue plus loin et par un plus grand nombre ; c'est le grossissement de la parole à l'aide de portevoix de formes et de natures différentes, successivement perfectionnés.
Qu'est-ce que la parole ?
La parole est une sorte de pollen qui vole au hasard sans qu'on connaisse et sans qu'on puisse déterminer les lois de sa fécondation. La même parole qui porte dans l'esprit de Pierre la persuasion n'éveille dans l'esprit de Paul que ta contradiction, et ya se perdre dans l'insouciance de la plupart des auditeurs, les uns n'ayant pas écouté, les autres ayant entendu sans réfléchir et sans comprendre. ^ -
L'homme studieux qui aspire à savoir, l'homme studieux qui cherche la vérité ou ce qu'il croit être la vérité, la cherche partout ; il la cherche dans le journal comme il la cherchait dans la livre avant que le journal eût été inventé ; comme'
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il la cherchait dans le manuscrit avant que le livre existât; comme il la cherchait dans l'observation des causes par leurs effets avant que l'écriture eût été imaginée... Ce qu'on devait porter au compte de l'étude, on le porte à tort ait compte de la parole, au compte de l'écriture, au compte de l'imprimerie^ au compte du journalisme. Le journal, le livre, le manuscrit, le discours sont des moyens d'apprendre, mais encore faut-il qu'on en ait le désir et qu'on s'en donne la- peine. Distinguer, entre deux opinions qui se contredisent, laquelle renferme le plus grand nombre de parties vraies n'a pas lieu sans examen et sans effort : aussi le plus souvent le lecteur ne distingue-t-il pas et se borne-t-il h répéter au hasard ce qu'il a entendu la veille, sauf le lendemain k répéter le contraire, non moins machinalement. Ainsi s'explique par l'ignorance générale et par l'insouciance plus générale encore, comment, sous le nom de « lieux communs », tant d'erreurs régissent le monde. L'homme qui pense par lui-même est une exception, et presque toujours le contraire du a lieu commun » sera, un peu plus tôt, un peu plus tard, la vérité reconnue.
. De même que la cloche d'une église s'entend plus loin et plus généralement que la sonnette d'une antichambre, de même la parole du journaliste bruyamment tintée par le journal s'entend plus loin et plus généralement que la parole paisiblement imprimée dans le livre ou étroitement renfermée entre les quatre murs d'une salle. Gela est incontestable et je ne l'ai jamais contesté.
Je poursuis la comparaison que j'ai commencée :
Un incendie éclate.
La cloche sonne le tocsin.
Le tocsin fait accourir en hâte et en foule les habitants.
Qu'en doit-on conclure?
En doit-on conclure que c'est la cloche qui a mis le feu ?
En doit-on conclure que la cloche est une puissance, ou tout au moins une force ?
Aucune de ces conclusions ne serait la vraie. La vérité est que la cloche sonnant le tocsin n'est qu'une manière d'avertir les habitants à portée de l'entendre qu'un danger les menace : aussi, s'il lui arrivait de donner une fausse alarme, le tocsin courrait-il grand risque une autre fois de sonner sans que personne accourût.
Un événement se fait jour.
Un journal l'apprécie.
Ce journal est ce jour-là l'expression du sentiment public. C'est tact ou bonheur, mais ce n'est ni puissance „ ni
force; car, si le sentiment public eût été différent, le journaliste se fût en vain efforcé de le changer. Ainsi s'explique très-simplement comment le même journal, à peu de mois de dislance, après avoir paru exercer une immense influence, en a paru privé tout à coup.
Je précise.
En février 1848, la révolution éclate et la république est proclamée.
La France presque tout entière est effrayée; j'oppose, pour la rassurer, la liberté tulélaire à la dictature menaçante.
De février à décembre 1848, le mot de liberté est sur toutes les lèvres : lèvres des archevêques, lèvres des catholiques, lèvres des légitimistes, lèvres des orléanistes, lèvres aes bonapartistes, lèvres des républicains dissidents, lèvres de M. le cardinal de Bonald, lèvres de M. Veuillot, lèvres de M. de Montalembert, lèvres de M. Berryer, lèvres de M. Thiers, lèvres de M. de Persigny, etc., etc., etc.
En octobre 1848, je me rends compte des probabilités de succès qu'offre chacune des candidatures à la présidence de la république, et lorsque tous les journaux appuient unanimement la candidature du général Cavaignac, j'ose prendre le premier et le seul l'initiative de la candidature du prince Louis-Napoléon Bonaparte.
Le prince Louis-Napoléon Bonaparte est élu par cinq millions cinq cent mille voix, lorsque le général Cavaignac, disposant de toutes les forces de la plus puissante administration centralisée, ne réunit que quinze cent mille suffrages.
On ne manque pas de faire honneur à la Presse de cette élection.
Notez qu'en décembre 1848, le tirage moyen de la Presse s'élevait à 72,000 exemplaires.
La Presse demeure fidèle à la liberté, à laquelle la France cesse tout à coup de tenir, aussitôt que l'élection du 10 décembre l'a rassurée.
Qu'arrive-t-H ?
La Presse voit successivement et considérablement décroître son tirage en 1849, en 1850 et 1851. Pourquoi? — Parce que la Presse ne correspond plus au sentiment public; elle ne l'exprime plus. Placée dans l'alternative d'opter entre ses abonnés et ses opinions, elle n'hésite pas : elle garde ses opinions et perd ses abonnés. C'est par ce fait que je réponds, sans m'y arrêter, à' t l'homme considérable qui me connaît, et qui dit que je ne suis qu'un jongleur d'idées. »
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En 1863, le mot de liberté est revenu sur toutes les lèvres, d'où il avait disparu en 1849.
M. le comte de Moniàlembert, prenant la parole au congres catholique de Malines, et opposant la Constitution française à la Constitution belge, dit, aux applaudissements de rassemblée, que a la France a bien voulu devenir pour un temps le peuple le moins libre du monde. » M. de MontaiemoeYt eût-il pu dire cela du peuple belge? -?- Non. — Pourquoi ? — Parce que les faits eussent donné en pleine face un démenti à l'orateur, et qu'un démenti en pleine face est une extrémité fâcheuse à laquelle on ne s'expose pas volontairement.
Où n'existe que la demi-liberté, le journalisme peut dire que la liberté nWiste pas ; mais où la liberté entière existe, le journalisme ne peut pas plus la nier qu'on ne peut nier la clarté du jour.
Voilà l'inconvénient de la demi-liberté, et voilà l'avantage de la liberté entière 1
Lorsque la liberté manque à un grand pays, au moins l'égal en civilisation de ses voisins, et que les journaux de ce pays considèrent le manque de liberté comme un danger ■ public, que font-ils? — Ils font ce que fait la cloche quî*somie le tocsin pour annoncer l'incendie. Mais s'il n'y avait
[tas d'incendie, le tocsin ne sonnerait pas, ou, s'il donnait 'alarme quand il n'y a pas de péril, jl perdrait tout crédit. Estr-cè que les journaux belges demandent la liberté? — Non. On ne demande que ce qu'on n'a pas.
Par lui-même, le journalisme n'est ni un danger, ni une pçis$atice, ni une force. 11 montre le danger, mais il ne le crée. pas: il signale la faute, mais il ne la commet pas; il exprime les opinions, mais il ne les invente pas ; il devine les sentiments, mais il ne les inspire pas. lia preuve de la vérité de ce que j'avance, c'est que, supprimât-on la liberté de la presse où elle existe, on ne supprimerait ni les dangers, ni les fautes, ni les opinions, ni les sentiments. En vérité, lorsque parlent mes contradicteurs, on croirait qu'il y a des journaux depuis le commencement du monde ! hslce qu'avant qu'il y eût des journaux, estr-ce qu'avant que l'iqçfprimerie fût inventée, les sociétés et les Etats ne couraient pas de dangers, les gouvernements ne commettaient pas de fautes, les peuples n'avaient point d'opinions, point de sentiments? Est-ce qu'avant qu'il y eût des journaux il q'y avait pas des mécontentements, des émeutes, .des séditions, des conjurations, des révolutions, des attentats? Est-ce qu'avant qu'il y eût des journaux, tous les $oU-.
venons étaient éclairés et tous leurs sujets heureux? Est-ce que depuis qu'il y a des journaux, rois et nations ont trèssensiblement changé de nature et de caractère?
Le journalisme est généralement stérile. Est-ce à dire qu'on ne pourrait pas le rendre fertile ?
Le journalisme est certainement le champ le plus vigoureusement labouré et où il se sème le plus d'idées justes, applicables, fécondes. Mais que font les gouvernements? Ils font ce que ferait un cultivateur qui consacrerait tout son temps à extraire brin par brin la mauvaise herbe de son champ et qui laisserait le bon grain pourrir sur pied sans le moissonner. Us ne font pas la moisson des idées dans le champ du journalisme, moisson qui les alimenterait, qui les enrichirait ; ils s'en gardent bien ! Us n'ont d'yeux et de mains que pour y chercher et y trouver l'offense, la diffamation, la provocation, la fausse nouvelle, l'erreur ou la* vérité prématurée : toutes choses qu'ils ont qualifiées crimes, délits, contraventions.
Quand le champ a été bien labouré, bien fumé, bien ensemencé, ce n'est pas la mauvaise herbe qui étouffe le bon grain, c'est le bon grain qui étouffe la mauvaise herbe. Où les gouvernements sont bons, les mauvais journaux ont le sort de la mauvaise herbe étouffée par le bon grain. Us périssent d'eux-mêmes ; et vécussent-ils, qu'ils vivraient du droit naturel de la mauvaise herbe, laquelle, après tout, n'empêche pas les récoltes d'avoir lieu. ,
a Le second des deux hommes considérables, qui nie connaît et qui a parlé de moi à M. Fleury, lui a dit que je recevaisde la Russieun gros traitement pour en défendre la cause. » M. Guéroult, de son propre aveu, a passé longtemps pour toucher une grosse subvention du Piémont. M. Delamarre, propriétaire-directeur du journal la Patrie, passe pour émarger de l'émigration polonaise une grosse allocation. Estce que la médisance et la calomnie n'ont pas régné de tout temps? Est-ce qu'elles ont jamais épargné personne : les nations les plus recommandâmes, les meilleurs rois, les plus grands ministres, les écrivains les plus purs, les femmes le» plus irréprochables? 11 faut s'accoutumer moralement à vivre avec la médisance et la calomnie, comme on s'accoutume physiquement à vivre avec les maladies que l'hygiène n'a pu préveuir et que la médecine ne peut guérir. Ce sont des avertissements dont il est plus sage de tenir compte que de s'irriter.
11 v a longtemps que je ne m'irrite plus de la calomnie, et qu'elle est pour, moi ce qu'était la fièvre jaune pour le doc-
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tetkr Pariset, allant s'offrir à elle à Barcelone pour prouver qu'elle n'était pas contagieuse.
Trente années des expériences les plus opposées, des observations les plus attentives, des études les plus opiniâtres, m'ont donné la conviction, plus que cela, la certitude que la calomnie ne nuit qu'au calomniateur. Le moyen de le confondre, c'est de le laisser dire sans jamais lui répondre. Alors il se tait, comme se tait de lui-môme le chien qui aboie quand on le laisse aboyer sans y prendre garde, mais
3ui aboie plus fort et plus longtemps si l'on commet la faute e s'arrêter et de le menacer pour essayer de le faire taire. Il n'y a de nuisible dans le mal imprimé soit contre un individu, soit contre un gouvernement, que le mal qui est vrai, parce qu'aucune dénégation, si habile qu'elle soit, ne peut empêcher qu'il n'ait été commis ; mais si gouvernement et individu craignaient tant que la diffamation ne s'emparât de ce mal, il ne fallait pas qu'ils le fissent. Il est juste 3ue toute faute s'expie. Viendra un jour où la publicité e la faute et du crime en seront la seule peine. Quand je vois les gouvernements punir la publicité expiatoire, cela me rappelle Xercès faisant puérilement fouetter la mer pour la punir de ce que le pont précipitamment jeté sur elle avait manqué de solidité et s'était écroulé.
Ne nous arrêtons pas plus longtemps à une vaine distinction entre le mot puissance et le mot force I Allons au fond des choses. Laissons, laissons la publicité accomplir son œuvre en toute liberté ! Débarrassons-la de toute fiscalité, de toute entrave, de toute pénalité ! Qu'on soit libre de publier un journal comme on est libre de peindre un tableau 1 Que le talent du journaliste soit admis et reconnu au même titre nue le talent de l'artiste ! II n'y a pas plus de raison de dire la puissance ou la force du journalisme qu'il n'y en aurait de dire la puissance ou la force de la peinture. Entre le journaliste et le peintre, il y a moins de différence qu'on ne l'imagine au premier abord. Est-il vrai que le peintre de portrait qui, selon le degré de justesse de son coup d'œil, vous a embelli ou vous a enlaidi sur sa toile, ne vous a embelli ni ne vous a enlaidi en réalité? Est-il vrai qu'après comme avant le portrait, votre visage est resté exactement et absolument ce qu'il était? De même le livre ou le gouvernement loués par le journaliste n'en sont pas meilleurs ; de même le gouvernement ou le livre dénigrés par le journaliste n'en sont pas moins bons. L'écrivain n'est qu'un peintre se servant de la plume au lieu de se servirdu pinceau. Puisqu'on ne punit pas le peintre qui vous enlaidit sur la
toile en vous peignant, pourquoi punit-on l'écrivain oui vous enlaidit sur le papier? Point de pénalité 1 Si Ton m'objectait les peintures et les publications obscènes, je répondrais qiril y a une pudeur publique qui suffira toujours pour les condamner à l'obscurité, sans que pour cela il soit besoin ni de juges ni de jurés. Rien ne s'opposerait donc à ce <jue légalement on assimilât les journaux aux tableaux et le journaliste à l'artiste.
Le journalisme est un art, il pourrait être la science I Non, il n'est pas une puissance ; non, il n'est pas une force.
XX
45 octobre 4869.
Le Moniteur publie l'avertissement suivant :
« Le ministre de l'intérieur,
» Vu le numéro de la Revue nationale du 10 octobre 1863, lequel contient, de la page 567 à ia page 579, un article intitulé : Chronique politique, signé P. Lanfrey ;
n Considérant que I auteur de cet article est sorti des limites d'une discussion sincère et d une critique loyale, et qu'en rabaissant la politique de l'Empereur et en dénaturant les actes et les intentions, il cherche à égarer l'opinion publique, et excite à la baine et au mépris du gouvernement ;
» Vu 1 article 32 du décret organique du 17 février 1852 sur la presse,
» Arrête:
» Art. 1". Un deuxième avertissement est donné à la Revue nationale, dans la personne de MM. Charpentier, propriétaire-gérant, et Lanirey, signataire de 1 article.
» Art. 2. Le préfet de police, chargé de la direction générale de la sûreté publique, assurera l'exécution du présent arrêté.
» Paris, le 13 octobre 1863.
» P. BOUDKT. n
C'est avec regret que nous voyons un gouvernement consacré par le suffrage universel, et dont nous souhaitons avec sincérité l'affermissement par la liberté, changer de ministres sans changer de voie et persister dans l'usage des avertissements. Ce qu'il fait est justement le contraire de ce qu'il devrait faire. Au lieu d'avertir, au lieu de suspendre, au lieu de supprimer, au lieu de réprimer soit administrativement, soit judiciairement, il devrait considérer les journaux comme les sillons d'un chant ensemencé, il y devrait faucher, moissonner, glaner. Le journal est au livre ce que le labourage est au aéi richement. C'est le livre qui défriche les questions, c'est le journal qui, ensuite, les laboure; dans cet ordre de travaux, les gouvernements devraient être les moissonneurs, mais le plus souvent les moissonneurs man-
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quent et les moissons pourrissent sur pied... Pourquoi en est-il communément ainsi ? C'est qu'il y a des ministres qui signent, il y a môme des ministres qui discourent, il y a surtout des ministres qui perdent le temps à écouter les soiliciteurs ; mais où y a-t-il des ministres qui lisent, des ministres qui étudient, des ministres qui cherchent le vrai, des ministres qui descendent au fond des questions, des ministres qui, sur chacune d'elles, ouvrent une enquête dans laquelle soient entendus tous les penseurs qui l'ont traitée, chacun à son point de vue? Partout les. ministres se préoccupent encore des partis... Ce n'est pas des partis qu'ils devraient se préoccuper. . . qu'importent maintenant les partis I C'est là un vieux mot qui n'a plus de sens. Convertir les questions en solutions, voilà ce dont les ministres devraient se préoccuper uniquement, exclusivement. Hais voilà précisément ce dont ils ne se préoccupent aucunement; aussi flottent-ils au gré de l'incident, comme flotteraient au gré de la vague des navires qui seraient sans gouvernail et sans ancre, sans boussole et sans pilote. L'absence absolue de toute prévoyance, de toute science, est ce qui caractérise la politique dont prévoyance et science, cependant, devraient être les synonymes. Ministres et journalistes se traitent réciproquement en ennemis ; les journalistes s'armant de l'opinion publique contre les ministres et les ministres s'armant de la loi pénale contre les journalistes. Au lieu de s'appliquer à ne Voir et à ne chercher dans les journaux que crimes, délits et contraventions, un gouvernement consacré par le suffrage universel devrait s'appliquer à ne voir et à ne chercher qu'idées justes et avertissements utiles. Le régime de la répression appliquée à la pensée parlée, écrite, imprimée, n'a rien fondé ni rien sauvé en aucun pays. C'est un régime qui paraît souverainement condamné par l'expérience. Le temps ne serait-il pas venu d'essayer du régime contraire, sauf à l'abandonner s'il vaut moins que le précédent? Assurément, ce ne serait pas l'Empereur, que M. Duruy a proclamé « l'homme le plus libéral de l'empire, » qui y ferait opposition. Pourquoi n'essaierait-on pas, en matière de presse, ce que M. Rouher a si judicieusement ordonné qu'on essayât pour l'ouverture des salles d'attente dans les gares de chemins de fer?
Sa circulaire du 22 juin 1863 se termine par ces lignes :
« .Si l'expérience no répondait pas à mes prévisions, je n'hésiterais » pas à vous autoriser à revenir sur une mesure qui n'aurait pas at- » teint le but que je me propose, celui d'habituer le public à se guider » lui-même dans ses rçMioRS avec les chemin*» de for, »
J'appele sur ces lignes si sensées l'attention et les méditations de M. Boudet, mon ancien collègue à la Chambre des députés, où il siégeait sur les bancs de l'opposition à côté de M. Barrot, tandis que je siégeais sur les bancs de la majorité à côté de M. Guizot. Le nouveau ministre de l'intérieur, je n'en doute pas, est animé des intentions les meilleures. Il ne glisse que parce qu'il est sur une pente. Qu'il supprime la pente et il ne glissera plus I Le jour où l'on saurait que le ministre de l'intérieur ne lit plus ou ne fait plus Vre les journaux que pour y recueillir des avertissements et non pour en donner, ce serait, entre journalistes, à qui aspirerait le plus à être distingué dans ce concours des idées. Ce serait la presse uVîie succédant h la presse hostile. Ce serait la presse régénérée par elle-même. Encore une fois, où donc serait le danger d'essayer. «Si l'expérience ne répondait pas aux prévisions, on reviendrait sur la mesure qui n'aurait pas atteint le but proposé. »
3 décembre 4863.
Que sont des articles de journaux? à peine les grains de poussière d'un tourbillon qu'abat le même vent qui l'a soulevé. Le vrai nom de la presse, ce n'est pas là pressb, c'est l'oubli. Qui se souvient le lendemain de l'article de la veille? Le dédain des articles, telle devrait donc être la seule conduite des gouvernements, et plus particulièrement d'un gouvernement qui vient d'appeler sur lui les regards de tous les peuples, dont il a reconnu et proclamé les légitimes aspirations. A tort ou à raison, on ne croira jamais qu'un pays est libre si chez lui la presse ne l'est pas. On ne se demande pas si sur tels points, même importants, l'Angleterre, la Belgique, l'Italie, la Suisse n'ont pas une liberté moins grande que la France? Il suffit que dans ces Etats la presse soit libre pour qu'ils soient désignés sous le nom de pays libres, tandis que ce nom de pays libre est refusé h la France, quoiqu'elle jouisse incontestablement de libertés nombreuses. C'est un sac auquel il manque l'étiquette.
Plus que le peuple français, le gouvernement français a intérêt à ce que cette étiquette du sac , qui s'appelle là liberté de là presse, ne manque plus à la France.
Comment le gouvernement français, comment un gouvernement éclairé ne comprend-il pas une vérité qui, la frontière franchie, est une banalité?
Des restrictions mises à la liberté de la presse en France
pourraient encore s'expliquer, si les mêmes restrictions existaient dans les pays qui nous confinent. Mais elles n'y existent pas. En Angleterre, en Allemagne, en Belgique, en Italie, en Suisse, en Russie, etc.; etc., on peut dire impunément du gouvernement français, de ses institutions et de ses actes tout ce qu'on en pense. Si la liberté de la presse avait la puissance qu'à tort on lui suppose, le gouvernement français, attaqué comme il l'est au dehors, ne se soutiendrait donc que par la force de sa pesanteur au dedans. En est-il ainsi? Le gouvernement français, sur lequel la presse anglaise a le droit de tout dire, en pèse-t-il en Angleterre un poids moins considérable? S'aperçoit-on qu'il s'est affaibli en Allemagne, en Belgique, en Italie, en Suisse, où les journaux ont le même droit et pratiquent la même liberté? Lorsque le Times peut imprimer ce qu'il veut du gouvernement français, qu'importe ce qu'en pourra dire, par exemple, le Progrès de Lyon?
La seule excuse de son erreur que puisse donner le gouvernement français, c'est que celte erreur est partagée, plus que cela, propagée par la presse française, qui aime mieux être persécutée que de passer pour impuissante. Logiquement, la presse française n'est pas fondée à se plaindre des coups qui la frappent. Mais ce n'est pas une raison pour que je ne persiste pas dans le combat à outrance que j'ai entrepris contre une méprise fatale.
5 décembre 1863.
Toutes les rigueurs contre la presse ont trouvé en tous temps des apologistes ; voici en quels termes le vicomte de Bonald, le savant auteur de la Législation primitive, exaltait, en 1821, la censure et la plaçait au-dessus de la justice :
a Ce ne sont ni les lois répressives, ni les lois préventives qu'il faut opposer à la licence de la presse, mais des lois efficaces. Préférer d'être puni par la justice, à être averti par la censure, est un droit civil abject, qui déshonorerait un écrivain et ne peut tenter qu'un libelliste <. »
Le principal argument qu'on oppose à la restitution de la liberté de la presse en France, c'est qu'il existe encore des factions qui souhaitent le retour de gouvernements autres
' Moniteur, 1811, page 1005.
que le gouvernement impérial. La citation suivante montre
Ïu'en 1863, nous sommes moins avancés que M. de Vaulanc, rapporteur d'un projet de loi sur la presse, ne l'était en 1821 :
t Si les journaux sont propres à exciter et à favoriser les factions, les journaux par là ont un caractère dangereux bien imminent. Je crois, au contraire, que les journaux sont plutôt faits pour substituer l'esprit de parti à l'esprit de faction *. »
On le voit, les régimes les plus opposés tiennent le môme langage. Ce qu'on répète en 1863, on le disait en 1821, et c'était M. de Vaublanc qui le réfutait I... M. de Vaublanc !
Il est curieux de relever, en 1863, ce que le comte de la Bourdonnaye, ce fougueux royaliste, disait, en 1827, de la liberté de la presse :
« Les mauvaises administrations ont perdu plus d'empires ot amené plus de révolutions que la licence de la presse et la propagation des journaux. Jamais leur malveillance, leurs calomnies ne feront autant de mal aux dépositaires du pouvoir que leur silence forcé ne pourrait en faire au pouvoir lui-même *. »
Ces paroles, prononcées en 1827 par M. Bourdeau, qui fut garde des sceaux sous la Restauration, méritent d'être rappelées :
t On accuse journellement les journaux de pervertir l'esprit public. Qu'on nous apprenne donc enfin, par une enquête de bonne foi, et en remontant aux causes, si les journaux font l'opinion ou si l'opinion fait les journaux s. »
Ces paroles de M . Mestadier, prononcées à la même époque, méritent également d'être cilées :
a Dans l'état actuel de la civilisation en France et en Europe, nulle puissance ne peut étouffer la liberté de la presse qui est plus forte que tous ses détracteurs; elle se joue de leurs efforts, elle en triomphera toujours. Instrument de vérité bien plus encore que de bouleversement, elle est plus utile, plus nécessaire aux rois qu'aux peuples.
» La licence de la presse, dont on exagère beaucoup les effets, sera moindre lorsque 1 existence de la presse ne sera plus mise en problème par personne *. »
M. Thouvenel disait des journaux .
« Les journaux ne font que manifester les symptômes du mal; ils aident même à en découvrir les causes, et par là ils facilitent les moyens d y remédier. Bien loin de Jes considérer comme causes productives des maladies politiques, je les regarde comme d'excellents
« Moniteur, 1821, page 1016.
* Moniteur, 1827, page 666.
• Moniteur, 1827, page 668.
4 Moniteur, 1827, page 667.
1>réservatlfs de ces maladies. Je dis plus, c'est qu'ils en sont les metteurs médecins dans beaucoup de cas.
» Les journaux n'auraient-us d'autre avantage que de fournir à lire, d'exciter à réfléchir, qu'ils feraient le plus grand bien en fixant tous les jours 1 attention de quatre à six cent mille lecteurs sur des choses sérieuses. En occupant d'intérêts généraux , ils éloignent de la sphère des intérêts privés, et par là ils affaiblissent l'instinct de l'égoïsme, qui fait les mauvais citoyens *. »
M. Charles Dupin rendait alors justice en ces termes à la liberté de la presse :
« Quand nous réclamons pour la liberté de la presse, ne nous peint-on pas comme inspirés par le désir insensé de voir diffamer impunément ce que lÉtat a de plus vénérable, afin de hâter la ruine de l'édifice social ?
» La presse agit sur le monde depuis près de quatre siècles. Lors-
2 u' elle produisit les premiers livres imprimés, rappelez-vous quel tait le relâchement des mœurs du clergé, et la grossièreté des esprits, chez des peuples qui portaient le nom de chrétiens, mais qui ne connaissaient guère, du christianisme, que les pratiques extérieures : comparez ces mœurs du quinzième siècle a celles du dixneuvième, et dites-moi si la presse a corrompu l'espèce humaine... Éclairés par cette longue expérience de ses bienfaits dans le passé , soyons donc pleinement rassurés sur ses bienfaits pour l'avenir *. »
De 1827 à 1864, près de quarante années se sont écoulées. Liberté de la presse qu'on dit si puissante, quel chemin as-tu fait pendant ce demi-siècle? Au lieu d'avancer tu as reculé !
34 décembre 4863.
L'année 1864 commence mal pour la liberté de la presse : le Courrier du Dimanche est suspendu pour deux mois :
a Le ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur,
» Vu le numéro du journal le Courrier du Dimanche du 27 décembre 1863, lequel contient à la troisième page un article intitulé : Lettre au rédacteur et signé Prévost-Paraaol, commençant par ces mots : « C'est une excellente habitude. . . , » et finissant par ceux-ci : «... savoir la vérité » ;
» Considérant que l'auteur de cet article dénature à la fois les causes et les conséquences de l'emprunt voté par le Corps législatif, et que, par des appréciations d'une ironie injurieuse, u cherche à exciter a la haine et au mépris du gouvernement, dont il calomnie la politique ;
» Attendu que le journal le Courrier du Dimanche a déjà, depuis moins de deux ans, reçu deux avertissements, à la date du 9 octobre 1862 et du 8 janvier 4863:
i Moniteur, 1828, page 768.
2 1828, 2 juin.
QQEST10KS DE MESSE Ml
• Va l'article M du décret organique du 17 ffvrier 1S5* sur U presse
et la loi du î juillet mi,
» Arrête :
> Art. 1". Le journal le Courtier au Dimanche est suspendu pour deux n.ois, h partir du 1" janvier 1864.
» Art. t. Le piéfet de police, chargé de la direction générale de la cûrelé publique, a^ureia 1 exécution du piègent arrêté.
» Paris, le 31 décembre 1863.
» IOUDIT. »
Prodiguées aux journaux, ces rigueurs attestent que le gouveiiK ment croit, avec eux, à la puissance de la presse.
Ou celte puissance existe ou elle n'existe pas.
Si wttepui&ancee\tsle,ccmment, depuis qu'elle s'exerce, n'a-elle pas acquis la force de se proUger efficacement ?
Si celle puis tance n'existe pas, c< minent le gouvernement lui faii-il rhenneur de la redouter et de la combattre ?
Comment se dcmontie la puissance du poison? — Par la mort qu'il cause.
C minent se démontre la puissance des nouveaux canons que l'Amérique, l'Angleterre et la France s'occupent de perfectionner h l'envi? — Par le nombre de plaques que percent les boulets lancés à une distance donnée.
Comment se démontre la puissance du levier? — Par le peids qu'il déplace.
Etc., etc., etc.
Si la preste avait la puissance qu'on lui attribue, comment se démontrerait la puissance de la presse ? — Par la liberté qu'elle aurait.
La presse est-elle libre, lorsqu'il dépend d'un ministre d'avertir un journal, de Je suspendre, de le supprimer?
La preuve que la presse est impuissante, c'est qu'elle nVst pas libre. Elle fut restée libre, si elle avait eu la plus pe;iie parcelle de la puissance qu'un lui suppose et qu'elle s'attribue.
UaTriHSM.
Lorsque je mo fonde sur l'impuissance de la presse — * attestée moins encore par le poids de ses chatnes que par la stérilité de ses efforts «— pour en réclamer l'impunité! c'est à qui parmi les journalistes raillera ma proposition et la traitera d'erronée... Cependant, il n'y a pas de jour où la vérité n'en soit reconnue paries railleurs sans mémoire et sans logique. Cédant à la force de l'évidence, ils oublient ce qu'ils ont dit la veille sous la pression du lieu commun, saul le lendemain à retomber dans l'ornière d'où la choc .4*
U vérité les avait fait sortir sans qu'ils s'en aperçussent. M. Guizot a présidé la séance annuelle de la Société biblique
iirotestante de Paris, qui s'est tenue au temple de l'Oratoire ; e discours qu'il a prononcé renferme l'aveu suivant :
• « Votre Société, et toutes les Sociétés bibliques dans le monde chrétien, sont mises de nos jours à une grande épreuve et offrent un grand spectacle. Partout, en Allemagne, en Angleterre, en France, les atta-
?ues contre la Bible se renouvellent et se multiplient. On conteste authenticité de la plupart des écrits qui la composent, leurs dates, leurs auteurs. On conteste, ce qui est bien plus grave, leur divine inspiration. Quel effet produisent ces attaques sur les Sociétés bibliques, sur la vôtre? En sont-elles refroidies, découragées ou seulement embarrassées? Nullement. Elles redoublent, auxontraire, de zèle et d'activité. Regardez ce qui se passe en Allemagne, en Angleterre, en France, en Suisse, aux Etats-Unis d'Amérique, en Russie : partout les travaux des Sociétés bibliques prennent chaque jour plus de développement ; partout leurs publications et leurs missions s'étendent. Plus la Bible est contestée, plus elle trouve de défenseurs dévoués pour Vafflrmer et la répandre; elle se retrempe dans les épreuves, et toutes ses luttes lui valent de nouvelles conquêtes.
» Ce n'est point là, messieurs, un fait qui soit propre à notre temps. Depuis dix-neuf siècles, la Bible a subi bien des attaques et traversé bien des crises, qui ont toujours amené pour elle les mêmes résultats. Au quinzième siècle, au moment où la renaissance de l'antiquité païenne a rempli le monde de surprise et d'admiration, la Bible était bien négligée, bien délaissée, comme endormie. De quel livre s'est-on armé alors pour réveiller dans les âmes la foi et 1 esprit chrétien? de la Bible. La Bible a vaincu une seconde fois la Grèce et Rome. C'est au nom de la Bible, et pour lui rendre sur les âmes tout son empire, que s'est faite la réforme du seizième siècle, et l'esprit de la loi biblique y a tenu encore plus de place que l'esprit de liberté. Deux siècles plus tard, à la fin du dix-huitième siècle et au commencement du notre, la Bible avait subi de nouveau de bien rudes attaques : *lle était bien dédaignée, elle semblait bien affaiblie. Qu est-il arrivé? Les Sociétés bibliques se sont fondées, les missions bibliques se sont répandues sur toute la terre, des trésors de dévouement et d'argent ont été dépensés pour la cause biblique, et elle a reparu plus forte et plus puissante qu'elle ne l'était avant les coups qu'elle avait reçus.»
Ainsi la contradiction, cette gymnastique de l'esprit, n'a d'autre effet que d'affermir chacun dans sa conviction... c'est M. Guizot qui le déclare !
Quel aveu plus concluant que cet aveu échappé des lèvres de l'un des auteurs de la loi du 9 septembre 1835 contre la liberté de la contradiction 1
S'il est vrai, et cela est Vrai, que plus « la Bible a été contestée, et plus elle a trouvé de défenseurs dévoués pour l'affirmer et la défendre » , pourquoi n'avoir pas laissé contester la royauté et la dynastie de 1830? Plus elles eussent été contestées, non pas hypocritement et perfidement, mais ouvertement et violemment, et plus, elles aussi, eussent trouvé de défenseurs dévoués pour les affirmer et les défendre. Elles n'eussent pas été surprises comme elles l'ont été
par la république, le 24 février 1848. Ce qui manque à l'empire de 1852 et à l'empereur Napoléon III; c'est d'être contestés. . . Plus on les contesterait et plus iJs trouveraient de défenseurs dévoués pour les affirmer et les défendre. Le pays où la liberté de la contradiction existe est, au pays où cette liberté n'existe pas , ce qu'est au marais où les eaux croupissent», exhalant des miasmes mortels, le fleuve dont les eaux portent à la mer et dans toutes les parties du monde les navires d'un peuple, ses produits, ses idées, sa prospérité, son nom.
La liberté de ta presse existe en Belgique depuis 183t. La presse libérale a-t-elle ébranlé et affaibli le parti catholique? Non. La presse catholique a-t-elle ébranlé et affaibli le parti libéral? Non. — Les deux partis se balancent en 1864, à une voix près, comme ils se balançaient en 1834, il y a trente ans. La presse catholique n'a servi qu'à tenir en éveil le parti libéral, comme la presse libérale n'a servi également qu'à tenir en éveil le parti catholique, chacune -des deux presses se faisant contre-poids et équilibre l'une à l'autre. C'est là un fait attesté par l'impuissance dont le cabinet belge donne le spectacle significatif: un. cabinet ne pouvant ni rester ni s'en aller, n'ayant la majorité ni pour ^fui ni contre lui ; 57 voix contre 59.
11 faut choisir : si M. Guizot a raison, j'ai raison ; si j'ai tort, M. Guizot a tort.
Autre aveu non moins significatif échappé au journal le
Monde, s'exprimant ainsi sur M. Renan, l'auteur de la Vie
de Jésus :
a II n'est pas d'homme dans ce siècle qui ait fait plus de bien à ia religion. On le verra bientôt. Cet homme, en s'attaquant à Jésus- Christ, a reporté l'attention publique sur la pierre angulaire du -monde nouveau, car cette pierre, c'est Jésus-Christ. Or cette pierre sera posée forcément- C'est une question d'honneur et une affaire de cœur pour les catholiques qui ont si noblement relevé le gant. Aussi 11 ne se passe pas de jour que nous ne voyions dans les journaux l'annonce de quelque beau travail sur la divinité de Notre-Seijraeur. Si les catholiques, cédant à un premier mouvement de juste indignation, avaient pu supprimer le livre de M. Renan, ils auraient supprimé du même coup les beaux travaux d'exégèse et d'apologétique que ce livre a suscités et suscitera encore. »
Après cet aveu, comment le Monde ne conclut-if pas à la liberté de la presse, puisque,, loin de nuire, elle profite à la cause dont il est l'ardent défenseur?
M avril 4864.
Si la presse a la puissance que l'erreur générale lui attribue, comment se lait-il que tout ce qui a été dit et écrit,
sous les régimes politiques lés plus divers, en faveur du
droit de libre examen, soit demeuré inefficace et inutile?
Je commence par l'Évangile qui renferme cette admirable
parole de Jésus:
« Si j'ai mal parlé, répondez-moi ; si j'ai bien parlé, pourquoi me frappez-vous? »
Cet enseignement évangélique a-t-il fait que Ton se contentât de répondre à ceux qui parlaient mal, et que Ton s'abstînt de frapper ceux qui parlaient bien?
Pascal, le profond Pascal, condense toutes les lois de la
presse dans cet admirable axiome :
« Quand la force combat la force, la plus puissante détruit la moindre ; quand on oppose les discours aux discours, ceux qui sont véritables et convaincants confondent et dissipent ceux qui n ont que la violence et le mensonge ; mais la violence et la vérné ne peuvent rien l'une s»ur 1 autre. »
> Cet axiome a-t-il empêché qu'on ne fît contre la presse
Ifcts positives sur lois positives, toutes plus fausses et plus
fragiles les unes que les autres?
Montesquieu pose ce principe :
m Dans une nation libre, il est très-indifférent que les particuliers raisonnent bien ou mal ; il suffit qu'ils raisonnent : de là sort la liberté qui garantit des effets de ce même raisonnement. »
.L'autorité de Montesquieu a-t-elle empêché qu'on traîîàt l'erreur comme un crime, et que ceux qui passaient pour raisonner mal fussent punis comme des coupables?
Avant que la révolution de 1789 éclate, le comte de Mirabeau, revendique en ces termes la liberté de la presse :
• t La politioue q*.i interdit la liberté d écrire et de publier ses pensées est aussi mauvaise comme politique que baibare comme iot. ■■ » Elle est mauvaise, parce qu'elle doit inspirer la plus grande inéfianoe contre les intentions du gouvernement ; parce qu elle rend inévitables les faute* des ministres, qui ne sont ni éclairés, ni conseillés, ni redressés, et qui ne craignent plus ui U ci itique, ni les plaintes, ni le jugement sévère de 1 opinion publique, qui ne peuvent plus se manifester. . .
» Cette politique est barbare, car comment qualifier autrement la Constitution d un Etat où le roi peut toujours faire la guerre à la nation, sans que la nation puisse jamais être instruite de ses droLs, des Injustices qu elle endure, des vexations dont elle est la proie; sans qu 11 soit possible de se plaindre des ministres, de détromper le maître, de lui lier les mains s'il devient un tyr&n? » *
u . . . C est la liberté de la presse qui e»t le pallad'um de toutes les libertés ; c'est elle qui peut rapidement amener les Etats naissants à une maturité précoce et durable: c'est à elle qu appartient le rajeunissement des empires usés j ar la décrépitude. * »
*. E$$ai $ur U despotiftn*.
* Sur U stathoudérhL
w ... Quels sont les effets de la gène de la presse? C'est de rendre, par l'ignorance et par l'erreur des cœurs purs, des notâmes tiracvres les satellites du despotisme, en même temps qu'ils en sont les viclimes.
• En vain ceux que la tyrannie intéresse répètent-ils I satiété que la 1 cence d 3 crMquar tas actes du gouvernement est hérissée de périls privés et publics, et par conséquent doit n'être accordée qu avec àôs précautions infinies et sous bénéfice d'inven aire.
» Il en est d) cette précieuse liberté, san. laquelle il ne peut exister ni instruction, ni constitution. comme de la laifce célèbre qui seule pouvait guérir les blessures qu elta avait faites. » <
Expression du sentiment public, celte revendication faitelle tomber le bandeau qui couvre les yeux de la royauté et l'empêche de voir le gouffre qui va l'engloutir?
Beaumarchais, avec son inimitable verve, s'exprime ainsi :
« Que je voudrais bien tenir un de ces puissants de quatre jours, si légers sur le mal qu ils ordonnent, quand une bonne disgrâce a cuvé son orgueil ! Je lui dirais :
» Que les sottises imprimées n'ont d'importance qu'aux lieux où Ton en gène le cours ; que sans la liberté de blâmer, il n'est point d éloge flatteur; et qu'il n y a qua les petits hommes qui redoutent les petits écrits. »
Les petits hommes en ont-ils moins continué de redouter les petits écrits?
Loustalot proclame en ces termes les droits de la presse :
c 11 faut à un peu île esclave et frivole du pain et des spectacles; il faut du pain et des journaux à une nation jalouse de ses droits.
• La liberté incomplète de la presse a déterminé la Révolution ; la liberté indéfinie de la presse peut seule la maintenir, seuie latbover.
» L'opinion publique est la souveraine du monde ; ses décrets pas^ sent avant eaux des Assemblées nationales et durent davantage ; elle casse les décrets du des otisme et annule les règlements aristocratiques de ia police municipale.
» Or I imprimerie franche est la nourrice de 1 opinion.
» La liberté absolue dd la près e est le tronc de la liberté nationale.
» ... Nul tnmme n'a le droit d'em.Jécher un autre homme d'écrire, de < ublier ce qu il lui plaît ; mais tout bomme a le droit d'être ferme dans les principes du bien ; et si tous s'accordent dans la sévérité de leur pratique, que deviendra l'ouvrage licencieux? Les livres n'ont de droit sur les mœurs que celu que l'homme leur concède ; mais les mœurs ont un droit sur les livres qu ils ne peuvent éviter.'
» Si la liberté de la presse pouvait exister dans un pays pu le despotisme le plus absolu réunit dans une seule main tous, les pouvoirs, elle suffirait seule pour faire contre-poids. » *
La liberté de la presse règne souverainement en France.,,. Combien de temps y fait-elle contre-poids à la violence?
i La liberté de la presse.
* Révolutions de Paris.
M* 1M9— IMS— 1M4
Combattant la fausse interprétation de l'article 11 de 1» Déclaration des droits, Camille Desmoulins s'exprime ainsi 1
< « SI l'article il est un décret illusoire, si le fouet du journaliste n'est pas constamment levé sur les mauvais citoyens, sur les ministres, sur toutes les personnes publiques. . ., je ne crains pas de le dire, plutôt l'ancien régime et la contre-révolution ! Du moins, dans l'ancien régime, je savais que je ne pouvais dire ma pensée sous peine à être enseveli vivant dans les cachots de la Bastille ; mais aujourd'hui tromper les écrivains patriotes, les encourager à dire librement leur pensée, et ensuite les décréter, les emprisonner, n'est-ce pas foire comme le crocodile qui imite la voix humaine et les vagissements de l'enfance pour attirer l'humanité du voyageur dans. le piège du monstre? »
Ailleurs, dans le Vieux Cordelier, Camille Desmoulins laisse tomber de sa plume les réflexions suivantes :
« La presse est comme cette lance d'Achille qui guérissait les blessures qu'elle avait faites. Le grand remède à la licence de la presse, c'est la liberté de la presse.
» Nous n'avons plus de journal qui dise la vérité, du moins toute la vérité...
» Quel homme de bonne foi osera comparer aujourd'hui la France à l' Angleterre, pour la liberté de la presse? Voyez avec quelle hardiesse le Mornxna Chronicle attaquait Pilt et les opérations de la S lierre ! Quel est Te journaliste, en France, qui osât relever les bévues e nos comités, des généraux et des ministres, comme 1 opposition relève celles du ministère britannique f
»-J£t moi, Français, moi, Camille Desmoulins, je ne serais pas aussi libre qu'un journaliste anglais I Je m'indigne à cette idée. Qu'on ne dise pas que nous sommes en révolution, et qu'il» faut suspendre la liberté de la presse pendant la révolution. Est-ce que toute l'Europe n'est pas aussi en état de révolution ? Les principes1 de la liberté de la presse sont- ils moins sacrés à Paris qu'à Londres?
» Je l'ai dit il y a cinq ans, ce sont les fripons qui craignent les réverbères..! Est-ce que la raison peut craindre le duel de la sottise?
» Il n'y a que les traîtres qui puissent avoir intérêt à interdire en France la liberté même indéfinie de la presse; la liberté, la vérité ne peuvent jamais craindre 1 écritoire de la servitude et du mensonge.
» ... Quelques personnes ont improuvé mon numéro 8. où je me suis plu, disent-elles, à faire des rapprochements qui tendent a jeter de la défaveur sur la Révolution et les patriotes [elles devaient dire sur les excès révolutionnaires et les patriotes d'industrie). Elles croient le numéro réfuté et tout le monde justifié par ce seul mot :
ON SAIT BIEN QUE L'ÉTAT PRÉSENT N'EST PAS CELUI DE LA LIBERTÉ, SAIS PATIENCE, VOUS SEREZ LIBRES UN JOUR!
» Ceux-là pensent apparemment que la liberté, comme l'enfance, a besoin de passer par les cris et les pleurs pour arriver à l'âge mûr. La liberté n'a ni vieillesse ni enfance. Elle n'a qu'un Age, celui de la force et de la vigueur. Autrement, ceux qui se font tuer pour la République seraient aussi stupides que les fanatiques de la Vendée.
» Si par la liberté vous n'entendez Das les principes, mais seulement un morceau de pierre, il n'y eût jamais d'idolâtrie plus stupide et plus coûteuse que la votre.
» 0 mes chers concitoyens, serions-nous dpnc avilis à ce point de nous prosterner devant de telles divinités ?
» Tant que j'aurai vécu, je n'aurai pas laissé déshonorer mon écritoire véridique et républicaine.
» On a étrangement trompé les meilleurs esprits de la Convention sur les prétendus dangers de la liberté de la presse. On veut que la terreur soit à l'ordre du jour, c'est-à-dire la terreur des mauvais citoyens : qu'on y mette donc la liberté de la presse, car elle est la terreur des fripons et des contre-révolutionnaires.
» Loustalot, qu'on a trop oublié, ne cessait de répéter cette maxime d'un écrivain anglais : o Si la liberté de la presse existait dans un » pays où le despotisme le plus absolu réunit dans une seule main » tous les pouvoirs, elle suffirait seule pour faire contre-poids... » L'expérience de notre révolution a démontré la vérité de cette maxime. . .
» Il a suffi d'une poignée d'écrivains courageux pour mettre en fuite des milliers de plumes vénales, déjouer tous les complots, et amener la République sans effusion de sang, en raison de ce qu'il en a coulé depuis.
» Tant que la liberté indéfinie de la presse a existé, il nous a été facile de tout prévenir.
» 0 liberté de la presse, ce dernier retranchement de la liberté des peuples, qu'ôtes-vous devenue?
» Le meilleur retranchement des peuples libres contre les invasions du despotisme, c'est la liberté de la presse. »
Le talent, la verve, la plume, le journal de Camille Desmoulins l'ont-ils empêché de porter sa tête sur l'échafaud le 5 avril 1794?
Le 23 août 1790, dans son discours sur la diffamation des fonctionnaires publics, Pétion s'exprime ainsi :
« Un des plus grands bienfaits de la liberté de la presse est d'inviter les citoyens à surveiller sans cesse les hommes en place, à éclairer leur conduite, à démasquer leurs intrigues, à avertir la société des dangers qu'elle court. La liberté de la presse crée des sentinelles vigilantes; elle donne quelquefois de fausses alarmes, mais quelquefois en donne d'utiles; et il vaut mieux être sur la défensive, lorsquon n'est pas attaqué, que d'être pris au dépourvu... On sera intimement convaincu qu'un fonctionnaire public est coupable, qu'il trahit la confiance du peuple ; on aura reçu une confidence d'un inférieur qui ne voudra pas être nommé ; enfin une foule d'indices obligeront la conscience d'un homme vertueux de se déclarer. Il aura sauvé la patrie ! Et en vertu de la loi qu on vous propose, il sera traduit en justice et déclaré calomniateur!... Quoi 1 j'attendrai que l'ennemi soit entré en France pour dire que la France est menacée ! j'attendrai qu'un complot ait éclaté pour le dénoncer ! »
Combien de temps cette liberté bienfaisante, proclamée par Pétion, a-t-elle été respectée?
Le 1er février 1793, Gondorcet concédant que, dans l'état
d'imperfection où est l'espèce humaine, la publication d'un
ouvrage peut être considérée comme un délit, proteste en ces
termes contre la censure :
« Que la publication d'un ouvrage puisse être un délit, c'est ce que, dans Vétat d'imperfection où est l'espèce humaine, il est peut-être difficile de nier ; mais défendre un ouvrage avant qu'il existe, soumettre a des peines celui qui le distribue, sans savoir encore si l'ouvrage est
innocent ou dangereux, c'eet attaquer directement la liberté de la presse.
» Ce n'est pas parce qus i'ouvrago prohibé est bon ou mauvais, c'est parce qu'il est prohibé d'avance, qu une injonction comme cell j de la police ost à la fois une violation de la Déclaration des droits et un attentat contre la liberté. Convoin u que celle de la pressB est la seuls barrière dont ta tyrannie la plus adroite ne puise se jouer, qu II me soit permis de prendre ici I engagement de dénoncer, n^n à I accusateur de tel ou tel arrondissement, mais à la Prunse en* titre, mais à I Europe, toutes les atteintes qu'un pouvoir quelconque essayera de porter a ce bouclier de nos droits. » <
Cette protestation empôcha-t-elle le rétablissement de la
censure 7
Mm# de Staël écrit ces belles pages :
' « Dans un pays où la liberté d) la presse favorise le développement de I esprit public, il est imp)ssibl3 que toutes las vérités ne finissent pispir rentrer efficacement en circulation.
» En Angleterre, pir la liberté de la presse, la vérité est mise sous les yeux de tous, tandis que les diverses contraintes dont on fait usage ailleurs sont nécessairement la cause d une grande incertitude dans les jugoments. Un libelle qui seglisse à travers le silence obligé de la presse peut altérer 1 opinion sur qui que ce soit, car les louanges ou les censures ordonnées par le gouvernement sont toujours suspectes. Rien ne s établit solidement dans la tête des hommes que par une discussion sans entraves.
«Grâce à la tolérance, aux institutions politiques et à la liberté de la presse, il y a plus de respect pour les mœurs en Angleterre que dans aucun autre pays de 1 Europe. On se plaît à dire en France que c'est précisément pour les mœurs qu'on a de tout temps eu des censeurs ; et néanmoins il suffit de comparer 1 esprit de la littérature en Angleterre, depuis que la liberté de la presse y est établie, avec les divers écrits qui ont paru sous le règne arbitraire de Charles 11 <kt sous celui du Hégent et de Louis XV en France. La licence des écrits a été portée chez les Français, dans le dernier siècle, à un drçréqui fait horreur. Il en est de même en Italie où, de tout temps, on a soumis cependant la presse aux restrictions les plu* génintes L ignorance aans la masse et T indépendance la plus désordonnée dans les espri s distingués sont toujours le résultat de la contrainte.
»0n ne saurait citer, depuis que la liberté est en vigueur, aucun de ces ou vr«g3s licencieux dont la France a été in jndée ; l'opinion publique les a repousses dès qu'elle a pu les craind.e. et elle s'en charge d'autant p us volontiers quelle seule fuit la garde à cet égird. La publicité est toujours favorable à- la vérité ; or, comme la morale est la vérité par excellence, plus vous permettezaux hommes de discuter sur ce sujet, plus ils s éclairent et s'ennoblissent. ' » La liberté des journaux, qu on a voulu nous représenter comme contraire à la délicatesse des mœurs, en est une des causes les plus efficaces : tout est si connu, si discuté en Angleterre, que la vérité en toutes choses est inévitable; et 1 on pourrait se soumettre au jugement du public anglais, comme à celui d un ami qui entrerait d»ns les détails de notre via, dans les nuances de notre caractère, pour peser chaque action, ainsi que le veut 1 équité, d après la situation de chaque individu.
« Convnti**. Séanoedui" février 17M.
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» La- liberté de la presse est le seul droit dont tons les antres dépendent: les sentinelles font la sécurité de l'armée. *
» I es Français ont plus besoin uifaucun autre peuple d'un certain degré de la liberté de 1 1 presse ; il faut ou ils pensent el qu'ils sentent on commun ; I électricité do Pémolion ue leurs voinns leur est nécessaire pour en éprouver a leur tour, et leur enlh< usiu*me ne se développe pas d'une manière isolée. C'est ilono tivs-bien (ait è cel i qui veut ê^re Lui- tyran de ne permettre à I opinion publique aucun genre de manifestation, et Bon «parte joint, à cette idée commune à U>us les despates, une ruse particulière à ce tem s-ci, c'est lurt de roclamer une opinion tictice par djs journaux qui ont I air d'être libres, ttnt ils font de phrases d.ins le sens qui leur est ordonné. Il n y a, Ton doit en convenir, que nos écrivains français qui puissent broder ainsi, chjque mitin. Ijs m«im9s soohismes et qui se complaisent dans lo superflu même de la servitude. » *
Quel compte est-il tenu de ces réflexions si senrées? M. le duc de Broglie fait entendre en 1818 ces belles paroles:
« On craint pour la tranquillité publique l'effet nue peut produire la liberté des journaux. Peut-être sera-t-on étonne du calme qui en sera la sui e. En révélant aux partis le secret de leur fuiblesse, elle les obligera de rabattre de leurs préten lions. »
Quel souvenir M. de Brrglie en garde-l-il en 1835? Paul-Louis Courier ressuscite en ces termes Beaumarchais
«Laissez dire, laissez- von s blâmer, condamner, emprisonner; laissez-vous pendre, mai« puh'nz votre pen-ée. Ce n est (.as un droit, c est un devoir, étroite obligation de quiconque a una p nsée, de la produire et mettre au jour pour le bien commun. La vérilé e&t toute è tous. Ce qua vous conn lissi z u'Jle, bon à savoir pour rh icun, vous ne le pnuvez taire en conscience. Jenner, qui trouva la vaccina, fût été un franc scélérat d en g irder une hsure le secret ; et comme il n y a pont d homme qui ne croie ses I lées utiles, il n y en a point qui no soit tenu de les communiquer et répandre ar tous moyens a lui pissibles. Parler est bien; écrire e*t mi3ux ; i np/imer est excellente cluse. Une pensée déduite en ter m as courts et cliirs, avec p.*euves, documents, exemples, qu.nl on l'imprime, c'est un pamphlet, et la meilleure action, courageuse souvent, qu nomme puisse (rire au monde. Car si votre pensée est bonne, on en profite; mauvaise, on Ici corrige, et Ton profite oncore. Mds labus ?... — Sottise que ce mot; ceux qui I ont inventé, ce sont eux vraiment qui abusent de la p esse, en im rinw.nt ce qu'ils veulent, trom tnl, calomniant, et empêchant de répondre. Ouund ils client contre les pamphlets, journaux, brochures, ils ont leurs rai.ons admirables. J a i les miennes, et voudrais quon en fit davantage; que chacun publiât tout ce qu'il pense et sait. Les jésuites aussi criaunt contre Pascal, et l'eussent appelé pamphlétaire, mais le mot n'existait pas encore; ils I appelaient /^on deifttr, la même chose en style cagot. Cela si-
Snifie toujours un homme qui dit vrai et se fait écouler. Us réponirenta ses pensées d'abord par d autres, sans succès, puis par des lettres de cachet, qui leur réussirent bien mieux. Aussi était-ce la
* Révolution française.
* Dix antues d'exil.
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réponse que faisaient d'ordinaire aux pamphlets les gens puissants et
les jésuites.
» A les entendre cependant, c'était peu de chose ; ils méprisaient les petites lettres, misérables bouffonneries, capables tout au plus d'amuser un moment par la médisance, le scandale ; écrits de nulle valeur, sans fond, ni conscience, ni substance, comme on dit maintenant, lus le matin et oubliés le soir; en somme, indignes de lui, d'un tel homme, dun tel savant 1 L'auteur se déshonorait en employant ainsi son temps et ses talents, écrivant des feuilles, non des livres, et tournant tout en raillerie, au lieu de raisonner gravement ; c'était le reproche qu ils lui faisaient, vieille et coutumière querelle de qui n'a pas pour soi les rieurs. Qu 'est-il arrivé? la raillerie, la fine moquerie de Pascal a fait ce que n'avaient pu les arrêts, les édits, a chassé de partout les jésuites. Ces feuilles si légères ont accablé le grand corps. Un pamphlétaire, en se jouant, met à bas ce colosse craint des rois et aes peuples. La société tombée ne se relèvera pas,
Quelque appui qu'on lui prête ; et Pascal reste grand dans la mémoire es hommes, non par ses ouvrages savants, sa roulette, ses expériences, mais par ses pamphlets, ses petites lettres...
» Heureuse de nos jours, l'Amérique, et Franklin qui vit son pays libre, ayant plus que nul autre aidé à l'affranchir par son fameux Bon Sens, brochure de deux feuilles i. Jamais livre ni gros volume ne fit tant pour le genre humain : car, aux premiers commencements de l'insurrection américaine, tous ces Etats, villes, bourgades étaient partagés de sentiments. Les uns tenaient pour l'Angleterre, fidèles, non sans cause, au pouvoir légitime ; d autres appréhendaient qu'on de s'y pût soustraire, et craignaient de tout perdre en tentant l'impossible ; plusieurs parlaient d'accommodement, prêts à se contenter d'une sage liberté, d'une charte octroyée, dût-elle être bientôt modifiée, suspendue ; peu osaient espérer un résultat heureux de volontés si discordantes. On vit, en cet état de choses, ce que peut la parole écrite dans un pays où tout le monde lit, puissance nouvelle et bien autre que la tribune. Quelques mots par hasard d une harangue sont accueillis de quelques-uns ; mais la presse parle à tout un peuple, a tous les peuples à la fois, quand ils lisent comme en Amérique ; et de l'imprimé rien ne se perd. Franklin écrivit son Bon Sens, réunissant tous les esprits au parti de Y indépendance, décida cette grande guerre qui, là terminée, continue dans le reste du monde. . .
» De tout temps, les pamphlets ont changé la face du monde. Le (en Amérique), tout s'imprime ; rien n'est secret de ce qui importe à chacun. La presse y est plus libre que la parole ailleurs, et l'on en abuse moins. Pourquoi? C'est qu'on en use sans nul empêchement, et qu'une fausseté, de quelque part qu'elle vienne, est bientôt démentie par les intéresses, que rien n'oblige à se taire. On n'a de ménagement pour aucune imposture, fût-elle officielle ; aucune hâblerie ne saurait subsister ; le public n'est point trompé, n y ayant là personne en pouvoir de mentir et d'imposer silence à tout contradicteur. La presse n'y fait nul mal, et en empêche... Combien ? C'est à vous de le dire quand vous aurez compté chez vous tous les abus. Les feuilles imprimées, circulant chaque jour et en nombre infini, font un enseignement mutuel et de tout Age. Car tout le monde presque écrit dans les journaux, mais sans légèreté; point de phrases piquantes, de tours ingénieux ; l'expression claire et nette suffit à ces gens-là. Qu'il s'agisse d'une réforme dans l'Etat, d'un péril, d'une coalition
t En collaboration avec M. Thomas Payne,
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des puissances d'Europe contre la liberté, ou du meilleur terrain à semer les navets, le style ne diffère pas, et la chose est bien dite des que chacun l'entend ; d'autant mieux dite qu'elle Test brièvement, mérite non commun, savez-vous? ni facile de clore en peu de mots beaucoup de sens... Et notez ceci en passant, mal compris de ceux qui, chez vous, se mêlent d écrire : il n'y a point de bonne pensée qu'on ne puisse expliquer en une feuille et développer assez ; qui s'étend davantage souvent ne s'entend guère ; on manque de loisir, comme dit l'autre, pour méditer et faire court.
» Vous en verrez d'autres assez, et de la meilleure compagnie, qui trompent un ami, séduisent sa fille ou sa femme, prêtent la leur pour obtenir une place honorable, mentent à tout venant, trahissent, man quent de foi, et tiendraient à grand déshonneur d'avoir dit vrai dans quinze ou seize pages, car tout le mal est dans ce peu. Seize pages, vous êtes pamphlétaire, et gare à Sainte-Pélagie. Faites-en seize cents, vous serez présenté au roi.
» ... Cest I imprimerie qui met le monde à mal. C'est la lettre moulée qui fait qu'on assassine depuis la création, etCaïn lisait les journaux dans le paradis terrestre, il n'en faut point douter, les ministres le disent ; les minisires ne mentent pas, a la tribune surtout.
» Que maudit soit l'auteur de cette damnable invention, et, avec lui, ceux qui en ont perpétué 1 usage, ou qui jamais apprirent aux hommes a se communiquer leurs pensées Pour telles gens, l'enfer n'a pas de chaudières assez bouillantes ! Mais remarquez, monsieur, le progrès toujours croissant de la perversité. Dans 1 état de nature, célébré par Jean-Jacques avec tant de raison, l'homme, exempt de tout vice et de la corruption des temps où nous vivons, ne parlait point, mais criait, murmurait ou grognait, selon ses affections du moment. Il y avait plaisir alors a gouverner. Point de pamphlets, point de journaux, point de pétitions pour la charte, point de réclamations sur l'impôt Heureux âge qui dura trop peu !
» Bientôt des philosophes, suscités par Satan pour le renversement d'un si bel ordre de choses, avec certains mouvements de la langue et des lèvres, articulèrent des sons, prononcèrent des syllabes. . . Si Ton eût réprimé dès le commencement ces coupables excès de 1 esprit anarchique , et mis au secret le premier qui s'avisa de dire : Ba bé bi bo bu, le monde était sauvé ; l'autel sur le trône, ou le trône sur r autel, avec le tabernacle affermi pour jamais; en aucun temps il n'y eût eu de révolutions. Les pensions, les traitements augmenteraient chaque année. La religion, les mœurs... Ah! que tout irait bien! Nymphes de l'Opéra, vous auriez part à la mense abbatiale et au revenu des pauvres. Mais fait-on jamais rien à temps? Faute de mesures préventives, il arriva que les hommes parlèrent et tout aussitôt commencèrent a médire de l'autorité, qui ne le trouva pas bon, se prétendit outragée, avilie, fit des lois contre les abus do la parole ; la liberté de la parole fut suspendue pour trois mille ans, et en vertu de cette ordonnance, tout esclave qui ouvrait la bouche pour crier sous les coups ou demander du pain était crucifié, empalé, au contentement de tous les honnêtes gens. Les choses n'allaient point mal ainsi, et le gouvernement était considéré.
» Biais quand un Phénicien (ce fut, je m'imagine, quelque manufacturier sans titre, sans naissance) eut enseigné aux hommes à peindre la parole et fixer par des traits cette voix fugitive, alors commencèrent les inquiétudes vagues de ceux qui voulaient à toute force qu'on travaillât pour eux. Les premiers mots tracés furent : Liberté, droit, équité, raison, et dès lors on vit bien que cet art ingénieux tendait directement à rogner les pensions et les appointements. De cette époque datent les soucis des gens en place, des courtisans»* > •
» Ce fut bien pis quand l'homme de Mayence [aussi peu noble, je crois, que celui de Si Ion) è son tour eut i mugi né de serrer entre deux au» Ih feuille qu'un autre lit de chiffons réduits en note, tant le démon est habile à tirer parti de tout pour la oerto dos Ames. L'Allemand, par tel moyen, mu 1U pli nt ces tr«.itsde figures tracées qu a vai inventées le Phénit-ian, multiplia doutant les mots que fait la |eit&ée. 0 terrible influence de cette race qui n * sert ni Dieu ni *e roi, adonnée aux sciences u ioUvh.ii us, i.ux viles proférions mec* niques! engeance I erait-Luise, que ne ferait-elle es m on la laissait foire, aliandonnée sans frein è ce fatal esprit de connaît! e, d étudier et de perfec, tonner I Un ouv ier, un misérable ignoré dans son atelier, de quelques guenilles fuit une colle, et de cette colle du papiar qu'un autre rêve de gaufrer avec, un peu de n »ir : et voilà la monde bouleversé, les vieilles monarchies ébranlées, les canonicats en péril 1 Didboliquo industriel rage de travailler, au lieu de chômer les saints et de faire péni ence ! . . .
» Tant il y a qu'il n'y a plus au un moyen de gouverner, surtout depuis qu un autre éuiissaiie de I enfer a trouvé cette autre invention de distribuer chaque matin a vingt ou trente mille abonnés une feuille ou se lit tou'. ce que le monde dit et pense, et les projets des gouvernants et les craintes des gouvarnés. Si cet abus continuait, qua pouiTciit entreprendre la cour qui ne fût contrôlé devance, examiné, jugé, critiqué, apprécié? Le i ublic se mêlerait de tout, voudrait fourrer dans tout son petit intérêt, com terait avec la Trésorerie, surveillerait la haute police, et se moquerait de la diplomatie. La nation, enfin, ferait marchar le gouvernement comme un cocher qu'on paye, et qui doit nous mener non où il veut, mais où nous prétendons aller, et par le chemin qui nous convient . chose horrible à penser, et contraire au droit divin et aux capitulaires!
» Mriis oomme si c'é'-ait peu de toutes ces machinations contre les bonnes mœurs, la g *an la propriété et hs riviléges das h utes clas- Fes, voici bien autre ch>se! On mande de Berlin que le docteur Kirluusen, fameux mathématicien, a depuis neu imaginé de nouveaux caractères, une nouvelle près e maniable, légère, mobile, portative, à mettre d«n» la poche, expédilive surtout, et dont I usi ge est tel qu'on écrit comme pn parle, aussi vue, aisément. C'est une lathilypte. On peut, dans un salon, &<ns que personne s'en diute, imprimer tout co que I on dit, et, sur le lieu même, tirer à mille exemplaires toute la conversation, à me^re que les ac.eurs parlent. La plume, de cette façon, ne servira presque plus, va devenir inutile. Une femme, dans ton ménage, ku lieu d écrire le compte de son linge à laver eu le journal de sa dépense, l'imprime, di',-on, pour avoir \ lus tôt fuit. Je vous laisse à penser, monsieur, quel déluge va nous inonder, et ce que pourra la censure contre un pareil débordement Mais on ajoute, et c'est \i pis pour quiconque pense bien et toucha un traitement, qua la com M nui son de ces nouveaux caractères est si simple, si cluire, si facile a concevoir, que l'homme le plus grossier apprend «n une leçon à lire et à écrire. Le docteur en a Lit publiquement l'expérience avec un succès eflrayant; et un paysan qui, la veille, savait à \ eine compter se.- dugts. «près une instruction de huit à dix minutes, a composé et distribué aux assistants un potil discours fort bien tourné, en bon sllamand, commençant par ces mots : De si o'es ho nomos, c'est-àdire, comme on me Ta traduit. La loi doit gouverner. Qù en sommesnous, grand Dieu! qu allons-nous devenir! Heureusement, l'autorité avertie a pris des mesures pour la sûcaté de I Etat ; les ordres sont donnés, tonte la police de I Allemagne est à la poursuite du docteur, avec un prix de cent mille florins a qui le livrera mort ou vif, et Ton attend fe choque moment la nouvelle de son arrestation.
» La chose n'est pas de peu d'importance ; une pareille Invention, dans le siècle où nous sommes, venant à se répondre, c'en serait fait de tontes les bases de l'ordre soci»! ; il n y aur< L plus rien de caché pour le public. Adieu Us ressorts de la politique: Intrigues, complots, notes eecrèto» ; plus d hypocrisie qui ne lu bicn.Ot démat-quée, d imposture qui ne nu démentie... Comment gouverner après cela? »
Les pamphlets de Paul-Louis Courier sont lus avec avidié par toute la France : la presse en est-elle plus libre?
Vous tous qui prétendez que j'ai tort lorsque je nie la puissance de la presse. dite:-nioi donc par quelles conquêtes définitives, par quels progrès durables cette puis* irance s'est traduite en faits accomplit»? Sinon par I impuissance de la presse, comment expliquer que tout ce qui a été écrit et dit dtpuis cent ans en laveur de la lihei\é de là presse soit resié à l'état de paroles d'L-afe dans le dé&ert? Comment expliquer que scient restés vains et stériles les éloquents discours de Mirabeau,- de lie yer-Col lard, de Casimir Perier, de Scbastiani, de lh.mnnn, de Tracy, de Dtpin aine, de Charles Dt pin, d'Odilon fiarrot, de Bignon, du général Foy et du géner.il Bertrand, etc.; les savants rap]x>rts de Sicyès, de Portalts, de Pasloret, de Ray noua ni, etc.; les vigjureux écrits de Voltaire, de Beaumarchais, de Chateaubriand , de Benjamin Constant, de Paul- Louis Courier, d'Atmand Carrel, d'Alexis de Tocqueville, de Lacordaire, de Lamennais, d'Achille Murât, de Milton, de Blackstone, de Junius, de Jefferson, de Filangieti, etc. ; et enfin les tardifa aveux de Napoléon l*rt Comment expliquer que, plusieurs fois en possession de sa libené, la preste l'ait toujours perdue?
M. PRÉVOST-PARADOL ET L'IMrUXITÉ DE LA PRESSE
4 Juin 4863.
Partisan de « la liberté réglée par des lois sages » 4, M. Prévost-Paradol m'attaque en ces termes :
i^M— — «»^— fc*- ■■•^-■P*— •■*— ****-^^>
t Circulaire aux électeurs de la Dordogne, mai IMS.
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« Entre le déoret de 185* et cette ijfcoMPRiatiffiiBLB mbmxé UUmitée dont on nous fatigue, il y a place pour un nombre infini de lois équitables et praticables sur fa presse. Enfin, nous n'étions pas prér cisément un peuple barbare avant le décret de 1852 et il y a dans notre législation antérieure sur la presse d'utiles traditions qui) serait aisé de reprendre. Sans être le dernier moi de la sagesse humaine en cette matière, la loi de 1819, votée par les Chambres de la Restauration, serait reçue aujourd'hui avec gratitude par tous les libéraux de France. Si l'on ne veut pas aller jusque-la d'un seul coup, les fameuses lois de septembre, qui ont été votées sous la monarchie de Juillet et qu'on accueillerait encore avec reconnaissance, pourr raient servir de transition et nous prépareraient à une liberté plus grande. Nous ne nous dissimulons pas que nos ministres orateurs ont contre ces lois de septembre des objections de diverses sortes : jadis ces lois leur paraissaient si rigoureuses, qu'elles anéantissaient à leurs yeux la liberté de la presse ; aujourd'hui elles leur paraissent si indulgentes, qu'elles rendraient à leurs yeux la répression de la
grosse impossible. Us allaient beaucoup trop loin alors ; ils vont cerlinement trop loin aujourd'hui. La vérité est entre ces deux extrêmes. »
« Je fatigue » M. Prévost Paradol !
La lioerté que je revendique sans relâche depuis vingt ans est une « liberté incompréhensible. »
En matière de presse, la vérité, selon lui, est entre la loi du 9 septembre 1835 et le décret du 17 février 1852.
Que H. Prévost-Paradol essaye donc de rédiger dans ces termes, posés par lui, une loi sur la presse qui tienne debout, qui résiste à l'expérience ! Je l'en défie.
En matière de presse, M. Prévost-Paradol n'admet rien de
Elus, rien de mieux que le. retour à la juridiction du jury, ouïe jurés condamnant M. de Lamennais, traduit devant eux en 1840 par M. Thiers et par M. Guizot, pour une brochure intitulée: le Pays et le Gouvernement... voilà l'idéal de M. Prévost-Paradol ! Le jury condamnant à outrance Béranger, qui eut à sa mort des funérailles nationales ; le jury condamnant M. de Jouy et M. Jay, deux membres de l'Académie française, suspects de bonapartisme ; le jury condamnant M. Anselme Petelin, aujourd'hui conseiller d'Etat et directeur de l'Imprimerie impériale ; le jury condamnant M- Pagnerre, le créateur du Comptoir d'escompte en 1848, pour avoir édité, en 1835, trois chansons ; le jury condamnant, sous le ministère de M. Guizot, en 1841, ftt.'Thoré Jour un écrit intitulé : la Vérité démocratique; le jury conamnant, toujours sous le ministère de M. Guizot, en 1844, M. Louis Veuillot pour un écrit intitulé : la Liberté de l'enseignement, procès de Vabbé Combalot; le jury, sous la monarchie de 1830, entassant condamnations sur condamnation»-eentre la Gazette de France; le jury aboutissant à la suppression du National, à la. suppression de la Révolution
de 4850, à la suppression du Capitule, etc. ; le jury, sous la république de 1848, condamnant, en 1849, pour un cas douteux de doctrine constitutionnelle, M. Proudhon à trois ans de prison qu'il a subis à la Conciergerie... voilà l'idéal de M. Prévost-Faradol ! voilà la fameuse garantie dont il souhaite le rétablissement, parce qu'elle a sufû au Journal des Débals. Et ce jeune écrivain de trente-trois ans ne veut pas que je dise qu'il représente le Passé. Il veut que je m'a-
Senouille dévotement avec lui devant le jury et devant la loi u 9 septembre 1835 ! Non, non I Pour fléchir le genou devant une juridiction dont le rétablissement serait la négation de l'inviolabilité de la pensée, la négation de l'impunité de la presse, mes muscles n'ont plus assez de souplesse, et pour distinguer la différence entre la législation de 1835 et la législation de 1852, mes yeux, qui ne sont plus des yeux de trente- trois ans. ne voient pas assez clair. S'il était vrai que M. Emile Ollivier, cet esprit si juste et si sagace, ne souhaitât pas autre chose pour la presse que ce que demande M. Prévost-Paradol, j'en serais fâché, je l'avoue, pour l'élu de la troisième circonscription de Paris; mais cela prouverait seulement qu'il n'a pas encore fait de la presse une étude aussi approfondie que celle à laquelle je me suis livré depuis une époque qui remonte plus loin
Ïue celle où le jeune M. Prévost-Paradol était encore au erceau.
Je fais à M. Prévost-Paradol l'honneur de croire que sa tolérance religieuse se révolterait à la pensée qu'un jury pût, en 1863, condamner un Français, un chrétien, parce que ce Français, ce chrétien penserait, dirait, écrirait, par exemple, que dans l'eucharistie il n'y a point, après la consécration, de changement d'une substance en une autre. Comment 1 sa tolérance religieuse se révolterait à la pensée d'une telle condamnation, et sa tolérance politique trouverait tout simple qu'en 1863 un jury condamnât un Français, un contribuable, parce que ce contribuable et ces jurés ne seraient pas d'accord, soit sur l'interprétation à donner à tel article de telle Constitution ou de telle loi, soit sur l'opportunité de telle mesure prescrite ou de tel acte accompli par tel ) gouvernement. Dans cette tolérance si large en matière de oi religieuse et dans cette tolérance si étroite en matière de foi politique, il y a là une contradiction; une inconséquence sous le coup de laquelle je ne comprendrais pas que restât le jeune rédacteur du Journal des Débats. Je le comprendrais d'autant moins que j'ai lu, dans le numéro du l*r janvier 1863 de la Revue des Deux-Mondes, je ne dirai pas sa
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profession de foi, l'expression ne serait pas juste, je dirai sa professian de tolérance écrite en ces termes :
«... Non pas qu'en us puisse passer avec le temps et l'expérience é'une nuance à une autrr dans I j sein de la même opinion ; non pas qu on Ad puisse, par e\em,>le, être indifféremment légitimiste comme M. B^rryer, orléaniste comme M. Thiers ou républicain curom^ h général (Javaignac »
Si de la république à la monarehroil n'y a qu'une nuxncc, si léguimumc, orléani.-me et républicanisme sont ehxves enlre elles indifférentes, quelles sont, à l.i connaissance cIj M. Prévost-Paradul, les deux queslijns enlre le^pielles la couleur soit plus tranchée? Pjur(|uoi donc abrs, île 1830 à 1848, les jui es orléanistes condamnaient -ils si sévèrement L\s écrivains légitimistes et tes écrivains républicains traduits à tour de rôle sur les bancs de toutes les cours d'as-» lises? Pourquoi donc alors les députés orléanistes flélri.vsaient-ils si inexorablement, en 1847. les députés légitimistes, M. Berner en lèle, et, en 1848, les députés qui revendiquaient, derrière M. Odilon Barrot, le droit de réunion, que M. Hébert refusait de leur reconnaître?
0 Juin 4863.
Ne comprenant pas la liberté de la presse telle que je la comprends, sans lois répressives, sans juges, fans jurés, sans amendes et sans prison, M. Prévosl-Paradol m'interpelle en ces termes : « Avec qui là-dessus seriez-vous d'accord? »
Je lui réponds :
Je suiô d'accord avec Voltaire :
« 11 est de droit naturel de se servir de sa plume comme de sa langue, à ses périls, risques et fortunes. Je connais beaucoup de livres qui ont ennuyé, je n'en connu i s point qui aient fuit de mal réel. Des théologiens ou de prétendus politiques (rit lit : « La religion est dé* » trui,e, \ô gouvernement est perdu, si vous impl'iiez cert*.in?s véri- » tés ou certains p tradoxes. Ne vous avisez jamais de penser, cm a* » près en avoir demandé la licence à un moi no ou à un commis. Il » est contre le bon ordre qu un h >mmo p?nse par soi-même. Homère, » Platon, Cicérv n, Virgile, Pline, Horace n'ont jamais rien publié » fiu'avec l'approbation des docteurs de Sorbonne et de la sainte » InquiMlion.
» Voyez dans quelle décadence horrible la liberté de la presse a » fuit tomber l'Angleterre et la HolLnde II est vrai qu'elles embras- » sent le commerce du monde entier, et que l'Angleterre est victo- » tleuse sur terre et sur mer ; mais ce n est qu'une fausse grandeur, » une fausse opulence : elles marchent & grands pas à leur ruine. Un i peuple éclairé ne peut subsister. »
» On ne peut raisonner plus juste, mes amis ; mais voyons, s'il YOttô pteft, quel Etala été perdu par un livre.* Le plus dangereux, le plus pernicieux de tous est 'Celui de Spinosa. Non -seulement en qualité de juif il attaque 4e Nouveau Testament, mais en qualité dé savant, il ruine l'Ancien ; son système d'athéisme est mieux lié, mieux raisonné mille fois que ceux de Straton et d'Epicure. On a besoin de b plus profonde sagacité pour répondre aux arguments par lesquels il tâche de prouver qu'une substance n'en peut former une autre.
» Je déteste comme vous son livre, que j'entends peut-être mieux que vous, et auquel vous avez très-mal répondu ; mais avez- vous vu que ce livre ait changé la face du monde? Y a-t-il quelque prédlcant qui ait perdu un florin de-sa pension par le débit des œuvres de Spinosa? V a-t-il un évéque dont les rentes aient diminué? Au contraire, lenr revenu a doublé depuis ee temps-là ; tout le mal s'est réduit à un petit nombre de lecteurs paisibles qui ont examiné les arguments de Spinosa dans leur cabinet, et qui ont écrit, pour ou contre, des ouvrages très- peu connus.
» Vous-mêmes, vous êtes assez peu conséquents pour avoir fait imprimer, ad usum Delphmi, l'Athéisme de Lucrèce (comme on vous Ta déjà reproché), et nul trouble, nul scandale n'en est arrivé ; aussi laissa-t-on vivre en paix Spinosa en Hollande, comme on avait laissé en repos Lucrèce à Rome.
» Mais parait-il parmi nous quelque ouvrage nouveau dont les idées choquent un peu les vôtres (supposé que vous ayez des idées), ou dont l'auteur soit d'un parti contraire à votre faction, ou, qui pis est, dont 1 auteur ne soit d aucun parti : alors vous criez au feu ; c'est un bruit, un scandale, un vacarme universel dans votre petit coin de terre. Voilà un homme abominable qui a imprimé que si nous n'avions point de mains nous ne pourrions faire des bas et des souliers... Quel blasphème ! Les dévotes crient, les docteurs fourrés s assemblent, les alarmes se multiplient de collège en collège, dé maison en maison; des corps entiers sont en mouvement: et pourquoi? pour cinq ou six pages dont il n'est plus question au bout de trois mois. Un livre vous déplaît-il? réfutez- le; vous ennuie- Wil ? ne le lisez pas.
» Ohl me dites-vous, les livres de Luther et de Calvin ont détruit la religion chrétienne dans la moitié de l'Europe. Que ne dites-vous aussi que les livres du patriarche Photius ont détruit cette religion en Asie, en Afrique, en Grèce et en Russie?
» Vous v» us trompez bien lourdement quand vous pensez que vous avez été ruinés par ctes livres. L'empire de Russie a deux mille lieues d'étendue, et fl n'y a pas six hommes qui soient au fait des points controversés entre l'Eglise grecque et la latine. Si le moine Luther, si le chanoine Jean Chauvin, si le curé Zwingle s'étaient contentés d'écrire, Rome subjuguerait encore tous les Etats qu elle a perdus; mais ces gens-là et leurs adhérents couraient de ville en ville, de maison en maison, ameutaient des femmes, étaient soutenus par des princes. La Furie qui agitait Amate et qui la fouettait comme un sabot, à ce que dit Virgile, n'était pas plus turbulente. Sachez qu un capucin enthousiaste, factieux, ignorant, souple, véhément, émissaire de quelque ambitieux, préchant, confessant, communiant, cabalant, aura plus tôt bouleversé une province que cent autres ne l'auront éclairée. Ce n'est pas le Coran qui fit réussir Mahomet; ce fut Mahomet qui fit le succès du Coran.
» Non, Rome n'a point été vaincue par des livres : elle Ta été pour avoir révolté l'Europe par ses rapines, par la vente publique des indulgences; pour avoir insulté aux hommes, pour avoir voulu les gouverner comme des animaux domestiques; pour avoir abusé de son
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pouvoir à on tel excès qu'il est étonnant qu'il loi soit resté un seul village. Henri VIII, Elisabeth, le duc de Saxe, le landgrave de Hesse, les princes d'Orange, les Condé, les Coltgniont tout fait, et les livres rien. Les trompettes n'ont jamais gagné de batailles, et n'ont fait tomber de murs que ceux de Jéricho.
» Vous craignez les livres comme certaines bourgades ont craint les violons. Laissez lire et laissez danser; ces deux amusements ne feront jamais de mal au monde. » <
o Les livres ne font ni bien ni mal ; cinq ou six cents oisifs parmi vingt millions d'hommes les lisent et les oublient. » a
« Y a-t-ii rien de plus tyranaique, par exemple, que doter la liberté de la presse? Et comment un peuple peut-il se aire libre quand il ne lui est pas permis de penser par écrit? Quiconque a le pouvoir en main voudrait crever les yeux de tous ceux qui rai sont soumis ; tout juge de village voudrait être despotique ; la rage de la domination est une maladie incurable. » 3
v Est-ce que les livres font du mal? Est-ce que le gouvernement se conduit par des livres? Ils amusent et instruisent un millier de gens de cabinet, répandus sur vingt millions de personnes ; c'est à quoi tout se réduit. » *
Je suis d'accord avec Helvétius :
< C'est à la contradiction, par conséquent à la liberté de la presse, que les sciences physiques doivent leur perfection ; ôtez cette liberté, que d'erreurs consacrées par le temps seront citées comme des axiomes incontestables! Ce que je dis du physiquo est applicable au moral et au politique : veut-on en ce genre s'assurer de la vérité de ses opinions, u faut les promulguer ; c'est à la pierre de touche de la contradiction qu'il faut les éprouver. La presse doit donc être libre ; le magistrat qui la gêne s'oppose donc à la perfection de la morale et de la politique ; il pèche contre sa nation, 11 étouffe jusque dans leur germe les idées heureuses qu'eût produites cette liberté : or qui peut apprécier cette perte? Ce que l'on peut dire à ce sujet, c'est que le peuple libre, le peuple qui pense commande toujours au peuple qui ne pense pas. » 5
Je suis d'accord avec Fénelon, adressant à Jacques 111 ces paroles, rapportées par Ramsay :
« Nulle puissance humaine ne peut forcer le retranchement impénétrable de la liberté du cœur. La force ne peut jamais persuader les hommes ; elle ne fait que des hypocrites. Quand les rois.se mêlent de la religion, au lieu de la protéger ils la mettent en servitude. Accordez donc à tous la tolérance civile, non en approuvant tout comme indifférent, mais en souffrant avec patience tout ce mie Dieu souffre, et en tâchant de ramener les hommes par une douce persuasion. » •
« ... Si peu qu'on les presse (les protestants}, on leur fera faire des sacrilèges Innombrables; les voyant communier, on croira avoir fini
* Dictionnaire philosophique, article liberté d'imprimer.
* Lettrée M"* Dubocage, *7 décembre 1758.
* Lettre à ..., 17 octobre 1765.
4 Lettre à Dam ina ville, 28 avril 1766.
5 De V homme, section îx, chapitre xn.
6 Vie de Fénelon, par Ramsay, page 181.
l'ouvrage; mate on ne fera que 1m pousser par les remords de leur conscience, jusqu'au désespoir, ou bien on les jettera dans une impassibilité et une indifférence de religion qui est le comble de 1 impiété. » *
Je suis d'accord avec Morellet :
a II est nécessaire que les nommes passent par les erreurs, et par les erreurs systématiques, pour arriver à la vérité. 11 a fallu que Descartes imaginât le roman ingénieux de sa Physique astronomique pour préparer les découvertes du grand Newton. II faut de même qu'on épure dans les livres beaucoup de mauvais systèmes d'économie politique pour arriver à la connaissance du vrai. Des erreurs présentées avec tout le cortège de parologismes dont on peut les environner sont bientôt répétées si la presse est libre, parce que c'est le sort de tout système faux devenu public, et elles sont détruites sans retour précisément parce qu'on les a vaincues dans le poste le plus favorable qu'elles aient pu choisir. Les ouvrages fondes sur de faux principes sont donc encore utiles, il faut donc les laisser imprimer.
» Lorsqu'une opinion fausse, un système absurde d'économie politique sont mis au jour, il n'y a rien de plus aisé que de faire réfuter les raisonnements et de confondre le raisonneur. » *
Je suis d'accord avec Mably :
« Les préjugés nous aveuglent et nous séduisent au point oue des hommes très-estimables ne veulent pas consentir à une liberté indéfinie de la presse ; ils craignent que I on n'abuse de cette liberté indéfinie pour corrompre les mœurs et calomnier les hommes vertueux. La licence, qui produit quelquefois des libelles, prévient un mal plus grand que produirait l'ignorance des citoyens. »
Je suis d'accord avec Mercier, l'auteur du Tableau de Paris:
« Quel est le vrai créateur de l'opinion publique? La liberté de la presse. C'est d'elle qu'émanent les grandes vérités politiques d'où dépend le sort de tous les peuples ; sans elle, il n'y a que servitude. Suppression impunie. Les ennemis de lia Révolution frémissent 'avoir vu la presse former dans les deux mondes cette opinion publique qui distribue la gloire ou l'opprobre. Biais Dieu a voulu qu'il existât sur la terre une chose supérieure aux lois elles-mêmes, à laquelle toutes les puissances doivent l'hommage de la soumission et ou respect, ce sont les lumières publiques, et leur seul organe, la presse libre.
» Laissez penser et parler 1 le public jugera : il saura même corriger les auteurs. Le plus sur moyen pour épurer l'imprimerie, c'est de La . rendre libre : l'obstacle irrite; ce sont les prohibitions, les difficultés qui enfantent les brochures dont on se plaint.
» Quand je vois un livre revêtu de f autorité du gouvernement, je parie, sans l'ouvrir, que ce livre contient des mensonges politiques. Le prince peut dire : « Ce morceau de papier vaudra mUU francs; »
* Lettre au duc de Bourgogne, 36 février 1686.
* noaiLLBT. Réflexion* sur les avantages de la liberté décrire et dimprimer sur les matières de V administration, écrites à f occasion de la Déclaration du roi du «S mars 4764 qui fait défense é imprimer t débiter aucuns écrits* ouvrages ou projets concernant la réforme ou Vadmmistration des finances, etc. Imprimées en 1775.
mais U ne peut pas dire : « Que cette erreur devienne vérité, » ou bien : « Que cette vérité ne toit plus qu'une erreur, » Il le dira ; mais il ne contraindra jamais les esprits à l'adopter. » *
« ... Voyei 1 Angleterre! cette nation qui se tourmentait elle-même s'est calmée en s éclairant. Lés mauvais raisonnements tombent
J)arce que le raisonnement y est plus cultivé que partout ailleurs. Les àctleux, après s'être agités, sont mis à leur place... Otez à ce peuple ses lumières, il perdra de sa grandeur ; c'est aux hommes réduits S n avoir ni volonté, ni opinion, qu'il faut ôter les connaissances ; mais alors il ne faut plus chercher des citoyens, il n'y a plus que des hommes dégradés. » *
Je suis d'accord avec Malesherbes :
« Quand le gouvernement a le projet de faire connaître la vérité, il n'a d'autre parti a prendre que de permettre à tout le monde la discussion sans aucune réserve, par conséquent d'établir la liberté de la presse ; ce n'est plus par dos disputes verbales, même par des thèses, par des sermons, que la nation sera Instruite.
» Le roi lui-même n'aurait-il pas un intérêt sensible à trouver dans le public un dénonciateur inflexible qui l'ayertirait des fautes de ses ministres, de ses généraux et de ses magistrats?
» D'ailleurs, les craintes qu'on alfègue sont-elles bien fondées? On craint de chagriner les. ministres, comme s'ils n'étaient pas amplement dédommagés par Péminence de leurs places des petits dégoûts auxquels la liberté de la presse pourraient les exposer.
» Je regarde comme un principe qui ne peut plus être contesté que la. liberté de discussion est le moyen sûr de faire connaître a une nation la vérité.
» On a imprimé des livres obscènes en Angleterre, où la presse est libre; on en a imprimé au moins autant en France et en Italie, où elle ne l'est pas.
» La liberté de la presse n'assurera pas non plus l'impunité a ceux qui exhortent le peuple à la révolte, qui entreprennent de détruire le religion, ou qui insultent leurs concitoyens. De tels auteurs seraient punis comme rebelles, comme calomniateurs, s'ils n'étaient pas poursuivis pour le délit d'avoir imprimé sans permission. , » Les opinions erronées seront un jour détruites par la liberté de discussion.
» Il peut y avoir des livres dangereux sans que leurs auteurs soient punissables par la loi.
» U n'y a nullo puissance sur la terre qui puisse empêcher les chansons, les épigrammes, ni même les pamphlets assez courts pour qu'il soit aisé d'en tirer des copies, » 3
' Je sois d'accord avec le roi Louis XVI, annotant de sa main en ces termes les Remontrances que le clergé lui adressait en 1780 contre la licence de la presse :
« On aura beau .multiplier les lois et les règlements, si le clergé ne s'attire pas lui-même la considération qu'il désire, il est impossible de la lui procurer d'une autre source. La considération d un corps ne peut lui provenir que, de ses vertus.
{ iibrcibr. Tableau de Paris. Qéne de la presse. Amsterdam, 178*.
* iiercibr. Van deux mille quatre cent quarante. 1786; ebap. jlxxii. iberté de la presse.
* m alesherbbs. Mémoire sur la liberté de la presse.
» M. de Malesherb.es n'a pessé d'assurer qu'une rigueur bien suivie relativement aux impressions obligeantes écrivains à avoir recoud à des presses étrangères, et (pie si l'ouvrage était bon ou malin, i! était toujours réimprimé en France. » '
Je suis d'accord avec l'auteur de V Essai sur le despotisme, avec Mirabeau le fils :
« La politique qui interdit la liberté d'écrire et de publier ses pensées est aussi mauvaise comme politique que barbare comme loi. Elle est mauvaise, parce qu'elle doit inspirer la plus grande méfiance contre les intentions du gouvernement; parce qu'elle -rend inévitables les fautes des ministres, mit ne sont ni éclairés, ni conseillés, ni redressés, et qui ne craignent plus ni la critique, ni les plaintes, ni le jugement sévère de l'opinion publique qui ne peuvent plus se manifester. Les lois des Douze Tables furent -exposées un an entier aux yeux de tous avant d'être promulguées ; tous les accueillirent et les respectèrent... »
o Le vrai remède à tous ces maux, c'est la liberté de la presse, née de cet art tu té la ire de Pi m primer ie, ce dépôt impérissable des connaissances bumaines qui doit être à jamais la consolation des sages, la lumière des peuples, l'effroi des tyrans. Sans la liberté de la presse, il ne peut exister ni instruction, ni constitution. Et qu'on ne vienne pas objecter la licence qui peut en résulter : les restrictions en ce genre, ainsi que dans tous les autres» ne gênent que les honnêtes gens, comme la contrebande ne sert que les fripons : il en est de cette précieuse liberté comme de la lance célèbre qui seule pouvait guérir les blessures qu'elle avait faites. » '
ministres fort ordinaires et très-peu d'immaculés.
» Ce n est point l'existence perpétuelle d'une opposition décidée, ouverte, sans crainte, intéressée a tout disputer aux ministres, puisqu'il est possible que le ministère et l'opposition trouvent un plus grand intérêt à se réunir, puisque le fait a plus d'une fois constaté cette possibilité 2, et puisqu'il résulterait finalement de cette coalition l'oppression du peuple et l'esclavage du prince, qui suit toujours de bien près l'oppression du peuple.
» Ce n est point la liberté des voix dans les élections, puisque la trè*grande majorité des électeurs, sans talents et sans lumières, ne connaissent et ne peuvent connaître ni le caractère ni la capacité des candidats; puisqu'il est absurde de supposer une vraie liberté avec ce défaut de connaissance; et qu'ainsi, a parler strictement, il n'y a dans les élections en Angleterre ni voix, ni liberté.
. » Ce n'est point la liberté des suffrages dans les deux Chambres, qui cependant réunissent tant de lumières et qui pourraient conséquemment réunir tant de voix, puisque la très-grande majorité, dans une Chambre comme dans l'autre, est toujours pour le ministère, jusqu'à I instant qui précède celui où le ministère va changer, et qu'il est contre nature que le ministre ne se trompe jamais.
» Ce n'est point la distinction et l'indépendance respective des communes, des pairs et du roi, jointes à la nécessité de leur accord
i mirabiau. Essai sur le despotisme.
* Cet étrange amalgame s'y désigne par le mot coalition.
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pour former une loi quelconque : on le prouve par trois raisons décisives :
» Premièrement, dans un Etat où Ton ne trouverait ni nobles, ni roi, une Assemblée unique y serait nécessairement composée d'hommes égaux, et cependant il suffirait, pour y réunir tous les avantages de la législation anglaise, que cette Assemblée d'hommes égaux se partageât en trois comités, dont le second ne s'occuperait d une proposition qu'après qu'elle aurait été débattue et agréée dans le premier, et dont le troisième ne pourrait s'en saisir qu'après qu elle aurait été agréée par les deux autres, ni leur donner force de loi qu'après que les deux premiers auraient agréé les changements quUs jugeraient à propos d'y faire, ou bien qu'ils auraient déclaré, après délibération, adhérer a l'arrêté des deux autres tel qu'ils l'auraient reçu. Maintenant, si chacun des trois comités devenait à son tour le troisième, si chacun d'eux dévenait à son tour le premier, quel avantagé aurait sur cette organisation simple l'organisation mixte si vantée de l'Angleterre, dont l'Amérique voulut trop peut-être se rapprocher.
9 Secondement, en supposant la monarchie la phis absolue, et le ministre le plus décidé à paraître prononcer tur tout, il suffirait à ce ministre, pour réunir tous les avantages de la législation anglaise, de réunir, n'importe par quel moyen, avant de prononcer sur quoi que ce soit, toutes les connaissances qui existeraient dans sept à huit cents tètes pareilles à celles qui composent le Corps législatif de cette flère nation.
» Enfin, on a vu plus d'une fois en Angleterre le roi, la majorité des pairs et celle des communes se réunir sur des mesures qui eussent peu a peu et sourdement établi dans ce pays de la liberté une aristocratie terrible, finalement aussi funeste au prince qu'elle paraîtrait servir, qu'au peuple qui en serait la première victime. *
» Non, ce n est point à ces moyens si vantés que l'Angleterre doit cette prospérité qui étonne , cette richesse qu'on envie , cette puissance encore capable de tout maintenir, quoiqu'elle eût maladroitement tenté de tout subjuguer.
» C'est à cette épée de Damoclès, partout en Angleterre suspendue sur la tète de Quiconque méditerait, dans le secret de son cœur, quelque projet funeste au prince et au peuple : 1 épée tombe au premier pas qu'il fait pour l'exécuter. C'est à ce principe, inculqué dans toutes les têtes anglaises, que celle d'un seul homme ne renferme pas toutes les idées : que le meilleur avis ne peut être que celui qui résulte de la combinaison de tous ; qu'il n'a besoin que d'être déclaré pour être senti et devenir aussitôt une propriété générale qui constate un droit égal à toutes les conséquences qui en dérivent ; que celui qui craint ae soumettre ses idées à la discussion de ceux dont elles doivent former la propriété, si elles sont utiles, est un ennemi
frablic que chacun doit se noter de dénoncer, et que béni doit être 'inconnu même qui le dénonce par la voix publique de l'impression.
» Enlevés à l'Angleteri'e /unique moyen de conserver ce principe dans toute son énergie ; uilevez-tui la liberté de la presse, liberté que
< Voyez l'affaire des Wilks, voyez celle de l'Amérique, voyez celle de p usieurs bills relatifs à l'Inde, et n'oubliez pas le dernier acte qui explique, dit-on, ce qui n'avait jamais été dit, et déclare, comme Interprétation, le contraire de ce que tout le monde avait pensé, tout U /****>, excepté le ministre, qui s'était bien gardé de le dire*
chaque ministre, en Angleterre comme ailleurs, voudrait anéantir pendant son ministère et remplacer par un ordre absolu de se prosterner devant toutes ses bévues ; enlevez, dis-je, à r Angleterre la liberté de la presse, et, malgré toutes les ressources de son admirable constitution, les bévues ministérielles, si rares en Angleterre, s'y succéderont aussi rapidement qu'ailleurs, et même on y dormira plus tranquillement qtf ailleurs, d*abord sur les bévues ministérielles, et ensuite sur tous les attentats des ministres, parce qu'on y sera plus rassuré par l'ombre d'une opposition qui ne tardera pas à réclamer secrètement et à obtenir de la même manière le partage des dépouilles et du prince et du peuple ; et bientôt la nation la plus florissante ne sera qu'un objet de pitié pour tous ceux dont elle excita l'envie et mérita l'admiration. Transportez, au contraire, peu à peu la liberté de là presse en Turquie ; inventez, car il n'existe pas, inventez un moyen d'en faire parvenir les fruits jusqu'au Grand Seigneur par d'autres mains que celles d'un vizir qui peuvent si aisément tout corrompre, et bientôt nul vizir n'osera tromper son maître ; tout vizir consultera la voix du peuple avant de faire tonner la sienne ; et bientôt la Turquie, riche de toutes les facultés de son territoire et de son immense population , sera plus puissante et non moins respectée que cette Angleterre si puissante et si respectée aujourd'hui. . .
» Combien nous en sommes loin, avec tant de droits d'y prétendre, tant de moyens d'y parvenir I » t
«... 0 vous qui bientôt représenterez les Français , vous qu'on n'aurait jamais assemblés si, dans les mains des hommes, le malheur de semer le désordre et la ruine, et de rester sans pouvoir, ne suivait pas inévitablement le pouvoir de tout faire; vous qu'on assemble pour tout régénérer, parce que, s'il reste encore quelque chose a détruire, 11 ne reste plus d'hommes crédules à tromper ; vous qui répondrez, non pas à la France seule, mais à l'humanité* entière, de tout le bien que vous n'aurez pas procuré à la patrie!. . . tremblez, si, semblables aux rois ou plutôt à leurs ministres, vous croyez tout savoir ou pouvoir tout ignorer sans honte, parce que vous pourrez tout commander avec impunité ! Obligés de tout savoir pour décider sur tout, quand l'Europe vous écoute, comment saurez-vous tout, si tous ne sont pas écoutés? Comment saurez-vous tout, $i un seul homme éclairé, le plus éclairé peut-être, mais le plus timide, croit se compromettre en parlant? Que la première de vos lois consacre à jamais la liberté de la presse, la liberté la plus inviolable, la plus illimitée, la liberté sans laquelle les autres ne seront Jamais conquises, parce que c'est par elle seule que les peuples et les rois peuvent connaître leur droit de l'obtenir, leur intérêt de l'accorder ; qu'enfin votre exemple imprime le sceau du mépris public sur le front de l'ignorant qui craindra les abus de cette liberté. » *
a ... î$° La liberté de Ui presse doit être inviolablement maintenue.
» Ce n'est jamais que sous l'impuissance de cette irrésistible liberté que l'instruction fait de grands progrès. Plus les lumières se répandent, plus les hommes ont de droits a réclamer et de devoirs à remplir. C'est la liberté de la presse qui est le palladjum de toutes les libertés ; c'est elle qui peut amener rapidement les États naissants à une maturité précoce et durable ; c'est à elle qu'appartient le rajeunissement des empires usés par la décrépitude. »
* Sur la liberté de la presse. Imité de l'anglais de Mtlton. Londres,
« ... Tu as raison, ce libelle «est infâme; mais c'est fomeld'un bien qui compense tous les maux possibles. Et ne me parle pas de renonoer au bien à cause du mal, car ceux qui réclament contre la liberté de la presse, sous prétexte des abus qui peuvent en résulter, ressemblent au Sénat de Carthagè qui, par un décret insensé, défendit aux Carthaginois d'apprendre à écrire et à parler grec, parce qu'un traître avait écrit en grec à Denys qu'une armée carthaginoise partait pour attaquer les Syracusains. » *
«... Libre dans ses pensées et même dans leurs manifestations, le Citoyen a le droit de les répandre, par la parole, par récriture, par l'impression, sous la réserve expresse* de ne pas donner atteinte aux droits d'autrui ; les lettres, en particulier, doivent être sacrées... » s
« ... La liberté de la presse » le môme caractère que toutes les autres1 libertés': elle 'est ae droit naturel ; la loi ne fait que la protéger, elle ne la donne pas. »
Je suis d'accord avec Sieyès :
«... Le public s'exprime mal quand il demande une loi pour accorder ou autoriser la liberté de la presse. Ce n'est pas en vertu d'une loi que les citoyens pensent, parlent, écrivent et publient leurs pensées : c'est en vertu de leurs droits naturels, droits que les hommes ont apportés dans 1 association, et pour le maintien desquels ils ont établi la loi elle-même et tous les moyens publics qui la servent... »
« . . . Beaucoup de personnes pensent que c'est en balançant lés avantages et les inconvénients de la liberté de la presse qu'on doit tracer la juste ligne de démarcation entre ce qui peut être défendu en ce genre et ce qui ne doit pas l'être. Ces personnes se trompent. Le législateur "ne doit pas négocier comme un conciliateur hanile; toujours placé devant des principes, au lieu d'écouter une politique adroite, il doit être sévère et immuable comme la justice. Si on lui demande de limiter l'exercice d'une liberté quelconque, il saura que ie mal seul est de son ressort. » 3
, « . . , La libre communication des pensées étant un droit dû citoyen, elle ne doit être restreinte qu'autant qu'elle nuit aux droits d'autrui. » *
Je suis d'accord avec Fréron, député de Paris à la Convention nationale, s'exprimanl ainsi :
« C'est la liberté indéfinie de la presse oui met en relation et en commerce dldées et de vues les philosophes de tous les pays et les législateurs d'un peuple ; c'est par la liberté de la presse, enfin, qu'on peut réunir, pour les lois d'une seule nation, toutes les forces de l'esprit humain.
' »... La' liberté de la presse n'existe 'pas, si elle n'est pas illimitée : toute borne en ce genre est un anéantissement. »
Je suis dtaocord avec Pétion :
« Laissez écrire contre* vous tout ce qu'on voudra ; si vous êtes innocents, votre triomphe sur la calomnie éclatera têt ou tard. . . La
< Lettre de Mirabeau à sa sœur M- du Saillant, 20 mai 1790.
* 17 août 178».
* Projet de Constitution.
«19 août 1789.
liberté- dé la presse, sous le rapport des. personnes, est .favorable au,x gens de bien et dangereuse seulement pour les méchants. Les despotes Pont toujours eue en horreur ; les Dons princes ne l'ont jamais redoutée. »
Je suis d'accord avec Camille Desmoujins :a
a Je ne connais aucune loi aussi importante et qui ait de plus grands effets que celle de la liberté de la presse pleine, entière, indéfinie. »
« Là presse a ses abus, sans doute, et j'en gémis comme vous. Biais quel est l'homme de bonne foi qui, mettant dans un des bassins de la balance les biens infinis de la liberté de» la presse et dans l'autre ses abus, ne dise que la somme du bien l'emporte sur celle du mal? »
« Dès qu'il s agit de mettre des bornes à la liberté de la pensée, on ne sait o£ s'arrêter, et l'arbitraire commence. »
<t Ceux-là ne connaissent guère les effets de la liberté sur le peuple et sur le développement de sa raison, qui redoutent les écrits séditieux. Si le peuple est heureux par l'effet de sa constitution, l'écrit séditieux tombe dans le mépris et dans le néant; dans le second cas, l'écrit cesse d'être séditieui. »
« Un des plus grands bienfaits de la liberté de la presse est de surveiller sans cesse les hommes en place, d'éclairer leur conduite, de démasquer leurs intrigues. Elle donne quelquefois de fausses alarmes, roaiB'nn excès de prévoyance est préférable a une fausse sécurité. »
« De tous les moyens d'exercer le «Jroit d'exprimer sa pensée, la presse est le plus rapide et le plus puissant dans ses effets : elle est le
Ïrius ferme rempart de la liberté publique ; elle protège les faibles, fait rembler les tyrans; elle doit donc être entière et illimitée.
» J'ai écrit avec liberté sur une. loi ; on me dira que foi affaibli le respect qui lui était dû; on me dira : Si vous n'eussiez pas écrit, l'on ri aurait pas désobéi- Voilà comment Ton parvient à tuer la liberté de la presse. » *
« ... 11 y a un mot charmant d'Octave. Un abbé Sieyès de ce tempslà tint un matin lui dire à son lever que la liberté de la presse dégénérait en licence, que ceux qui parlaient de l'empereur avec irrévérence devaient être châtiés. Auguste était un tyran .et de la première espèce : mais soit qa«n ample déjeuner, arrosé de salerne, l'eût disposé à aire la vérité, soit qu en ce moment il sortît des bras de Livie qu'il avait enlevée k son mari, ou de ceux de Julie, sa fille, faisant un retour sur hû-métne : «En vérité, dit-il, mon cher abbé Sieyès, » quand je pense que je suis une .personne, sacrée et inviolable et que 9 i ai la licence de tout faire, il me semble que je puis passer à » M. Maratet à M. Prudhomme la licence de tout dire. »
« La presse est comme cette lance d'Achille qui guérissait les blessures qu'elle avait faites.
» Le grand remède, à la (licence de Ja- presse* c'est la liberté de la presse. » *
Je suis d'accord avec Loustalot :
<r Où' les moeurs exercent la censure, Il n'est bientôt plus de livres i dangereux.
< 20 juillet 1791.
* Révolutions de France et de Brabant.
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» Quand l'opinion publique a la vertu pour base , laissez sans crainte au pervers le droit d'écrire ce qu'il voudra ; cette impunité 'est la plus grande des punitions.
» Nul homme n'a le droit d'empêcher un autre homme d'écrire, de publier ce qu'il lui plaît ; mais tout homme a le droit d'être ferme dans les principes du bien. et si tous s'accordent dans la sévérité de leur pratique, que deviendra l'ouvrage licencieux? Les livres n'ont de aVoit sur les moeurs que celui que l'homme leur concède, mais les mœurs ont un droit sur les livres qu'ils ne peuvent éviter.
» Ainsi , dans une république ou tout se meut en bien , la liberté d'écrire en mal n'est qu'une chimère. De 16, par la pureté des mœurs, 6 peuple français, vous vous conserverez la liberté de la presse, ce rempart de votre liberté nationale ; et, sans qu'ils s'en doutent, vous l'êterez è vos ennemis. Gela vaut la peine d'y penser.
» ... Il faut è un peuple esclave et frivole du pain et des spectacles ; il faut du pain et des journaux à une nation jalouse de ses droits.
» La liberté incomplète de la presse a déterminé la Révolution ; la liberté indéfinie de la presse peut seule la maintenir, peut seule l'achever.
» L'opinion publique est la souveraine du monde ; ses décrets passent avant ceux des Assemblées nationales et durent davantage ; elle casse les décrets du despotisme et annule les règlements aristocratiques de la police municipale.
» Or l'imprimerie franche est la nourrice de l'opinion.
» La liberté absolue de la presse est le tronc de la liberté nationale. » *
Je suis d'accord avec Robespierre :
« La liberté de publier ses pensées, étant le premier boulevard de la liberté, ne peut être limitée en aucune manière, si ce n'est dans les Etats despotiques... Est-il vrai que la liberté delà presse consiste uniquement dans la suppression de la censure et de toutes les entraves
3ui peuvent arrêter l'essor de la liberté? Je ne le pense pas. La liberté e la presse n'existe pas dès que l'auteur d'un écrit peut être exposé à des poursuites arbitraires.
» Quand la liberté de la presse règne, quand on est accoutumé à la voir s exercer en tous sens, elle fait par elle-même des blessures moins dangereuses; et il n'y a réellement que les hommes dont la vertu est nulle ou équivoque qui puissent redouter la plus grande liberté de la censure de leurs concitoyens.
» Caton. cité soixante fois en justice, ne fit jamais entendre la moindre plainte; mais les décemvirs firent dos lois contre les libelles, parce quils craignaient qu'on ne dévoilât leurs complots.
» Les blessures de la calomnie ne sont dangereuses que sous le despotisme ; l'homme vertueux qui s'est dévoué pour la patrie est calomnié, mais aussi la liberté de la presse reste entière, et sans elle point de liberté. »
« . . . Chacun décide des «niestiens suivant ses principes, suivant ses préjugés, suivant ses habitudes, suivant les intérêts de son parti, suivant ses intérêts particuliers : de là vient qu'une loi sur les délits qui peuvent être commis par la vole de la presse demande les plus grandes circonspections ; de là vient que cette loi, sous le prétexte de la liberté de la presse, produit presque toujours l'effet infaillible d'anéantir cette liberté en elle-même... Il est dans la nature des choses
i tes BéwokUion$ de Paru.
qu'un écrivain essuie des persécutions ou reçoive des couronnes. Le Contrat social était, il y a trois ans, un écrit incendiaire ; Jean-Jacques Rousseau était un séditieux, un novateur dangereux... Concluesdonc, messieurs, que rien n'est plus délicat ni peut-être plus impossible à faire qu'une loi qui prononce des peines contre les opinions. » *
Je suis d'accord avec Portalis l'ancien :
«. De tous les temps, la liberté de la presse a eu ses partisans et ses adversaires. Les uns croient qu'il importe à la tranquillité de soumettre à une censure préalable ou à toute autre précaution de police les journaux, les pamphlets, et généralement tous les écrits destinés à être rendus publics par la voie de l'impression.
» D'autres pensent que la liberté de la presse doit être illimitée dans son principe comme oans ses effets, et qu'il ne faut pas même autoriser la plainte en justice contre les abus que l'on peut faire de cette liberté.
» Posons les véritables maximes, qui ne se trouvent jamais qu'entre les extrêmes.
i La liberté de la presse est la faculté de manifester, sans aucune gêne, ses sentiments et ses idées par la voie de l'impression.
» On ne peut contestera un être intelligent l'usage de son esprit, de son jugement et de sa raison ; le droit ae communiquer à autrui ce que l'on pense et ce que l'on sent est attaché è la nature d'un être sociable : tout nomme peut donc penser, parler et écrire librement.
» La vole de l'impression n'est qu'un moyen de plus offert à la raison humaine pour se développer et se produire : le plus beau droit de l'humanité pourrait-il être compromis par les découvertes mêmes qui en assurent et en étendent l'exercice?
b Ce que nous présentons comme un droit inviolable est encore une obligation sacrée ; car toute personne est redevable & sa patrie, è ses semblables de ses talents, de ses connaissances, de ses observations, de ses lumières; c'est en cherchant à instruire les hommes aue l'on peut pratiquer cette vertu générale qui comprend l'amour de tous : la liberté de fa presse dérive donc autant de la morale du citoyen que des droits de l'homme.
» On objecte que cette liberté a ses inconvénients ; on en conclut qu'il faut b restreindre... Mais elle a aussi ses avantages; pourquoi ne pas en conclure qu'il faut la respecter?
» Un écrivain abusera-t~il ou n'abusera — t — il pas de la faculté de publier sa pensée? La chose est au moins incertaine : dans le doute on ne doit pas présumer l'abus ; la loi protège et ne calomnie pas ; une sombre et funeste prescience ôlerait tous les charmes de la vie. Combien serait-il à plaindre, le gouvernement qui serait condamné à ne voir que des ennemis partout où il y a des hommes !
» Mais, dit-on, n'est-il pas plus expédient de prévenir le mal que de le réprimer quand il est arrivé?...
. » Le principe est bon, pourvu qu'on ne l'outre pas.
9 En termes de législation, prévenir les délits c'est, par des moyens indirects, et non par des mesures offensives, ravir au méchant l'occa*» sionde les commettre; c'est employer habilement l'art si peu connu dans nos temps modernes d'inspirer le bien par des encouragements, de diriger les passions vers un but utile, et de maintenir le règne des lois par la force des mœurs.
i Assemblée constituante, « août 1791. Article additionnel sur la liberté de la presse.
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» Un gouvernement ne prouvé jamais mieux son impuissance et son ineptie que lorsqu'il attaqu&directemeat et d'une manière hostile les droits des citoyens.
9 La confiance est la véritable base du bonheur social ; sans elle, il n'y a que des tyrans et des esclaves.
» Qu'un législateur se préoccupe uniquement des maux dont quelques hommes sont capables, on le verra devenir atroce pour tous.
» Quand on fait des règlements pour une société, il est dangereux de conclure de la possibilité à lacté, et du particulier au général. Il y aura toujours des méchants sur. la terre.; mais pour régir avec justice et avec sagesse l'universalité d'une nation» if faut nécessairement, avant que les méchants se fassent connaître, les supposer meilleurs qu'ils ne sont; alors les lois sont modérées, les crimes ne compromettent que les individus qui sont convaincus de s'en être rendus coupables, et la présomption d'innocence et de bonne conduite, qui est inséparable de la confiance due à des êtres raisonnables, continue de garantir les droite des autres citoyens.
» Il est plus facile de prohiber, de contraindre, de détruire, qu'il ne Test de gouverner ; mais, pour nous servir de l'expression de Montaigne, nous disons qu'H ne s'agit point ici de ce qui est plus eu mpins commode pour les juridiciants, mais de ce qui est plus ou moins utile aux jurtdiciés. Les gouvernements sont établis non pour l'intérêt des gouvernants, mais pour celui des gouvernés.
» Partout où il y a des mœurs et des lois, je demeure arbitre de ma vie, de mes actions, de mes biens, sans éprouver aucune gêne inquiétante dans l'exercice de mes droits, et sauf seulement de répondre de mes contraventions et de mes délits ; or ma vie, mes actions et mes biens ne sont pas plus à moi que ma pensée; pourquoi donc ne pourrai-je pas produire et publier ma pensée aussi librement que je puis user ae mon existence, exposer ma vie et disposer de ma fortune?
» On interdit les prodigues, on donné des curatours aux insensés ; mais toUt homme est réputé sage tant qu'il n'existe contre lui aucune preuve de démence ; comme tel il est en pleine possession de son état et de ses droits. On n'a point imaginé de forcer un citoyen de recourir aux lumières d'un conseil ou d'un casutste avant que d agir ; pourquoi le même citoyen serait-il soumis à un censeur avant que de pouvoir publier ses pensées?
» Quel est l'homme dont la raison peut être proposée comme devant être ta règle et la mesure de celles de ses semblables, libres et intelligents comme lui?
» Conçoit-on bion ce que c'est que la censure ?
» Pour exercer cette espèce de royauté sur les Ames, pour remplir une aussi étrange mission, il faudrait l'avoir reçue immédiatement du ciel ; il n'y a aucune puissance sur la terre qui puisse la communiquer a un homme sur d'autres hommes.
o L'office des lois humaines est de promulguer des peines contre ceux qui délinquent, c'est-à-dire contre ceux qui, par leurs paroles,' leurs écrits ou leurs actions troublent la société ou nuisent à autrui ; mais paralyser d'avance la faculté de penser ot d'agir pour ôter celle de'délinquer, c'est exercer sur des êtres pensants la plus humiliante et la plus absurde tyrannie, c est condamner notre espèce à une dégradation qui approche de l'anéantissement.
» Un règlement contre la liberté de la presse serait une véritable sentence d'interdiction contre la raison humaine.
» Le temps est passé où des gouvernements ineptes croyaient avoir besoin pour se conserver de l'ignorance de ceux qui avaient À leur •obéir, où Ton ne laissait circuler d'autres ouvrages aue des ouvrages copiés par des moines, où toute la philosophie se réduisait à dispu-
ter' sur les opinions de quelques anciens philosophes, et où la politique, cousue de petits mystères et de quelques misérables formes, était moins l'art de gouverner les hommes que celui de les asservir.
» Le commerce, la boussole, quelques découvertes utiles, et surtout l'importante découverte de Part de l'imprimerie, ont' produit des révolutions successives dans tous les empires et ont insensiblement changé la face de l'univers.
» Le despotisme, par une sorte d'instinct, voulut d'abord repousser une invention qui a donné des ailes à la pensée, qui l'a mise à l'abri des ravages du temps et de la violence, qui nous a révélé le secret de nos forces et aux tyrans celui de leurs faiblesses; qui, mettant chaque individu à portée de profiter des connaissances de tous les siècles, forme de toutes les Intelligences une seule intelligence, et a pour ainsi dire donné une âme universelle au monde»
» La force des choses l'emporta sur les combinaisons de la politique : l'imprimerie s'établit partout, et partout elle répandit des flots de lumière. Bientôt on fut averti par l'expérience que l'ignorance n'est bonne à rien, qu'elle nuit a tout ; que la vérité est un. besoin de l'homme', et qu'elle est surtout un besoin pour la société.
flambeau du monde ; qu'en général les siècles les plus ignorants et les plus grossiers ont été les plus vicieux et les plus corrompus.
» En attendant que l'on sache si la société telle qu'elle est, si les hommes tels qu'ils ne sont pas peuvent se passer d'Instruction et de connaissances, n'est-il pas évident que dans l'état actuel des choses les nations les plus éclairées ont de grands avantages sur celles qui le sont moins, et que le progrès des lumières met peut-être plus de différence entre, les peuples que l'éducation n'en met entre les particuliers?
» Or, pour que les nations et les peuples s'éclairent, il faut que les esprits aient un libre essor : si la liberté ne donne pas le génie, la servitude l'étouffé. Rétrécir le domaine de la pensée et arrêter la communication des lumières par une inquisition soupçonneuse, ce serait attenter à l'ordre éternel de la création en cherchant à rendre inutile le plus beau présent que la Divinité ait pu faire aux hommes, celui de la perfectibilité, qui n'est pas seulement le caractère propre de chaque individu, mais celui de l'espèce entière.
» ... On paraît craindre la circulation des mensonges, des erreurs, des écrits séditieux, des libelles.
» Mais ne verra-ton pas circuler avec la même rapidité les bons ouvrages de politique et de morale, les avis salutaires, les productions importantes et les découvertes utiles?
» Ainsi la liberté sera corrigée par la liberté même : d'ailleurs, un gouvernement lutte toujours avec avantage contre les erreurs ou les opinions isolées de quelques écrivains.
» Les pamphlets au jour font oublier feux de la veille, et ils sont jeux-mêmes remplacés par ceux du lendemain.
» L'indignation, le dégoût, là satiété font ordinairement justice des méchancetés grossières, des calomnies usées, des inepties. . . * Si ,1a lûSerté.de la presse peut quelquefois devenir un instrument redoutable dans les mains d'un factieux, elle sert bien plus souvent à déjouer les factions : il est trop heureux que les méchants-perlent et écrivent; leurs cjiscours, leurs libelles donnent l'éveil. Le gouvernement peut agir avec promptitude, "parce qull 'dispose des* forces de l'Etat ; les factieux, les conspirateurs ne peuvent agir que lente-
„ut, parue que tout leur manque : pour peu qu'ils perdent du temps à combiner leurs projets, ils sont découverts et perdus.
» Si Ton a vu dans ces derniers temps la publication de certains écrits liés à de grands événements, on se tromperait si Ton pouvait croire que ces événements ont été le produit de cette publication ; elle n'était que l'éclair qui annonce l'orage et l'obscurité ; mais déjà l'atmosphère était chargée de matières inflammables, et le thermomètre était a la tempête.
» Règle générale : Les écrits, quels qu'ils soient, ne produisent jamais par eux-mêmes une explosion subite ; ils n'opèrent Qu'insensiblement sur l'opinion; on peut toujours arrêter -ou modérer leur influence : pour un gouvernement sage et attentif, ce sont même des fanaux salutaires qui marquent les dangers.
» Les pamphlets, les déclamations ridicules n'agissent que sur les mécontents; or les mécontents ne forment un parti que lorsqu'il existe déjà une faction qui peut les rallier.
» Les classes laborieuses de la société ne lisent pas : les hommes que l'on séduit ou que l'on prend dans leur sein ne figurent jamais que comme troupe soldée dans les mouvements politiques.
» On ne doit donc point s'alarmer légèrement des inconvénients Inséparables de la liberté de la presse.
*" » Sans doute, la surveillance que peut exercer l'autorité a sa mesure; mais la force des abus a aussi la sienne. Lorsque après avoir comparé ces deux quantités, on trouve que la première surpasse l'autre, il faut se croire en sûreté et respecter la liberté des citoyens. C'est la connaissance de ces rapports qui fait la véritable science du législateur.
» Au surplus, la liberté de la presse est une des lois fondamentales du gouvernement républicain, et c'est une loi de sûreté pour les citoyens dans tous les gouvernements.
• Pour jouir de sa liberté, il faut pouvoir dire ce que Ton pense ; pour conserver sa liberté, il faut encore pouvoir dire ce que l'on pense.
» Les hommes qui ont la puissance dans un Etat sont naturellement portés à user de cette puissance jusqu'à ce qu'ils rencontrent des limites ; car il est plus facile de suivre sa force que de l'arrêter, et la modération est encore plus rare que ce que nous appelons la vertu.
» Or quelle barrière, quelle digue opposera-t-on aux hommes puissants ?
» Il V a toujours secousse quand il faut que ce soit le pouvoir qui arrête le pouvoir: la tranquillité n'est jamais troublée quand le pouvoir est à chaque instant arrêté et adouci par l'opinion.
» Peu Importe à l'Etat que quelques particuliers raisonnent bien on mal ; mais il importe au maintien de la République que tous raisonnent. De là sort la voix publique, qui condamne ou approuve les procédés des gouvernants, qui fixe sans cesse l'attention des citoyens sur le véritable intérêt de la cité, et qui entretient dans la nation ce caractère observateur et fier sans lequel l'indépendance et la souveraineté du peuple ne seraient bientôt plus que de vains noms. » '
Je suis d'accord avec le marquis de Pastoret, membre du conseil des Cinq-Cents :
« L'organisation politique perfectionnée, l'infraction aux droits éte
* Bapp&rtsl» la résolution dû 50 pluviôse, lait au conseil des Ancien* le M germinal an v de la République (15 avril 1797].
peuple, comme l'Intrigue surveillée et aperçue jusque dans les derniers replis de sa tortueuse marche, les complots de l'ambition découverts, l'usurpation tremblante de ses propres projets et finissant par en être victime, voilà les bienfaits de la liberté de penser et d'écrire. Elle féconde l'opinion publique, elle menace et suspend le crime ; et, s'il est heureux, elle devient le châtiment de son succès même. Il n'est aucun pays libre qui ne la protège, aucun pays esclave qui ne la souffre.
» S'il est une démooratie que puissent supporter un pays vaste et un peuple nombreux, c'est la démocratie de la pensée. La presse est le sens universel du corps politique, comme le tact l'est du corps bumain. Sa liberté est d'ailleurs une conséquence nécessaire de la faillibihté universelle ; il faut ou la permettre, ou soutenir que l'erreur est impossible è ceux qui gouvernent. Elle effarouche, je le sais, l'orgueil et la domination, car elle les menace et les démasque ; elle effraye et déconcerte l'audace et la tyrannie par la possibilité seule de sa vigilance : mais les craintes qu'elle inspire deviennent encore un éloge pour elle, une nouvelle preuve de sa nécessité.
» Heureuse liberté, qui va chercher et découvrir sous le voile et dans les ténèbres, et le conspirateur qui se cache, et l'hypocrite qui se déguise, et le charlatan qui se trompait lui-même par le succès de son imposture 1
» Ces principes sont évidents : il y aurait trop d'ignorance ou de maladresse à les nier; mais on en conteste l'application ou l'étendue. La liberté de la presse, dit-on, ne peut jamais en être la licence ; le droit de porter un glaive ou un flambeau n'est pas le droit du meurtre ou de l'incendie : le salut public ordonne quelquefois, il ordonne aujourd'hui de laisser au gouvernement un essor qu'aucun obstacle n'arrête, qu'aucune force ne comprime. Jamais les circonstances politiques l'ontelles plus impérieusement exigé? 11 faut un moment ou voiler la statue de la Liberté, ou, après tant de secousses, la voir tomber enfin sur sa base ébranlée, ,.
» Voilà des considérations puissantes, si elles sont justes ; mais ne manquent-elles pas de ce caractère? Le premier des dangers publics n'est-il pas toujours la tyrannie? N'est-ce pas lorsqu'un gouvernement vient de naître qu'il faut surveiller davantage l'exercice du pouvoir confié au chef de l'Etat? Quand une Constitution est affermie, le temps a rendu plus immobiles les limites du cercle où doivent se mouvoir les autorités qu'elle établit ; mais jusqu'alors une ambition désordonnée, une audace heureuse peuvent si aisément ou les franchir ou les étendre I Vraie en général, cette observation l'est surtout chez un peuple qui, d'abord prodigue d'affections, en envi-» ronne le nouvel objet de sa tendresse, et s'assoupit dans une aveugle confiance ; alors surtout la presse devient une sentinelle utile à la liberté ; c est le factionnaire vigilant qui réveille la garde endormie.
» La raison, comme un flambeau, s'allume dans un espace vaste et aéré ; elle meurt resserrée sous un vase étroit. Que l'expression de la
Sensée soit libre, et bientôt sa liberté produit celle des peuples, et ientdt la superstition, l'ignorance, l'esclavage cessent de dégrader leurs mœurs et leur génie. Parcourez l'histoire des nations : vous y verrez toujours le droit de penser et d'écrire comprimé dans la proportion de leur servitude. La France eût-elle plié sous le despotisme de ce cardinal ambitieux qui occupa si longtemps le trône où Louis XIII paraissait assis, si des philosophes éloquents avaient pu avertir ou venger la liberté, qu'il acheva cl'effrayer par ses menaces, d'avilir par ses outrages? Cet impudent conspirateur, que des voix sacrUégéftosent encore célébrer aujourd'hui, le Mazaniello français, eût-il exercé pendant vingt mois son oppression sanguinaire si des
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bourreaux n'eussent attendu l'écrivain courageux qui aurait dévoilé ses crimes?
» Je le répète, ii faut ou prétendre que les chefs d'un État sont infaillibles, ou permettre de les censurer. Qui publiera, si ce n'est la presse, leurs erreurs, leurs délits, leurs crimes? Us n'en auraient commis aucun, que les écrits contre le gouvernement seraient encore une balance nécessaire à son pouvoir. Concevez- vous qu'un pays soit libre quand la pensée ou la parole, qui en est l'expression, ne le sont pas ; quand il y a des pensées sujettes et. une pensée souveraine? L'obéissance doit être fidèle, mais éclairée ; assurer qu'on la trahit en réclamant les droits violés du peuple, c'est révéler le secret trop facile des despotes.
» Dès lins tant qu'un homme ou un corps resserrent ou enchaînent cette liberté d'écrire gue garantissait le pacte social, ils annoncent à la nation entière que fe gouvernement va changer; ils publient indirectement un manifeste de tyrannie.
» Lisez les codes de tous les peuples libres; c'est surtout contre le gouvernement que la faculté décrire y est garantie. Celui des Pensylvains [Code de Pensylvanie, article 35) abandonne expressément les lois mêmes à la discussion publique. La liberté de la presse ne peut être restreinte que par les gouvernements despotiques, dit la Déclaration des droits qui précède la Constitution de la Virginie. S'expliquer avec franchise sur les actes du gouvernement, c'est rendre service à la patrie et à la liberté : telle est la maxime tutélaire
des Anglais. » <
• Je suis d'accord avec un autre membre du conseil des Cinq-Cents, le comte Doulcôt-Ponlécoulant :
c La compression de la parole et de la presse est-elle un moyen de prévenir les changements et les révolutions? Je ne le pense pas. Je crois, au contraire, qu'elle serait un moyen de les-accélérer.
» Et d'abord, je ne conçois que deux mesures prohibitives de la licence de la presse :
» i* Empêcher toutle monde d'écrire ;
» S* Ne permettre d'écrire qu'à quelques-uns.
* La première est impossible ; on ne vous fera pas l'injure de la proposer.
» La seconde est Impossible encore. Les difficultés Irritent les désirs; cette vérité s'applique à tout. Défendes d'écrire, et tout le monde écrira : de parler, et tout le monde parlera ; de croire, et tout le monde croira; de lire et d'écouter, et tout le monde lira et écoutera.
a On imprimera, on distribuera malgré vous; on écrira avec une plume, avec un crayon, avec une encre sympathique ce qu'on n'imprimera pas ; et les manuscrits et les feuilles de contrebande, par cela seul qu'il sera plus difficile de se les procurer, auront un plus grand succès, un plus grand nombre de lecteurs, un plus grand nombre d'écouteurs, et surtout un plus grand nombre de croyants que tous les journaux avoués ou dictés par le gouvernement.
» Dans l'exercice de la liberté de ia presse, le remède est à côté du mal ; l'antidote marche avec le poison ; il arrive aussi vite; mais comment donc vos écrivains réponaront-ils à ce qu'ils ne connaîtront pas? Comment détromperont-ils ceux qu'on aura trompés ?
* Discours prononcé au conseil des Cinq-Cents le Î3 ventôse, an iv de la République (1 3 mars i 796}.
» Prenez-y garde, citoyens I accorder à quelques hommes le privilège exclusif de publier leurs pensées, ce n'est pas concourir à la propagation des lumières; c'est, au contraire, commander l'indéflance et l'incrédulité ; c'est épaissir les ténèbres.
» Votre intérêt et votre volonté sont d'instruire et de persuader : l'instruction et la persuasion ne sont point des actes d'obéissance ; ils sont le résultat de la discussion.
» Il n'en est pas de l'évangile de la liberté comme de celui de Mahomet : Croit ou meurs ont pu servir de préface au Coran ; son auteur était armé d'une épée, vous n'avez qu'une branche d'olivier ; il lui suffisait d'entraîner, vous avez besoin de convaincre ; il voulait rassembler autour de lui des enthousiastes, des soldats et des esclaves : vous cherchez des disciples, des frères et des égaux.
» Et puis, quelqu'un sera donc chargé de prononcer sur les journaux à répandre ou è arrêter 1 Mais quel nom donnerez-vous è ce juge suprême de tous les ouvrages de l'esprit? Ce sera donc un censeur I L'article 353 de la Constitution porte : « Les écrits ne peuvent » être soumise aucune censure avant leur publication. »
»Et puis encore, si vous violez la Constitution è ce point d'établir une censure, qui donc chargerez-vous de l'exercer? Le Directoire exécutif? Mais il a d'autres devoirs, et plus pressants et plus importants, à remplir. Il se reposera donc sur des agents à son choix de cette nouvelle charge que vous lui aurez imposée. Et ces agents, quels seront-ils? Sans doute des écrivains, des publicistes... J'entends; ceux-là au profit desquels les mesures prohibitives auront été adoptées seront exclusivement chargés de les appliquer.
» Mais ces agents, il ne sera pas en leur puissance de tout lire, de tout examiner, de tout juger; ils auront donc encore. des agents, et voilà les petits censeurs à la suite des grands I
9 Enfin, grâce aux grands et aux petits censeurs, vous voilà tranquilles pour Paris. Quels sont vos moyens de l'être sur les ouvrages qui seront imprimés ailleurs? Certes, vous n'en doutez pas, on écrira à Paris ce qui bientôt après sera imprimé, distribué à Rouen, Lyon, Bordeaux, Marseille, etc. Il faut donc un censeur dans chaque commune de la République : il n'y a donc plus un petit coin de terre en France où ne respire, a cause de la liberté et pour sa plus grande
Sloire, un homme expressément chargé de ravir à tous les autres celle e penser, d'écrire et d'imprimer? Et cependant, vous ne l'avez pas oublié, nul citoyen français n'en a perdu le souvenir, la Révolution n'a été entreprise que pour assurer a chacun la liberté de penser et d'émettre sa pensée I
» Mais vous n'avez pas tout prévu ! Les journaux qui rendront exclusivement les séances des deux Conseils seront-ils soumis à la censure? Hélas 1 il le faudra bien, car si la liberté des opinions est conservée, on conçoit que, dans telles ou telles circonstances, il pourrait en être émis à cette tribune dont les censeurs trouveraient utile à leurs intérêts d'arrêter la publication.
» Eh I voyez où peut entraîner la violation des principes 1 Je maintiens que bientôt 11 ne suffirait pas d'arrêter les journaux qui rendraient compte des séances ; mais que, par cela seul que vos séances sont publiques en vertu de la Constitution, il faudrait établir dans cette enceinte même des censeurs-législateurs, chargés spécialement de lire et d'examiner les opinions de vos membres avant qu'elles fussent prononcées, et ayant le pouvoir d'en arrêter l'émission s'ils les jugeaient dangereuses ; et alors I...
» Alors, il n'y aurait plus de Réjpubtioue- car il n'y aurait plus de liberté ; il n'y aurait plus de liberté, car u nry a point de liberté publique là où il n'y a pas de liberté individuelle; et il n'y a point de liberté
individuelle là où le domaine de. la pensée de chacun peut être Impunément violé.
9 Alors vous vous seriez précisément détournés du but que vous vous étiez proposé. Vous vouliez des lois oui punissent la calomnie écrite, la provocation à l'assassinat écrite, la provocation au viol des propriétés écrite, la provocation au renversement de la Constitution écrite. Eh bien I l'écrivain calomniateur, provocateur à 1 assassinat, au viol des propriétés, au renversement du gouvernement adopté par le peuple, ne pourrait plus être atteint par aucune loi ; vous ne
Sourriez pas punir un homme d'un crime que vous vous étiez imposé e punir en vous en attribuant le droit : ce que les censeurs n'auront pas empêché d'imprimer devra être impunément imprimé.
» Alors, la loi prohibitive de la circulation de la pensée écrite s'appliquant nécessairement 6 la pensée parlée, la République serait contrainte d'aller conjurer 6 deux genoux Sartine ou Lenoir de venir remplacer au ministère de la police 1 ex -membre de la Convention qui l'exerce en ce moment, et qui, j'aime à le croire, est bien au-dessous des nouvelles fonctions qu'on voudrait lui imposer! Alors aussi, avec le règne bienheureux des inspecteurs de police et des mouchards, de la chambre syndicale et des lettres de cachet, des censeurs royaux et de ces éloquents privilèges que vous savez, renaîtraient les bulletins à la main, les journaux et les brochures sous le manteau, c'est-à-dire les plus dangereux et les plus inflammables de tous les écrits.
» ... Je le répète, il n'y a qu'un moyen possible, juste et sûr de paralyser les effets de la licence de la presse, et ce moyen c'est la la liberté de la presse. » i
Je suis d'accord avec Gohier, membre du Directoire :
« 11 serait bien misérable, le gouvernement qui pourrait être renversé par un journal ! Ce ne sont point les journalistes oui font les révolutions : ce sont eux qui les annoncent, qui en révèlent les causes au gouvernement qu'elles menacent : mais il faut avouer qu'ils se chargent ensuite volontiers, de les justifier, si on n'a pas su les prévenir.
» Ce ne sont point les journaux qui ont fait le 18 brumaire, mais le 18 brumaire a eu lieu parce que nous n'avons pas assez écouté les avertissements que nous ont donnés les journaux. Ceux qu'on nous dénonçait comme appartenant au parti démagogique ne cessaient de nous dire que Sieyès était le plus grand ennemi de la liberté, que Sieyès conspirait. Le 18 brumaire nous a prouvé que les journaux avaient raison, que Sieyès était un conspirateur.
» Ce n'est pas lorsque les journaux parlent et que le peuole chante, c'est lorsqu'ils se taisent et que la nation, consternée, garde un profond silence, que le gouvernement doit sérieusement réfléchir sur sa position ; ce n'est pas lorsque le mécontentement commence à éclater, mais lorsqu'il se concentre, que le gouvernement doit trembler. Les cris du peuple indiquent les maux qui tourmentent le corps politique et que l'on peut guérir ; un triste et morne silence cache une plaie gangreneuse, qui ne se manifestera que lorsqu'il ne sera plus temps d'y remédier. » *
i Discour s prononcé au conseil des Cinq-Cents le J9 ventése aniv de la Bépublioue (19 mars 1796}.
* Mémoires oe Gohier.
Je suis d'accord avec Napoléon Ier :
' «.Voyez cet qui sera possible pour la France, apportez-moi vos idées. Des discussions publiques, des élections libres; des ministres responsables, la liberté de la presse, je veux tout cela... La liberté de ta presse surtout; F étouffer est absurde. Je suis convaincu sur cet article... Je suis l'homme du peuple ; si le peuple veut la liberté, je la lui dois. J'ai reconnu sa- souveraineté, il faut que je prête l'oreille à ses volontés, même à ses caprices. Je n'ai jamais voulu l'opprimer pour mon plaisir. J'avais de grands desseins: le sort en a décidé. Je ne suis plus un conquérant, je ne puis plus l'être. Je sais ce qui est possible et ce qui ne Test pas. Je n'ai plus qu'une mission : relever la France et lui donner un gouvernement qui lui convienne... Je ne
, . m . discuter ;
vrais ou faux, ils ont été conquis par l'opinion. 11 faut les accepter et s'arranger pour vivre avec eux. il en est ainsi de la liberté de la presse : elle est passée dans nos mœurs. •
» Quant à moi, je ne vois aucun danger, aucune objection sérieuse à son existence. Aussi, après mon retour de Me dElbe, étais~je complètement décidé à livrer la presse à tous ses excès. . » Les hommes qui m'entouraient s'en alarmèrent. — Parlez pour vous, leur dis-je ; je suis cuirassé. »
«... La conversation est tombée dé là sur la liberté de la presse. L'empereur nous demandait notre avis. Nous avons bavardé longtemps et débité force lieux communs. Les uns étaient contre : a Rien ne résiste à la liberté de la presse, disaient-ils ; elle est capable de renverser tout gouvernement, de troubler toute société, de détruire toute réputation. — Ce n'est que son interdiction qui. est dangereuse, disaient les autres; si on la comprime, c'est une mine qui fera ex^ plosion ; si on la laisse à elle-même, ce n'est qu'un arc débandé qui ne saurait blesser personne. » A ceci, l'empereur disait qu'il était lofeu d'être convaincu ; mais que ce n'était plus là, au demeurant, la question ; qu'il était des institutions aujourd'hui, et la liberté de la presse était de ce nombre, sur lesquelles on n'était plus appelé à décider si elles étaient bonnes, mais seulement s'il était possible de les refuser au torrent de l'opinion. Or il prononçait que l'interdiction dans un gouvernement représentatif était un anachronisme choquant, une véritable folie. Aussi,, à son retour de l'île d'Elbe, avait-il abandonné la presse à tous ses excès, et il pensait bien qu'ils n'avaient été pour rien dans sa chute nouvelle. Quand on voulut discuter au conseil, devant luf, les moyens d'en mettre l'autorité à l'abri : « Messieurs, » avait-il dit plaisamment, c'est apparemment pour vous autres que » vous voulez défendre ou gêner cette liberté ; car, pour moi, désor- » mais je demeure étranger à tout cela. La presse s'est épuisée sur » moi en mon absence ; je la défie bien à présent de rien produire » de neuf ou de piquant contre moi. »
» La question de la presse était, suivant l'empereur, une question interminable et qui n'admettait point de demi-mesure. Ce n'était pas le principe en lui-même, disait-il, qui apportait la grande difficulté, mais les circonstances auxquelles on aurait à en faire l'application. L'empereur aurait été même par. nature, disait-il, pour la liberté
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Ce qui précède est conBrmé en ces ternies par V Histoire du Consulat et de V Empire :
m Le palais des Tuileries, pendant la soirée du 20 mars, présenta le spectacle d'une joie confuse et bruyante, que le respect, toujours fort amoindri par les révolutions, ne contenait plus...
• Les courtisans sont toujours et partout les mêmes devant le succès, et les hommes oui, pendant le séjour de l'empereur à Me d'Elbe, avaient montré la plus extrême prudence et recommandé aux impatients de ne point oouçer sans les ordres du maître, exposaient avec complaisance au triomphateur leurs services et leurs conspira tiens.
» -«-Je vois, leur dit Napoléon, qu'on a conspiré, et, oonttnua-t-H en souriant, je veux bien croire que c'est pour moi. Quant à moi, je n'ai conspiré avec personne. Mes seuls correspondants ont été les journaux.
» Lorsque j'ai vu, en les lisant, de quelle manière on traitait l'armée, les acquéreurs des biens nationaux, et, en général, tous les hommes oui avaient Hé leur cause à celle de la Révolution, je n'ai plus douté dés sentiments de la France, et j'ai résolu de venir la délivrer de l'influence des émigrés.
» Une fois échappé à la mer, je me suis présenté aux soldats, et je leur ai demandé s ils voulaient tirer sur moi. Us m'ont répondu en criant : Vive l'empereur! Les paysans ont répété ce cri en y ajoutant : A bas les nobles ! à bas les prêtres!... Et les vrais conspirateurs 4&i m'oût préparé ces amis ont été les Bourbons eux-mêmes. Maintenant, Il faut profiter de leurs fautes et des nôtres, ajouta-t-il en Inclinant la tête avec un sourire modeste. Il ne s'agit pas de recommencer le passé. Je viens de demeurer une année à 111e d'Elbe et le, comme dans un tombeau, j'ai pu entendre la voix de la postérité. Je sais ce qu'il faut éviter; je sais ce qu'il fout vouloir. J'avais conçu 4e magnifiques rêves pour la France... Je n'ai pas besoin de vous dire que j'y ai renoncé... Je veux la paix, et moi qui n'aurais pas consenti a signer le traité de Paris, je m'engage, maintenant qu'il est signé, à l'exécuter fidèlement... Mais ce n'est pas la paix seule que je veux donner à la France, c'est la liberté.
» Notre réto est de faire résolument et bien tout ce que les Bourbons n'ont pas su foire. Ils ont alarmé les intérêts légitimes de la Révolution, et ont outragé notre gloire tout en voulant caresser les chefs de l'armée, tl faut rassurer ces intérêts et relever cette gloire. Il fout plus, il fout donner franchement la liberté qu'ils ont donnée contraints et forces, el tandis qu'ils l'offraient d'une main, essayant de la retirer de l'autre.
» Pour moi, sauver la cause de la Révolution, assurer notre Indépendance par la politique ou par la victoire, et puis préparer un trêne constitutionnel à mon fils, voilà la seule gloire à laquelle j'aspire... Sans tarder, nous rendrons demain la liberté de la preste. « La » liberté de la presse! s'écria Napoléon, pourquoi la craindrais-je » désormais?... Apres ce qu'elle écrit depuis un an, elle n'a plus rien » à dire de moi, et 11 lui reste encore quelque chose a dire de mes * nchrersaires... *
«... H (l'empereur Napoléon 1- préparant l'Acte additionnât) paraissait, sous certains rapports, entièrement converti, et particulièrement sur le plus important de tous, celui de la libre discussion des actes du pouvoir par la presse quotidienne.
» Sans* d*nlfes*il y % quelque chose qui au premier aspect révolte les âmes honnêtes : cest d'entendre ayofjdissâwsnent le» vrai et le faux, et le faux bien plus souvent que le vrai; d'entendre l'ignorance
ou l'improbité prétendre redresser les plus savants, les plus probes, et tout déisjurer cyniquement, impudemment, sans mesure. Mais il y a dans retat contraire, c'est-à-dire dans le silence forcé d'une nation éclairée, de quoi surpasser les inconvénients de Ja Hberté la plus excessive. En effet, un pouvoir couvert par le silence peut tout, et qui peut tout est tenté de tout foire ; de sorte qu'en y regardent bien, on se trouve placé dans cette alternative : ou laisser dire ou laisser commettre des indignités.
» Or le choix ne saurait être douteux, et à la pratique on reconnaît bientôt qu'il vaut mieux laisser dire des indignités, pour que ceux qui gouvernent soient empêchés d'en commettre. De plus, le défaut de contradiction engendre peu à peu une telle défiance, qu'un
gouvernement peut moins se défendre contre les faux bruits, contre i calomnie échangée de bouche en bouche, qu'il ne le peut contre une pièce l'attaquant à la face du ciel.
» A la vérité, cette sourde défiance du public, qui dans le régime du silence accueille si volontiers la calomnie et dément ainsi la -punition du pouvoir absolu, opère moins vite que la calomnie audacieuse de la presse libre ; mais ce mal lent et sourd qui mine est au moins aussi funeste quand il a gagné les masses, que le mal patent de la licence. On peut atteindre ce dernier par la réponse contradictoire : impossible d'atteindre l'autre dans l'ombre où 11 se cache*. Sans compter qu'il arrive un jour, jour bien mal choisi, car c'est celui du malheur, où toutes les barrières venant à tomber a la fois, la passion longtemps contenue éclate, verse sur vous l'énorme arriéré de vingt ans d'injures, et vous accable quand il n'y a plus une voix pour vous défendre, plus une oreille pour vous écouter.
» Ces expériences, Napoléon venait de les faire, et, suivant sa destinée toujours extrême, il les avait faites complètes et terribles. Disposant pendant son premier règne de tous les organes de l'opinion, il avait vu naître dans le public une telle incrédulité, qu il ne lui était plus permis de démentir un fait faux ni d'attester un fait vrai ; à ce point que le pouvoir était pour ainsi dire sans voix, et que Ton ajoutait plus de Toi aux bulletins de l'ennemi qui mentaient qu'à ceux du gouvernement qui disaient vrai. Aussi Napoléon avait-il renoncé, en 1813 et 1814, à publier des bulletins, et se contentait-il d'insérer au Moniteur des lettres qu'on donnait comme écrites par des officiers de Tannée à divers personnages de l'Etat... » i
Je suis d'accord avec H. Fiévée, que Napoléon Ier avait choisi pour qu'il fût son correspondant :
« Ceux qui croient que les gouvernements ne tombent que devant la violence se rassurent en disant qu'ils mourront l'épée a la main. Ils sont aussi braves que don Quichotte, qui avait incontestablement un grand courage ; seulement, ils sont un peu plus fous. Don Quichotte mettait l'épée à la main contre des moulins à vent ; mais peut-on frapper des doctrines avec une épée?
» Les lois préventives, les mesures préventives, les agents préventifs n'ont pas manqué au pouvoir absolu qui gouvernait la France avant la Révolution : pourquoi donc s est-il trouvé sans force ? C'est que les agents de ce pouvoir, sans habileté depuis qu'il n'y avait plus de résistance légale, n'avaient pas même compris que les intérêts nouveaux introduits dans la société exigeaient de la part du gouverr
i tbvm. Histoire du Consulat et de r Empire, tome XIX, page 108.
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Dément d'autres combinaisons; Bayant rien à leur disposition que de vieilles habitudes, quand il leur devint impossible de s'appuyer sur elles, ils furent les plus faibles des hommes. Autant il en sera un jour de ceux qui s appuient sur les vieilles. habitudes du gouvernement usurpateur. En professant des doctrines que la nation n'entend plus, en lui rappelant des exemples qui ne sont plus applicables, À
honteux, et je font iirésistiblement courir à sa perte en le forçant à marcher tête levée. 11 n'en est pas de même des factieux : ne plaçant leur honneur que dans le succès, ils feront circuler légalement le poison de leurs doctrines, et mettront toujours une phrase de convention à côté et comme garantie de la phrase qui pourrait être condamnée ; ils se joueront des passions des hommes d'Etat du moment, comme nos philosophes se sont joués des prétentions et des coteries de la cour de Louis XV : ils s'appuieront des paroles mêmes et des actes de l'autorité dans un sens si voisin du sien, qu'elle ne saura comment s'en plaindre sans s'exposer au ridicule, et 1 autorité sera vaincue quelle se croira encore toute-puissante. Est-ce en France, dans ce pays où, sous le règne de là Terreur, deux hommes de la même opinion né se trouvaient point par hasard deux minutes ensemble sans se comprendre, qu'on espère enchaîner la pensée ? Et n'est-ce vas positivement quand le pouvoir s'est élevé au-dessus des lois fonda.mentales, quand il croit pouvoir tout ce qu'il ose, que tout le monde s'entend et que lui seul il n'entend plus rien? Les coups de l'auto-
potisme asservit la presse, les esprits se dégradent. Faites vos lois pour (pie les esprits osent être imprudents ; si vous les forcez à être astucieux , vous êtes perdus I
» La France se rit de ceux qui ont tant peur des livres ; elle sait qu'ils ne peuvent rien contre une société fortement constituée; et que si la Monarchie a reculé en i 789 contre des principes nouveaux, c'est que les ministres avaient depuis longtemps renoncé aux anciens et n'avaient rien su* mettre à la place. Le vague du gouvernement produisit le vague .qui régnait dans les esprits, et les livres qui affirmaient quelque chose tirèrent leur ascendant du besoin même que l'homme a de croire.
» Autrefois, les gens religieux envers le pouvoir se contentaient de poser en principe que la découverte de l'imprimerie avait fait le malheur de l'Europe, comme on affirme aujourd'hui qu'il ne peut naître que des délits et des crimes de la liberté de la presse. Tous ces raisonnements n'annoncent que faiblesse, quand on est assez poli pour ne pas y voir de la mauvaise foi. Les peuples de l'antiquité ont passé par les mêmes degrés de barbarie, de civilisation et de dégradation que les peuples modernes, sans que l'imprimerie, qui n'existait pas, puisse en être responsable. La faculté de penser est indépendante de la possibilité d'imprimer : les sociétés marchent à leur but et quelquefois à leur perte, indépendamment des livres ; mais quand l'imprimerie est devenue le moyen général . de communiquer ses pensées, s'emparer du moyen pour rompre toute communication, c'est vouloir que les sociétés renoncent aux progrès de la civilisation ; elles ne le pourraient en un point qu'en renonçant aux autres progrès qu'elles ont faits en même temps. Comme cela n'est pas possible, il en résulte qoe la situation générale de là société triomphe toujours du pouvoir qui essaye de la mener contre ses mœurs et contre ses inté-
rets, et qu'incapable de se conduire elle-même, elle ne peut cependant se soumettre au pouvoir absolu, comme elle l'avait fait avec d'autres mœurs et d'autres intérêts. C'est parce que la société ne peut se conduire elle-même que le pouvoir est toujours fort quand il lutte contre les libertés; mais quand il en a triomphé, que devient-il à travers des mœurs et des intérêts qui ne peuvent supporter le pouvoir absolu?...
» Il faut accoutumer la France à se défendre des tristes souvenirs de l'anarchie, quand il s'agit d'établir ou de sacrifier un des principes de notre droit public. « La Révolution, a dit un ministre, me » montre à toutes les époques les journaux impuissants pour conser- » ver, tout-puissants pour détruire. » Mais y a-t-il eu jamais un homme assez fou pour avancer que les journaux dussent conserver les gouvernements? Et si leur fonction n'est pas de les conserver, comment ont-ils pu les détruire ? Les journaux contiennent l'histoire du jour, comme les livres d'histoire relatent les faits des temps; et jamais on n'a reproché à l'histoire de n'avoir pas conservé les gouvernements dont elle raconte les malheurs et les fautes, ni d'avoir détruit les gouvernements dont elle consigne la chute. Pendant la Révolu-, tion, dites- vous, les journaux ont été impuissants pour conserver, tout-puissants pour détruire : — je l'accorde; mais vous auriez dû nous apprendre qui, pendant la Révolution, n'a pas été impuissant pour conserver, qui n'a pas été tout-puissant pour détruire. Si personne n'a su conserver, si tout a été détruit, pourquoi les journaux en seraient-ils responsables, et non les pouvoirs constitués, et non les ministres, et non les Assemblées délibérantes, et non les flatteurs, et non les ambitieux, et non les hommes cupides, et non les ignorants présomptueux? Si on veut juger de ce qui convient ou ne convient pas à l'ordre social par l'exemple de la Révolution, il faut tout condamner, il faut renoncer à tout, même au despotisme : car il. a existé bien complètement, et il a été impuissant à se conserver. Je ne con- . nais qu'une chose que la Révolution n'ait pas détruite, c'est le besoin de la liberté , parce que ce besoin tient à l'état de la civilisation et est constamment entretenu par les fautes des agents de l'autorité.
» ... Sans la liberté de la presse, quel peut être le lien des esprits dans une nation de vingt-cinq millions d'individus disséminés sur un vaste territoire? Comment cette nation entendra-t-elle ses intérêts d'une manière uniforme, et les fera-t-elle concourir au même but? Dira-t-on qu'on doit s'en rapporter au pouvoir? Mais c'est demander que le pouvoir soit absolu, et l'état ae la société ne permet pas qu'il le soit, même auand tout le monde le voudrait de bonne foi. Qu'on examine la marche des gouvernements en France depuis la Révolution ; ils n'ont montré de force, d'activité que tant qu ils ont eu à combattre les concessions qu'ils avaient faites pour s'établir; et j'ai souvent pensé que c'est pour cela qu'ils avaient tous commencé par nous donner une Constitution libérale. Dès qu'ils l'avaient vaincue, ils tombaient de faiblesse, au moment même où toute résistance était épuisée. Cela tient à ce que le despotisme ne peut se maintenir, dans l'état de nos mœurs, qu'autant qu'il a à combattre ; quand le combat est fini, les mœurs générales le subjuguent, et il s'évanouit Les nations, une fois émancipées, ne peuvent rentrer en tutelle que dans le cas où elles perdraient leur intelligence... »
«... Dans toutes les questions où le pouvoir et la liberté sont intéressés, on parle toujours comme si le gouvernement, qui dispose de la force publique, des places, de l'argent, des honneurs, qui a plus d'agents à sa disposition qu'il n'y avait de citoyens dans la république romaine, était sans défense, tandis qu'on s'amuse à présenter
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la liberté comme ayant acquis une force gigantesque, quoiqu'il fût impossible de dire en quoi consiste cette force. »
a ... Avant de penser a réprimer les excès de la liberté de la presse en France, il faut la créer ; nous n'en jouissons pas, nous n'en avons jamais joui ; licence ou esclavage, telle a été notre situation depuis trente ans a cet égard comme à tous autres égards. Nous n'avons eu encore que des déclarations de principes, des reconnaissances de
que la rendre inévitable. Depuis la Révolution jusquf sèment de la monarchie, il n'est pas un pouvoir auquel la France n'ait pu dire : Vous avez reconnu nos droits et vous les avez violés ! A quels titres réclameriez-vous de notre part fidélité à des serments que vous n'avez pas tenus?
» De toutes les situations politiques, il n'en est pas de plus dangereuse pour un Etat que celle où la liberté est déclarée en droit, est contestée en fait, puisqu'il y a combat ouvert jusqu'à ce que le droit triomphe ou que le fait l'emporte. »
«... Qu'est-ce qu'une déclaration de principes, une déclaration de droits, sinon un manifeste publié d'avance contre le pouvoir, pour lui être appliqué comme jugement le jour où il sera vaincu? Que ceux qui, par des sophismes, essayent de détourner les conséquences d'un principe posé réfléchissent sur cette vérité sensible à toutes les époques de notre Révolution, et ils comprendront tout ce qu'il y a de sérieux dans cette phrase prononcée a la tribune par m. Beugnot : « N'oublions jamais que le pouvoir se met lui-même en péril, lors- » qu'il veut retirer les droits qu'il a une fois accordés; il n'hérite » pas des sûretés qu'il enlève, il s'affaiblit de toute la défiance qu'il » inspire. » Hélas ! c'est que le pouvoir n'accorde pas des droits : s'il les accordait, peut-être pourrait-il les retirer. II ne fait que les reconnaître, parce qu'ils existent dans la société ; et dès qu'il laisse soupçonner qu'après les avoir reconnus il tentera d'en détourner l'application, s'il n'hérite pas des sûretés qu'il enlève, c'est que les droits de la société ne cessent pas d'exister quand le pouvoir est parvenu à les nier : ils sont indestructibles ; sans cela 1 esclavage serait éternel partout où il aurait été une fois établi. » *
Je suis d'accord avec le comte Real, conseiller d'État :
« Qu'on s'en rapporte à l'expérience : la liberté de la presse a-t-elle donc eu des effets si désastreux? Elle n'a fait de mal que dans des temps où les passions s'étaient soulevées et où elle leur servait d'instrument ; quand on lui attribue les désordres qui ont existé, on la voit comme cause, tandis qu'il ne faudrait la voir que comme effet. Depuis la Révolution, les brochures et les pamphlets se sont beaucoup moins multipliés que sous Louis XV. Le dégoût en a fait justice. La résistance seule leur a prêté de l'intérêt. On a recherché autrefois et lu avec avidité des ouvrages où maintenant on ne trouve qu'un caractère de niaiserie, et dont personne ne peut plus supporter la lecture. La Hollande a-t-elle donc été bouleversée ou corrompue parce qu'on y imprimait indistinctement tous les livres, des livres qui attaquaient la religion et la morale? Ce peuple nous surpasse encore aujourd'hui par l'austérité de ses mœurs. » *
* Histoire de la session de 4847, par J. Fiévée. Paris, Le Normant,
* Discussions sur ta liberté de la presse dans le conseil d'Etat, recueillies et publiées par le baron Locré.
Je suis d'accord avec M. Raynouard :
« En tout pays où la liberté politique et la liberté civile sont établies sur des lois fondamentales, sur un droit public, les citoyens doivent nécessairement jouir de la liberté de la presse, qui en est la première et la plus sûre garantie.
» On conçoit la liberté de la presse existant dans un pays qui n'a pas de Constitution écrite ; cette liberté y supplée ; mais conçoit-on l'existence et la durée d'une Constitution, le maintien d'une Charte, l'inviolabilité des droits publics, sans la liberté de la presse?
» Non ; les agents de l'autorité se font toujours une sorte de devoir d'agrandir et dYétendre le pouvoir du maître ; ils espèrent ainsi affermir leur propre autorité. Cet excès de dévouement menace sans cesse les droits d'une nation. Quel sera le moyen de le contenir dans les limites que la loi a posées? Il n'en est qu'un. Il est prompt, il est efficace : c'est la liberté de la presse, qui tout à coup avertit , sans danger et sans secousse, et le monarque et la nation ; qui cite au tribunal de l'opinion publique l'erreur d'un ministre, la prévarication d'un agent, et réprime ainsi le mal naissant en appelant l'attention sur le mal plus grand qui en serait la suite.
» On nous dit que le zèle assidu des grands corps de l'Etat empêchera la violation des droits publics ; mais ces corps ne sont pas toujours rassemblés pour exercer cette utile surveillance. Que faire pendant l'intervalle des sessions? Comment arrêter une grande injustice avant qu'elle soit consommée, une mesure funeste ou coupable avant qu'elle soit exécutée? N'est-ce pas en donnant à de justes et sages réclamations cette publicité soudaine qui dénonce le danger au monarque et à la nation?
» Lorsque ces grands corps, ces gardiens des droits publics sont assemblés, n'est-ce pas surtout par l'exercice de la liberté de la presse qu'on peut leur soumettre des opinions utiles, et souvent même leur faire connaître la vérité?
» Et si ces corps eux-mêmes tombaient dans l'injustice ou dans l'erreur, quelle autre espérance de les ramener aux principes, que l'usage de la liberté de la presse ? Oui sans doute, nous devons l'invoquer pour nous ; mais nous devons aussi l'invoquer contre nous. Ne redoutons pas son utile surveillance; c'est à elle de nous seconder dans les efforts que nous ferons pour fonder notre droit public, et pour maintenir l'inviolabilité de notre Charte constitutionnelle.
» Cette Charte soumet les ministres à la responsabilité ; mais si Ton ne peut les citer devant la loi que pour de grands attentats, si devant elle ils ne sont responsables ni de leurs erreurs ni même de leurs injustices, n'est-il pas d'une nécessité rigoureuse que l'on puisse du moins indiquer publiquement ces injustices et ces erreurs à la sagesse du monarque, à la sollicitude des grands corps de l'Etat et au jugement de l'opinion?
» Et comment les citoyens pourraient-ils exercer avec succès, le droit de pétition, qui a été reconnu et consacré par la Charte, s'ils étaient privés de la liberté de la presse? Les pétitions ne sont-elles pas, en plusieurs circonstances, le cri des citoyens qui se plaignent de quelque injustice ou de quelque abus d'autorité? Quels moyens leur resteraient de se faire entendre, d'intéresser en leur faveur l'opinion publique et d'éclairer les membres des grands corps qui doivent prononcer sur leurs réclamations , s'ils ne pouvaient les répandre par la voie de l'impression?
» Quand le citoyen a le droit de publier librement son opinion, cette faculté détruit presque entièrement l'effet des libelles clandestins; on se dit que celui qui a pu, sous la protection de la loi, pu-
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blier ses opinions en se nommant ou en nommant son imprimeur, n'est plus qu'un lâche diffamateur s'il ne produit qu'une œuvre ténébreuse ; l'ouvrage est décrédité j ar cela seul que l'auteur s'est soustrait à la loi ; mais, au contraire, si Ton pense que la censure a rejeté des vérités utiles qui auraient choqué un homme puissant, on accorde aux écrits sortis des presses clandestines une confiance malheureuse, et les libelles deviennent en quelque sorte le funeste supplément de la liberté de la presse.
» Et quand un peuple entier est instruit que la censure s'exerce sur les livres et sur les journaux, quelle confiance peuvent-ils inspirer? Il doute alors des faits les plus certains, et l'opinion publique est en garde contre la vérité même.
» Autant la censure est funeste à la formation et au progrès de l'esprit public, autant cet esprit public s'accroît et se fortifie par la liberté de la presse, qui, donnant à chaque citoyen la faculté et le droit de publier son opinion ou de choisir parmi celles qui sont publiées, l'attache véritablement au sort réel de la patrie, lui inspire pour le monarque un attachement senti, un dévouement éclairé.
» Permettez-moi d'emprunter ici les expressions d'un auteur distingué, qui dit, en parlant des avantages que la liberté de la presse procure en Angleterre :
« Tel est, enfin, l'heureux effet de la liberté de la presse et des dis- » eussions publiques, qu'en tout ce qui concerne la prospérité du » royaume, les ministres se trouvent toujours forcés, quelque mé- » diocre8 que puissent être leurs talents, quelque erronées que puis- »> sent être leurs opinions, d'employer les mesures les plus avanta- » geuses à l'Etat; leur intérêt, autant que leur gloire, les oblige à » rassembler autour d'eux toutes les lumières de la nation. » <
Je suis d'accord avec M. C. P. de Lasteyrie, aui demandait en 1820 cette môme liberté dans un écrit d'où je détache ces deux chapitres :
a Avantages qui doivent résulter pour la découverte de la vérité d'une liberté de la presse s ms responsabilité légale... — « L'ignorance » est commode pour les gens en place : ils dupent et oppriment » avec moins de peine, »> dit Mably; mais sommes-nous dans un siècle où les nations puissent être dupées et opprimées sans qu'elles s'en aperço vent et sans former une opposition? La génération présente a droit à toutes les vérités, et ceux-là sont bien coupables qui veulent lui enlever ce bienfait divin. « La perte de la vie, observe m Milton , quoique irréparable, peut quelquefois n'être pas un grand » mal ; mais il est possible qu'une vérité qu'on aura rejetée ne se » présente plus dans la suite des temps et que sa perte entraîne le » malheur des nations. »
» Les oppresseurs de la pensée ont beau s'agiter, il ne sera plus possible d en arrêter le cours. Déjà elle s'est manifestée dans une foule d'ouvrages, elle a germé dans toutes les têtes, elle est attachée à la civilisation actuelle, ses progrès iront toujours croissant, l'intérêt de quelques hommes isoles ne pourra arrêter les changements, les améliorations sociales quelle doit produire. Nous ne vivons plus à une époque où Zéleucus fit une loi par laquelle tout homme qui avait une innovation à proposer devait la faire la corde au cou...
» Comment un esprit éclairé et droit, comment un homme qui
< Rapport sur le projet de loi relatif à la liberté de la presse, fait au nom de la commission centrale dans la séance du rr août 181V.
respire le bien de; l'humanité pourrait-il s'opposer à rémission de la vérité? Il redoute Terreur et ses funestes suites; mais Terreur et le mensonge ne sont à craindre que lorsqu'il n'est pas permis de dire la vérité. Quel est d'ailleurs l'homme assez éclairé et assez infaillible pour prononcer en dernier ressort, tracer les limites du vrai et du faux, et nous découvrir les écueils dont nous sommes environnés? car, ainsi que s'exprime Milton : « Est-il quelque chose qui d'abord » ressemble plus à Terreur qu'une vérité qui lutte contre des préiu- » gé9 consacrés par le temps? On peut donc assurer que les prohibi- » lions empêcheront moins d'erreurs qu'elles ne proscriront de vé- » rites. Pourquoi nous parler continuellement du danger des nouvelles » opinions, puisque l'opinion la plus dangereuse est celle des per- » sonnes qui veulent qu'on ne pense ni qu'on ne parle que par leur » ordre ou par leur permission? »
«Cette opinion pourrait être appuyée du sentiment de tous les hommes qui ont médité ce sujet. 11 suffira de rapporter textuellement les paroles du vertueux Malesherbes : « Chaque philosophe, » chaque disserta teur, chaque homme de lettres doit être considéré » comme l'avocat qu'on doit toujours entendre, lors même qu'il » avance des principes qu'on croit faux. Les causes se plaident quel- » quefois pendant des siècles ; le public seul peut les juger, et, à la » longue, il jugera toujours bien quand il aura été suffisamment in- » struit... Je regarde donc comme un principe qui ne peut plus être » contesté, que la liberté de la discussion est le moyen sûr de faire » connaître a une nation la vérité, et je pose cette maxime comme » un des principes fondamentaux de ce mémoire. Si Ton défend de » publier tes erreurs, on arrêtera les progrès de la vérité, parce que » tes vérités nouvelles passent toujours pendant quelque temps pour » des erreurs, et quelles seront rejetées comme telles par les ma- » gistrats. Le changement dans les opinions du public est tel,. que le » même livre qui dans un temps a paru à presque tout le public un » ouvrage condamnable, est regarde dix ans après comme un livre » excellent et nécessaire... »
» Plus un ouvrage renferme d'idées neuves et profondes et de vérités importantes, moins il est intelligible, moins il est à la portée du vulgaire, qui toujours le proscrit, tanta est auctoritas vetustatis ut inquirere in eam scelus esse dicatur.
» Comment la vérité paraîtra-t-elle au grand jour, si les hommes du pouvoir peuvent lutter d'une manière si avantageuse contre elle, si elle est en horreur aux hommes dépravés, aux ignorants, aux sots et à une populace abrutie? Ce n'est et ce ne peut être que lorsque la presse sera assez libre pour n'avoir pas même à redouter une responsabilité légale. C'est au nom des lois que Soc rate fut condamné à boire la ciguë, et que Sidney eut la tête tranchée ; c'est au nom des lois, de la justice, de Tordre^ de la religion et de la Divinité même crue tant de philosophes, d'écrivains courageux, de bienfaiteurs de I humanité, de patriotes zélés ont été traînés sur les échafauds, chez tous les peuples et dans tous les temps. Voyez l'Angleterre, qui se vante d'avoir une entière jouissance ne la liberté de la presse, et interrogez les hommes les plus éclairés auxquels ce pays a donné naissance : ils vous diront que les lois anglaises qui tracent la route et qui imposent des limites au génie et à la vérité sont faites par ceux qui ont un intérêt à étouffer l'un et l'autre, et à éterniser Terreur et le mensonge sur lesquels se fonde leur domination ; ils vous diront avec Aristippe : « Penser, c'est s'attirer la haine irréconcilia- » ble des ignorants, des faibles, des superstitieux et des hommes dé- » pravés, qui se déclarent hautement contre ceux . qui savent saisir » dans les choses ce qu'il y a de vrai et d'essentiel. »
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« Avantage* politiques d'une liberté de la presse $em$ responsabilité légale, — Ainsi qu'on Ta dit : « Il faut ou prétendre que les Abats » d'un Etat sont infaillibles, ou permettre de les censurer. Qui pu* » bliera, si ce n'est la presse, leurs erreurs, leurs délits, leurs crimes? » Ils n'en auraient commis aucun, que les écrits contre le gouver- » Dément seraient encore une balance nécessaire a son pouvoir. » Concevez-vous qu'un pays soit libre quand la pensée ou la pe- » rôle, qui en est l'expression, ne le sont pas; quand il y a des peu» » sées sujettes et une pensée souveraine? »
» L'expérience du passé nous prouve que toutes les lois conservatrices de la liberté de la presse ont été insuffisantes, puisqu'elles ont été détruites par ceux mêmes qui les avalent portées, et que la liberté a été renversée par ses fondateurs. 11 faut donc s'appuyer sur des bases plus inébranlables, et former un édifice solide, si Ton ne veut pas vivre éternellement au milieu des ruines et des désordres. 11 faut instituer une liberté de la presse qui puisse résister au choc des passions humaines comme un rocher, qui s'élève avec majesté du sein des mers, brave sans s'émouvoir la fureur des vagues agitées. Le seul moyen puissant que je connaisse est celui que ie propose : si l'on peut en trouver un meilleur, j'y souscris. Mais ce moyen est d'une nécessité indispensable, puisque nos lois relatives à cette liberté, et celles dont jouit l'Angleterre, sont des toiles que les hommes puissants ou pervers savent toujours franchir, et dans lesquelles ils enveloppent les faibles et les nations entières.
» En effet, le pouvoir tend sans cesse à s'agrandir ; il porte dans sa nature même la faculté d'envahir tous les droits, comme le prouvent l'existence des temps et celle de tous les lieux. 11 est entouré d'une niasse d'hommes qui, séparant leurs intérêts de ceux du public, se liguent pour anéantir la liberté, donner naissance à de nouveaux abus et perpétuer les anciens qu'ils considèrent comme leur patrimoine. Les gouvernements maintiennent ou détruisent, selon leur intérêt ou leur volonté, les lois, les institutions, les usages, les préjugés, les erreurs et même jusqu'aux religions. Us donnent à l'éducation, ainsi qu'aux opinions, un caractère et une direction appropriés au but vers lequel ils tendent. Combien n'a-t-on pas vu de gouvernements araez pervers, assez puissants et assez adroits pour dénaturer la vertu et le vice, et substituer l'un à l'autre?
9 Comment donc s'opposer à une tendance si funeste, si irrésistible, qui toujours agit sous la protection des lois et sous le prétexte de l'ordre et du bien public? Comment un particulier ou un écrivain pourra-t-il lutter contre le machiavélisme du pouvoir, et dévoiler les trames secrètes, et éclairer le public sur ses vrais intérêts? Comment pourra-t-on pioduire au grand jour tant d'intrigues, tant d'actes privés qui, sans laisser de prise aux preuves judiciaires, n'en sont pas moins attentatoires aux droits du public? J'ai beau y réfléchir, je ne trouve d'autre remède à de si grands maux que celui dune liberté de la presse dégagée de toute responsabilité légale dans certains cas.
» Les esprits timorés qui voient la presse, même soumise aux lois, comme un monstre prêt a vomir sur la terre des maux plus terribles que ceux qui sont sortis de la boîte de Pandore, seront saisis de frayeur lorsqu'on leur parlera d'une presse sans responsabilité légale. Je ne cesserai de le répéter, les ouvrages qu'elle produira étant destinés aux classes éclairées, qui seules doivent former et diriger l'opinion, il n'en résultera que de grands biens et aucun mal réel, si les gouvernements règlent leur système de conduite et leurs actions .conformément à l'intérêt général. Les mauvais gouvernements redoutent bien davantage une critique fondée sur la vérité que les
injures ou les calomnies, qui toujours portent à (aux. Les princes, suidés dans leurs actions par la justice et les lois, n'ont rien à craindre. Arcadius et Honorius écrivaient à Rufin, préfet du prétoire : « Si » quelqu'un parle mal de notre gouvernement, nous ne voulons pas » qu'on le punisse. Si c'est par légèreté, au on le méprise ; si c est 9 par folie, il faut le plaindre; a— t— il dit des injures, qu'on lui par- 9 donne. »
» Le système de ceux qui ont un intérêt à étouffer les paroles et les pensées a, de tout temps, été le même. Lorsqu'on veut perdre, sous Néron, le plus vertueux et le plus courageux des Romains, Thraséas, on lui adresse les inculpations suivantes : « Thraséas re- » fuse de prêter le serment au prince, vitare solemne jusjurandum; • il ne vote pas en faveur du prince, nuncupationibus votorwn non » adesse ; il est chef d'un parti et d'une faction, habet secla tores, vel 9 potius satellites; il méprise la religion, il conspire contre les lois, » spernitreligioncm, abrogat legts; il est de cette secte qui a engen* 9 are les Tuberons et les Favomus, ista secta Tuberones et Favonios » genuit; il vante la liberté afin de renverser l'empire, ut imperhm 9 evertant, Ubtrtatem prœferunt, etc. » C'est tantôt la sûreté du trône ou le salut public qui servent de prétexte ou d'inculpation, tantôt la religion ou la morale publique, la loi ou la liberté, etc., etc. Le grand mot de ralliement de l'aristocratie anglaise est : the Church and the King. C'est au nom du roi qu'on a massacré des milliers d'Irlandais qui refusaient d'être les ilotes de la couronne ; c'est au nom de l'Eglise que l'Angleterre est, à sa manière, un des pays les plus intolérants qui existent. Non, ce ne peut être qu'avec une entière liberté de la presse que doit cesser toute organisation machiavélique, quel que soit le masque dont elle se couvre.
» On devrait aussi considérer que le mécontentement et les discussions civiles proviennent de la résistance qu'on oppose aux sentiments politiques et religieux. Pourquoi ne pas en permettre la libre discussion, surtout dans les ouvrages qui ne peuvent être lus que par les citoyens des premières classes de la société? C'est le seul moyen de connaître quelle est la vraie opinion publique, celle à laquelle tout doit céder. Mais ceux qui gouvernent veulent que tout ploie devant leurs intérêts privés. Us ne voient pas que la compression accroît la résistance et produit ces révolutions dont nous avons vu de mémorables exemples, surtout dans le courant des douze mois qui viennent de s'écouler.
» Si le congrès de Vienne avait été pénétré de cette vérité, il aurait écouté le vœu des peuples, il aurait agi conformément à leurs intérêts, au lieu de violer toutes les règles de la justice, au lieu de tromper indignement l'Europe, de combiner une organisation qui devait l'enchaîner plus fortement que jamais sous le despotisme de quelques individus, au lieu de traiter les nations comme de vils troupeaux oui n'existent que pour satisfaire aux besoins insatiables de ceux qui les possèdent. Qui pourra prévoir les maux et les désordres dans lesquels cette conduite peut plonger l'Europe entière? Les peuples n'auraient pas à craindre les commotions qui se préparent, et les rois le sort qui tes menace, si l'on eût permis à la presse de manifester librement l'opinion générale, de aire aux rois que cent millions d'hommes n'existent pas pour servir de jouets à une douzaine de familles. Que ces rois apprennent qu'il leur est possible de se tromper; qu'ils ne sont pas infaillibles, ainsi qu'on ne cesse de le leur répéter ; qu'ils ne peuvent connaître la vérité et l'opinion réelle du public que par la liberté de la presse ; qu'ils sachent, enfin, que tous Tes bons esprits, que tout ce qui possède quelques lumières en Europe aspire à une époque heureuse ou il sera permis de penser ce qu\m veut et d'écrire ce
qu'on pense, et que les belles paroles de Tacite : Rara temporum félicitas, ubi sentir e quœ velis et quœ sentias dicere licet ! sont aujourd'hui l'expression des vœux que forment tous les peuples civilisés. MatS'ce bien si précieux, et dont les heureux résultats doivent s'étendre progressivement, ne peut exister sans cette liberté absolue dé la presse que nous réclamons. » '
Je suis d'accord avec M. Bignon , le légataire de l'empereur Napoléon Ier :
« Quel avantage le gouvernement croit-il trouver à rendre la parole esclave, quand il ne peut enchaîner la pensée? Si dire ce qu'oit ne pense pas est une honte, dire ce qu'on pense doit-il être un danger? * Des journaux dépendants sont sans force pour faire le bien, Mille autres voies sont toujours ouvertes à qui veut faire le mal. Lé but est-il de diriger le mouvement des journaux contre l'opinion publique? Au lieu de triompher d'elle, ils ne feront que lui donner plus de ressort, peut-être plus de violence. L'emploi imprudent d'une force de compression fortifie les partis quand ils existent, et les fait naître s'ils n'existent pas. Les partis, eussent-ils une tendance funeste, ne sont à craindre que lorsque les gouvernements prétendent les étouffer, au lieu de les laisser se détruire par eux-mêmes. L'un, des plus sûrs moyens de rendre leurs projets inutiles est de leur fournir I occasion de se trahir. Le mécontentement qui parle, qui écrit, s'éteint par sa propre expansion : concentré, il entante des tempêtes. C'est le volcan dont l'explosion devient épouvantable s il a été longtemps retenu, et qui s'épuise par degrés quand un hasard heureux lui a ouvert un passive, Ce passage, cette issue qu'il faut donner aux partis, s'il en existe, c'est la liberté des journaux et des feuilles périodiques. - » Les journaux libres, si toutes les opinions peuvent se faire entendre, toutes peuvent être combattues. Le coup porté la veille est repoussé le lendemain; la plaie à peine faite reçoit à l'instant son remède ; et, quoi qu'en ait dit un orateur du gouvernement, sans res-
Sect pour la mythologie , ce n'est que dans l'usage même de Parme 6ht on a été frappé que se trouve la guérison de la blessure qu'on a reçue. Défendre à l'homme de bien l'emploi de l'arme dont on se sert contre lui, c'est livrer la vaillance aux traits de la lâcheté. Du moins, quand les armes sont égales, on est maître de punir ou de dédaigner l'injure. Cependant les avantages do >la liberté des journaux sedeve- . loppent chaque jour : une foule de mystères honteux se découvrent, les vices de l'administration se manifestent, la malversation est prise sur le fait, l'incapacité mise à nu, l'injustice démasquée...
» Aujourd'hui, en même temps que la dépendance des journaux est sans utilité vraiment, nationale, elle est, dans les mains du ministère, une arme dangereuse dont il est presque impossible qu'il n'abuse peint.
» Quand il existe en même temps et des lois qui détruisent la liberté des journaux et des lois qui restreignent la liberté individuelle, 3uel parti reste-t-il? Le silence. « Je me tais, » disait Pollion au sujet e vers satiriques qu'Auguste avait faits contre lui; « il n'est pas aisé » d'écrire contre un homme qui peut proscrire. » Cette dépendance des journaux trouble ainsi véritablement la société, au lieu d y entre-
. * De la liberté de la presse illimitée, par M: C. P. de Lasteyrie. Paris, Firmin Didot, 1830.
* « Cum dicere quod Délies, periculosum, quod nolles, fniserum esset. » pline.
tenir l'ordre : elle est tout ensemble une calamité publique et une calamité particulière, à laquelle il est urgent de mettre un terme. » '
Je suis d'accord avec M. Dunoyer :
« Pour prévenir les révolutions, comme pour opérer la répression des abus, la liberté de la presse est indispensable. Il la faut également à ceux qui ont un bon gouvernement et à ceux qui en ont un mauvais. La liberté de la presse est une des garanties, un des instruments de réforme et de préservation que nous nous sommes le plus efforcés de conquérir en France depuis le commencement de la Révolution. Jusqu'ici, tous nos efforts n'ont eu d'autre effet que de forcer le pouvoir à reconnaître en spéculation que cette garantie nous devait être accordée; mais, à cet égard, ses professions de foi n'ont pas tiré à conséquence. Tous nos gouvernements ont mis la liberté de la presse au rang de nos droits publics, mais ce n'a été en quelque sorte qu'à condition que nous n'en ferons pas usage, et si chacun d'eux a paru se faire un devoir de nous passer le mot, ils ont tous mis une égale diligence à nous retirer la chose. »
Je suis d'accord avec Paul-Louis Courier :
« Laissez-vous emprisonner, laissez-vous pendre, mais publiez votre pensée. Ce n'est pas un droit, c'est un devoir. La vérité est toute à tous. Ce que vous connaissez utile, bon à savoir pour un chacun, vous ne le pouvez taire en conscience ; et comme il n'y a point d'homme qui ne croie ses idées utiles, il n'y en a point qui ne soit tenu de les communiquer et répandre par tous les moyens possibles. Parler est bien, écrire est mieux; imprimer est excellente chose et la meilleure qui se puisse faire : car si votre pensée est bonne, on en profite ; mauvaise, on la corrige, et l'on profite encore. Mais l'abus!... Sottise que ce mot. Ceux qui l'ont inventé, ce sont ceux qui vraiment abusent de la presse, en trompant, calomniant et empêchant de répondre. »
Je suis d'accord avec Chateaubriand :
« La liberté de la presse n'est redoutable qu'aux médiocrités et aux mauvaises consciences ; or on ne voit pas trop pourquoi cellesci exigeraient des ménagements, et' quel droit elles auraient à la conduite de l'Etat. »
« Aujourd'hui que le gouvernement peut tout contre le citoyen, ne doit-il pas laisser au citoyen quelque abri contre un pouvoir si illimité? »
« L'Etat, si l'on veut, peut être troublé par ce que disent les journaux ; mais il peut périr par ce qu'ils ne disent pas. »
« Qui souffre donc de la liberté de la presse? La médiocrité et quelques amours-propres irascibles. Mais, dans le dernier cas. quand la susceptibilité se trouve unie au talent, c'est encore un bien pour l'Etat que cette susceptibilité, mise à l'épreuve, s'affermisse par le combat. »
« La puissance n'a rien de blessant quand elle marche avec le génie : elle en est pour ainsi dire une qualité naturelle; mais quand la médiocrité arrive aux premières places, le pouvoir qui l'accompagne a toute l'insolence d'un parvenu. »
« La liberté que l'on veut comprimer échappera aux mains débiles qui essayeraient de la retenir ; elle leur échappe déjà. Voilà les blancs
t Chambre -des députés, séance du 15 décembre 1817.
revenus dans les journaux : vous verres qu'il audra sévir oontre les blancs : le délit des pages blanches serait singulier à porter devant les tribunaux. »
« En exagérant tout, en forçant tout, en abusant de tout, en gâtant d'avance les institutions, en compromettant les choses les plus sacrées, on détruit pour l'avenir tout moyen de gouvernement ; on fatigue les caractères les plus forts ; on dégoûte les honnêtes gens. Et entre un despotisme impossible et une liberté impraticable, on se retranche dans cette indifférence politique qui amène la mort dans la société, comme l'indifférence religieuse conduit au néant. »
« Qui produit tant de mal ? Quel génie funeste, mais puissant, a maîtrisé la fortune de la patrie? Ce n'est* point un génie. Rien de plus triste que ce qui nous arrive : c'est le triomphe cnin je ne sais quoi indéfinissable, le succès des petits savoir-faire réunis. »
« Tout considéré, nous ne voyons que le crime, la bassesse et la médiocrité qui doivent craindre la liberté de la presse : le crime la repousse comme un échafaud, la bassesse comme une flétrissure, la médiocrité comme une lumière. Tout ce qui est sans talent recherche l'abri de la censure ; les tempéraments faibles aiment l'ombre. »
« Que les ministres se persuadent bien qu'ils ne sont point des seigneurs aristocratiques. Les ministres habiles ne craignent point la liberté de la presse : on les attaque et ils survivent... Que les ministres soient des hommes de talent, qu'ils sachent mettre de leur parti le public et la majorité des Chambres, et les bons écrivains entreront dans leurs rangs, et les journaux les mieux faits et les plus répandus les soutiendront. Us seront cent fois plus forts, car ils marcheront avec l'opinion générale. Quand ils ne voudront plus se tenir dans l'exception et contrarier l'esprit des choses, ils n'auront rien à craindre de ce que l'humeur pourra leur dira. Enfin, tout n'est pas fait dans un gouvernement pour aes ministres ; il faut vouloir ce qui est de la nature des institutions sous lesquelles on vit ; et, encore une fois, il n'y a pas de liberté constitutionnelle sans liberté de la presse. »
a Le presse est un élément jadis ignoré, une force autrefois inconnue; introduite maintenant dans le monde, c'est la parole à l'état de foudre, c'est l'électricité sociale. Pouvez-vous faire qu'elle n'existe
{>as? Plus vous prétendrez la comprimer, plus l'explosion sera vioente. M faut donc vous résoudre à vivre avec eue, comme vous vivez avec la machine à vapeur. Il faut apprendre à vous en servir en la dépouillant de son danger, soit qu'eue s'affaiblisse peu à peu
Sar un usage commun et domestique, soit que vous assimiliez grauellement vos mœurs et vos lois aux principes qui régiront désormais l'humanité.
» Une preuve de l'impuissance de la presse dans certains cas se tire du reproche même que vous lui avez fait à l'égard de l'expédition d'Alger; vous l'avez pris, Alger, malgré la liberté de la presse; de même que j'ai fait faire la guerre d'Espagne, en 1823, sous le feu le plus ardent de cette liberté. » *
Je suis d'accord avec Royer-Collard :
c La question réduite è ses véritables termes n'est autre que de savoir si vous abolirez l'histoire, s'il n'y en aura plus à l'avenir, si les matériaux en seront mis sous le scelle, si enfin cette source de l'instruction des gouvernements et des peuples sera pour^ le repos des hommes publics. Croyez-vous que la France puisse être mise à ce
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régime? En aucun temps, cela n'a été possible ; mais, aujourd'hui. U est dans la nature impérieuse de noire gouvernement, il est dans les besoins de la nation que l'histoire commence pour nous chaque jour, et que le public soit pour nous la postérité. Cette postérité sera plus sévère et surtout moins impartiale que celle qui la suivra. Elle ne tiendra pas assez de compte au malheur et de la difficulté des temps. Toutefois, acceptons l'histoire contemporaine et la postérité présente, car nous ne pouvons échapper ni à 1 une ni à l'autre, ni retenir en captivité rien de ce qui leur appartient. » *
a . . . Du droit constitutionnel de chaque Français, de publier et de faire imprimer ses opinions, résulte la publicité universelle. La publicité est une sorte de résistance aux pouvoirs établis, que rien, dans les pays libres, ne doit pouvoir ni suspendre ni altérer ; elle dénonce leurs écarts et leurs erreurs, et seule elle est capable de faire triompher contre eux la vérité et la justice. Elle est la plus énergique des résistances, parce qu'elle ne cesse jamais ; elle est la plus noble, parc* que sa force est dans la conscience morale des hommes. Envisagée sous ce rapport, la publicité est une institution, une liberté publique ; car, messieurs, les libertés publiques ne sont pas autre chose que des résistances.
» Ce n'est qu'en fondant la liberté de la presse comme droit public que la Charte a inévitablement fondé toutes les libertés et rendu la société à elle-même. La liberté de la presse a fondé la liberté de la tribune, qui n'a pas un autre principe ni une autre garantie. Ainsi, selon la Charte, la publicité veille sur les pouvoirs ; elle les éclaire, les avertit, les réprime; leur résiste. S'ils se dégagent de ce frein salutaire. Us n'en ont plus aucun : les droits écrits sont aussi faibles que les individus. » *
«... Dans la pensée intime de la loi, il y a eu de l'imprévoyance, au grand jour de la création, à laisser l'homme s'échapper libre et intelligent au milieu de l'univers. De là sont sortis le mal et l'erreur. Une plus haute sagesse vient réparer la faute de la Providence : restreindre sa libéralité imprudente et rendre à l'humanité, sagement mutilée, le service de s'élever enfin à l'heureuse innocence des brutes. Ce ne sont pas, messieurs, des conséquences qu'il faille comme arracher au projet de loi ; elles se produisent d'elles-mêmes, et elles sont proclamées, traitées comme a honorables découvertes dans les apologies officielles, non par une jactance étourdie, mais par nécessité. Juste punition d'une grande violation des droits publics et privés, qu'on ne puisse la défendre qu'en accusant la loi divine. . .
» Il n'en est pas des procès de la presse comme des autres ; les délits n'étant ni définis ni définissables, les jugements ne sont pas écrits d'avance dans la loi ; ils sont rendus par l'équité naturelle au juge, et son équité est dans son opinion , que l'opinion publique éclaire toujours.
» Avec la liberté étouffée doit s'éteindre l'intelligence, sa noble compagne. La vérité est un bien, mais l'erreur est un mal. 11 ne faut pas ménager le bien quand on attaque le mal. Périssent donc ensemble et l'erreur et la vérité I Comme ta prison est le remède naturel de Ja liberté, l'ignorance sera le remède nécessaire de l'intelligence. L'ignorance est Ta vraie science de l'homme et de la société.
» 11 m'est pénible de le dire, mais cette égalité de destinée entre resreur et la vérité, cette confusion superbe du bien et du mal, c'est,
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dans l'ordre de la justice, la confusion de l'innocent et du coupable. Depuis qu'à la lumière de la civilisation, le genre humain a recouvré ses titres, les gouvernements et les peuples, les magistrats et les écrivains proclament à l'envi qu il vaut mieux laisser échapper cent coupables que de risquer de punir un innocent. Eh bien ! messieurs, le projet de loi n'exprime pas, il est vrai, mais il respire tout entier la maxime contraire. Je ne dis pas, à Dieu ne plaise! je crois encore moins qu'elle soit distinctement aperçue et envisagée , mais elle est écrite dans la loi. N'était— il pas animé et comme illuminé de l'esprit de la loi, cet inquisiteur qui, dans la guerre des Albigeois, jetait dans les mêmes flammes les orthodoxes avec les hérétiques, pour se mieux assurer que pas un seul de ceux-ci ne serait épargné? Et que seraitce si j'éclairais de cet horrible flambeau toute la législation révolutionnaire? C'est qu'il y a au fond de toutes les tyrannies le même mépris de l'humanité, et quand elles daignent philosopher, ce mépris le déclare par les mêmes sophismes.
» La loi ne proscrit que la pensée ; elle laisse la vie sauve. C'est pourquoi elle n'a pas besoin de faire marcher devant elle, comme les barbares, la dévastation, le massacre et l'incendie; il lui suffit de renverser les règles éternelles du droit. Pour détruire les journaux, Il faut rendre illicite ce qui est licite, et licite ce que les lois divines et humaines ont déclaré illicite: il faut annuler les contrats, légitimer la spoliation, inviter au vol. La loi le fait.
» Messieurs, une loi qui nie la morale est une loi athée, une loi qui se joue de la fol donnée et reçue est le renversement de la société. L'obéissance ne lui est pas due, car, dit Bossuet, il n'y a pas sur la terre de droit contre le droit. Hélas I nous avons traversé des temps où l'autorité de la loi ayant été usurpée par la tyrannie, le mal fut appelé bien, et la vertu crime. Dans cette douloureuse épreuve, nous n'avons pas cherché la règle de nos actions dans la loi. mais dans nos consciences : nous avons mieux aimé obéir à Dieu qu'aux hommes. Fallait-il, sous le gouvernement légitime, nous ramener à ces souvenirs déplorables? Nous y serons fidèles. Nous sommes les mêmes hommes qui ont fabriqué des passeports et rendu peut-être de faux témoignages pour sauver des vies innocentes. Dieu jmmis jugera dans sa justice et dans sa miséricorde. Votre loi, sachezle, sera vaine ; car la France vaut mieux que son gouvernement. Il y a parmi nous assez de nobles sentiments, assez de religion, d honneur et de probité pour que vos corruptions soient repoussées. Les contrats seront exécutés, chacun payera religieusement sa dette... Messieurs, la justice -est la loi des lois, le souverain des souverains ; elle oblige les gouvernements comme les sujets, et les gouvernements absolus aussi étroitement que les gouvernements libres. Il n'y a point de nécessité contre la justice, parce que, encore une fois, selon les belles paroles de Bossuet, il n y a point de droit contre le droit.
» Conseillers de la couronne, auteurs de la loi, connus ou inconnus, qu'il bous soit permis de vous le demander : Qu'avez-vous fait jusqu'ici qui vous élève à ce point au-dessus de vos concitoyens pour que vous soyez en état de leur imposer la tyrannie ? Dites-nous quel jour vous êtes entrés en possession de la gloire? quelles sont vos batailles gagnées? quels sont les immortels services que vous avez rendus au roi et à la patrie? Obscurs et médiocres comme nous, il nous semble que vous ne nous surpassez qu'en témérité. La tyrannie ne saurait résider dans vos faibles mains, votre conscience vous le dit encore plus haut que nous !
» La foi que je combats annonce la présence d'une faction dans le gouvernement, aussi certainement que si cette faction le proclamait
elle-même et marchait devant nous enseignes déployées ; le ne lui demanderai pas qui elle est, d'où elle vient, où elle va : elle mentirait.
» Je la juge par ses œuvres. Dans la religion, dans la société, dans le gouvernement, elle retourne en arrière. L'entreprise est laborieuse, et il ne sera pas facile de la consommer...
» A l'avenir, il ne s'imprimera pas une ligne en France, je le veux ; une frontière d'airain nous préservera de la contagion étrangère , à la bonne heure. Mais H y a longtemps que la discussion est ouverte dans le monde entre le bien et le mal, le vrai et le faux. Elle remplit d'innombrables volumes, lus et relus, la nuit et le jour, par une génération curieuse. Des bibliothèques les livres ont passé dans les esprits, c'est de là qu'il faut les chasser. Àvez-vous pour cela un
Srojet de loi? Mais le mouvement des esprits ne vient pas seulement es livres! .
» Né de la liberté des conditions, il vit du travail et du loisir; les rassemblements des villes et la facilité des communications l'entretiennent. Pour asservir les hommes, il est nécessaire de les disperser et de les appauvrir. La misère est la sauvegarde de l'ignorance. Croyezmoi, réduisez la population, renvoyez les hommes de l'industrie à la glèbe, brûlez les manufactures, comblez les canaux, labourez les grands chemins. Si vous ne faites pas tout cela, vous n'aurez rien Tait. Si la charrue ne passe pas sur la civilisation tout entière, ce qui en restera suffira pour tromper vos efforts.
» Quelques modérés parmi nous, amollis par les délices de la vie sociale, s'arrêteraient peut-être au milieu du dix-huitième siècle : mais déjà la révolution est aux portes : il faut marcher en arrière, il faut remonter de ruine en ruine... La société ne succombera cas, ie le sais ; elle est assez forte , assez éclairée , assez glorieuse dans l'opinion du monde entier pour braver ses ennemis, et elle les brave. Bt si le pouvoir aussi se fait son ennemi, elle ne se sentira pas encore vaincue, et ce n'est pas pour elle que ie craindrai.
» Mais je déplorerai cette inexplicable fatalité qui repousse la confiance par la menace, l'amour par l'injure ; qui, d'une main infatigable, va ranimant, sous toutes les formes, des combats éteints, et sollicite avec une aveugle ardeur de nouvelles victoires et de nouvelles défaites... Je rejette la loi purement et simplement, par respect pour l'humanité qu'elle dégrade, et pour la justice qirelle outrage. » *
« ... Il y a sur la presse des vérités acquises qui sont sorties victorieuses de nos longues discussions, qui ont pénétré peu à peu dans les esprits, et qui forment aujourd'hui la raison publique ; celles-ci, par exemple : Le bien et le mal de la presse sont inséparables ; Il n'y a pas de liberté sans quelque licence • Le délit échappe à la définition, l'interprétation reste arbitraire; le délit lui-même est inconstant ; ce qui est délit dans un temps ne l'est pas dans un autre. . . *
» Le mai est grand, je le sais, je le déplore avec vous. Si, en recherchant ces causes, nous les découvrons, nous n'aurons pas encore
* Chambre des députés, séance du 14 février 1857. Discussion du projet de loi contre la presse ainsi qualifiée : « la loi d'amour ».
Ce projet de loi, adopté par la Chambre des députés (332 boules blanches contre 134 boules noires), fut retiré par une ordonnance du roi (Charles X}, au moment où il allait être discuté à la Chambre des pairs.
s 1819. Discussion de la loi sur la presse.
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découvert de remède, nous nous préserverons au moins d'adopter comme remède une aggravation au mal. Oui. messieurs, le mal est grand, il est infini ;. loin de moi de triompher a le décrire - mais estil d'hier? Est-il tout entier dans la licence de la presse? Enhardi par
l'âge, je dirai ce que je pense, ce que j'ai vu.
éc
» Il y a, messieurs, une grande école d'immoralité ouverte depuis cinquante . ans, dont les enseignements, bien plus puissants que les journaux, retentissent aujounrhui dans le monde entier. Cette école, ce sont les événements qui se sont accomplis presque sans relâche sous nos yeux. Repassez-les : le 6 octobre, le 10 août, le 21 janvier, le il mai, le 18 fructidor, le 18 brumaire. . . Je m'arrête là. . . Que voyons-nous dans cette suite de révolutions?
» La victoire de la force sur Tordre établi, quel qu'il fût, et, à l'appui, des doctrines pour la légitimer. Nous avons obéi aux administrations imposées par la force; nous avons reçu, célébré tour à tour les doctrines contraires qui les mettaient en honneur.
» Le respect est éteint, dit-on ? Rien ne m'afflige, ne m'attriste davantage, car je n'estime rien plus que le respect ; mais qu'a-t-on respecté depuis cinquante ans? Les croyances sont détruites, mais elles se sont détruites, elles se sont battues en ruine les unes les autres. Cette épreuve est trop forte pour l'humanité, elle y succombe. C'est ainsi que le pouvoir, création de la Providence, gui a fait les sociétés, a été arraché de ses fondements et poursuivi comme une proie offerte à la force sur laquelle se sont élancées les plus viles passions.
» Est-ce à dire que tout soit perdu? Non, messieurs, non, tout n'est pas perdu. Dieu n'a pas retiré sa main : il n'a pas disgracié la créature faite à son image. Le sentiment moral qu'il lui a donné pour guide et qui fait sa grandeur ne s'est pas retiré des cœurs. Le remède que vous cherchez est la, et n'est que là. Les remèdes violents auxquels M. le président du conseil se confiait hier, illusion d'un homme de bien irrité, sont des actes de désespoir, et ils porteraient une mortelle atteinte à la liberté, à cette liberté dont nous semblons avoir
Serdu l'intelligence à la fois et le besoin, achetée cependant par tant e sacrifices, de douleurs, de sang répandu pour sa noble cause. » Je regrette ces remèdes funestes ; je repousse ces inventions législatives ou la ruse respire : la ruse est sœur de la force et une autre école d'immoralité.
» Ayons plus de confiance dans le pays, messieurs, rendons-lui l'honneur. Les sentiments honnêtes y abondent; adressons-nous à ces sentiments, ils nous entendront, ils nous répondront. Pratiquons la franchise, la droiture, l'exacte observation de la justice, la miséricorde judicieusement appliquée.
» Si c'est une révolution, le pays nous en saura gré, et la Providence aidera nos efforts. » *
Je suis d'accord avec Benjamin Constant :
« ... M. de Chateaubriand prend sous sa protection la liberté <de la presse. Je crois en effet qu'elle est dans l'intérêt de tous les partis, c'est-à-dire de toute la France ; mais je désire que le parti vainqueur, quel qu'il soit, respecte après la victoire les déclarations de
SOS CD0w9.
» Les gouvernements m'ont souvent paru, relativement à cette question si rebattue et toujours reproduite, ressembler è ThoMme qui
' Chambre des députés, séance du 85 août 18W.
avait parié de traverser le bassin des Tuileries au fort de l'hiver; arrive aux trois quarts de sa route, il aima mieux rebrousser chemin que persévérer, ne calculant pas que de la sorte il triplait sa tache au heu de l'abréger.
» De même, lorsque la liberté de la presse est accordée après une longue suspension, ses premiers moments produisent nécessairement beaucoup de fracas. Les eaux du torrent, amoncelées derrière la digue qui les retenait, se précipitent avec un tumulte épouvantable quand la digue cède. L'autorité s'effraye, mais elle n ose pas reprendre tout de suite ce qu'elle vient de concéder. Elle supporte ainsi les inconvénients du nouvel état de choses. Puis elle en perd les avantages en revenant à des restrictions. La masse d'eau s était écoulée, le torrent n'était plus qu'un fleuve paisible. Le gouvernement relève la digue, et prépare de nouveau l'époque où le fleuve redeviendra un torrent.
» Puissent tous les partis, en se réunissant, épargner à notre gouvernement cette erreur grossière ! » *
« Mon opinion sur la liberté de la presse, sur sa sainteté comme droit, sur son utilité comme moyen de lumière, sur la nécessité absolue d'en assurer la jouissance i tous les partis, même à ceux qui en abusent, sauf les poursuites individuelles avec le jugement par jurés, ne variera jamais ; tout en méprisant profondément ceux qui font de cette liberté noble et salutaire un usage funeste et ignoble, je la désire entière. »
« La cause de la presse est celle :
» Des rentiers, quand on leur fait banqueroute ;
» Des innocents, quand on les arrête ou qu'on les envoie enchaînés dans de lointains cachots ;
» Des commerçants, quand on les ruine par une politique fausse et déplorable ;
» Des protestants, quand on suspend l'exercice de leur culte ;
» Des employés, quand on les destitue en les calomniant;
» De tous les Français , quand on traîne La dignité nationale aux pieds de l'étranger. »
«... Nous nous arrangeons toujours, en France, pour avoir les inconvénients et les dangers de la liberté de la presse, sans jamais connaître ses avantages. Voici comment on s'y prend. On laisse quelques jours de liberté a la presse : inexpérimentée, elle en abuse. On la supprime lorsque le bon sens public et son propre intérêt allait lui apprendre à se modérer. La voilà esclave. Elle devient forte, elle éclate, elle est libre, et les mêmes abus inévitables amènent les mêmes restrictions imprudentes. »
Je suis d'accord avec M. de Tracy :
a Entre l'esclavage absolu et la liberté complète, il n'y a pour le pouvoir qu'inconvénients et malheurs.
» Chose étrange 1 à toute heure du jour, dans des domiciles privés, des armes, de la poudre, du poison même sont vendus; etauand il s'agit une fois par jour de vendre publiquement des produits de la pensée, que dis-je! de la pensée môme, si je puis parler ainsi, répandue sur quatre bandes de papier, la chose devient alors bien différente: vous prenez alors#des précautions, vous exigez des cautionnements, et vous imaginez par là rendre la presse moins malveillante, moins hostile 1 . . . En vérité, si je ne m'abuse, il me semble que
* Minerve fromfitê, jtfwtmjtae J41A, tome Wl>V*gl> 4*7.
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quand l'autorité aurait voulu provoquer le mal qu'elle veut éviter, elle n'aurait pu choisir un moyen plus propre pour y réussir. Oui, si vous voulez rendre la presse tout à la fois ferme et vigilante, mais mesurée, affranchissez-la des entraves offensantes qui la gênent, permettez aux hommes généreux de prendre la plume dans l'intérêt du pays.
» Croyez qu'au besoin ces hommes généreux ne manqueraient pas au pays, et qu'ils s'empresseraient de répandre au loin des avis et des conseils salutaires. Il ne faut pas tant se méfier de l'espèce humaine. Vous êtes mécontents du présent, mais, souvenez-vous-en, ne l'étiezvous pas pareillement du passé? Une bonne fois, essayez donc de la la liberté, ne fût-ce que par curiosité. (Rire général.]
» Permettez-moi, avant de quitter cette tribune, de vous manifester un sentiment que j'ai toujours éprouvé lorsque le sujet qui nous occupe a été traité dans cette Chambre. : ce sentiment, je l'avoue, est un sentiment de surprise. J'ai peine à concevoir que cette question en soit une. Je ne doute pas qu'un jour viendra où l'on s'étonnera qu'elle ait jamais pu être élevée. On s étonnera même que le principe de la liberté de publier sa pensée ait eu besoin d'être inséré dans notre pacte social. « Pourquoi, diront nos descendants, nos pères ont-ils
Iugé à propos de mettre dans notre pacte un principe aussi évident? >ourquoi n'y mettaient-ils pas aussi bien que tout Français peut aller et venir dans toutes les directions où il lui plaft? On aura sans doute oublié alors qu'un pareil principe ait pu donner lieu à la moindre constestation.
» Oui, messieurs, c'est très-sérieusement que je fais cette supposition. Quant à moi. il me parait tout aussi étrange d'insérer dans le pacte fondamental qu'il est parmis de publier sa pensée, que d'y mettre qu'H est permis de peiiser .- car, publier sa pensée n'est autre chose que parler, parler à distance. Or il serait tout aussi naturel de proclamer le droit de parler que le droit de penser.
» Je suis convaincu , messieurs, que les préjugés seuls ont pu faire rapporter de pareilles théories. Ces préjugés avaient pris naissance dans un temps déjà loin de nous, où les masses étaient opprimées par des minorités ; ces minorités, dans des situations hostiles à l'égard des masses, les craignaient, redoutaient avec juste raison la manifestation spontanée de leur sentiments. Cet état social est passé, mais nous en , subissons encore les conséquences. Répudions enfin complètement cet héritage, et soyons fidèles à des principes que naguère nous invoquions contre nos adversaires. Ils étaient au moins conséquents dans leur système, car ils ne voulaient la liberté ni de fait ni de droit, tandis que nous, qui l'admettons dans le droit, nous ne l'admettons pas dans le fait.
» Telle est ma profession de foi. Je n'hésite pas à la faire, quand je devrais courir le risque d'être rangé parmi ces rêveurs, ces faiseurs d'utopies qu'on ne cesse de vous signaler. Ce reproche me touche peu ; de tout temps il a été adressé aux hommes fidèles à leurs principes. » *
Je suis d'accord avec le général Foy :
« C'est une idée mère, en Angleterre, qu'il y a trois principes con-
servation de la dynastie régnant le concours du Parlement :
* Chambre des députés, séance du 9 novembre 1880.
a Le jugement par jury, » La liberté individuelle,
» La liberté de la presse.
» Si Tune de ces trois croyances fondamentales était altérée. les deux autres seraient anéanties du même coup et seraient perdues dans l'opinion du peuple et dans la réalité. »
Je suis d'accord avec le général Sébastiani :
« J'ai habité un pays où l'arbitraire est dans toute sa beauté native ; les entraves constitutionnelles n'y entravent pas la marche du gouvernement , les journaux n'y pervertissent pas les opinions; la justice y est prompte et expéditive, et cependant, en moins de deux ans, j'ai vu
Sénr par des conspirations onze ministres et, ce qui est plus grave, eux souverains. » '
« Les sociétés les plus florissantes du monde existent dans un état de tranquillité parfaite avec la liberté la plus étendue des journaux. Les Etats-Unis, l'Angleterre sont des nations prospères, libres et tranquilles. Ainsi, vous n'avez rien à redouter de la presse périodique. » *
Je suis d'accord avec le général Bertrand :
« La liberté décrire, si elle existait réellement, aurait plus de puissance pour arrêter ses propres écarts que tous les réquisitoires. En tout temps et partout, le talent a fait taire la médiocrité, et le talent est toujours prêt à se rallier à un gouvernement de sincérité et de bonne foi. . . Liberté illimitée de la presse !
» Mirabeau, dont le nom est à sa place à une tribune législative et surtout à celle-ci ; Mirabeau, dans une conversation particulière, résuma en peu de mots ses idées sur cette question si importante, la plus importante peut-être de toutes celles dont vous vous occupez. Je n'oserais, au sein de cette Assemblée et devant un tel auditoire, répéter l'énergie et le cynisme de sa virile, expression ; mais je vais tâcher de traduire exactement sa pensée. (Ecoutez ! écoutez t)
« Morbleu ! messieurs , dit Mirabeau avec énergie, vous ne savez » donc pas que, sans la faculté de publier, d'imprimer, de faire circu- » 1er librement ce qu'il platt à chacun, la Liberté est une fille de joie » qui n'aime à être caressée que sur des matelas de cadavres ! ... » (Mouvement.)
» Si le mot de Mirabeau est profond et terrible, je le laisse, messieurs, à vos méditations.
» Liberté illimitée de la presse : voilà mon dernier mot. » *
Je suis d'accord avec M. Pasquier, qui a été chancelier de France :
« Les écrits périodiques traitent et doivent traiter des affaires publiques et politiques. S'ils peuvent être fort utiles en remplissant cette destination, ils peuvent aussi causer d'assez grands embarras au gouvernement, et ces embarras doivent être mis dans la balance à côté de Futilité.
port
» Examinons donc ce que sont les journaux considérés sous le raprt de l'influence qu'ils exercent sur la marche des affaires publiques.
* 11 mars 18x0.
* Moniteur, année 1827, page 330.
3 Moniteur, 16 février 183t.
On peut leur reprocher, et non sans fondement, d'être portés à exagérer les fautes de l'administration, de les rechercher avec une animadversion évidente, de dénaturer trop souvent les faits, d'être ouverts à tous les sentiments passionnés, de se rendre enfin l'organe des partis dont ils entretiennent et nourrissent l'animosité. En discutant, aussitôt qu'ils sont connus ou même qu'ils sont simplement soupçonnés, les moindres projets du gouvernement, ils en rendent quelquefois l'exécution plus difficile. En débattant à l'avance les propositions qu'il est dans le cas de soumettre aux Chambres, en faisant ressortir jusqu'aux moindres inconvénients de ces propositions, ils peuvent soulever contre elles des préventions dont elles ont ensuite de la peine à triompher, et qui quelquefois même les laissent, après leur adoption, exposées à une opinion publique contraire, et que le temps seul peut redresser. On voit que je ne farde aucun des inconvénients. Tous ceux que je viens de signaler sont inévitablement attachés à l'existence des journaux, et il est fort difficile, pour ne pas dire impossible, d'y remédier complètement, quand on ne veut pas pousser la répression jusqu'au point qui entraînerait la destruction.
» Qu'opposerai -ie à tous ces inconvénients si consciencieusement énumérésr Un seul avantage, mais immense et sans prix dans notre forme de gouvernement, celui de ia publicité, de la seule publicité
3ui puisse être complète, qui soit de tous les jours et en quelque sorte e tous les moments. Ici commence la tâche que je me suis plus spécialement imposée. Je dois donc examiner, devant vous, nobles pairs, avec un soin scrupuleux, cette grande question de la publicité qui me paraît dominer toutes les autres et qui n'a point encore été, ce me semble, suffisamment considérée sous un de ses aspects les plus décisifs. Ce n'est pas, comme quelques-uns pourraient le croire, une pure question de théorie ; c'est aussi une question de fait qui peut et doit se juger l'histoire à la main. Qu'il me soit permis de vous dire qu'elle a été pour moi dans ces dernières années l'objet d'études assez approfondies, qui toutes m'ont mené à la conviction que, dans le système du gouvernement représentatif, la publicité la plus complète était la seule garantie assurée pour tous les droits, en y comprenant ceux du trône, et arrivant jusque ceux du moindre des sujets. Montesquieu a dit des Anglais : ails ont bien raison de conserver leur liberté ; s'ils » venaient à la perdre, ils seraient un des peuples les plus esclaves de » la terre, car ils ont été pour la favoriser tous les pouvoirs intermé- » diaires qui formaient leur monarchie. » J'ajouterai qu'en perdant cette liberté, ils laisseraient le trône exposé à tous les périls dont le pouvoir absolu est nécessairement entouré, et ces périls sont ceux qui enfantent toutes les natures de révolutions.
» Sachons donc apprécier à toute sa valeur cette salutaire garantie de la publicité, dont nous avons un si grand besoin. Elle a ses inconvénients; efforçons-nous d'y remédier autant qu'il est en notre pouvoir; mais que ce soit sans porter atteinte à son principe, sans attaquer son existence. » 4
Je suis d'accord avec H. Casimir Perier, qui a été président du conseil :
<t Les journaux dont la liberté cause tant d'alarmes ne sont jamais moins dangereux, soit au dedans, soit au dehors, que quand ils sont parfaitement libres. »
' Chambre des pairs, séance du 9 juillet 18x8. Discussion du projet de foi sur ta presse*
* Là Hberté des journaux a un avantage que j'ai d'autant phia à coeur d'établir, qu'il a rapport aux objets qui me sont le moins étrangers; elle est une des bases du crédit public, qui n'existera pas tant Su'il faudra lire des volumes pour avoir une idée de notre situation nancière.
» Les affaires d'argent doivent être claires comme le jour; la publicité seule appelle la concurrence. »
Je suis d'accord avec H. Humana, qui a été ministre des finances :
a Les meilleures choses du monde ont aussi leurs dangers ; seule, la liberté de la presse a la vertu admirable de remédier à ses propres inconvénients. On craint la démagogie : la liberté de la presse la ruine plus qu'elle ne la sert. » *
Je suis d'accord avec M. de Lamartine :
« 11 V a toujours de la vérité et de la morale dans le journalisme, même le plus corrupteur, pour faire passer l'erreur et la passion.
» 11 n'appartient qu'à la patience de vaincre la presse ; en fait de presse, la victoire est au plus patient.
» La presse est souvent hostile, inique, quelquefois atroce, contre vous; rien ne la touche, rien ne l'apaise. Vous êtes son aliment, il faut qu'elle vous dévore pour vivre, et cependant il faut la supporter ou renoncer à la liberté. Il faut la vaincre en la mettant dans son tort ou la tourner pour soi ; mais la nier, mais la briser, mais l'étouffer, c'est une entreprise insensée qui retombe sur ceux qui la tentent.
» Si je croyais que la presse fût I impossibilité des gouvernements, je vous dirais : Muselons la presse I Mais il n'en est rien. Avec elle les gouvernements sont difficiles, sans elle ils sont impossibles. » 2
Je suis d'accord avec M. Alexis de Tocqueville, l'auteur de la Démocratie en Amérique, Farrière-petit-fils de Malesherbes :
« Si quelqu'un me montrait, entre I'indépendance complète et l'asservissement entier de la pensée, une position intermédiaire où je pusse me tenir, je m'y établirais peut-être; mais qui découvrira cette position intermédiaire ? Vous parlez de la licence de la presse, et vous marchez vers l'ordre. Que faites-vous! Vous soumettez d'abord les écrivains aux jurés ; mais les jurés acquittent, et ce qui n'était 3ue l'opinion d'un homme isolé devient l'opinion du pays. Vous avez onc fait trop et trop peu ; il faut encore marcher. Vous livrez les auteurs à des magistrats permanents ; mais les juges sont obligés d'entendre avant que de condamner ; ce qu'on eût craint d'avouer dans le livre, on le proclame impunément dans le plaidoyer ; ce qu'on eût dit
bunaux arrêtent le corps, mais l'Ame leur échappe et glisse subtilement entre leurs mains. Vous avez donc fait trop et trop peu; il faut continuer à marcher. Vous abandonnez enfin les écrivains à des censeurs; fort bien! nous approchons. Mais la tribune politique n est- elle pas libre? Vous n'avez donc encore rien fait... Je me trompe, vous avez
* Chambre des députés, 1829. Moniteur, page 105.
* Chambre des députés, séance du S5 août 1835.
accru le mal. Prendriez-vous, par hasard, la pensée pour une de ces puissances matérielles qui s accroissent par le nombre de leurs agents? Compteriez-vous les écrivains comme les soldats d'une armée? Au rebours de toutes les puissances matérielles, le pouvoir de la pensée s'augmente souvent par le petit nombre même de ceux qui l'expriment. La parole d'un homme puissant, qui pénètre seule au milieu des passions d'une assemblée muette, a plus de pouvoir que les cris cornus de mille orateurs, et, pour peu qu on puisse parler librement dans un seul lieu public, c'est comme si on parlait publiquement dans chaque village.
» Il vous faut donc détruire la liberté de parler comme celle d'écrire. Cette fois, vous voici dans le port : chacun se tait. Mais où êtesvous arrivés? Vous étiez partis des abus de la liberté, et je vous retrouve sous les pieds d'un despote.
» Vous avez été de l'extrême indépendance à I extrême servitude, sans rencontrer sur un si long espace un seul lieu où vous puissiez vous poser.
» Il y a des peuples qui, indépendamment des raisons générales que je viens d'énoncer, en ont de particulières qui doivent les attacher à la liberté de la presse.
» Chez certaines nations qui se prétendent libres, chacun des agents du pouvoir peut impunément violer la loi sans que la Constitution du pays donne aux opprimés le droit de se plaindre devant la justice. Chez ces peuples, il ne faut plus considérer l'indépendance de la presse comme Tune des garanties, mais comme la seule garantie qui reste de la liberté et de la sécurité de la presse.
» Si donc les hommes qui gouvernent ces nations parlaient d'enlever son indépendance à la presse, le peuple entier pourrait leur répondre : Laissez-nous poursuivre vos crimes devant les juges ordinaires, et peut-être que nous consentirons a ne point en appeler au tribunal de l'opinion.
» Dans un pays où règne ostensiblement le dogme de la souveraineté du peuple, la censure n'est pas seulement un danger, mais encore une grande absurdité.
» Lorsqu'on accorde à chacun un droit à gouverner la société, il faut bien lui reconnaître la capacité de choisir entre les différentes opinions oui agitent ses contemporains, et d'apprécier les différents faits dont la connaissance peut les guider.
» La souveraineté du peuple et la liberté de la presse sont donc deux choses entièrement corrélatives ; la censure et le vote universel sont, au contraire, deux choses qui se contredisent et ne peuvent se rencontrer longtemps dans les institutions politiques d un même peuple. Parmi les douze millions d'hommes qui vivent sur le territoire des Etats-Unis, il n'en est pas un seul qui ait encore proposé de restreindre la liberté de la presse...
» Aux États-Unis, il n'y a pas de patente pour les imprimeurs, de timbre ni d'enregistrement pour les journaux ; enfin, la règle des cautionnements est inconnue : il résulte de là que la création d'un journal est une entreprise simple et facile ; peu d'abonnés suffisent pour que le journaliste puisse couvrir ses frais. Aussi le nombre des écrits périodiques ou semi-périodiques aux États-Unis dépasse-t-il toute croyance. Les Américains les plus éclairés attribuent à cette incroyable dissémination des forces de la presse, son peu de puissance. C est un axiome de la science politique aux États-Unis que le seul moyen de neutraliser les effets des journaux, c'est d'en multiplier le nombre.
» Je ne saurais me figurer qu'une vérité aussi évidente ne soit pas devenue chez vous plus vulgaire. Que ceux qui veulent faire des
révolutions à l'aide de la presse cherchent à ne lui donner que quelques puissants organes, je le comprends sans peine ; mais oue les partisans officiels de Tordre établi et les soutiens naturels des lois existantes croient atténuer l'action de la presse en la concentrant, voilà ce que je ne saurais absolument concevoir. Les gouvernements d'Europe me semblent agir vis-à-vis de la presse de la même façon qu'agissaient jadis les chevaliers avec leurs adversaires. Us ont remarqué pour leur propre usage que la centralisation est une arme puissante, et ils veulent en pourvoir leur ennemi afin sans doute d'avoir plus de gloire à lui résister. »
Je suis d'accord avec le comte de Tocqucville, l'auteur de V Histoire philosophique du règne de Louis XV :
« 11 n'existe en réalité pour la presse que deux régimes, celui de la liberté ou celui de I'arbitrairb. Avec la liberté, les excès de la presse sont fréquents, mais son influence s'use par ces mômes excès : si elle se répète, elle ennuie ; si elle se montre constamment dénigrante, elle dégoûte. En outre, elle est ouverte à la défense comme à l'attaque...
» Le système de l'arbitraire ne peut devenir efficace qu'en se montrant redoutable. A l'aide de sa police, le pouvoir connaîtra les auteurs, imprimeurs et colporteurs anonymes des écrits prohibés, et il les punira d'une manière assez sévère, assez durable pour intimider ceux qui voudraient les imiter.
» La liberté entière de la presse ne pouvait exister sous la monarchie absolue de Louis XV. Avait-on efficacement organisé l'arbitraire? On peut répondre que non, puisque le torrent des idées nouvelles a débordé de toutes parts... Les attributions des censeurs n'avaient rien de déterminé : nul doute qu'ils ne dussent s'opposer aux attaques contre le principe de gouvernement et contre fa religion. Jusqu'où pouvaient-ils tolérer les controverses sur les matières religieuses et les actes du pouvoir?... La borne n'était pas fixée. »
Je suis d'accord avec M. Dupin, l'ancien président de la Chambre des députés, procureur général à la cour de cassation :
« Avec la liberté de la presse, toutes les plaintes ont la possibilité de se faire entendre? Si elles sont bien fondées, l'autorité avertie peut y faire droit; si elles sont injustes, une courte réponse éclaire et satisfait l'opinion. L'abus est voisin de l'usage, j'en conviens (ebl quelle est la chose bonne en soi dont on ne puisse abuser?), mais, du moins, le remède est auprès du mal. On la déjà dit : la presse guérit les blessures qu'elle fait. » *
«... Apres l'oppression [de la presse) qui s'était fait sentir vers la fin du règne de Louis XIV arriva la licence, qui se montra effrontément sous la Régence et pendant tout le règne de Louis XV. A cette époque, on vit un désaccord complet entre tes mœurs et les lois.
» Jamais on ne poursuivit autant les auteurs, et jamais aussi on ne rechercha avec plus d'avidité les livres condamnés! C'était un moyen infaillible de les mettre en vogue. Aussi Lauragais avait la hardiesse d'écrire au Parlement : « Honneur aux livres brûlés! » Un auteur satirique, qui avait reçu 30,000 francs pour un pamphlet supprimé, priait le ministre d'en saisir un second, qu'il allait mettre sous presse, afin de compléter, disait-il, la somme de 60,000 francs dont il avait besoin
* Chambre des députés, séance du 13 mars 1828.
pour vivre tranquille , promettant qu'après cela il cesserait d'écrire. » *
Je suis d'accord avec M. le marquis de Dreux-Brczé :
« La presse est un flambeau qui éclaire le mal comme le bien, liais éclairer le mal, est-ce le produire? Manifester le désordre, est-ce le causer? La presse vient manifester l'état violent des débats politiques ; elle sert même quelquefois d'instrument aux passions que cette Suerre allume ; mais ici encore elle éclaire la situation et ne la pro— uit pas; elle épanche les colères et n'en est pas cause... Malheureux imprudents qui voudraient créer des ténèbres avec des ressentiments qu ils ont fait naître ! » *
Je suis d'accord avec le P. Buffier, de la Compagnie de Jésus, s'exprimant ainsi :
« ... Il faut. . . souffrir les mauvais livres pour en obtenir de bons ; de même que pour avoir quelques tulipes d'une exquise beauté, on en sème et Ton en souffre beaucoup de médiocres et de viles, au milieu desquelles croissent les excellentes. — Les plus célèbres auteurs, comme le grand Corneille et Racine, ne parviennent souvent à faire des chefs-d'œuvre qu'après avoir fait des ouvrages médiocres ou même au-dessous du médiocre. . .
» Etre réservé à condamner les livres que nous trouvons mauvais,
§uisqu'ils sont goûtés par d'autres et que notre goût n'est p3S la règle u genre humain. Au lieu de décider, comme on le voit souvent, qu'il faut supprimer les ouvrages que nous improuvons, cherchons l'endroit
Ear leauel ils sont approuvés par d'autres : nous les jugerons moins lâmables et souvent d'un meilleur usage que nous ne croyions. 11 n'est guère de si mauvais livre où il n'y ait à profiter, du moins pour quelques-uns. — Si le raisonnement n'en est pas juste, il s'y trouve un ramas de faits utiles ; — s'il est dénué de faits, les raisons en seront judicieuses; — s'il n'est pas solide, il est amusant; — s'il est rebutant par le styh, il sera intéressant pour les choses, etc. » *
Je suis d'accord avec Lacordaire :
« Une seule chose fait peur à beaucoup de catholiques dans le régime libéral, c'est la liberté de la presse. Ils ne peuvent comprendre qu'on laisse à l'erreur la faculté inimitée de se produire et de se détendre contre la vérité. Il leur semble que l'ordre est détruit par cela seul que le mensonge traite avec elle déçal a égal, d'autant plus que la vérité se sert d'armes nécessairement inférieures et comme à demi brisées. C'est là, si nous ne nous trompons, la situation d'esprit de plusieurs catholiques de bonne foi, qui ont fait de grand cœur les funérailles du pouvoir absolu, mais qui se sentent quelquefois troublés par l'apparition de l'imprimerie, vieux fantôme pourtant, dont trois siècles ont démontré 1 impuissance contre la religion, et qui fera rire, dans trois siècles, les petits enfants.
» La liberté de la presse n'implique qu'une chose, qui peut déplaire à ceux qui ne sont pas catholiques, mais que les catholiques sont forcés d'admettre : c'est qu'il n existe aucun tribunal civil capable de discerner le vrai du faux en matière politique et religieuse, d'où il
< Eloge de Lamoignon de Malesherbes.
2 Chambre des pairs. Moniteur, 1835, page 2064.
* Examen des jtréjugés vulgaire*, x«* propetitie*, m pu.
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suit qu'aucun tribunal civil n'a le droit de se constituer a priori par voie de censure juge suprême de la vérité. Seulement, quand un livre est devenu public, douze citoyens rassemblé!» peuvent aire è l'auteur : Nous ne savons si ce que vous avec écrit est vrai ou feux, mais ce que vous avez écrit est réprouvé par l'opinion commune, et elle vous condamne à tant de francs d'amende ou à tant d'années de prison. Ce
i'ugement a posteriori, par voie de répression, n'est pas absolument ogique : il est néanmoins tolérable, parce qu'il ne fait pas du prince, c'est-à-ake d'un seul homme , le maître du bien et du mal dans son royaume, le modérateur souverain de la pensée, le pontife unique et réel de la nation. Le jury, sans doute , n'est pas plus infaillible que le prince; mais il est composé de citoyens de tous les rangs et de toutes les opinions ; il n'est pas renfermé dans un palais, il voit, il entend, il change ; il ne prononce, enfin, qu'après la publication des idées, et par conséquent qu'après avoir été éclairé par l'impression générale qu'elles ont produite dans le pays, ta censure, au contraire, cache je ne sais où quelques hommes vendus à la conscience du pouvoir, qui décident de toute vérité selon la colère ou l'ignorance de chaque jour, étendent leurs ciseaux jusque dans le sanctuaire, coupent ,des pages de l'Evangile, émondent les bulles apostoliques ou les mandements épiscopaux, et réduisent Bossuet è implorer la miséricorde de MB* de Main tenon pour qu'on respecte cette plume que le génie ni l'Esprit saint ne pouvaient défendre, dès ce temps-là, contre Jf. le chancelier. La censure-nest pas autre chose que la substitution du prince au pape, et, vu que le prince ne se mêle pas toujours de penser, elle est, en définitive, la substitution d'un ministre d'Etat au vicaire de Dieu. Je ne dis pas assez ; car le pape reconnaît pour règle l'Evangile et les traditions, au lieu que nos ministres ne reconnaissant aucune loi supérieure dans l'ordre spirituel, la censure n'est pas même la substitution de l'hôtel de la rue des Saints-Pères au Vatican, mais un despotisme impie qui n'a pas de nom : c'est M. de liontalivet fait Dieu. Nous le disons hardiment, l'idolâtrie n'a rien imaginé de
gis ! car, quand elle a fait des dieux, ces dieux étaient au moins des omises.
0 Que veulent donc les catholiques quand ils songent à la liberté delà presse avec un sentiment de terreur? Ils veulent l'infaillibilité ministérielle mise è la place de l'infaillibilité papale, le veau d'or à la place du Sinaï. Us veulent la dégradation où est tombée bette Église russe dont les mandements se fabriquent dans les bureaux et dont la crosse est un knout. Us veulent, par un doute affreux de la puissance de leur foi, se jeter pieds et poings liés dans l'antichambre du premier athée créé ministre, peu soucieux de tomber si bas, pourvu que l'univers descende avec eux dans la boue, et qu'il n'y soit pas tellement étouffé qu'on ne puisse lui parler de Dieu, a défaut d autre chose.
» Les catholiques espéreraient-ils qu'en rétablissant la censure, on aurait soin d'en exempter leurs écrits? Ils se tromperaient bien, et ils devraient avoir une autre expérience des choses de ce temps. Le privilège de la liberté est impossible aujourd'hui, il est impossible à jamais, et les princes qui ont le plus désiré naguère les progrès de notre foi n'ont jamais établi pour elle que le privilège de la servitude. Nous les blâmons moins que nous ne les plaignons ; l'esprit d'égalité, plus vivant encore que celui de la liberté, s'opposait invinciblement à leurs efforts. Napoléon, revenant au monde avec le sang des Bourbons dans ses veines, aurait pu de nouveau ployer la France devant l'mrain de sa volonté; mais faire une France libre et une France esclave! cela ne s'est vu. et ne se verrait qu'à une condition, c'est que lescatholioues fussent la partie esclave. D'ailleurs, il ne s'agirait pas seulement d'exempter leurs écrits de la censure, pour que les droits du calholi-
ci Ane fussent respectés. Les hommes sont tons frères et tous chrétiens; ils ont tous été affranchis le même jour par le même sang, et nul prince ne peut être, à l'égard d'aucun d'eux, juge suprême de la vérité, sans que l'Eglise catholique soit anéantie à l'instant. 11 n'y a donc à choisir qu'entre deux partis : la liberté de la presse ou la censure exercée par l'Eglise. Voilà la position.
» Maintenant la censure civile peut-elle être exercée par l'Eglise? L'Etat peut-il et veut-il confier la censure à l'Eglise? Non. Reste donc la liberté, et Dieu soit béni ! Dieu soit béni d'avoir fait l'homme une créature si élevée que la force conspire vainement contre son intelligence, et que la pensée n'ait ici-bas d'autre juge que la pensée! Loin que l'ordre soit détruit par le libre combat de Terreur contre la vérité, c'est ce combat même qui est Tordre primitif et universel. Rien, dans les desseins de Dieu, n'a été accompli par voie de censure, et tout Ta été par voie de répression. L'enfer n'existe que parce que la censure est impossible à Dieu même : il a préféré du moins au régime de la censure le régime de Tenfer. Car si l'enfer fait des damnés, il fait aussi des hommes et des saints ; au lieu que la censure n'eût peuplé le monde que d'idiots immortels. Je n'ai jamais compris, pour ma part, comment des catholiques se révoltent contre la liberté de la presse à cause des maux dont elle est la source, eux qui ne se révoltent pas contre la liberté morale , malgré le déluge effroyable de crimes et de malheurs dont elle a inondé Tuuivers.
»... La vérité persécutée a triomphé partout de Terreur protégée et puissante. Voilà l'histoire. Et aujourd'hui Ton vient nous dire que, si la vérité est réduite à combattre Terreur par ses seules armes, en plein air, librement, tout est perdu. Insensés 1 il n'y a qu'une preuve que tout ne soit pas mensonge et jeu de l'esprit : c'est que quelque chose, haï depuis 1 origine, esclave depuis l'origine, blessé et sanglant depuis l'origine, a pourtant triomphé depuis l'origine de tous les obstacles humains; et ce quelque chose battu des flots, vous croyez qu'il périra par la liberté I Beaucoup d'hommes ont secoué la tête en passant devant le Christ; mais, je vous le jure, je n'en ai point rencontré dans le monde dont le blasphème ait égalé le vôtre. Vous ne connaissez pas le Galiléen !
o Catholiques , croyez -moi, laissons à ceux qui n'ont foi qu'aux princes de la terre les espérances de la servitude ; laissons-les dire que tout est perdu si la presse parle, et s'enfoncer dans des conséquences lamentables où ils n'auront plus qu'à choisir entre la destruction de Tordre et celle de la raison. Ce sont des enfants d'un jour qui n'ont pas encore vu d'éclipsé, et qui se tordent les mains en invoquant je ne sais quels dieux. Pour nous, voyageurs depuis longtemps sur cette terre, ne nous troublons pas de si peu, et notre crucifix sur la poitrine, prions et combattons : les jours ne tuent pas les siècles, la liberté ne tue pas Dieu. » *
« Plusieurs personnes de bonne foi ont peine à penser que la liberté de la presse, qui a fait tant de mal, disent-elles, puisse être un instrument obligé de notre régénération sociale. Déjà nous avons démontré qu'en étouffant cette liberté sans laquelle évidemment toutes les autres ne sont que mensonge, l'homme usurpait la place de TEtre infini, qu'il se créait iuge infaillible de ce qui est bien, de ce qui est mal. qu'en un mot l'homme se faisait Dieu. Nous envisagerons aujourd'hui cette même question sous une autre face, et nous ne laisserons pas aux plus incrédules de prétexte pour attaquer cette partie essentielle de nos doctrines.
* L'avenir, 12 juin 1831,
a 11 n'est personne qui ne reconnaisse avec nous que les vérités sociales sont profondément altérées ; chaque philosophe, chaque chef de secte les a expliquées et commentées à sa manière ; si bien que les vérités crues avec l'aveuglement le plus superstitieux par tel parti ne sont pas plus vraie$ que celles que cherche à propager le parti contraire. Et qu'on ne s'en étonne pas : l'antique lumière du monde, la seule qui éclairât le chaos, le catholicisme a cessé de briller de tout son éclat; le monde est aujourd'hui sans boussole; il ne marche que sur des ruines: et si, au milieu de ce désordre effrayant, quelques voix généreuses se font entendre pour ranimer ces ruines, faudra-t-il les étouffer parce qu'elles troublent le silence des tombeaux? Je concevrais ce scrupule si la vérité, encore debout, avait à leur disputer son empire; mais, lorsque la mission de mort est accomplie, lorsqu'il ne reste plus rien à détruire, laisser à Terreur la liberté de ses mouvements, et affranchir en même temps la vérité, jusque-là muette et enchaînée, c'est assurer à jamais le triomphe de celle-ci.
9 La vérité est encore toute-puissante : les uns y croient, les autres la cherchent ; et comment penser qu'elle tarde désormais à paraître? filais, pour cela, il faut lui laisser l'usage de ces armes dont l'erreur s'est si longtemps servie avec fruit ; il faut qu'on puisse la propager par toutes les voies de publicité possibles; qu'elle ait sa presse périodique, sa presse même de tous les jours; principal, je dirai presque unique moyen de propagation des idées dans un siècle où les événements se succèdent avec une telle rapidité qu'il ne reste à personne le temps de lire autre chose que des feuilletons et des brochures. Il s'agit d'un combat, et d'un combat à outrance entre la vérité et Terreur, il faut donc laisser à celle-ci tout l'avantage des armes?
» Mais la lutte ne sera pas désormais de longue durée, et. lorsqu'elle sera finie, lorsque la vérité aura triomphé (et qui peut en clouter, pour peu qu'il lui reste de foi dans l'âme?), elle s'emparera tellement des esprits, que la presse n'épouvantera plus personne. Combien de livres impies, d'ouvrages scandaleux recherchés avec ardeur il y a cinquante ans et qu'on ne lit plus4aujourd nui 1 tant sont déjà sensibles, pour quiconque ne ferme pas les yeux à la lumière, les progrès de la vérité et ses succès contre Terreur I Prenons pour exemple les ouvrages de la plupart des philosophes du dix-huitieme siècle. On so rappelle les efforts inouïs tentés, il y a quelques années, pour en pro-
Ïwger la lecture dans toutes les classes de la société; leur funeste inluenceestà peine sensible aujourdhui, et ces mêmes efforts n'ont abouti qu'à prouver l'impuissance de Terreur, dans un siècle où la vérité, pleine de force, de vie et de liberté, peut la combattre corps à corps et avec des armes égales. Pensez à ce que seraient dans cinquante ans encore des ouvrages à demi oubliés aujourd'hui ; à peine se souviendra-t-on qu'ils ont vu la lumière. Il en sera de même de tout le. mal qu'a pu faire la presse; mal accompli, je le répète, parce que l'œuvre de destruction est terminée, mais auquel il faut porter remède en détruisant, à la face du soleil, les pernicieuses doctrines qu'il a enfantées. Aussi bien, en les comprimant par voie de censure, vous prouverez seulement que vous avez eu peur ; et qui ne voit qu'eflesaequerreront d'autant plus d'énergie que vous en montrerez moins vous-mêmes en reculant devant le combat? La presse est donc Incontestablement aujourdhui le meilleur moyen de faire le bien, de le faire sans injustice et de le maintenir après l'avoir obtenu.
» Depuis qu'elle est libre, elle a fait, malgré ses nombreux écarts, moins de mal que pendant un mois de censure. Sous ce régime, en effet, le sens mystérieux de certaines phrases, les demi-mots, les réticences, et jusqu'au silence que chacun peut interpréter à sa manière, sont, à coup sur, plus nuisibles que les déclarations les plus vives dont
le bon sens du public finit toujours par faire justice. On se plaint de ce que les ennemis de l'ordre recourent à la presse pour publier et propager leurs doctrines ; eb! plût a Dieu qu'ils y recourussent toujours, puisqu'on veut les combattre 1 S'ils ne le faisaient pas, ils conspireraient aans l'ombre, et vous ne sauriez qu'on a voulu vous blesser que lorsque le coup fatal vous aurait déjà frappés.
» Nous appelons des mômes vœux et la liberté de la presse ej. la décentralisation. Or, avec celle-ci, aucun des abus que nous venons de signaler ne pourra se reproduire : le pouvoir abdiquant les attributions qui ne sont pas d intérêt général, il est clair que la presse centrale aura beaucoup moins à faire, et quant a la presse focale, agissante la fois sur quarante-quatre mille points différents, de quelle vaste conspiration pourrait-elle se rendre l'organe ? Ajoutez à cela qu'une des conséquences de la décentralisation, à laquelle il faudra bien que le pouvoir consente sous peine de mort, sera de restituer aux provinces le droit de nommer à la plupart des fonctions publiques des localités. Or, dune part, les attaques contre ces fonctionnaires seront infiniment moins nombreuses, parce qu'élus dans l'intérêt bien connu de la province, il leur sera plus facile qu'aux agents du pouvoir 4e consulter toujours ce même intérêt avant d'agir ; d'un autre coté, leurs fautes, s'ils en commettent, ne retomberont jamais sur le gouvernement, qui sera demeuré complètement étranger à leur élection.
» Ainsi, la liberté de la presse est une nécessite des temps, une condition de la régénération sociale, le moyen le plus efficace pour la vérité de se produire au grand jour. » i
Je suis d'accord avec Lamennais :
t Nous demandons la liberté de la presse, c'est-à-dire qu'on la délivre des entraves nombreuses encore qui en arrêtent le développement, et en particulier des entraves fiscales par lesquelles on semble avoir voulu gêner surtout la presse périodique. Nous pensons qu'une crainte trop grande de l'abus qu'on peut faire de cette liberté engendre une certaine susceptibilité ombrageuse qui conduit à la licence par
paroi
bienfait divin,' un moyen puissant, universel, de communication entre les hommes, et l'instrument le plus actif qui leur ait été donné pour hâter les progrès de Tinte! agence générale. On peut en abuser «ans doute ; qui ne le sait? Mais on abuse aussi de la parole, et le premier de ces anus n'est pas, quoi qu'on en dise, plus à redouter que l'autre, et peut-être moins. Avons foi dans la venté, dans sa force éternelle, et nous réduirons de beaucoup et ces précautions soupçonneuses et ces vengeances contre la pensée qui n'ont jamais étouffé aucune erreur, et qui souvent ont perdu le pouvoir en l'endormant dans une niaise confiance et dans une fausse sécurité. » *
Je suis d'accord avec M. le comte de Mantalembert :
a Si un principe quelconque réduit au simple état d'opinion ou de dis-
i L'Avenir, 17juin.l8|l.
8 JL'^ii^uf,. 17 décembre 18*0.
l'opinion publique, que devient donc cette souveraineté de la raison, la seule que Ion veuille rencontrer aujourd'hui ? Que devient cette force invincible à laquelle on nous a appris à nous confier exclusivement? S'il faut tout à coup renoncer, au nom de la sûreté publique, à toutes ces doctrines, n'y aura-t-il pas, aux yeux de la postérité, dans tout ce qui s'est dit et fait depuis plusieurs siècles pour l'affranchissement de la raison humaine, n'y aura-t-il pas une sanglante dérision, et n'en rejaillira-t-i) rien sur les hommes qui, après avoir été les apôtres du droit de discussion, après avoir été portés par lui au faite de la popularité et de la puissance, seront venus Ijs premiers nier sa légitimité et sa vertu ; car on ne viendra pas nous dire sérieusement que les opinions resteront libres, mais que leur expression ne peut pas l'être; comme si l'expression seule ne constituait pas toute la liberté d'une opinion. Concéder à une opinion comme une grâce la liberté d'exister sans expression, ce serait à peu près comme si Ton voulait nous accorder, comme une conquête de Juillet, la liberté de respirer. Mais, dira-t-on, vous pourrez discuter et exprimer votre opinion dans des livres, au lieu de le faire dans les journaux.
» Eh bien I on peut dire aux auteurs de ces mesures : Entre ce but et le point où vous êtes, il y a un abtme. C'est dans cet abîme qu'ont été s engloutir tous les pouvoirs qui, depuis un demi-siècle, ont régné sur la France ; la route qui y mène est jonchée de leurs débris, et vous la suivez ! Tous ont entrepris la tache de remplacer la conviction par la force, la discussion par la compression ; tous ont péri a l'oeuvre, et vous le recommencez. Tous ont marché sans sentir le sol trembler sous leurs pas, jusqu'au moment où il s'est écroulé ; et vous persévérez I » *
Je suis d'accord avec M. Odilon Barrot, qui a été président du conseil et ministre de la justice :
« 11 n'y a que deux espèces de gouvernements possibles en ce monde : les uns qui, s'appuya nt sur la force matérielle, commandent l'obéissance passive et ne permettent pas le droit d'examen. Ceux-là sont conséquents ; ils reconnaissent que toute discussion de la base sur laquelle ils reposent doit être défendue ; que la liberté de la presse, en un mot, est incompatible avec leur existence, et ils l'attaquent par tous les moyens, par toutes les armes possibles, tantôt par les préjugés religieux qui dominent dans un pays, tantôt par ce prestige de gloire qui fait diversion au besoin de liberté : c'est leur devoir.
» Mais vous, avez-vous ces moyens d'étouffer la liberté de la presse? Non, vous ne les avez pas, et vous les auriez mie vous ne voudriez pas les employer. Vous voulez donc la liberté de la presse Eh bien I acceptez-la franchement, loyalement et avec toutes ses conséquences... C'est alors que, par une liberté de discussion absolue, vous acquerrez des forces ; mais toutes ces mesures de répression, au lieu d'arrêter le mal, ne font que l'irriter. *
9 Vous voulez la liberté de la presse : eh bien ! acceptez-la franchement, loyalement et avec toutes ses conséquences... C'est alors que, par une liberté de discussion absolue, vous acquerrez des forces; mais toutes ces mesures de répression, au lieu d'arrêter le mal, ne font que l'irriter. Ce système bâtard, en un mot, n'a jamais
< Chambre des pairs, 8 septembre 1835.
* Moniteur, 7 février 1834.
été essayé dans les gouvernements modernes, et vous voulez ressayer aujourd'hui I»
Je suis d'accord avec M. Hippolyte Passy, qui a été ministre des finances :
« Ce qui affaiblit les factions dont l'existence cause tant de mal au pays, c est la division qui se manifeste dans leur sein et dans las journaux qui en sont les organes.
» En Angleterre, on travaille depuis quatre ans à détruire cette influence des grands journaux, et jusqu'ici on n'a vu d'autre remède que de les laisser se multiplier. »
Je suis d'accord avec M. le duc de Broglie, qui a été président du conseil des ministres :
« 11 n'y a point d'autres garanties de la liberté de la presse que
l'opinion publique. Disons mieux : il n'y a point de liberté de la presse
4 là où c'est un autre tribunal, quel qu'il soit, qui prononce en première
instance sur les écrits.
» On nous répète avec une affectation puérile que la liberté de la
Sresse consiste dans l'abolition de la censure préalable. Qu'est-ce à ire? Vaut-il mieux être étouffé que mutilé? Des censeurs qui suppriment les ouvrages déjà imprimés sans les lire, ou à peu près, sontils moins redoutables que ceux qui corrigent les manuscrits? Qu'importe, en effet, le nom qu'on donne aux censeurs et la robe dont ils sont vêtus? Jusques à quand serons-nous assez bons enfants pour nous payer de mots, et croire que le caprice d'un homme sera plus . juste que celui d'un autre?
» Je ne me laisserai donc point gagner par cette assertion frivole qu'on a substitué les tribunaux à la censure et la* justice à l'arbitraire ; c'est un piéga grossier dans lequel il faut se garder de tomber.
» J'irai plus loin. J'affirmerai que les tribunaux, quand bien même ils seraient rendus à leur action complète et régulière, seraient encore de très-mauvais gardiens de la liberté de la presse. Qu'ils préservent Tordre public contre elle, à la bonne heure ; mais ils ne la sauveront jamais des atteintes du gouvernement ; elle seule peut se rendre à elle-même ce bon ofGce.
» Il non est pas de la pensée de l'homme comme de sa fortune ou de sa vie. Peu de personnes nourrissent pour elle le respect dont elle est digne sous toutes les formes.
» I. existence d'un pamphlet, dune brochure, dune feuille du matin, n'a pas le degré de gravité et d'importance suffisant pour combattre chez des Juges qui, après tout, attendent leur avancement d'un gouvernement, l'influence de co même gouvernement, ou même un certain goût do métier pour la tranquillité ou l'obéissance.
» On ne prétendra pas, sans doute, que les douze grands juges d'Angleterre, les seuls qui remplissent dans tout le royaume cet auguste ministère, soient inférieurs en indépendance, en dignité, en lumières, à la multitude de nos juges subalternes de police correctionnelle. Certes, ils sont moins étrangers qu'eux aux hautes questions du droit public et de la politique générale. Ceux qui connais— .sent les forces humaines et consolantes de la procédure criminelle de ce pu\s savent avec quelle noble condescendance ces grands personnages'tendent la main à l'opprimé ; ils savent que, tandis qu'en France le président dune cour d'assises n'a été que trop souvent, du moins sous l'ancien gouvernement, qu'un cri mina liste qui tend des pièges
à l'accusé, tout chef de justice, en Angleterre, est son conseil et son meilleur ami.
» Cependant, 11 faut le dire : depuis que l'abolition de la Chambre étoilée et de la haute cour de commission a rendu les délits qui résultent de l'imprimerie au cours de la justice ordinaire, l'étude de Thistoire et des précédents démontre, et plusieurs des premiers jurisconsultes de ce pays m'ont confirmé, qu'à peine s'était-il rencontré de loin en loin un juge impartial quand la liberté de la presse s'est trouvée en ieu * à peine peut-on citer quelques cas où les questions aient été posées de bonne foi aux jurés.
» Toutefois, la liberté de la presse existait. A quoi donc en était-on redevable? Je ne crains pas de le dire : uniquement à la publication des écrits antérieure à l'intervention des tribunaux.
» Qu'on juge avec quelle risée serait reçu, dans ce pays de vérité, de pratique et d expérience, un système qui fonde la liberté de la presse sur un monopole d'imprimerie et de librairie, qui résulte de la faculté réservée au gouvernement de donner et de retirer ses brevets ; sur l'absence de toute publicité quelconque, puisqu'on est obligé de déposer et de déclarer un livre à temps pour que le ministère public puisse le saisir avant qu'il paraisse.
» Certes, en Angleterre, la Chambre des communes est bien vigoureuse, la Chambre des pairs bien puissante, les tribunaux bien indépendants, les systèmes politiques bien solides et bien affermis; cependant, demandez à un Anglais quelle est la garantie des institutions de son pays? 11 vous répondra sans hésiter que c'est la liberté de la
f>resse; demandez-lui quelle est la garantie de la liberté de la presse? 1 vous répondra que c'est elle-même; qu'il n'est point d'écrit patrie—
pecte qu'il puisse être.
» Mais, me dira-t-on. vous voulez donc que le venin circule dans toutes les parties du corps social, et attendre sa dissolution pour y porter remède? vous vouiez que le torrent emporte toutes les barrières, quand vous pouvez l'arrêter à sa source?
» Messieurs, j'admire autant qu'un autre les belles figures de rhétorique, mais je tâche de n'en pas être dupe. La question qui nous occupe se réduit à ceci : La liberté de la presse peut-elle subsister lorsque le gouvernement est maître de faire saisir des ouvrages au moment de leur publication? Je réponds non ; la chose est sans exem-
Sle. La théorie se soulève à une semblable proposition, et l'expérience épose contre elle.
» Avec un semblable raisonnement, me dira-t-on, vous iriez jusu'à interdire la saisie après même que l'auteur aurait été condamné ? è n'attache pas grande importance à cette extrémité. Mais ie dois dire que telle est la coutume en Angleterre, le livre est laissé à l'auteur condamné pour en faire ce que bon lui semble. Seulement, il est défendu de le distribuer, de le vendre et de le colporter.
» Il y a plus : lorsque l'information a été faite par permission de la cour au Banc du roi, quelque part que le jury se rassemble, son verdict doit être reporté a Londres à la cour même, de sorte qu'il peut s'écouler un intervalle assez long entre la condamnation de l'auteur et le prononcé du jugement. Pendant cet intervalle, le livre circule et se vend. L'Angleterre est riche, heureuse et florissante, et ce corps social, si souvent empoisonné, est le plus sain et le plus vigoureux de tousl »
Je suis d'accord, du moins en paroles, avec M. Guizot, qui
h été président du conseil des ministres pendant huit ans, ministre de l'instruction publique et ministre des affaires étrangères :
o Une grande liberté de la presse peut seule, en ramenant la confiance , rendre à l'esprit public cette énei-gie dont le roi comme la nation ne sauraient se passer; c'est la vie de lame qu'il faut reveiller dans ce peuple en qui le despotisme travaillait à l'éteindre. Cette vie est dans le libre mouvement de la pensée, et la pensée ne se meut, ne se développe librement qu'au grand jour : personne en France ne peut plus redouter l'oppression sous laquelle nous avons vécu depuis dix ans; mais si l'immobilité qu'entraîne la faiblesse succédait à celle qu'impose la tyrannie, si le poids d'une agitation terrible et muette n'était remplacé que par la langueur du repos, on ne verrait point renaître en France cette activité nationale, cette disposition bienveillante et courageuse qui fait des sacrifices un devoir, enfin cette confiance dans le souverain dont le besoin se fera sentir chaque jour ; on n'obtiendrait de la nation qu'une tranquillité stérile, dont l'insuffisance obligerait peut-être à recourir à des moyens funestes pour elle-même et bien éloignés des intentions paternelles de son roi.
» Qu'on adopte, au contraire, un système de liberté et de franchise ; que la vérité circule librement du trône aux sujets et des sujets au trône; que les routes soient ouvertes à ceux qui doivent la dire, à ceux qui ont besoin de la savoir : on verra l'apathie se dissiper, la méfiance disparaître , et le dévouement rendu général et facile par la certitude de sa nécessité et de son utilité.
» Malheureusement, nous avons fait dans les vingt-cinq années qui viennent de s'écouler un si déplorable abus des bonnes choses qu'il suffit aujourd'hui d'en prononcer le nom pour réveiller les plus tristes craintes. On ne veut pas tenir compte de la différence des temps, des situations, de la marche des opinions, de la disposition des esprits : on regarde comme toujours dangereux ce qui a été une fois funeste ; on pense et on agit comme feraient des mères qui, pour avoir vu tomber l'enfant, voudraient empêcher le jeune homme de marcher...
»... Cette disposition est générale; on la retrouve sous toutes les formes, et ceux qui l'ont bien observée auront peu de peine à se convaincre qu'une entière liberté de la presse serait aujourd'hui, du moins sous le rapport politique, presque sans aucun danger : ceux qui la redoutent se croient encore au commencement de notre Révolution, a cette époque où toutes les passions ne demandent qu à éclater, où la violence était populaire, où la raison n'obtenait qu'un sourire dédaigneux. Rien ne se ressemble moins que ce temps et le nôtre ; et de cela même qu'une liberté illimitée a causé alors les maux les plus funestes, on peut inférer, si je ne me trompe, qu'elle en entraînerait fort peu aujourd'hui.
» Cependant , comme beaucoup de gens paraissent la craindre , comme je n'oserais affirmer qu'elle ne pût être suivie de quelques inconvénients plus fâcheux par l'effroi qu'ils inspireraient que par les suites réelles qu'ils pourraient amener ; comme, dans l'état ou nous nous trouvons, sans guide dans l'expérience du passé, sans données pour l'avenir, il est naturel de ne vouloir marcher qu'avec précaution ; comme l'esprit même de la nation semble indiquer qu'à tous égards la circonspection est nécessaire, 1 avis de ceux qui pensent qu'il y faut mettre quelques restrictions doit peut-être prévaloir. Depuis vingt-cinq ans, la nation est si étrangère aux habitudes d'une vraie liberté, elle a passé à travers tant de despotismes différents, et le dernier a été si lourd, qu'on peut redouter, en la lui rendant, plutôt son
inexpérience que son impétuosité ; elle ne songerait pas à attaquer, mais peut-être aussi ne saurait-elle pas se défendre ; et au milieu de la faiblesse universelle, au milieu de ce besoin d'ordre et de paix qui se fait surtout sentir, au milieu de la collision de tant d'intérêts divers qu'il importe également de ménager, le gouvernement peut désirer avec raison d'éviter encore ces apparences de choc et de trouble qui seraient peut-être sans importance, mais dont l'imagination serait disposée à s exagérer le danger.
» La question se réduit donc à savoir quelles sont, dans les circonstances actuelles , .les causes qui doivent engager à contenir la liberté de la presse, par quelles restrictions conformes à la nature de ces causes on peut la contenir sans la détruire, et comment on pourra arriver graduellement à lever ces restrictions maintenant jugées nécessaires.
» Toute liberté est placée entre l'oppression et la licence; la liberté de l'homme , dans l'état social , étant nécessairement restreinte par quelques règlos, l'abus et l'oubli de ces règles sont également dangereux ; mais les circonstances qui exposent la société à 1 un ou à l'autre de ces dangers ne sont point les mêmes ; dans un gouvernement bien établi et solidement constitué, le danger contre lequel doivent lutter les amis de la liberté, c'est celui de l'oppression; tout y est combiné par le maintien des lois, tout y tend à entretenir une vigueur de discipline contre laquelle chaque individu doit travailler à soutenir la portion de liberté qui lui est due ; la fonction du gouvernement est de maintenir l'ordre, celle des gouvernés de veiller à la liberté.
a L état des choses est tout différent dans un gouvernement qui commence : s'il succède à une époque de malheur et de trouble, où la morale et la raison aient été également perverties, où toutes les passions se soient déployées sans frein, où tous les intérêts se soient étalés sans honte, alors l'oppression est au nombre des dangers qu'il faut seulement prévenir, et la licence est celui contre lequel il faut lutter. Le gouvernement n'a pas encore toute sa force, il n'est pas encore nanti de tous les moyens qu'on doit remettre en sa puissance pour maintenir l'ordre et la règle; avant de les avoir tous, il se gardera bien d'abuser de quelques-uns ; et les gouvernés qui n'ont pas encore tous les avantages de Tordre veulent avoir tous ceux du désordre ; on n'est pas encore assez assuré de sa propre tranquillité pour craindre de troubler celle des autres; chacun se hâte de porter le coup qu'il est exposé à recevoir ; on offense avec impunité les lois qui n'ont pas encore prévu tous les moyens qu'on pourrait prendre pour éluder ; on brave sans danger des autorités qui n'ont pas encore pour se soutenir l'expérience du bonheur qu'on a goûté sous leurs auspices : c'est alors contre les entreprises particulières qu il faut faire sentinelle; c'est alors quil faut garantir la liberté des outrages de la licence, et quelquefois tâcher d'empêcher ce qu'un gouvernement fort, bien sur qu'on lui obéira, se contente de défendre.
. d Ainsi l'entière liberté de la presse, sans inconvénient dans un État libre, heureux et fortement constitué, peut en avoir dans un Eiat qui se forme, et où les citoyens ont besoin d'apprendre la liberté comme le bonheur. Là, il n'y a nul danger à ce que chacun puisse tout dire, parce que, si l'ordre des choses est bon, la plupart aes membres (le la société seront disposés à le défendre, et parce que la nation, éclairée par son bonheur même, se laissera difficilement entraîner à la poursuite d'un mieux toujours possible, mais toujours incertain. Ici, au contraire, les passions et les intérêts des individus divergent en différents sens, tous plus ou moins éloignés de l'intérêt public ; cet intérêt n'est pas encore assez connu pour que ceux qui veulent le soutenir sachent bien où les trouver ; l'esprit public n'est encore ni formé par le
bonheur, ni éclairé par l'expérience ; il n'existe donc dans la nation que très peu de barrières contre le mauvais esprit, tandis qu'il existe dans le gouvernement beaucoup de lacunes par où peut s'introduire le désordre : toutes les ambitions se réveillent, et aucune ne sait à quoi se fixer; tous cherchent leur place, et nul n'est sûr de l'obtenir; le bon sens, qui n'invente rien, mais qui sait choisir, n'a point de règle fixe à laquelle il puisse s'attacher; la multitude ébahie, que rien ne dirige et qui n'a pas encore appris à se diriger elle-même, ne sait quel guide elle doit suivre ; et, au milieu de tant d'idées contradictoires, incapable de démêler le vrai du faux, le moindre mal. est qu'elle prenne son parti de rester dans son ignorance et sa stupidité. Quand les lumières sont encore très-peu répandues , la licence de la presse devient donc un véritable obstacle à leurs progrès ; les hommes, peu accoutumés à raisonner sur certaines matières, peu riches en connaissances positives, reçoivent trop facilement Terreur qui leur arrive de toutes parts et ne distinguent pas assez promptement la vérité qu'on leur présente ; de là naissent une foule d'idées fausses, indigestes, de jugements adoptés sans examen, et une science prétendue d'autant plus fâcheuse que, s'emparant de la place que devrait tenir la raison seule, elle lui en interdit longtemps l'accès. » *
« ... La liberté de la presse, cette orageuse garantie de la civilisation moderne, a déjà été, est et sera la plus rude épreuve des gouvernements libres, et par conséquent des peuples libres eux-mêmes qui sont grandement compromis dans les épreuves de leur gouvernement, puisqu'elles ont pour conclusion dernière, s'ils y succombent, l'anarchie ou la tyrannie. Gouvernements et peuples libres n'ont qu'un» façon honorable et efficace de vivre avec la liberté de la presse : c'est de l'accepter franchement sans la traiter compta isamment. Qu'ils n'en fassent ni un martyr ni une idole ; qu'ils lui laissent sa place sans l'élever au-dessus de son rang. La liberté de la presse n est ni un pouvoir dans l'Etat, ni le représentant de la raison publique, ni le juge suprême des pouvoirs de l'Etat; c'est simplement le droit, pour les citoyens, de dire leur avis sur les affaires de l'Etat et sur la conduite du gouvernement: droit puissant et respectable, mais naturellement arrogant et qui a besoin, pour rester salutaire, que les pouvoirs publics ne s'abaissent point devant lui , et qu'ils lui imposent cette sérieuse et constante responsabilité qui doit peser sur tous les droits pour qu'ils ne deviennent pas d'abord séditieux, puis tyran niques...
» La liberté de la presse, c'est l'expansion et l'impulsion de la vapeur dans Tordre intellectuel ; force terrible mais vivifiante, qui porte et répand en un clin d'œil les faits et les idées sur toute la face de la terre. J'ai toujours souhaité la presse libre ; je la crois, à tout prendre, plus utile que nuisible à la moralité publique, et je la regarde comme essentielle à la bonne gestion des affaires publiques et à la sécuri:é des intérêts privés. Mais j ai vu trop souvent et de trop près ces éga rement s et ces périls dans Tordre politique, pour ne pas demeurer convaincu qu'il Vaut à cette liberté une forte organisation sociale, de fortes lois répressives et de fortes mœurs...
» La plupart des lois rendues sur la presse, en France ou ailleurs, ont été ou des actes de répression, légitimes ou illégitimes, contre la liberté, ou des conquêtes de telle ou telle garantie spéciale de la liberté, successivement arrachée au pouvoir à mesure que se manifestaient
* guizot. De la liberté de la presse. 1814. Extrait des Mémoires pour sa uir à l'histoire de mon temps, tome l", chapitre v.
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la nécessité et la possibilité de les obtenir. L'histoire législative de la presse en Angleterre est une série d'alternatives et de dispositions de ce genre. » *
« Le principe du gouvernement représentatif, c'est la publicité, c'est la lutte engagée entre le bien et le mal, entre la vérité et l'erreur. Toutes les foires 6ont appelées à se produire; elles sont aux prises sur la place publique, devant la raison publique qui les juge. ' Le caractère de cette lutte, c'est la liberté pour le mal comme pour le bien. La lutte effraye beaucoup de gens quand ils la voient; ils voudraient empêcher le mai de se produire, ils voudraient lui retirer sa liberté : ils se trompent. 11 n'y a pas de liberté pour la vérité, s'il n'y en a pas pour l'erreur; il n'y en a pas pour le bien, s'il n'y en à pas pour le mal ; il faut que toutes les forces paraissent, c'est la nature de notre gouvernement. »
« La raison peut seule, aujourd'hui, acquérir un pouvoir réel et durable. On est en garde contre tous les prestiges ; partout on croit voir* un piège ou un danger. On ne parle que de modération, même sans comprendre ce que ce mot veut dire. Dès qu'on approche de quelque opinion extrême, on se croit déjà dans l'abîme. Une sorte de sagesse timide, fruit de l'expérience plutôt que de la réflexion, règne dans tous les esprits et en écarte toute prétention exagérée. On se méfie de l'éloquence, de l'enthousiasme : celui qui en prendrait le ton, loin d'entraîner, inspirerait d'abord un préjugé défavorable. On est disposé n regarder la véhémence comme le langage de Terreur, et un hommequi chercherait à émouvoir les passions, a saisir l'imagination, n'obtiendrait que peu de crédit. » *
Je suis d'accord avec M. Thiers, qui a élé, lui aussi, président du conseil des ministres :
« Quoique fort habitué à la liberté de la presse, le Directoire s'effrayait du langage qu'elle prenait dans certains journaux. 11 ne comprenait pas encore assez qu'il faut laisser tout dire ; que le mcnsong;; n'est jamais à redouter, quelque publicité qu'il acquière; qu'il s'use par la violence, et qu'un gouvernement périt par la vérité seule, et surtout par la vérité comprimée.
» La presse peut être illimitée sans danger. 11 n'v a plus que la vérité ae redoutable. Le faux est impuissant; plus iï s'exagère, plus il s'use. Il n'y a pas de gouvernement qui ait péri par le mensonge. Qu'importe qu'un Babeuf célébrât la loi agraire, qu'une Quotidienne rabaissât Ici grandeur de la Révolution, calomniât ses héros et cherchât à relever des princes bannis? Le gouvernoment n'avait qu'à laisser déclamer; huit jours d'exagération et de mensonge usent toutes les plumes des pamphlétaires et dés li bel listes. Mais il faut bien du temps et de la philosophie à un gouvernement p:>ur qu'il admette ces vérités. » 3
« ... Disposant pendant son premier règne de tous les organes de l'opinion, l'empereur avait vu naître dans le public une telle incrélité, qu'il ne lui était plus permis de démentir un fait faux, ni d'attester un fait vrai, à ce point que le gouvernement était pour ainsi dire sans voix, et que Ton ajoutait plus de foi aux bulletins de
* guizot. Mémoires, tome I", chapitres u et v.
* Archives politiques et littéraires.
3 Histoire delà Révolution française , tome VIII, page 171.
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l'ennemi qui mentaient qu'à ceux du gouvernement qui disaient vrai. » *
«... L'ordre légal, c'est se laisser critiquer, calomnier, braver, détester, maudire; c'est souffrir que chacun pratique sa foi, même une foi hostile, et prie le ciel contre votre existence et votre prospérité...
» Rester légale, pour la Révolution, cela voulait dire qu'elle permettrait que les curés dans leurs chaires, les évéques dans leurs mandements, se dissent arrivés aux jours de la persécution et empruntassent a l'Ecriture les plus sinistres allusions ; qu'elle permettrait à un clergé hostile de continuer ses processions ; qu'elle laisserait des mécontents rêver Henri V, s'enfermer dans leurs terres pour y mal penser, y mal parler, y mal inspirer leurs fermiers et leurs paysans.
»... Si aux premières injures de la presse, aux premiers ombrages qu'auraient donnés cruelques intrigants ; si aux premiers réfractaires qui auraient quitté leurs foyers, le gouvernement avait pris feu et qu'il eût demandé des lois contre la presse ou contre la liberté individuelle, il manquait le but... Les moyens extraordinaires qu'on aurait pu demander n'auraient pas atteint le but qu'on avait en vue ; on aurait prolongé le mal...
» En général, les moyens extraordinaires servent peu, même en temps de crise. Faites une loi contre les journaux : si vous employez une pénalité trop forte, ils la bravent ; si vous employez la censure, ils se changent en brochures; ils n'en sont que plus véhéments... Faites une loi sur la liberté individuelle : les conspirateurs, s'il y en a, vous échappent ; mais comme le mal n'est pas dans les conspirations, car jamais conspirateurs n'ont renversé le gouvernement qu'ils attaquaient; comme le mal est dans l'agitation des âmes, il faudrait, pour faire quelque chose, emprisonner cent mille suspects.
»... Tous ces moyens laissent une irritation profonde • et il faut des années pour calmer l'exaspération qu'ils ont produite. On a contenu, on a subsisté, mais en irritant; il reste ensuite à calmer, ce qui est lent et difficile.
» Pour calmer les passions hostiles, c'est du temps qu'il faut, quand on n'a pas recours aux mesures violentes; mais c'est du temps aussi, et bien plus de temps encore, qu'il faut après les mesures violentes, quand on a commis Terreur de les employer. C'est à la fois plus de temps et plus de rigueur. Il nous semble, en vérité, qu'il n y a pas profit.
» Il faut donc tout attendre du temps, qui coûte, il est vrai, à l'impatience des hommes, mais qui seul dissout les partis en leur montrant la vanité de leurs espérances, l'impuissance de leurs menées, les avantages du gouvernement qu'ils méconnaissent. Il n'y a point de répugnance que le temps, si bienfaisant, n'efface. 11 cal ma, comme on sait, en 1801, les répugnances des émigrés, des Vendéens, des prêtres; car on sait où les trouva tous la légitimité, quand elle vint les surprendre en 1814: ils ne conspiraient plus, ne chouannaient plus, ne prêchaient plus ou ne prêchaient que pour le Fils de la victoire. •
« ... J'ai trouvé dans Bossuet, cet esprit sublime, une lettre qui m'a rempli de confusion : j'y ai vu ce grand homme obligé de se recommander à M— de Maintenon pour obtenir la publication de ses œu-
i Histoire du Consulat et de V Empire, tome XIX, page 410.
vres, que les censeurs royaux, animes de l'esprit de Letellier, contrariaient alors. » '
« ... Oui, vous avez le droit de discuter le gouvernement, de discuter ses actes, sans limite; vous n'avez pas le droit, je vais essayer de vous le démontrer, de faire ce qui peut renverser le gouvernement. Là est la limite pour nous : discuter les actes sans limite.
» Je vous accorde donc la discussion des actes, complète : le sot jugera l'homme d'esprit, le malhonnête homme accusera l'honnête nomme. Il le faut, parce que si cela arrive souvent, il peut arriver aussi et il arrive que les gens habiles, que d'honnêtes gens emploient le même moyen, ce moyen de l'expression de la pensée publique. 11 le faut; la liberté n'existe qu'à cette condition. Jusqu'ici nous sommes encore d'accord.
» Mais si j'accorde complète, entière jusqu'à la calomnie, la liberté de discussion, qui, je le sais bien, peut (aire du mal qui, au fond, en attaquant les nommes publics, n'ébranlera, n'arrêtera que les hommes faibles; ceux qui auront de la puissance d'esprit et de cœur ne s'arrêteront pas devant les calomnies quotidiennes; quelques hommes faibles souffriront, s'arrêteront dans leur carrière. C'est comme ces soldats qui ne sont pas propres aux fatigues de la guerre, et qui, aux premières journées, restent dans les hôpitaux; tant pis pour eux ; le gouvernement n'est fait que pour les forts. »
Je suis d'accord avec M. Du fa lire, qui a été ministre de l'intérieur :
« Le gouvernement vous a oroposé une loi ; une partie de cette loi est déjà votée, et néanmoins M. le ministre de l'instruction publique a senti le besoin de monter à la tribune pour expliquer les motifs qui avaient conduit le gouvernement à vous la proposer; moi, qui ne voterai pas pour la loi, j'éprouve le besoin de vous dire pourquoi je la repousse.
» Aujourd'hui, de simples délits de la presse, des pensées qui n'ont eu aucun effet matériel, qui n'ont porté aucun trouble réel dans le pays, on les appelle arbitrairement des attentats à la sûreté de l'Etat, et on les attribue à la Chambre des pairs.
» Messieurs, il y a deux manières de violer la Charte : ou bien en contrariant ouvertement ses dispositions, ou par l'abus que Ton en fait.
» Eh bien! dans la proposition qui vous est faite, je trouve un abus manifeste des dispositions de la Charte; vous ouvrez la faculté d'appeler tous les délits et les crimes des attentats à la sûreté de l'Etat...
» m. gtizot, ministre de l'instruction publique : On vient nous dire que nous violons la Charte, que nous détruisons la Charte, nous qui, je le répète. . . (Interruptions, interpellations diverses.)
» m. odilon barrot : Vous la violez dans ses dispositions lejs plus vitales! (Violente agitation.)
» voix aux centres : A I ordre! à l'ordre!
» m. arago : Rentrez dans la Charte!
» m. le ministre : Nous sommes dans la Charte, messieurs; nous y sommes les premiers.
» m. odjlo* barrot : Oui, comme les jésuites sont dans l'Évangile... (Nouvelle agitation.) »
i Chambre des députés, 17 mars 1846.
« Si la puissance du sophisme pouvait altérer la justice et la vérité sur la terre, il y a longtemps qu'elles en seraient exilées... Si je faisais le récit de tous les sophismes, de toutes les subtilités dont on a environné les projets» ministériels (lois de septembre), il y aurait de quoi nous humilier, nous qui sommes une nation de franchise et de loyauté, »
Passant de France en Angleterre, je suis d'accord avec Millon :
« Quel temps fut jamais plus favorable à la liberté de la pi-esse ! Le temple de Janus est fermé. On ne se bat plus pour des i. ots ; et ce serait Taire injure à la vérité que de croire quelle puisse être déracinée par le vent des doctrines contraires : quelles en viennent seulement aux mains, vous verrez de quel côté sera l'avantage I Est-ce que la vérité a jamais été vaincue lorsqu'on l'a attaquée ouvertement, en la laissant libre de se défendre? Réfuter librement Terreur libre est le plus sûr moyen de la détruire. Quelle contradiction ne serait ce pas, si tandis que l'homme sage nous exhorterait à fouiller partout pour découvrir le trésor enseveli de la vérité, le gouvernement venait erréter nos recherches et soumettre nos connaissances à des lois prohibitives!
» Accordez à la vérité le plus libre développement, sous quelque forme qu'elle se présente!
» La plus dangereuse des opinions est celle de ces gens qui veulent que Ton ne pense et que Ton ne parle que par leur ordre ou d'après leur permission. » <
Je suis d'accord avec Junius, dans sa Lettre à Zenon :
« Vous dites qu'on peut abuser de la liberté de la presse, et que l'abus d'un privilège précieux est le moyen certain de le perdre.
» Je soutiens, contre lord Mansfield, que l'abus d un privilège précieux n'est pas le moyen certain de le perdre. Autrement, il resterait peu de privilèges à la n ition anglaise. Ouel est le privilège dont les individus n'aient pas abusé dans un temps ou dans un autre? Mais il est faux, selon la raison et l'équité, que les abus particuliers produisent une forfaiture générale. Privera-t-on la société d* la protection des lois pane qu'il existe des voleurs et des assassins? Punira-t-on la société parce que des individus sont coupables? »
Je suis d'accord avec le chancelier Campdcn, disant, lors du bill de Fox :
« Mettre la liberté de la presse à la discrétion des cours de justice, c'est la détruire de fond en comble. »
Je suis d'accord avec Blackslone :
v La liberté de la presse est de l'essence et de la nature d'un Etat
• uiltox. Areopagetica, 16 H. Discours au Parlement sur la liberté illimitée do la presse.
De la responsabilité des rois et des- magistrats.
La Première Défense du peuple anj'ais, par Mil ton (brûlée par le Chateletde Paris).
fibre. Mais cette liberté consiste à ce qu'aucune restriction préalable ne puisse être apportée à aucune publication. » i
Passant de France et d'Angleterre en Amérique, je suis d'accord avec le président Jefferson. Pendant sa première présidence, il fut l'objet des attaques les plus violentes de fa part des journaux qui n'avaient pu réussir à lui faire préférer le colonel Burr, le candidat fédéraliste ; réélu malgré cette opposition véhémente, le premier usage que le président Jefferson fait de son pouvoir est de repousser 1rs mesures restrictives de la liberté de la presse que proposaient ses amis politiques, irrités ou effrayés des excès auxquels ses adversaires s'étaient portés contre lui :
« Pendant Je cours de notre administration et dans le but de la troubler, l'artillerie de la presse a été pointée contre nous, chargée de tout ce que la licence a pu imaginer ou oser. Ces abus d'un instrument si utile à la liberté ainsi qu'à la science doivent être vivement déplorés, en ce qu'ils tendent à diminuer 1 idée de son utilité et à en compromettre l'usage. Peut-être eût-on pu corriger ces abus en appliquant les salutaires lois portées par divers Etats de llJnion contre fa calomnie et la diffamation; mais des devoirs plus pressants devaient remplir le temps d'un humble serviteur de la république, et l'indignation des bons citoyens a fait justice d'excès coupables, à défaut de la vindicte de la loi. *
» 11 n'était pas, d'ailleurs, sans importance pour le monde qu'une libre et entière expérience fût faite, afin de faire connaître si la seule discussion, sans aucune intervention du pouvoir, ne suffit pas pour propager et protéger la vérité ; si un gouvernement, fidèle observateur de la Constitution de la république, faisant i reuve de zèle et d'intégrité, et s'abstenant de tout acte qui ne fût pas de nature à avoir le monde entier pour témoin, peut succomber sous la calomnie et la diffamation.
» Cotte expérience a été faite. Vous avez vu le résultat. Nos concitoyens ont tout observé avec calme. Us ont découvert la source cachée de tant d'outrages ; ils se sont ralliés autour des fonctionnaires élus par eux ; et quand la Constitution les a appelés à se prononcer par suffrages, ils ont rendu justice à qui les avait bien servis, et, par leur condui e, montré l'excellence du principe qui ne reconnaît qu'au peuple tout entier le droit de se gouverner lui-même. On n'entend pas conclure de là que les lois portées par divers Etats de I Union centre les publications calomnieuses et diffamatoires ne doivent pas être appliquées.
» Quiconque a le loisir suffisant sert les mœurs et la tranquillité publique en réprimant les abus à l'aide des moyens coercitifs que lui donne la loi. Mais l'expérience a prouvé que, puisque la vérité et la raison ont pu se soutenir d'elles-mêmes contre de déplorables fureurs, sans avoir même recoure aux lois existantes, la presse exige peu de nouvelles restrictions légales. C'est au bon sens national et au jugement public à rectifier les mauvais raisonnements et les faux principes, et à faire justice des mauvaises passions, en écoutant toutes
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les parties. J'estime donc suffisantes les limites actuellement établies entre l'inestimable avantage de la liberté de la presse et le mal que peut faire la licence. »
« ... La liberté de la presse est le palladium de toutes nos libertés; nous en recueillons les immenses avantages, il faut savoir en subir les inconvénients. Si le gouvernement dont je suis le cbef temporaire marche dans les voies de la justice et du perfectionnement social, les factions s'agiteront en vain; c'est le pays qui juge sans appel, et ses arrêts, exempts de passion, sont toujours justes. »
Plus tard, en 1823, Jefferson écrivait au général de Lafayette :
« ... Je doutais, vous le savez, dans le temps où je vivais avec vous, si l'état de la société en Europe comportait un gouvernement républicain, et j'en doute encore. Avec un chef héréditaire, mais renfermé dans d'étroites limites, avec un Corps législatif investi du droit de déclarer la guerre, une rigide économie des contributions publiques, linterdiclion absolue de toutes dépenses inutiles, on peut réaliser à un très-haut degré les conditions a un gouvernement honnête et éloigné de toute oppression ; mais la garantie de tout cela, c'est une presse libre. Il est impossible de résister à 1 opinion publique quand il lui est permis de se manifester sans restriction. Il faut se résigner è l'agitation que produit la presse; c'est le mouvement nécessaire pour maintenir la pureté des eaux. »
Je suis d'accord avec M. Achille Mural, frère du prince Lucien Mural, mort en 1847, citoyen des Etats-Unis, et auteur d'un livre publié sous ce titre, Exposition des principes du gouvernement républicain :
« Toute publication contre les bonnes mœurs ou contre le caractère d'un citoyen, faite avec malice et de nature à troubler la paix vraie ou fausse, est un délit dont un grand jury peut et doit prendre connaissance. C'est là le seul crime de la presse connu en Amérique ; car du gouvernement, on peut dire et imprimer tout ce qu'on veut. Les journaux innombrables qui s'impriment partout, jusque dans le plus petit village, sont entièrement libres, n'ayant pas besoin de permission ou de caution pour paraître.
»... Il est indispensable que les journaux jouissent du plus de liberté possible. Il n y a aucun danger à cela ; car un journal qui contiendrait habituellement une opinion diamétralement opposée à celle de la majorité ne serait pas lu et serait très-innocent. Il exciterait, ditesvous, à la haine et au mépris du gouvernement. Vraiment! allez donc voir si cela est possible aux Etats-Unis! Qu un journal s amusât à prêcher des doctrines monarchiques et à représenter la démocratie sous les plus odieuses couleurs, on s'en vengerait de la manière la
filus cruelle .. en ne le lisant pas. — Là où le gouvernement mérite a haine et le mépris, là seulement on n'excite pas on vain à la haine et au mépris du gouvernement. » *
Passant de France, d'Angleterre et d'Amérique en Italie, je suis d'accord avec Filangieri, le célèbre auteur de la Science de la législation, qui écrivait en 1788 :
Lettre au marquis de LafayetU. Année 1823.
» Il existe dans chaque nation un tribunal invisible en quelque sorte, mais dont l'action est continue et plus puissante que celle de la loi, des magistrats, des ministres et du prince... C'est ce tribunal dont la puissance est invincible qui vous montre surtout que la souveraineté est constamment et réellement dans le peuple ; et qu'il ne cesse pas de l'exercer, quoique l'autorité immédiate en soit placée dans les mains de plusieurs ou d'un seul, d'un sénat ou d'un roi : ce tribunal est celui de l'opinion publique...
» Mais de quelle manière ce tribunal pourra-t-il être instruit?... Comment pourra-t-il être préservé de cette léthargie?... — Par la liberté de la presse que les lois doivent protéger de toute leur puissance, l'intérêt public, la justice l'exigent.
» 11 est un devoir commun à chaque membre d'une société, droit qu'il ne peut perdre, abandonner, céder, parce qu'il résulte d'un devoir rigoureusement obligatoire pour tout homme, dans toute société. Ce devoir est celui de contribuer, autant qu'il est possible, au bien de la société à laquelle on appartient, et le droit qui en résulte est celui de manifester à ses associés toutes les idées que l'on croit propre à diminuer la somme de leurs maux et à augmenter celle de leurs biens.
» La liberté de la presse est donc de sa nature fondée sur un droit qu'on ne peut ni perdre ni aliéner, qui est antérieur à toutes les lois, et plus puissant qu'elles, parce qu il dérive de cette loi suprême qui les précède et les renferme toutes.
d ... L'autorité de la loi ne peut pas avoir plus d'influence sur l'exercice de ce droit que sur celui de tous les autres, c'est-à-dire que ses dispositions doivent porter non sur une chose, mais sur la personne qui en abuse.
» Mais, dira-t-on, si l'erreur est toujours funeste par elle-même,
Quoiqu'elle ne soit pas mêlée à un délit, un auteur pourra devenir angereux sans être coupable. Quel remède y a-t-il contre ce mal lorsque la presse est libre? Je réponds: La liberté même de la presse.
» Une erreur n'est jamais funeste, lorsqu'elle est généralement connue pour telle ou lorsqu'on peut la faire connaître.
» Ou 1 erreur d'un écrivain est donc généralement connue, et alors Timprobation publique sert à la fois de peine et de remède ; ou elle est adoptée par un grand nombre de personnes, et alors, comme il n'est pus d'erreur qui ne nuise à quelqu'un, il n'y en aura point qui ne soit attaquée ; et le caractère de 1 évidence n'étant jamais attaché qu'à la vérité, l'intérêt de combattre l'erreur fera ou découvrir ou éclaircir la vérité, et l'illusion de l'erreur disparaîtra bientôt. Le triomphe de la vérité sera alors la peine et le remède, et l'avantage que l'instruction publique en retirera sera l'effet de la discussion, qui est elle-même l'effet de la liberté.
» La presse ne pourra manifester les erreurs sans offrir les moyens de les dévoiler et de les combattre. A la faveur de l'obscurité, elles auraient pu se propager lentement, tromper les hommes crédules, égarer les dépositaires de l'autorité publique ; la liberté les montrera dans toute leur difformité et assurera a la vertu sa force et son éclat.
» La publicité de l'erreur est donc le meilleur remède contre les maux qu'elle cause : il n'y a que la vérité qui gagne à être connue. L'erreur n'a pour elle qu'une seule face ; la vérité a toutes les faces. Une seule face ne suffira pas à un grand nombre d'observateurs ; ils formeront un cercle autour de l'objet, et ce cercle, qui sert à faire évanouir l'illusion de l'erreur, sert a dissiper les nuages qui obscurcissent la vérité.
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» La liberté de la presse... doit donc être regardée comme une source inépuisable de biens, comme le droit le plus propre a conserver les autres droits, comme l'espèce de liberté oui est le moins exposée à dégénérer véritablement en licence ; enfin, comme un des Elus grands secours que les lois puissent offrir à l'instruction pulique.
» C'est par ce moyen que pourrait se réaliser le vœu de Platon, qui désirait, pour le bonheur des peuples, que les philosophes fussent rois ou que les rois fussent philosophes... Les philosophes régneraient en dirigeant l'opinion , et les rois, pour être honores par elle, deviendraient philosophes. »
Passant, enfin, d'Italie en Autriche, je suis d'accord avec le comte ae Ficquelmont, s'exprimant ainsi dans son ouvrage intitulé : Lord Palmerston, l'Angleterre et le continent :
a Qui d'ailleurs pourrait ne pas reconnaître dans récriture le plus puissant moyen de civilisation? N'est-elle pas à la fois la force productive et conservatrice? Ne sont-ce pas les richesses littéraires de l'ancien monde, rapportées par l'émigration byzantine fuyant devant la barbarie, qui firent sortir rEuropp, resplendissante de lumières, des épaisses ténèbres du moyen âge? Honneur donc à récriture, plus d'honneur encore à l'imprimerie, qui en est la plus puissante multiplication 1 Laissez donc une pleine et entière liberté à vos écrivains ; qu'ils écrivent librement sur toutes les matières : religion, philoso-
Shie, histoire, politique, gouvernement, littérature; mais que leurs iscussions soient réfléchies et approfondies. Les mauvaises maximes n'ont pas de durée. Dans un demi-siècle, que restera-t-il de la philosophie du dix-huitième siècle et de toute l'école politique qu'elle avait fondée? Les débris de cette école ne sont-ils pas, à tort ou à raison, la risée de votre jeunesse? Tout passe, hormis la vérité.
» J'honore plus que personne les écrivains de conscience qui passent leur vie à la chercher; môme leurs erreurs sont utiles, car tracer la route qu'il ne faut pas suivre est encore un moyen d'indiquer la bonne voie. »
Que pense M. Prévost-Paradol de toutes ces citations, dont j'aurais pu remplir deux volumes entiers? Persisteral-il à dire que je suis tout seul à soutenir que la liberté de In presse doil £tre entière et ne doit relever que d'ellenu>me ?
QUESTIONS DE PRESSE Si»
L'ALIGNEMENT
« Comment donner a priori une définition légale assez large et assez exacte pour marquer la limite qui sépare le compte rendu de la discussion ? Il n'y a rien de si facile que de faire dégénérer la discussion en compte rendu; il suffit de quelques artifices de -rédaction et de quelques couleurs habiles.
L'esprit comprend la différence; mais la formule légale ne pourra jamais arriver a prévoir, à caractériser, à embrasser les nuances si diverses de la pensée qui, ici, veut se borner à une simple controverse; là, cacher sous un déguisement un compte rendu frauduleux ou contenant des attaques interdites. Tout resle subordonné aux circonstances Ce sont des appréciations de fait du domaine du juge ou de l'administration. »
Rapport de m. troplonq. 24 novembre 1860.
9 février 4863.
Le Temps publie en tête de ses colonnes qu'il vient de recevoir une communication verbale du ministère de l'intérieur ayant pour objet de rappeler aux journaux l'article 42 de la Constitution, ainsi conçu, depuis qu'il a été modifié par le sénatus-consulte du 2 février 1861 :
« Les débats des séances du Sénat et du Corps législatif sont reproduits par la sténographie et insérés in extenso dans le journal officiel du lendemain.
» En outre, les comptes rendus de ces séances, rédigés par des secrétaires-rédacteurs placés sous l'autorité du président de chaque Assemblée, sont mis chaque jour à la disposition de tous les journaux.
» Le compte rendu des séances du Sénat et du Corps législatif par les journaux ou tout autre moyen de publication ne consistera que dans la reproduction des débats insérés in extenso dans le journal officiel ou du compte rendu rédigé sous l'autorité du président, conformément aux paragraphes précédents.
» Néanmoins, lorsque plusieurs projets ou pétitions auront été discutés dans une séance, il sera permis de ne reproduire que les débats relatifs à un seul de ces projets ou à une seule de ces pétitions, sans que la discussion puisse en aucun cas être scindée.
» Le Sénat, sur la demande de cinq membres, pourra décider qu'il se forme en comité secret.
» L'article 13 du sénatus-consulte du 33 décembre 1852 est abrogé. »
La même communication verbale a été faite à la Presse.
Ne pouvant s'appliquer au compte rendu authentique des séances du Sénat et des séances du Corps législatif que publient les journaux, cette communication ne saurait s'appliquer qu'aux articles de discussion dans lesquels le journal cherche à dégager la vérité, selon lui, des discours en sens contraires qui ont été prononcés dans l'une et dans l'autre Assemblée.
Le Temps expose que ce droit d'appréciation est passé dans l'usage sans être contesté ; qu'il a même été implicitement reconnu par un communiqué du ministère de l'intérieur, adressé le 5 mars 1862 à Y Ami de la religion, et par un avertissement qui a été adressé le 10 mars 1862 à la Presse.
En effet, l'avertissement donné le 10 mars 1862 à la Presse, et signé : p. de pbrsignt, s'exprime ainsi :
« Considérant que si le sénatus-consulte du î février na pas for— mellement interdit les coin,. tes rendus résumés des séances, il n'a nullement permis les comptes rendus infidèles et injurieux... »
Ainsi motivé, l'avertissement qui précède est conforme au passage qui suit du rapport fait, le 24 novembre 1860, par Son Exe. M. le président du Sénat, au nom de la commission chargée d'examiner le projet de sénatus-consulte portant modification de l'article 42 de la Constitution :
« Il nous reste à vous dire notre opinion sur un amendement proposé par M. le sénateur Bonjean et tendant à faire décider que tout discours, reproduit intégralement dans un journal, conformément à 1 édition officielle du Moniteur, pourra être de la part de ce journal un objet de critique, de discussion et de réflexion.
a Cet amendement semble supposer d abord qu'un discours pourra être choisi dans le procès-verbal et reproduit isolément, pourvu que ce soit in extenso. Nous n'avons pas besoin de vous faire remarquer que cette proposition s'écarte d'une manière fondamentale du projet proposé è votre adoption par la commission. Ce projet repousse les reproductions fragmentées. 11 n'admet pas une tactique insidieuse qui sépare l'orateur du milieu qui le soutient, et lui livre, à l'écart, un combat singulier.
a En second lieu, l'amendement tend a vous faire décider législativement una question dont la solution dépend uniquement des faits et des circonstances. Nous nous expliquons :
» Le sénatus-consulte qui vous est proposé, et qui devra remplacer l'article 42 de la Constitution, n'a d autre objet que de tracer les règles du compte rendu. 11 se liera par conséquent aux articles 14, 16, 18 du décret organique du 17 février 1852 sur la presse, qui ne s occupent que des contraventions aux prescriptions relatives à ce même compte rendu et ne prononcent de peines que sur ce point unique. Quant au droit de discussion, la loi sur la prose garde le silence comme la Constitution } et M. Bonjean voudrait qu'il fût suppléé à ce silence par une disposition expresse.
» Mais comment donner a priori une définition légale assez large
et assez exacte pour marquer la limite qui sépare le compte rendu de la discussion? Il n'y a rien de si facile que de faire dégénérer la discussion en compte rendu : il suffit de quelques articles ae rédaction et de quelques couleurs habiles. L'esprit comprend la différence; mais la formule légale ne pourra jamais arriver à prévoir^ à caractériser, à embrasser les nuances si diverses de la pensée qui, ici, veut se borner à une simple controverse ; là, cacher sous un déguisement un compte rendu frauduleux ou contenant des attaques interdites. Tout reste donc subordonné aux circonstances. Ce sont des appréciations de fait, du domaine du juge ou de l'administration-
» Nous avons donc repoussé, à ce second point de vue, l'amendement de M. Bonjean. Nous avons craint qu'il ne devienne une source de difficultés, de malentendus et même d'embarras pour la presse quotidienne. La raison et la bonne foi disent ce qui est permis beaucoup mieux que des définitions ordinairement périlleuses. »
Si nous avions besoin de prouver une fois de plus jusqu'à quel point il est difficile, en matière de presse, de tracer une ligne entre ce qui sera permis et ce qui sera défendu, nous trouverions cette preuve décisive dans les aveux pérenrploires de H. Troplong, un grand, un profond et habile jurisconsulte cependant. Mais il ne s'agit pas ici de théorie et de législation ; il s'agit de savoir si l'article 42 de la Constitution défend ou s'il permet au journaliste d'exprimer son opinion sur les doctrines ou sur les faits qui ont servi de matière aux discours prononcés au Sénat et au Corps législatif.
Est-ce permis ?
Est-ce défendu ?
S'il était vrai que la langue française fût aussi claire qu'on s'accorde généralement à Te prétendre, il semblerait que rien ne dût être plus simple è décider ; il semblerait qu'il n'y eût qu'à ouvrir la Constitution et qu'à relire l'article 42.
Mais point n'en est ainsi.
Est-ce la faute de la Constitution ?
Est-ce la faute de la langue ?
Ce doit être certainement la faute de la langue, puisque celle-ci peut-être impunément violée, puisqu'on peut l'outrager sans encourir d'autre peine que de passer pour un ignorant; tandis que la plus légère attaque à la Constitution est sévèrement punie. Mais que ce soit la faute de la Constitution ou que ce soit la faute de la langue, l'embarras n'en est pas moins grand ; il est extrême.
M. Jules Favre et M. Billault ayant, l'un et l'autre, discouru sur les causes qui ont motivé l'expédition du Mexique, donner raison à M. Jules Favre contre M. Billault, ou à M. Billault contre M. Jules Favre, ou bien ne donner raison complètement ni à l'un ni à loutre, et dire pourquoi, sera-ce ou ne sera-ce pas un compte rendu ?
A cette question, M. le président du Sénat répond :
« La loi sur la prtêse gardé le silence, nomme la Constitution sur le droit de discussion. La raison ri la bonne foi disent ce yui est 'permis beaucoup mieux que des définitions ordinairement pénUewe*. •
. S'il faut s'en rapporter à la Raison et à la Bonne Foi, deux juges ou (Jeux jurés que nous ne récuserons jamais, Bonne Foi et Raison, prononcez donc! Voici la Presse... que renferme-t-elle ? Ouvrez-la 1
Elle renferme :
Premièrement, un court article d'une colonne intitulé :
LA DISCUSSION DE L 'ADRESSE, OÙ il CSt dit !
« L'impartialité veut qu'avant de conclure, nous attendions que M. le ministre sans portefeuille ait répondu à MM. Favre et Picard, et que ceux-ci lui aient répliqué. II est, d'ailleurs, des débats dans lesquels nous n'avons jamais hâte d entrer, ce sont ceux où il n'est au pouvoir de personne de rien changer à ce qui a été fait. Autant il nous plaît d'examiner sous toutes ses formes une question à résoudre, autant il nous répugne de retourner le Ter dans une plaie douloureuse. »
Deuxièmement, six colonnos et demie de son caractère le plus fin et le plus compacte; ces six colonnes H demie portent pour litre: SESSION DE 1863. corps législatif. Compte rendu de la séance du vendredi 6 février 4863.
Ce compte rendu est le compte rendu authentique, complet, tel qu'il est prescrit par l'article 42 précité.
Raison et Bonne Foi, nous vous le demandons, est-il admissible que le même journal qui vend au commerce chacune de ses lignes ô francs , consacre gratuitement à la môme séance du Corps législatif deux comptes rendus, et cela sans y être contraint par la loi ?
Raison et Bonne Foi, nous vous le demandons encore, si le compte rendu du 2 février 1861 « ne consiste que dans la d reproduction des débats insérés in extenso dans le journal » ofliciel, ou du compte rendu rédigé sous l'autorité du » président, » un article dans lequel ces débats ne sont reproduits ni en totalité ni en partie, ni par approximation ni par analyse, peut-il être assimilé à un compte rendu et qualifié tel ? N'est-ce pas purement et simplement un article de discussion ? Or il a été constaté et reconnu, par le rapport de M. le président Troplong, que « la loi sur la. presse garde » le silence, comme la ConstihUion, quant au droit de * discussion. » •
II y a un axiome de droit qui dit que ce qui n'est pas défendu par la loi est permis par elle. Raison, admettezvous ou reietez-vous cet axiome ?
Si vous le rejetez, prenez garde ! voici dans quelle inconséquence vous tomberez, au risque d'y perdre votre nom et
de ne plus vous appeler Raison! Les journaux pourront discuter les actes de Leurs Exe. MM. les ministres avec portefeuille, et ces mêmes journaux ne pourront pa6 discuter les discours de Leurs Exe. MM. les ministres sans portefeuille, pas nrême ceux de MM. l<>s sénateurs et de MM. les députés. Les dâcours auront ainsi un caractère inviolable et sacré que n'auront pas les actes. Rappelee-vous ces termes de la circulaire du 7 décembre 1860, adressée aux préfets par M. le comte de Persigny, ministre de l'intérieur :
« Que les abns dans la société ou dans le gouvernement dolent mis an jour ; que tas actis oi lidmw istratkm soiikt discutés ; que tes injustices soient relevées ; que le mouvement des idées, des sentiments et des opinions contraires vienne éveil ter partout lu vie sociale, politique, commerciale et industrielle, qui pourrait raisonnablement s'en plaindre?
d N'oubliez pas que plus lé pouvoir discrétionnaire de l'administration sur la presse est exceptionnel, plus l'exercice en doit être dirigé Ïiar une scrupuleuse loyauté. Rappelez- vous surtout que c'est dans Intérêt de l'État et non pas de 1 administration que ce pouvoir a été délégué à mon ministère. Que vos actes ne s'abritent Jonc pas derrière cette protection, mais qu'ils soient, au contraire, exposés, comme les miens, à la discussion publique. »
Rappelez- vous ce que disait, le 30 janvier 1863, devant le Sénat, un ancien ministre, M. Thouvenel; il disait :
a Je trouve tout simple, d'ailleurs, entendez-le bien, que la presse discute les actes des ministres, que ceux-ci soient debout ou tombés. »
Raison et Bonne Foi, expliquez-vous 1
Oui ou non, sero-t-il interdit de discuter les discoure de M. Thouvenel, sénateur, tandis qu'il sera permis dé discuter les actes de M. Thouvenel, ministre des affaires étrangères?
Raison et bonne Foi , nous ne vous demandons pas dé reculer l'alignement, nous vous demandons simplement de le donnet* ! Nous vous demandons de faire connaître, non pas seulement par une communication verbale et officieuse, mais par un communiqué écrit et officiel, si le droit de discussion, quoiqu'il n'ait été interdit ni par l\ Constitution, ni par la loi, — c'est M. le président Troplong qui l'a formellement déclaré, — doit s'arrêter court et révérencieusement devant les discours prononcés dans l'enceinte du Sénat et dans celle du Corps législatif?
Que le Pouvoir ordonne et nous obéirons sans répliquer, car il est le Pouvoir et nous ne sommes pas la Liberté. Ah ! si nous étions tenté parfois de nous faire illusion, l'illusion ne serait jamnis de longue durée. Mais qu'il ordonne comme le colonel ordonne au soldat, qu'il ordonne en termes précis* qui ne laissent aucune place ni a l'équivoque ni an doute. Qu'il nous fasse aussi étroite quHl le voudra la part de tolé-
ronce qui nous sera accordée. Peu nous importe, à nous! Ce ne sera point nous qui serons responsable devant l'histoire et la postérité de la liberté dont nous aurons été privé. Qu'on le sache bien! quand nous revendiquons la liberté, c'est moins pour notre usage que pour l'honneur de notre pays et de notre temps ; c'est afin que l 'histoire du second Empire ne soit point émaillèe de faits pareils b ceux que le descendant d<! Louis XVIII et de Charles X voudrait bien pouvoir effacer aujourd'hui de l'histoire de la Restauration !
En cédant aux instances qui nous ont été faites, et en reprenant la plume dans un journal après six années de retraite et de recueil lemenl , profondément indifférent à tous les régimes qui se sont succédé en France depuis soixante ans, complètement neutre entre tous les partis qui n'ont de raison de subsister que dans le manque de liberté, nous nous sommes donné pour tâche de concourir à un journal qui ne soit pas un journal d'opposition, encore moins un journal de tracasseries, mais qui soit un journal de discussion , cherchant dans toutes les questions le vrai, le simple; cherchant la solution toujours, la complication jamais. Avec l'esprit de tolérance que nous apportons, si nous devons renoncer è cette lâche, ce ne sera point notre faute. Nous tenons à le constater d'avance.
Le Temps déclare en ces termes qu'il n'entretiendra plus
ses lecteurs des a affaires publiques » :
« Considérant comme impossible de trouver la ligne idéale qui sépare absolument la discussion du compte rendu; n'ayant pas la certitude de distinguer ce qui, aux yeux du ministre de l'intérieur, est permis et ce qui est défendu, et sachant par expérience ce qu'il en coûte de ne pas se rencontrer, dans les matières douteuses, avec le sentiment du ministre, nous prenons le parti de ne plus dire un mot sur les débats de l'adresse, et nous supprimons en conséquence l'article que nous avait suggéré la discussion d'hier sur les affaires du Mexique. En notre qualité de citoyen français, nous avons le droit et le devoir naturels de lire ces débats, de les méditer et de nous en faire une opinion ; mais, en dépit de notre autorisation, en dépit de notre cautionnement, en dépit de l'impôt que nous payons au timbre, pour avoir la faculté de parler des affaires publiques, nous ne nous sentons pas assez sûr du droit d'exprimer dans notre journal cette opinion, bonne ou mauvaise, d'ailleurs, et à nos risques et périls, et de la communiquer à nos concitoyens. »
Pas plus que le Temps, — qui admettait cependant, s'il nous en souvient, des limites à la liberté de la presse, — nous ne rechercherons la ligne idéale qui sépare la discussion du compte rendu, car nous savons bien que nous ne la trouverions pas ; mais avant de savoir si nous devons renoncer à l'exercice du droit de discussion appliqué aux discours prononcés dans l 'enceinte du Sénat et dans celle du
Corps législatif, nous prions M. le ministre de l'intérieur de vouloir bien nous donner, par la voie d'un communiqué écrit, l'alignement que nous demandons, comme, s'il s'agissait de bâtir, nous le demanderions à M. le préfet de la Seine. Peutêtre est-il juste qu'il en soit ainsi , sous un régime où la presse est moins encore une liberté qu'une propriété.
8 février 4868.
Le Moniteur publie la déclaration qui suit :
«t L'administration a été déjà plusieurs fois dans 1 obligation de rappeler aux journaux les dispositions de 1 article 42 de la Constitution et des articles H, 1 6 et 18 du décret organique du 17 février 1852, lesquels sont ainsi conçus :
Article 42 de ta Constitution, modifié par le sénatus-consulte
du 2 février 1861,
« Les débats des séances du Sénat et du Corps législatif sont reproduits par la sténographie et insérés in extenso dans le journal officiel du lendemain.
» En outre, les comptes rendus de ces séances, rédigés par des secrétaires-rédacteurs places sous l'autorité du président de chaque Assemblée, sont mis, chaque soir, à la disposition de tous les journaux.
• Le compte rendu des séances du Sénat et du Corps législatif par les journaux, ou tout autre moyen do publication, ne consistera que dans la reproduction des débats insérés in extenso dans le journal officiel, ou du compte rendu rédigé sous l'autorité du président, conformément aux paragraphes précédents.
» Néanmoins, lorsque plusieurs projets ou pétitions auront été discutés dans une séance, il sera permis de ne reproduire que les débats relatifs à une seule de ces pétitions. Dans c»* cas, si la discussion se prolonge pendant plusieurs séances, la publication devra être continuée jusqu'au vote et y compris le vote.
» Le Sénat, sur la demande de cinq membres, pourra décider qu'il se forme en comité secret. »
Décret organique des 17-28 février 1862.
« Art. 14. Toute contravention à l'article 42 de la Constitution sur la publication des comp es rendus officiels des séances du Corps législatif sera punie d'une amende de 1,000 à 5,000 francs.
» Abt. 16. Il est interdit de rendre compte des séances du Sénat autrement que par la reproduction des articles insères au journal officiel.
» Art. 18. Toute contravention aux dispositions des articles 16 et 17 de la présente loi sera punie d'une amende de 500 à 5,000 francs, sans préjudice des peiu<»s prononcées par la loi, si le compte rendu est infidèle ou do mauvaise foi. »
» Malgré ces avertissements, certains journaux, dans les comptes rendus des débats du Sénat et du Corps législatif, sont sortis des limites tracées par la loi.
» L'administration croit devoir prévenir que, si ces contra vendions se renouvelaient, elles pourraient être l'objet de poursuites judiciaires. »
Cette déclaration manque à la fois de clarté et de précision.
81BWP* •" • »^^^l
Elle parle de comptas rendus ! le compte rendu, que publient tous las journaux, sans exception, est la même compte rendu , absolument le même ; c'est l'impression fidèle, de celui qui est rédigé « par des seçrétaires-rédao- » leurs, sous l'autorité dç M. le président du Sénat et de » M. le président du Corps législatif. » Ce n'est donc pas des comptes rendus qu'il est ici question, mais des articles dans lesquels sont discutés des discours qui ont été prononcés soit au Sénat, soit au Corps législatif. Ces articles sont-ils sortis, a dan* certains journaux, des limites tracées par la loi ? »
Quelles sont ces limites? Le Moniteur ne les fyit point connaître.
Quels sont les journaux qui les ont outre-passées? Le Moniteur ne les nomme pas.
Après comme avant la déclaration du Moniteur, nous sommes donc fondé è demander à Son Exe. M. le ministre de l'intérieur, si c'est une question de limites, qu'il veuille bien nous donner l'alignement; et si c'est une question de prohibition, qu'il veuille bien déclarer publiquement que M. le président du Sénat, que le savant jurisconsulte, que M. Troplong s'est trompé quand il a dit, clans son rapport du 29 janvier 1861 . que a la loi sur la presse garde, le silence, comme la Constitution, sur le droit de discussion, » sur ce droit que M. le sénateur Bonjean avait jugé prudent de blinder sous l'épaisseur d'un amendement qui a été écarté.
40 février 4868.
Impossibilité de réglementer la liberté de la presse et Impuissance de la presse sont deux vérités qui acquièrent chaque jour de chaque fait nouveau une évidence telle, que même nos contradicteurs sont forcés de la reconnaître, ne pouvant plus la nier.
Assurément, s'il y avait une chose qui dût paraître facile et simple à réglementer dans les journaux, c'était le compte à rendre des séances du Sénat et des séances du Corps lé-
S'slatif. On a vu qu'examinée de près, la chose était si peu cile et si peu simple que, devant la difficulté de la réglementer, quoique mis en demeure de le faire par un amendement de M. Bonjean, M. Troplong, premier président du Sénat, premier président de la cour de cassation, magistrat consommé, grand jurisconsulte, savant publiciste, a reculé ! En effet, comment mettre des limites au droit de discus-
sion? Les citations qui seront nécessaires au journaliste lui seront-elles strictement interdites? Les analyses dont il aura besoin lui seront-elles absolument défendues ? Analyses et citations sur lesquelles il s'appuiera ne lui serontelles permises que dans une mesure fixée? Quelle sera cette1 mesure? Si la mesure n'est pas exactement déterminée, comme elle Test, par exemple, pour le cas de plagiat, sur quoi se fondera le juge pour décider s'il y a ou s'il n'y a pas contravention? Ne sera-ce pas l'arbitraire dans la justice? Comment s'établira la jurisprudence entre tous les tribunaux, entre toutes les cours? Il suffit d'énoncer sommairement ces questions pour comprendre que M. le président Troplong en ait prudemment éludé la difficulté en chargeant la raison et la bonne foi du soin dr les résoudre. Si le nœud est impossible à dénouer, pourquoi, nous dira-t-on, perdre son temps à tenter de le dénouer? Pourquoi ne pas le trancher tout de suite en interdisant de la manière la plus expresse toute discussion sur les discours' prononcés dans l'enceinte du Sénat et dans celle du Corps Législatif? Nous connaissons cette façon de procéder à l'usage de certains forts de la presse, dont la violence est toute la science. Ils ont résumé tout leur savoir dans ce précepte : « La faux ne raisonne pas avec l'ivraie. » Cela est incontestable, et nous en convenons; mais il serait tout aussi exact de dire : La faux ne raisonne pas avec le bon grain. Le vrai, c'est que la faux ne raisonnant avec rien, lui appliquer le mot raisonner est absurde. Nous allons montrer que prétendre interdire le droit de discussion à l'égard des discours prononcés dans l'enceinte du Sénat et dans celle du Coips législatif serait tout aussi difficile, tout aussi impossible que de prétendre le réglementer. Nous prenons pour exemple la première question venue, nous prenons la question mexicaine, que le Corps législatif a débattue; nous supposons que nous soyons de l'avis de M. Jules Favre: à moins de nous retirer la tolérance qui nous a été hautement accordée en ces termes: « que les actes de l'administration soient discutés, » comment s'y prendra-t-on efficacement pour nous empêcher de discuter une à une toutes celles des raisons que M. Billault a données, et qui ont pu nous paraître les unes spécieuses, les autres sérieuses? Est-ce qu'il suffit que des raisons aient été employées par un orateur pour lui appartenir? Est-ce qu'il y a des raisons brevetées s. g. d. g. et d'autres raisons non brevetées? Est-ce que les raisons pour et contre ne sont pas dans ce domaine public appelé : « le droit de discussion »? A quoi donc, finalement, aura abouti
l'interdiction, si expresse qu'elle soit? — Elle aura abouti uniquement à l'interdiction de prononcer le nom de M. Brllault. On pourra combattre ses raisons, mais on ne pourra pas le nommer 1 Voilà cependant dans quelles inconséquences flagrantes on tombe quand on veut réglementer la liberté de la presse I On n'évite d'effleurer un écueil que pour en heurter un autre. Ainsi, on permet de discuter les actes et on interdit de discuter les discours, qui ne sont cependant ceux-ci que la discussion de ceux-là I À quoi bon empêcher de discuter ce qui précisément est en discussion ? Où est l'utilité, où est l'avantage de cette interdiction pour le Sénat, pour le Corps législatif, pour le gouvernement ? C'est l'homme spécial qui pose ici cette question, non dans un intérêt de journalisme, le journalisme n'y a aucun intérêt, mais parce qu'une vérité dont on a entrepris la démonstration a sur vous une puissance à laquelle on essayerait en vain de se soustraire avant que la démonstration soit complète et victorieuse.
L'impossibilité de réglementer la liberté de la presse se démontre par elle-même. On peut nier cette impossibilité, mais comme l'aveugle peut nier le mouvement démontré par le mouvement.
L'impuissance de la presse se démontre également par elle-même. Si la presse était puissante, est-ce qu'elle resterait sous les dépendances auxquelles il lui faut obéir, livrée aux coups alternatifs de déclarations, de décisions, d'interprétations dont l'une est le contraire de l'autre ? Si la presse était puissante, si peu que ce soit, est-ce qu'elle ne ferait pas triompher la logique contre l'inconséquence, la vérité contre l'erreur, la clarté contre l'obscurité? Si la
Eresse était puissante, est-ce qu'elle garderait la posture umble et humiliée de Galilée à genoux se demandant à lui-même : a Est-ce que je me serais trompé en disant que la terre tourne ? est-ce que la terre ne tournerait pas ? » Pour être traités comme le sont les journalistes, pour être traités comme des recrues condamnées aux arrêts parce qu'un mot leur est échappé; pour être traités comme des écoliers turbulents et ignorants auxquels on met le bonnet d'âne, il faut que les journalistes n'aient aucune puissance ou aucune dignité. Afin de sauver leur dignité, ne vaut-il donc pas mieux confesser qu'ils n'ont aucune puissance ?
Et par qui sont-ils traités ainsi? Est-ce par des colonels qui en savent plus que le soldat ? Est-ce par dos maîtres gui en savent plus que l'écolier? Dût-on briser entre nos mains notre plume de journaliste, nous dirons que les fonction-
naires qui traitent ainsi le journaliste ne peuvent en savoir autant que lui. parce que les fonctionnaires n'ont pas, comme le journaliste, courbé le front pendant trente ans sur l'étude de questions qu'ils croient trancher par une décision, mais qui, après eux, n'en resteront pas moins debout et toutentières.
Les écrivains sérieux, consciencieux, indépendants, impartiaux, désintéressés, servant leur pays et l'honorant, ne cherchant que le vrai, ne prenant rien au budget, demandent-ils donc trop quand ils demandent à être traités en écrivains, en penseurs, et non en soldats et en écoliers? S'il nous était ordonné de croire que la terre ne tourne plus, devrions-nous donc courber la tête et imprimer le lendemain que c'était une erreur -de croire que la terre tourne? Jusqu'où doit aller l'obéissance? Jusqu'où doit aller l'abnégation ? où s'arrêlera-l-elle ?
Nous venons d'ouvrir les journaux. Il n'est venu à l'idée d'aucun d'eux de faire trancher par la justice, à tous ses degrés, la question de savoir si un article de discussion sur le sujet en discussion au Corps législatif, inséré dans un journal qui renferme le compte rendu de la séance tel qu'il a été rédigé par les secrétaires de l'Assemblée, sous l'autorité du président de cette Assemblée, peut ère considéré et qualifié comme un second compte rendu, punissable d'une amende de 1,000 à 5,000 francs.
Puisque les autres journaux nous ont laissé cette tâche périlleuse et cet honneur, nous ne garderons point le silence; nous exercerons ce que nous croyons être notre droit de discussion, afin que la jurisprudence vienne interpréter la loi et s'expliquer sur le silence gardé par la Constitution.
43 février 4863.
Nous sommes dans un embarras extrême : il nous faut blâmer les communiqués, les avertissements que le gouvernement français donne aux journaux, et qui les placent publiquement sous un régime exceptionnel où leur dignité a plus perdu encore que leur liberté; et en même temps, il nous faut rendre justice aux bonnes intentions dont le ministre de l'intérieur et ses bureaux se montrent animés envers eux. C'est la courtoisie de l'arbitraire. A Paris, comme à Rome, on voit que le gouvernement français voudrait concilier ce
3ui est inconciliable, allier ce qui s'exclut. A Rome, il vourail concilier la fouveraineté nationale avec la souveraineté
pontificale ; à Paris, il voudrait concilier la discipline de la presse avec la liberté de la presse: œuvre également impossible 1 La liberté exclut la discipline et la discipline exclut la liberté, comme l'objectif diffère du subjectif, diraient des Allemands. La liberté est en soi , la discipline est hors de soi ; ce qui est dehors ne peut être dedans, ce qui est dedans ne peut être dehors. Il faut que le gouvernement français, il faut que M. de Persigny, qui a longtemps représenté la France en Angleterre, choisisse résolument entre la disci-
Eline de la presse et la liberté de la presse ; autrement, les onnes intentions de M. de Persigny seront toujours en contradiction avec ses actes el ses actes avec ses intentions.
Chercher à concilier la liberté avec l'autorité est œuvre philosopha le ; l'œuvre pratique consiste au contraire à les séparer, à tracer entre elles la même ligne de démarcation que celle qui existe entre la route qui appartient à l'Etat et le champ qui appartient à l'individu. Notre journal est notre champ : laissez-le-nous défricher, drainer, labourer, ensemencer comme nous l'entendrons. De voire côté, si la route est trop longue, raccourcissez-la ; si les pentes sont trop raides , adoucissez-les ; s'il y a des ornières, comblez-les. A chacun sa tache. Quand un gouvernement fait bien la sienne, peu de chose, bien peu de chose reste à dire au journal. Ouvrez les journaux anglais, ouvrez les journaux belges, ouvrez les journaux suisses. Gomme ils sont heureux d'avoir la France pour avoir quelque chose à dire ! Sans la France, ils désapprendraient le nom de la liberté, car où elle n'est plus contestée, personne ne songe à en parler, et celui qui voudrait en abuser serait bien embarrassé pour le faire ; il ne saurait vraiment comment s'y prendre. 11 en est de la liberté qu'on possède comme de Pair qu'on respire. Cet air manque- 1-il, on en sent tout le prix et il semble que jamais on n'en aura assez; cesse- 1- il de manquer, on oublie bientôt le prix que tout à l'heure on y mettait. On le respire à pleins poumons et presque sans y penser. La liberté serait-elle à l'esprit ce que hûr est au corps?
Ces courtes réflexions, dont le principal mérite sera de n'être point neuves, nous viennent en apprenant que les rédacteurs en chef des journaux de Paris ont été appelés au ministère de l'intérieur, où il leur a été annoncé, dans les formes les plus bienveillantes, qu'un compte rendu succinct des séances du Sénat et du Corps législatif leur serait remis afin de faciliter leur tache et d'écarter d'eux le péril qu'il pourrait y avoir a ce que le droit de discussion côtoyât de trop près le compte ivndu. Certes, l'intention est bonne et
les journaux doivent en savoir gré au ministre, M. de Persigny, et au directeur général , M. Treilhard ; mais eommeqt ce compte rendu soutirera-t-il la foudre attirée par le droit de discussion ?
Le pape Pie IX vient , dit-on , de renoncer aux chanteurs neutres de la chapelle Sixtine ; quand le gouvernement français renoncera-t-il aux journalistes de la presse Sixtine ?
19 novembre 4863.
C'est une erreur commune que de persister, malgré l'expérience, malgré l'évidence, à croire que le droit â l'imprimerie, qui n'est autre que le droit de la pensée, soit susceptible de réglementation. Une nouvelle preuve de cette impossibilité légale, c'est celle qui résulte des paroles de M. le président du Corps législatif, s'exprimant ainsi :
« Les comptes rendvs d'une certains espèce sont interdits par la
loi. »
S'il y a une « certaine espèce de comptes rendus » qui soit interdite, quelle est-elle ?
Au mois d'avril 1863, nous avons à cet égard demandé l'alignement ; nul n'a pu nous le donner. La vérité, c'est que* nul ne sait, ni Sénat, ni Corps législatif, ni cour de cassation, ni gouvernement, ce qui est défendu et ce qui est permis en matière d'appréciations portées par les journaux sur les débals législatifs ; nul ne sait, nul n'a pu dire où l'interdiction commence et où elle expire.
5 décembre 1863.
La question de savoir où commence et où finit le droit d'appréciation des discours prononcés au Sénat et au Corps législatif, question dont le Sénat a été saisi par la pétition de M. Alfred Darimon, député, sera débattue devant le Corps législatif entre MM. Ernest Picard el Routier, quand viendra la discussion de l'adresse. De ce double débat, la lumière jaillira-t-elle? D'avance, nous pouvons dire que la seule lumière qui en jaillira, ce sera l'impossibilité manifeste de réglementer une matière qui échappe à toute réglementation. On peu! supprimer la liberté de la presse, on ne peut pas la régler. Tous ceux qui ont tenté de le faire ont
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échoué ; quiconque le (entera échouera. Ah! si MM. les ministres s'abstenaient pendant un an de lire aucun journal, et donnaient à leurs bureaux l'ordre de suivre cet exemple, à l'expiration de cette année d'épreuve ils ne songeraient plus a appliquer à la presse aucune loi, ancienne ou nouvelle. Ils reconnaîtraient enfin que toute la puissance de la presse est dans l'eflroi qu'elle cause. Il serait si facile, cependant, de ne pas lire les journaux !
40 février 1864.
Posons bien la question que nous avons soulevée et qu'il appartient à la justice, h tous les degrés, d'éclaircir. Nous avons sous les yeux le compte rendu de la séance du Corps législatif, compte rendu rédigé par les secrétaires de cette Assemblée; la Presse le publiera, comme d'ordinaire, dans toute son étendue; nous ne nous proposons donc pas de publier un second compte rendu plus sommaire, mais moins exact, analytique et non textuel; à quoi servirait-il ? — Le second ne servirait qu'à empêcher le lecteur paresseux de lire le premier; or, la Presse a pour principe de mettre loyalement sous les yeux de ses lecteurs toutes les pièces, afin qu'il soit juge et qu'il forme lui-même son opinion. Donc, il no s'agit pas de répéter plus ou moins exactement, plus ou moins sommairement, ce qui a été dit à la séance du Corps législatif, mais de discuter ce qui tombe sous l'exercice de notro droit de discussion,- et de prendre acte, s'il y a lieu, de telles paroles qui ont pu êîre prononcées soit à l'appui de nos doctrines, soit en contradiction avec clies.
Commençons par constater que la Presse a eu l'honneur de se rencontrer avec M. le président du conseil d'Etat et de conclure comme lui touchant le droit de discussion que nous exerçons, à nos risques et périls. M. Baroche a déclaré que la Note insérée au Moniteur ne pouvait devenir en aucune manière de sa part l'objet d'une explication devant le Corps législatif; qu'elle soulevait « une question de droit, » une question de légalité, une question d'interprétation de » la Constitution. » M le président du conseil d'Etat n'a point, il est vrai, ajouté qu'il n'appartenait qu'aux tribunaux d'interpréter le silence de h\ Constitution et de statuer sur une question de légalité, sur une question de droit, mais la réserve solennelle dans laquelle il s'est renfermé n'en est-elle pas la reconnaissance implicite ?
Puisque la loi sur la presse garde le silence, comme la Constitution, quant au droit de discussion : alors, que les tribunaux, que les cours d'appel, que la cour de cassation tracent donc, par un jugement converti en arrêt, la ligne de démarcation que le Sénat n'a pas voulu prendre sur lui la responsabilité de tracer en adoptant l'amendement de M. le sénateur Bonjean I
Mais comment la justice s'y prendra-t-elle pour interdire ce que n'ont défendu ni la loi, ni la Constitution ? Comment s'y prendra-t-elle pour asseoir un jugement sur des textes qui n'existent pas? C'est ce que notre avocat aura à examiner ; ce n'est plus notre affaire, c'est la sienne.
Nous recevons du ministère de l'intérieur le communiqué suivant :
« 10 février 1864.
» Certains journaux, et notamment la Presse, ont élevé contre la Note publiée par le Moniteur le 8 février des réclamations que rien ne justifie.
» L'administration a rappelé des dispositions légales existant depuis plusieurs années, et il est impossible de présenter avec bonne foi comme une innovation l'invitation adressée aux journaux de respecter la loi.
>« C'est dans la séance du 29 janvier 1861 que le rapport sur le projet de séna tus-consul te modifiant l'article 12 de la Constitution a été fait par Son Exe. M. Troplong.
» Après avoir rappelé que la Constitution de 1852 reposait sur les bases essentielles U une liberté raisonnable, sincère, fructueuse, et qu'elle avait mieux aimé être perfectible qu'invariable et immobile, le savant rapporteur a examiné dans ses détails le système de publicité des séances du Sénat et du Corps législatif. U établit la distinction entre la publicité du Moniteur, qui ne doit être que « la sténo- » graphie, représentation vraie, complète de la séance, » et celle des autres journaux, qui peuvent choisir entre la reproduction du Moniteur ou celle des comptes rendus rédigés sous la surveillance des deux Assemblées. Il énumère toutes les précautions prises pour éviter les abus dont la conséquence serait d'induire le public en erreur sur la véritable physionomie des débats. Il constate combien il est important de ne pas voir reparaître « ces discussions agencées u dont l'esprit de parti avait jadis introduit l'usage. »
» Et combien, a plus forte raison, le projet de sénatus-consulte condamne u ces comptes rendus indirects et dissimulés qui jadis, sous a prétexte de faire apprécier la séance, n'étaient qu'une caricature » insultante et la satire des personnes.
» Les actes de la politique sont l'accomplissement pénible d'un devoir » social; ils ne sont pas faits pour être tournés chaque matin en » parodie, comme s'il s'agissait des scènes imaginaires du théâtre. Un » pays ne gagne rien à voir ses représentants livrés au ridicule et » ses bons citoyens avilis et travestis. »
» Et enfin il signale... « à côté de l'abus du dénigrement l'abus des
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» apothéoses , qui n'est pas une moindre surprise faite à l'opinion » publique. »
o Telle est la loi, tels sont ses motifs; tout le monde sait comment, depuis le 2 février 1861 jusqu'à ce jour, elle a été mise à exécution.
» La discussion et l'appréciation des discours prononcés dans les deux Assemblées ont toujours été permises, et si que Unies journaux ont été l'objet de communiqués, d'avertissements ou de poursuites judiciaires, cest que, sous forme de discussion, ils étaient sortis 4cs limites permises.
» C'est ce que constatent notamment :
» 1° Le communiqué adressé, le 8 mars 1862, à VÀmi de la religion, dans lequel on lisait : « Le ministre de l'intérieur rappelle à ce » journal le rapport de Son Exe. M. Troplong sur le décret du 24 no- » vembre 1860, rapport qui condamne de la manière la plus formelle » ces com/ites rendus indirects et dissimulés qui, sous prétexte de » faire apprécier la séance, ne sont qu'une caricature insultante et la » satire des personnes. »
» 2° L'avertissement donné à la Presse le 10 mars 1862, dont un des considérants est ainsi conçu :
« Considérant que si le sén a tus-consul te du 2 février n'a pas for- » mellement interdit les comptes rendus résumés des séances, il n'a » nullement permis les comptes rendus infidèles et injurieux comme » celui que renferme l'article précité. »
» 3° Le jugement du tribunal de Rennes du 4 juillet 1861, confirmé par arrêt de la cour de Rennes du 14 août suivant, et qui est ainsi motivé :
« Attendu que l'article précité, dans l'un de ses passages, renferme » non une discussion, mais une analyse, un exposé partiel des débats » d'une séance du Sénat, un véritable compte rendu qui n'est qu'une » reproduction incomplète et fragmentée des débats et du compte » rendu officiel; qu'ainsi la publication par la voie de la presse de » l'article incriminé est une infraction au texte comme à l'esprit du d séna tus-consul te du 2 février 1861, et constitue une contravention » aux articles 16 et 18 du décret du 17 février 1852. »
» La Note du Moniteur n'apporte donc aucun changement a l'état de choses établi depuis le i février 1861. Elle ne s'adresse qu'à ceux des journaux qui se seraient écartés d une appréciation loyale et modérée.
» L'administration, au lieu de les déférer aux tribunaux, a voulu leur donner un avis bienveillant que l'esprit de parti s'est efforcé de dénaturer. » [Communiqué)
H février 1864.
La discussion et l'appréciation des discours prononcés dans l'enceinte du Sénat et dans celle du Corps législatif sont permises : le communiqué que nous avons demandé, que nous recevons et que nous enregistrons le déclare dans les termes les plus formels. C'est un point sur lequel nous n'insisterons pas ; il nous est acquis. Ce que nous avions commencé à nos risques et périls, continuons-le donc sans périls et sans risques, car nous sommes bien sûr de né jamais tomber dans les écarts que M. le président du Sénat, rap-
porteur du projet de sénatus consulte, modifiant l'article 42 de la Constitution, a eu parfaitement raison de condamner et de flétrir. Nous les avions flétris et condamnés avant lui, car à deux reprises, en 1842 à l'occasion de la proposition de Golbery i, et en 1850 à l'Assemblée législative, nous avions demandé que, comme correctif aux articles de discussion et d'appréciation sur les séances, articles nécessairement rédigés au point de vue politique toujours plus ou moins exclusif de chaque journal, un compte rendu fidèle et uniforme fût substitué à tous les comptes rendus infidèles et si différents entre eux qui se publiaient alors que chaque journal avait ses sténographes payés par lui. Cette fois, comme toujours, notre proposition, si simple cependant, fut qualifiée « d'impraticable » *. Tous les journaux se liguèrent contre elle. Ce fut à qui en mettrait en relief toutes les difficultés, ce fut à qui en démontrerait l'impossibilité matérielle. Si réelle était cette prétendue impossibilité matérielle, qu'il n'y a plus qu'une voix aujourd'hui pour reconnaître l'avantage d'un seul et même compte rendu. Les journaux y ont gagné une responsabilité de moins. Il y a, il est vrai, un certain nombre de journaux de départements dont le format, trop petit, fait obstacle à l'insertion du compte rendu qui a pris place dans tous les journaux de Paris : est-ce une raison pour renoncer au compte rendu uniforme? est-ce une raison pour en faire une réduction? Tel n'est point notre avis; mais c'est une raison pour étudier et reviser, s'il y a lieu, les lois fiscales qui régissent la presse de Paris et la presse des départements. Il y a longtemps, il y a trente ans 3, que nous avons soutenu et imprimé que c'était dans la publicité impassible qu'on trouverait le contrepoids, le correctif de la polémique passionnée. On les y a trouvés en effet ! Que le Constitutionnel, ayant inséré las discours de MM. Jules Favre et Emile Ollivier, dise donc de
* Voir pages 1 74 et suivantes.
* assemblée LÉGISLATIVE. — Séance du 45 juillet 4850 :
a m. léon fai cher : La proposition de M. de Girardin est impraticable. Ce n'est qu'une manière de tuer la presse et d'ajouter au droit au thavail, à ces prétendus droits dont on a fait tant de bruit, celui du droit au covptb rendu. (Exclamations et rires nombreux.) »
Voir page 380 ; voir également le mpport fait au nom de la iif commission d'initiative parlementaire *ur la proposition de M. Emile de Girardin relative au moyen d'assuré'- impartialité du compte rendu dans les journaux des séances législatives et des audiences judiciaires, par M. de lu Rochette, représentant du peuple.
3 Voir page 28.
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ces deux contradicteurs de MM. Baroche et Billault qu'ils iront point de talent, que leuro discours sont vides d'arguments sérieux et d'objections solides : ses lecteurs s'indigneront de sa mauvaise foi et se dégoûteront de ce journal ! Que la Presse, ayant inséré les discours de MM. Baroche et Billault, dise donc de ces deux contradicteurs de MM. Emile Ollivier et Jules Favre qu'ils ont laissé sans réponse les accusations portées contre le gouvernement, et qu'ils sont restés au-dessous de leur tâche : ses lecteurs seront les premiers à se demander quelle confiance ils doivent garder dans un journal qui sacrifie ainsi la vérité à ce qu'il appelle son opinion. Aussi voit-on que la publicité, en s'élargissant, a déjà fait faire un grand pas à l'impartialité. Des deux côtés, opposition et gouvernement, on se rend réciproquement plus de justice. Nier, par exemple, l'incontestable et considérable talent dont M. Billault a fait preuve en discutant la question mexicaine et la question italienne, ce ne serait plus flatter ses lecteurs, ce serait les blesser. On peut être d'une autre opinion que M. Baroche, mais on ne saurait méconnaître qu'il a acquis une telle habileté de parole, qu'il en faudrait une très-grande pour se mesurer avec elle.
20 avril 1864.
Le droit contesté aux écrivains de discuter le lendemain, dans les journaux, les sujets que les orateurs ont discutés la veille dans les Assemblées législatives a triomphé au Sénat, grâce au double et rare talent d'écrivain et d'orateur dont on a fait preuve M. de la Guéronnière, rapporteur de la proposition de M. Darimon. Le sénateur a prêté au député son appui le plus ferme, le plus loyal, le plus fraternel. Il l'a vaillamment défendu contre l'opinion de M. Tourangin. L'ordre du jour proposé par M. de la Guéronnière l'a emporté à la presque unanimité sur la question préalable, réclamée à outrance par M. Tourangin.
M. de la Guéronnière avait fait un excellent rapport ; il a fait un non moins excellent discours qu'il a eu l'art de faire applaudir au Sénat sans que la libéré y perdît rien. La presse française tout entière doit des félicitations et des remercîments à M. de la Guéronnière. Le Sénat lui en doit aussi pour ces belles et bonnes paroles :
« Prenons garde, parce scrupule exagéré, de toucher aux attributions du Sénat, qui sont aussi une des garanties de la Constitution. En vérité, nous ne sommes pas des factionnaires chargés de croiser la
faeJoanetle dotant toute initiative libérale qui frappe à la porte de cette enoeinte. »
La liberté de discussion, que notre ancien collaborateur défendait autrefois si admirablement dans nos colonnes, ne lui a pas gardé rancune ; au Sénat, au contraire, elle lui a porté bonheur. Que désormais il lui reste fidèle !
16 mai 4S64.
Le Sénat est saisi d'une pétition qui demande que l'appréciation des débats législatifs soit expressément et totalement interdite aux journaux.
La question est carrément posée ; nous souhaitons qu'elle soit maintenue dans ces termes formels et que le gouvernement ne les élude pas.
C'est ici le cas de dire : Il faut qu'une porte soit ouverte ou formée.
IMS
LE RESPECT DU LECTEUR
i S jaavier 48e?.
Les journalistes, comme les ministres, sont enclins à croire qu'il n'y a rien de mieux à faire que oe qu'ils font. Us prêtent rarement l'oreille à la critique et ne cherchent pas toqours ce qu'elle peut avoir de fondé à coté de oe qu'elle a souvent d'inconsidéré. Ce que le journalisme aime le plus, c'est la politique de conjectures, c'est la politique qui repose sur des informations qui. le plus souvent, ne reposent sur rien. Presque toujours, les moins bien informés sont ceux qui le paraissent le mieux, car il suffit qu'on leur dise qu'un bruit court pour qu'ils le répètent et contribuent ainsi à l'accréditer. Presque toujours, quanti on remonte à la source d'un bruit qui a couru, on acquiert la preuve qu'il
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n'était nullement fondé ou qu'il a été considérablement grossi, sinon dénaturé. Aussi, être exactement informé équivaut-il généralement à ne savoir rien on presque rien. Dans tout ce qui se dit et se répète, il y a si peu de vrai ! Règle commune : un journal qui aspire à passer pour être bien informé doit être crédule, afin de convertir en faits consommés toutes les conjectures hasardées.
Accueillir ainsi des conjectures hasardées souvent jusqu'à l'invraisemblance, n'est-ce pas, de la part d'un journal, manquer de respect au lecteur?
Considérer le lecteur plutôt comme un juge à la conscience duquel on s'adresse que comme un écolier de l'intelligence auquel on se défie ; l'accoutumer à former luimême son jugement sur pièces mises honnêtement sous ses yeux : telle est la tâche nouvelle que la Presse s'est donnée, tâche entièrement neuve, qui laisse à une égale distance les habitudes d'opposition stérile et les habitudes d'adulation servile.
Les lecteurs, nous n'en doutons pas. ne tarderont point à comprendre qu'il est plus honorable pour eux d'être ainsi traités par leur journal, comme des égaux que comme des êtres d'une intelligence inférieure, hors d'état de penser par eux-mêmes, hors d'état d'avoir une opinion si on ne se hâte de leur en former une qu'ils n'aient plus qu'à répéter machinalement; hors d'état, par exemple, après qu'ils viennent de lire le discours de l'empereur au Sénat et au Corps législatif, de savoir le cas qu'ils doivent en faire. Ce discours est ce qu'il est, il vaut ce qu'il vaut. L'exalter à outrance, comme le font plusieurs journaux, le rendra-t-il meilleur? Evidemment non. Le rabaisser dans la mesure où cela est possible sans danger d'avertissement, de suspension ou de suppression, le rendra-t-il moins bon? Evidemment non. Ni complaisance ni perfidie, ni dénigrement ni flatterie, voilà notre ligne de conduite. A la louange plus encore qu'à la ■ crilique, l'indépendance est nécessaire. Si la critique n'a pas une liberté aussi étendue que celle qui appartient à la louange, que vaut l'éloge ? Que vaut un éloge suspect? Estce que le silence n'est pas plus digne? Sur les points où la liberté existe, usons-en ; sur les points où elle n'existe pas, ne feignons pas de l'avoir. On n'est responsable que de la liberté qu'on a ; on n'est pas responsable de celle qu'on n'a point.
QUESTIONS DB PJLESSE 519
IMS
LA FAUSSE NOUVELLE
S avril JS6I.
Où commence, où finît la fausse nouvelle si sévèrement punie par la loi contre la presse ? Telle nouvelle peut être vraie le matin et ne pas l'être le soir. Ainsi, lundi, la nouvelle de la démission de M. Achille Fould, ministre des finances, à raison du communiqué envoyé dimanche à la Patrie et au Journal des Débats, a été vraie ; le lendemain mardi elle ne Pétait plus, en ce sens que la démission donnée n'était pas acceptée. Nul journal de Paris n'a osé mentionner un fait dont tout Paris, cependant, s'entretenait, et qui se traduisait, à la Bourse, par une baisse de 65 centimes sur le 3 pour cent, t Pourquoi cette baisse de 65 centimes? » ont dû se demander, dans les quartiers retirés et dans les départements, les lecteurs de journaux. Ces lecteurs se sont oertainement dit : a Pourquoi les rédacteurs des bulletins de Bourse n'en font-ils pas connaître la cause? Pourquoi n'en disent-ils rien? N'en savaient-ils donc rien? Ne sont-ils donc au courant de rien ? »
Voilà à quoi servent les lois contre la presse î .Elles empêchent de recueillir, même avec réserve, defc lîôtivelles qu'il est toujours possible de qualifier de nouvelles tousses, car il est aussi rare que dans une nouvelle vraie il ne se mêle pas quelque particularité inexacte, qu'il est rare que dans une nouvelle fausse il ne se mêle pas quelque particularité vraie. La nouvelle fausse est presque toujours à la nouvelle vraie ce que la fumée est au feu. Mais les lois contre la presse empêchent-elles les interprétations les plus diverses, les plus opposées, les plus hasardées, de surgir de toutes parts, dans toutes les conversations, lorsqu'on cherche sans la trouver la cause d'un fait ne portant pas avec luimême son explication ? En lisant le bulletin de la Bourse et en y voyant que, sans cause apparente et contrairement à toutes les idées de hausse qui avaient pris le dessus, le 3 pour cent avait baissé de 65 centimes, le Crédit mobilier de
38 francs, il n'est certainement pas de conjectures que Y prit inauiet des lecteurs n'ait accueillies, répandues, échangées. N'eût-il pas été plus simple, n'eût-il pas mieux valu, à tous les points de vue, que les journaux pussent annoncer la démission de M. Foula, que n'ignorait aucun d'eux? Alors même qu'ils eussent fait connaître les diverses combinaisons dont tout le monde s'entretenait, où eût été le mal? où eût été le danger?
Sans les explications que les journaux n'ont pu imprimer, comment leurs lecteurs coiqprendront-ils que M. Achille Fould ayant donné sa démission, ce soit celle de M. Magne qui ait été acceptée? Si les journaux ne peuvent dévoiler ce mystère, que le lecteur s'en prenne à la loi et ne s'en prenne pointa eux!
• Cette impuissance manifeste de réglementer la liberté de la presse sans tomber d'inconséquence en inconséquence, ne finira-t-e!le pas par ouvrir les yeux du législateur?
6 août 4868.
Un journal laisse une nouvelle fausse se glisser dans le nombre des nouvelles du jour, dont il lui est matériellement impossible de contrôler l'exactitude ; poursuivi pour délit de fausse nouvelle, il est condamné à l'amende et parfois à la prison.
Une nouvelle fausse, sciemment fausse, fabriquée souvent pour favoriser une spéculation à la hausse ou à la baisse, prend la voie télégraphique : elle arrive à Paris, venant soit de Poseh, soit de Vienne, soit de Berlin, soit de Francfort, soit de Saint-Pétersbourg ou de tout autre lieu ; vraie ou fausse, probable ou improbable, peu importe ; les journaux, sans y regarder, lui ouvrent tous leurs colonnes I
Àprèfc cela, ô législateurs et magistrats ! punissez donc les fausses nouvelles insignifiantes, lorsque, pour échapper en bute sûreté à toutes vos lois pénales, il suffit aux fausses ' nouvelles les plus graves de prendre la voie détournée et impunissable du télégraphe électrique 1 Faites donc, faites donc contre la presse des lois équitables et efficaces! Nous vous en défions.
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L'INJURE ET LA DIFFAMATION IMPRIMÉES
■ U juillet 4863. '
La plus grosse objection qu'on fait à l'impunité de la presse, c'est le danger de l'injure et de la diffamation, c'est la nécessité de les réprimer par une pénalité sévère.
M. Marie Escudier est accusé, dans le journal la Nation, dont M. Ulysse Pic était alors le rédacteur en chef, a d'avoir joint V effronterie à la lâcheté » ; c'est le jugement qui rapporte ces a expressions outrageantes ». M. Marie Escudier fait à M. Ulysse Pic un procès en diffamation, avec demande de 10,000 francs en dommages-intérêts et l'insertion dans quatre journaux de Paris. Qu'est-ce que le tribunal alloue à M. Marie Escudier? — Le tribunal lui alloue 100 francs de dommages -intérêts, sans même lui accorder les insertions demandées. Certainement, il en aura coûté au moins 100 francs à M. Escudier d'honoraires d'avocat. Qu'aura donc gagné M. Marie Escudier à faire condamner M. Ulysse Pic h 100 francs de dommages-intérêts, et à apprendre à tous les lecteurs de journaux que lui, Marie Escudier, a été accusé « d'avoir joint l'effronterie à la lâcheté »?
Quand on y réfléchit sérieusement, n'y a-t-il pas là de
auoi décourager de tous les procès en diffamation? Nous • le emandons à tous ceux qui liront le jugement suivant, rendu par la sixième chambre de police correctionnelle de Paris, présidée par M. Rohault de Fleury, conformément aux conclusions de M. Hémar, avocat impérial :
(f ... En ce qui concerne Du Hamel :
« Attendu qu'il n'est point signataire du numéro du journal la Nation du 8 juin 1863, et que dès lors il ne peut élre recherché pour la publication du numéro audit jour ;
» Le renvoie des 19ns de la citation sans dépens ;
» Au surplus, attendu que Morel, l'un des gérants du journal la Nation, signataire du journal, a publié dans le numéro du 8 juin un article commençant par ces mots : « Les hommes politiques doivent a savoir, » et finissant par ceux-ci : « Dans une situation aussi noù- » velle, » signé Ulysse Pic ;
» Attendu que dans cet article Marie Escudier est indiqué comme ayant joint à V effronterie la lâcheté , et que, par ces expressions , Morel a injurié publiquement Escudier ;
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» Attendu que Ulysse Pic s'est rendu sciemment complice de ce délit en fournissant a Blorel l'article dont il s'est reconnu l'auteur, signé de lui, et contenant les expressions outrageantes;
» Que ce fait constitue le délit prévu et puni par les articles 19 de la loi du 17 juin 1819, 59 et 60 du Code pénal ;
» Faisant application desdits articles,
» Le tribunal condamne Morel à 25 francs d'amende ;
» Pic a 100 francs d amende ; '
» Et attendu qu'un préjudice a été causé à Escùdier et au il lui est dû réparation , condamne Pic et Morel à 100 francs de dommagesintérêts vis-à-vis d'Escudier ;
» Dit qu'il y aura solidarité entre les deux condamnés, tant relativement a l'amende qu'aux dommages-intérêts, mais qu'il n'y a pas lieu à l'insertion du présent jugement ;
» Condamne Morel et Pic aux dépens. »
48 juillet 1868.
Le général Garibaldi est de notre avis en matièrç de calomnie et de diffamation ; il vient d'adresser au général Ttlrr, qu'un libelle avait ému, la lettre suivante :
m Un homme courageux peut se défendre comme Coclès contre une armée ; mais il ne le peut pas contre la calomnie qui trame sous le voile de l'anonyme. Je vous conseille donc de la fouler sous les semelles de vos bottes.
J. GARIBALDI
Jamais calomnie n'a résisté au mépris et ne s'est rejçvée sous lui. La calomnie ne prend la parole que pour qu'on lui réponde. Ne lui répondez pas. et il ne restera pour l'auteur de la calomnie que la honte d'avoir calomnié. Si Beaumarchais ressuscitait, il serait de cet avis ; il ne dirait plus : « Calomniez , calomniez ! il en restera toujours quelque chose... » Il dirait: Ne répondez jamais à la calomnie; si vous n'y répondez pas, il n'en restera rien.
49 novembre 4863.
Une erreur commune est celle qui consiste h croire qu'un article de journal, qui a paru le matin et qui sera oublié le soir, ou qui a paru le soir et qui sera oublié le lendemain, puisse porter atteinte à la solidité d'un gouvernement solide, è la considération d'une Assemblée considérée, ou même à l'honneur d'une personne honorable ; mais quand on voit celte erreur opiniâtrement partagée par les journalistes eux-
mêmes J, il n'y a pas lieu de s'étonner qu'elle le soit par le Corps législatif personnifié dans son président.
Si l'opinion que nous sommes seul à soutenir dans toute la presse est erronée, H. le duc de Morny a eu raison, parfaitement raison de s'exprimer comme il l'a fait à l'occasion d'un article du Journal des Débats. Le premier juge. 3u'on a de son honneur, c'est soi-même. Telle injure, telle iffamation qui paraîtront très graves ne provoqueront que le dédain ; telle autre injure, telle autre diffamation qui paraîtront très-légères donneront lieu à un procès ou à un duel. L'injure et la diffamation ne doivent donc pas se mesurer relativement à elle-mémes ; elles doivent se mesurer relativement à la susceptibilité qu'elles ont blessée.
Si l'article du Journal des Débats qui a motivé le discours de M. le duc de Morny a blessé la susceptibilité du Corps législatif, nul n'est fondé à la qualifier de .susceptibilité exagérée. Tout écrivain, quelque réserve qu'il apporte dans • les termes de ses appréciations, doit toujours s'attendre, en France, à être traduit soit à la barre du Sénat, soit a la barre du Corps législatif, soit à la barre des tribunaux. C'est la conséquence rigoureuse de la doctrine opposée à la nôtre. Mais ce qui prouve que déjà nos mœurs valent mieux que nos lois, c'est le petit nombre de procès en diffamation qui ont lieu relativement à l'immense nombre de diffamations mises chaque jour en circulation. Il y a certains journaux dont • c'est à la fois l'industrie, l'attrait et le succès. Or ces jour- * naux, qui seraient ceux qui devraient être assujettis au cautionnement le plus considérable si. la loi sur la presse était conséquente, sont précisément ceux qu'elle a exemptés de toute caution. Supprimés par une condamnation judi- J ciaire, ils peuvent reparaître le lendemain sous un autre titre, sans être tenus de solliciter et d'obtenir aucune auto-: risation. 11 n'y a d'astreints à l'autorisation ministérielle et au cautionnement préalable que les journaux qui traitent de matières politiques et d'économie sociale.
1 « Bien que la source de la considération nécessaire aux Assemblées soit surtout en elles-mêmes, nous n'avons jamais contesté le droit qui leur est attribué de se défendre contre les attaques extérieures qui dépasseraient la limite d'une critique indépendante... Il v a. en effet, un certain genre d attaque par la voie de la presse on <)e la parole que les Assemblées ne peuvent longtemps souffrir sans dommage pour le pays et pour la mission qui leur est confiée.
» Le secrétaire de la rédaction,
K- CAMUS
Journal des Débats, 18 novembre 1863.
" Eh bien \ de deux choses Tune : ou la diffamation a 1* pouvoir de nuire ou elle ne Fa pas. Si la diffamation a le pouvoir de nuire, pourquoi la loi, qui devrait être égale pour tous, ne protège- t-el le pas les gouvernés au même titre et au même degré que les gouvernants? Si la diffamation n'a pas le pouvoir Je nuire, pourquoi la loi impose-t-ello aux journaux les plus réservés par nature des restrictions dont elle dispense ceux qui par essence ne respectent rien, pas même le secret des familles? Hâtons-nous de' dire que les innombrables victimes immolées chaque jour à la malignité publique par cette catégorie de journaux privilégiés ne s'en portent pas moins bien et n'en sont, en définitive, ni plus ni moins considérées. Sous ce rapport, on pourrait dire que ces journaux, qui passent pour nuisibles, sont au contraire les plus utiles,, en ce sens qu'ils exercent et accoutument un prand nombre de peureux à ne plus s'effrayer d'un péril imaginaire. Un jour viendra où il n'y aura plus qu'une voix pour reconnaître que le diffamateur n'a pas plus de pouvoir sur l'honneur des personnes que le menteur n'en a sur la nature des choses.
10 mam 4864.
Au point de vue des doctrines que nous soutenons, à peu près seul contre tous, en matière d'impuissance et d'impunité de la presse, un procès important, un procès décisif va avoir lieu. Il s'agit du procès intenté è trois journaux par la maison Worth et Bobergh.
L'immense et le rapiae succès de cette maison a dû lui faire et lui a fait de nombreux et de puissants envieux. Qui dit succès dit envie, et qui dit envie dit calomnie. Aussi la calomnie ne lui a pas manqué. Elle a commencé car se
§ lisser, enveloppée d'un voile transparent, dans les colonnes e V Indépendance belge; puis elle a levé son voile dans les
vague a fait alors pla< lation précise. M. Worth n'était plus seulement désigné, il était nommé en toutes lettres et en ces termes :
. « Le sujet de tous les entretiens dans dos salons aristocratiques et financiers est l'histoire de lz liquidation de Worth, le célèbre tailleur anglais pour dames. Vous savez que depuis un ou deux hivers aucune de nos élégantes ne se trouvait bien habillée que par Worth. C'était une fureur, et les prix exorbitants et indiscutables de l'artiste, loin d'effrayer, semblaient ajouter à sa vogue. Ce commerce comprenait,
comme bien. vous pensez, force crédit ; et Worth, obligé de ménager a la fois ses rentrées et sa clientèle, vient de s'en tirer par le procédé suivant, fort en usage a Londres, mais peu connu è Paris. 11 a subitement cédé sa maison de commerce et est parti pour l'Angleterre, sans laisser autrement son adresse, et c est son successeur qui, avec le fonds ayant acheté les créances, a fait tes recouvrements. Vous juges que de cris, que de tempêtes, à l'heure qu'il est, dans nombre de boudoirs ! »
Assurément, s'il est une diffamation qui soit parfaitement caractérisée et qui paraisse grave, c'est celle dont la maison Worth a été l'objet, car la diffamation n'a pas même reculé devant ce mot : liquidation. De deux choses l'une : ou 1» presse a le pouvoir de nuire, ou elle n'a pas ce pouvoir. Si fa presse a cette puissance, la maison Worth, maison qui fait d'immenses affaires, ne demande pas une somme trop considérable quand elle réclame aux journaux qu'elle poursuit deux cent mille francs de dommages-intérêts. Si la presse n'a pas cette puissance, la maison Worth a tort d'attacher la plus petite importance à une calomnie contredite par l'évidence de sa fausseté, puisque les clients de M. Worth savent tous qu'il n'a pas quitté Paris et que sa maison, loin d'être en liquidation, est plus en vogue aue jamais.
Que vont faire les tribunaux saisis de la demande en dommages-intérêts de la maison Worth ?
Vont-ils admettre que la presse a le pouvoir de nuire, et dans ce cas vont-ils condamner les journaux en raison du dommage causé? Ou vont-ils admettre que la presse, alors même qu'elle met en circulation les bruits les plus faux et les articulations en apparence les plus graves, ne cause qu'un préjudice évalué è quelques centaines de francs, c'est-à-dire a moins que les frais d'avoué et les honoraires d'avocat?
Jamais la question ne s'est présentée dans des circonstances plus favorables pour motiver une décision formelle, car le Salut public, annonçant qu'il vient d'être assigné, au lieu de désavouer la calomnie, y a ajouté le persiflage.
Si le Salut public est du nombre des journaux qui affirment la puissance de la presse, que dira-t-il, que pourra-il dire pour convaincre les juges que ce n'est pas faire tort à une maison de commerce prospère que d'en annoncer la liquidation, la disparition du chef, et que d'en tourner en ridicule toute la clientèle?
43 mars 4864.
Le Salut public, de Lyon, le Coutrier du Centre, de Limoges, et le Courrier du Dimanche sont assignés à com-
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paraître, le mardi 29 mars 1864, devant la sixième chambre du tribunal de la Seine, à la requête de M. Worth, sous l'inculpation d'avoir calomnieusemeni annoncé la disparition de «a personne et la mise en liquidation de sa maison. C'est M6 Marie qui est chargé de plaider pour M. Worth ; c'est M6 Andral qui plaidera pour les journaux mis en cause. CQmme il s'agit d'une diffamation, les journaux ne peuvent pas rendre compte de ce procès concluant, qui vient à point pour vider la question entre ceux qui affirment le pouvoir de la presse et ceux qui le nient.
Réclamant pour son client deux cent mille francs et fondant sa demande sur l'immense préjudice causé à la maison Worth par la diffamation la plus grave, la seule, si la diffamation avait le pouvoir qu'on lui attribue communément, la seule qui pût l'atteindre, l'ébranler, la renverser, la ruiner, Me Marie va se trouver le défenseur implicite de toutes les lois préventives, répressives, compressées, en matière de presse : car si les journaux peuvent nuire à la considération de la personne calomniée, s'ils peuvent ébranler le crédit de la maison de commerce diffamée, ils peuvent nuire au prestige d'un gouvernement, ils peuvent en détruire la solidité, ils peuvent en déterminer la chute ! Alors, quoi de plus juste qu'ainsi menacé un gouvernement s'abrite? qu'ainsi attaenje un gouvernement se défende ? S'il est vrai que la diffamation diffame, s'il est vrai que la diffamation nuise à un autre qu'au diffamateur, toutes les lois qui garrottent la liberté de la presse sont justifiées, elles sont légitimes, elles sont nécessaires, et il faudrait plutôt songer à les fortifier qu'à les affaiblir. Le gouvernement d'un Etat ne saurait avoir moins de droits à se défendre et à être défendu qu'une maison de commerce. Creusée en ces termes, la question vaut la peine que Me Marie l'examine et l'étudié à fond. La thèse opposée, la thèse qui consisterait k dire que la calomnie est plus profitable que nuisible, car elle est l'ombre qui ajoute à l'éclat de la lumière, cette thèse sera-t-elle plaidée? Y a-t-il un avocat qui os&t plaider que la diffamation est un délit imaginaire?
46 mars 4864.
Le Salut public, de Lyon, proclame qu'il croit à la puissance du journalisme et à la dignité de la presse. Est-ce donc au nom de la dignité de la presse qu'il est venu annoncer la liquidation d'une grande maison de commerce et la disparition de son chef? Que pouvait-il dire de plus
grave? Si le journalisme esl puissant, comment le Salut public s'y prendra-l-il pour expliquer qu'un tel coup porté au crédit de cette maison ne lui ait causé aucun préjudice? Lorsque nous élevons le procès que doit plaider M* Marie à la hauteur de la plus haute question de presse, on comprendra que nous ne nous abaissions pas à ramasser des injures qui servent à montrer ce qu'il faut penser de ceux qui parlent de la dignité de la presse comme les hypocrites parient de la vertu, en se gardant bien de la pratiquer.
45 avril 4864.
La sixième chambre du tribunal correctionnel de la Seine, présidée par M. Dobignies, a donné raison à la thèse mie nous soutenons en matière d'impunité de la presse fondée sur son impuissance : car si une diffamation avait eu le pouvoir de nuire, c'était assurément celle que le Salut public, le Courrier du Centre et le Courrier au Dimanche avaient niise en circulation contre la maison Worth et Bobergh, qui fait d'immenses affaires, surtout avec l'étranger, où il est plus difficile de distinguer ce qu'il y a de vrai et ce qu'il y a de faux dans un récit; jamais diffamation ne fut plus parfaitement caractérisée, plus absolument calomnieuse, plus nettement articulée ! Or, a quelle somme le préjudice causé a-t-il été évalué? A une somme qui suffira à peine à payer les honoraires de l'avocat.
M° Marie, plaidant pour la maison Worth et Bobergh, avait conclu à 50,000 francs dédommages-intérêts; voici le jugement que le tribunal a rendu, sur les conclusions conformes de M. de Thévenard, avocat impérial :
« Attendu que Worth et Bobergh ont, par exploit introductif d'instance, en date du 24 mars, fait citer devant le tribunal Linossier, gérant du journal le Salut public, de Lyon, et Rigault, rédacteur du même journal ; îsambert, gérant du journal le Courrier du Dimanche, etDaudigier, dit d'Avesac, rédacteur du même journal ; Châtras, propriétaire et gérant du journal le Courrier du Centre, de Limoges, et Grossis, rédacteur du journal le Salut public, de Lyon, comme s'étant rendus coupables de diffamation vis-à-vis deux ;
» Vu, 1° 1 article signé Rigault, inséré dans le numéro du mercredi 2 mars du journal le Salut public, qui a été publié, commençant par ces mots : « Le sujet de tous les entretiens, » et finissant par ceux-ci : « Que de tempêtes, à l'heure qu'il est, dans nombre de » boudoirs! »
» 2e L'article publié par le journal le Courrier du Centre, de Limoges, commençant par ces mots : « Le ;ujet de tous les entre- » tiens », et finissant par ceux-ci : « Que de tempêtes, à l'heure qu'il » est, dans nombre de boudoirs 1 »
« 3* L'article signé d'Avezac, publié à Paris dans le numéro du 6 mars 1864 du journal le Courrter du Dimanche, commençant par ces mots : « Cet hiver, je lai dit », et finissant par ceux-ci : « Qui » plaindre, sinon les maris? »
» En ce qui concerne Grassis :
» Attendu qu'il n'est ni gérant du Salut public ni rédacteur de l'article dont il s agit, le met purement et simplement hors de cause.
» En ce gui concerne les autres prévenus :
» Considérant que les articles ci-dessus visés sont empreints d'un esprit de dénigrement manifeste; qu'ils ont été écrits avec l'intention de nuire; que notamment les énonciations que Worth reçoit ses pratiques d'une manière presque inconvenante, que ses prix sont exorbitants, qui! est parti sans donner son adresse et en laissant à un tiers le soin de faire toucher ses factures, sont des allégations de faits de nature à porter atteinte à son honneur et à sa considération, et par suite & nuire au crédit commercial delà maison qu'il dirige conjointement avec Bobergh - et contiennent dès lors le délit de diffamation publique; qu il y a lieu de faire à Linossier, Rigault, Isambert, Daudigier, dit d Avezac, et a Châtras application des dispositions des articles 1, 13 et 18 de la loi du 17 mars 1819 ;
» Statuant sur les conclusions à fin de réparations civiles :
» Considérant que Worth et Bobergh ont éprouvé un préjudice moral et matériel que le tribunal peut apprécier ;
» Attendu toutefois que la réparation doit être circonscrite en raison des circonstances de la cause ; qu'il y a lieu de réduire non-seulement le chiffre de la demande en dommages-intérêts, mais encore de n'accorder l'insertion du jugement que dans les journaux mis en cause :
» Par ces motifs,
» Condamne Linossier et Rigault, chacun et solidairement, à 100 francs d'amende ; et Isambert et Daudigier, dit d'Avezac, chacun et solidairement, à 100 francs d'amende; Châtras, à 100 francs d'amende ; et les condamne tous solidairement, par toutes voies de droit, même par corps, à payer à Worth et Bobergn, tous deux associés, à titre de dommages-intérêts, savoir : Linossier et Rigault, chacun et solidairement, une somme de 500 francs ; Isambert et Daudigier, dit d'Avezac, chacun et solidairement, une somme de 500 francs ;
» Dit et ordonne, à titre de complément de réparations civiles, que les motifs et le dispositif du présent jugement seront publiés dans les plus prochains numéros des journaux le Salut public, de Lyon ; le Courrier du Centre, de Limoges; le Courrier du Dimanche, qui est publié a Paris, le tout aux frais des condamnés : fixe à une année la durée de la contrainte par corps, s'il y a lieu de l'exercer. »
La législation, la jurisprudence, et surtout l'opinion, èlant ce qu'elles sont, le tribunal a dû juger comme il a prononcé ; mais supposons qu'à la place du tribunal, nous ayons eu, dans l'espèce, à faire l'application de nos principes, nous eussions, nous, purement et simplement renvoyé de la plainte [portée contre eux les rédacteurs et gérants au Salut public, du Courrier du Centre et du Courrier du Dimanche, en fondant notre jugement sur les considérants suivants :
« Considérant que, s'il est dans la nature de tout succès, si légitime qu'il soit, de déchaîner l'envie et de provoquer le dénigrement, le succès porte en lui-même des compensations telles, que ce n'est pas le payer trop cher que de Tacheter à ce prix ;
» Considérant que l'envie, le dénigrement, la diffamation, même la calomnie, loin de diminuer le succès, le constatent ;
» Considérant que Worth et Bobergh ne justifient d'aucun préjudice moral et matériel, attendu que jamais leur clientèle n'a été plus nombreuse et plus empressée ;
» Considérant qu'au contraire il est notoire que cet empressement n'a lait que s'accroître depuis les attaques oalomnieuses auxquelles la maison Worth et Bobergh a été en butte :
» Par ces motifs,
» Disons qu'il n'y a eu ni délit commis ni préjudice causé ; déclarons mal fondée la demande en dommages -intérêts de Worth et Bobergh, et en conséquence renvoyons de la plainte portée contre eux Linossier, Rigault, Isambert, Daudigier et Châtras. »
Le succès plaidant contre la calomnie, c'est la lumière plaidant contre l'ombre.
4 juin 4864.
Le 5 décembre 1863, nous nous exprimions ainsi, à l'occasion des vérifications de pouvoirs :
« Le sentiment général que causent ces immolations solennelles, ces exécutions publiques d'élus expulsés par d'autres élus, après un débat personnel et passionné suivi d'un vote, le plus souvent déclaré douteux la première fois, est toujours un sentiment pénible.
» La situation du Corps législatif entrant ainsi en lutte avec le corps électoral est une situation plutôt fausse que digne.
»... Notre avis est que de telles luttes entre le Corps législatif et le corps électoral ne sont bonnes ni pour le premier ni pour le second, et que la sagesse ne consiste pas à susciter ces luttes, mais au contraire à les écarter. »
Avions-nous tort ?
Élu une première fois à une immense majorité, l'élection de M. Brava y a été infirmée par un vote du Corps législatif ; réélu par une majorité plus considérable encore, son élection a été de nouveau cassée sans égard de la majorité parlementaire pour la souveraineté électorale. Les électeurs du Gard, défendant leur souveraineté, viennent de réélire M. Bravay une troisième fois et encore cette fois à une trèsgrande majorité, quoiqu'il fût absent de France, étant retourné en Egypte, et qu'il eût pour concurrent M. Chabanon, leur ancien député et son adversaire personnel.
Mais ce n'est pas ce fait que nous nous proposons de signaler ; le fait sur lequel nous appelons l'attention de nos lecteurs est celui-ci :
Après l'infirmation de son élection. M. Bravay a intenté à M. Chabanon, son concurrent et son détracteur, pour ne pas dire son diffamateur, un procès en calomnie et en diffama-
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tion devant le tribunal d'Uzès... M. Bravay Ta perdu; il a appelé à la cour impériale de Nîmes du jugement rendu par te tribunal d'Uzès. M. Bravay, par d'autres motifs, a
{>erdu encore ce procès et a été condamné en tous les dépens, ntenlez donc des procès en diffamation pour voir consignées dans le dispositif d'un jugement et d'un arrêt toutes les calomnies contre lesquelles vous avez protesté' judiciairement! Sous ce rapport, M. Bravay n'a eu que ce qu'il méritait: il ne devait pas faire de procès; il devait commencer par où il a fini. La seule manière de réduire la calomnie au silence, c'est de la sommer de parler, c'est de la sommer de mettre è la place d'insinuations désavouées des articulations précises. Au poison de la calomnie il n'y a qu'un antidote, c'est la publicité. M. Bravay vient d'en faire l'expérience. Qu'a répondu la calomnie au défi qu'il lui a publiquement adressé?
Ce défi était conçu en ces termes :
« Né au Pont- Saint-Esprit, je n'ai quitté mon pays qu'en 1842, à la suite de revers de fortune. Je suis venu à Paris avec ma famille, et j'ai constamment habité la rue de Bercy, n* 13, comme employé de la maison Vial, négociant de vins en, gros, jusqu'à la fin ae 1846, époque à laquelle je suis parti pour l'Egypte ; je livre ces dates et ces faits aux investigations du public. Que ceux qui peuvent établir par des preuves certaines qu il y a eu dans ma vie un jour, une heure, une minute où la plus rigide honnêteté a cessé de présider à ma conduite, que ceux-là rétablissent. Pour les mettre a l'aise, je renonce ici publiquement au droit que donne la loi h tout citoyen diffamé. Tous les laits peuvent se produire ; je n'en attaquerai ni les auteurs ni les propagateurs, s'ils peuvent aussi les justifier ; l'opinion publique, juge souverain, décidera.
FRANÇOIS BRAVÂT
La calomnie n'a rien répondu à ce défi qui lui assurait l'impunité.
La calomnie ainsi affrontée a-t-elle nui à l'élection de M. Bravay? A~t-elle aveuglé et détourné les électeurs du Gard?
Non.
Conclusion : Ainsi que la prétendue puissance de la presse. la calomnie n'est qu'un fantôme, et les petits hommes qui s'en effrayent ne sont que de grands enfants.
NAPOLÉON
» Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français,
» A tous présents et a venir, salut.
» Sur le rapport de la section de législation, justice et affaires étrangères ; sur la proposition de notre ministre de l'instruction publique et des cultes, en date du 11 juin 1863 ;
d Vu l'écrit ayant pour titre : Réponse de plusieurs évéques aux consultations qui leur ont été adressées relativement aux élections
Çrochaines, ledit écrit signé par les archevêques de Cambrai, de ours, de Rennes, et les évéques de Metz, de Nantes, d Orléans et de Chartres, et publié dans tout l'empire par la voie des journaux quotidiens et en forme de brochure ;
» Vu la lettre adressée par notre ministre de l'instruction publique et des cultes à chacun desdits archevêques et évéques à la date du 31 mai dernier et insérée au Moniteur ;
» Vu la lettre en réponse, écrite le 4 juin suivant par l'archevêque de Tours au même ministre, insérée dans les journaux quotidiens et publiée en brochure ;
» Vu (article 1er de la déclaration de 1862 ;
» Vu les articles 4, 6 et 59 de la loi organique du Concordat du 18 germinal an x;
» Vu la bulle du 3 des calendes de décembre 1801 et le décret apostolique du 9 avril 1802, insérés au Bulletin des lois ;
» Considérant que c'est un principe établi de tout temps par le droit canonique et consacré encore par la bulle et le décret qui ont fixé la nouvelle circonscription des diocèses , que les pouvoirs des évéques sont strictement renfermés dans les limites de cette circonscription, et ne peuvent être exercés qu'envers les fidèles de leurs diocèses respectifs ;
» Considérant que les archevêques et évéques ne peuvent délibérer ensemble et prendre des résolutions communes sans la permission expresse du gouvernement ;
» Considérant qu'au termes de la déclaration de 1862, il est de maxime fondamentale, dans le droit public français, que le chef de L'Eglise et l'Eglise même n'ont reçu de puissance que sur les choses spirituelles et non pas sur les choses temporelles civiles ; que, par conséquent, les lettres pastorales que les évéques peuvent adresser aux fidèles de leurs diocèses seulement ne doivent avoir pour objet que de les instruire de leurs devoirs religieux ;
d Considérant que l'écrit susvisé a été adressé par les archevêques et évéques signataires, non-seulement, aux fidèles et aux prêtres de leurs diocèses respectifs, mais encore aux fidèles et aux prêtres d» tous les diocèses de l'empire français par la voie des journaux quotidiens et en une brochure répandue dans tous les départements ;
S9fe IMS
» Considérant que cet écrit est évidemment le résultat d'un concert et l'œuvre d'une résolution prise en commun ;
» Considérant qu'il n a nullement pour objet d'enseigner aux fidèles leurs devoirs religieux, qu'il te date réellement que des instructions politiques ; v » Relativement à la lettre de l'archevêque de Tours :
» Considérant que cette lettre conteste au gouvernement le droit de faire respecter par les évéques les obligations à eux imposées par les lois de l'empire ;
» Considérant qu'elle contient une censure de certains actes attribués au gouvernement et concernant la politkjue extérieure;
» Que, sous ce double rapport, elle constitue une contravention aux lois de 1 empire et un excès de pouvoir;
» Notre conseil d'État entendu,
» Avons décrété et décrétons ce qui suit :
» Art. l'r. Il y a abus dans 1 écrit ayant pour titre : Réponse de plusieurs évéques aux consultations qui leur ont été adressées relativement aux élections prochaines, signé et publié par les archevêques de Cambrai, de Tours, de Rennes, et par les évéques de Metz, de Nantes, d'Orléans et de Chartres.
» Ledit écrit est et demeure supprimé.
» Aat. S. Il y a abus dans la lettre adressée à notre ministre de r instruction publique et des cultes par 1 archevêque de Tours,' le 4 juin dernier.
» Ladite lettre est et demeure supprimée.
» Aat. 3. Notre ministre d État et notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
» Approuvé. Le 16 août 186$.
NAPOLÉON
» Par 1 empereur :
» Le garde des sceaux, ministre des cultes.
» j. iaroche. »
Cette condamnation comme d'abus par le conseil d'État de la Réponse de plusieurs évéques aux consultations qui leur ont été. adressées relativement aux élections prochaines, ramène de nouveau sur la question de la liberté de la presse, toujours agitée, jamais vidée, l'attention de tous les esprits sérieux.
N'en déplaise au Constitutionnel, qui le qualiâe « d'acte » de sage vigueur auquel applaudiront tous les hommes » droits, » nous ne saurions considérer comme une solution un décret qui déclare supprimé en août un écrit publié en juin; écrit qui a été reproduit par tous les journaux, qui a circulé entre toutes les mains, qui a passé sous tous les yeux, qui a produit l'effet qu'il se proposait de produire, qui a perdu maintenant tout intérêt et dont personne ne se souviendrait plus sans le décret qui vient de le ressusciter d'entre les morts!
LA PRESSE BELGE
27 août 4863.
En Belgique, tous les partis sont d'accord pour rendre hommage et justice à la liberté. Voici en quels termes, bons à citer el à conserver, le baron de G er lâche, un vieillard, présidant rassemblée générale des catholiques, s'est exprimé dans son discours sur la libellé de la presse et la liberté d'enseignement pleinement données au peuple belge par le Congrès national de 1830, et scrupuleusement respectées par le roi Léopold :
« Les catholiques n'avaient ni provoqué ni désiré la révolution de 1830; mais, le régime hollandais étant renversé, ils prirent leur part légitime des fruits de la victoire. La liberté des cultes et des associations, la liberté de l'enseignement, la liberté de la presse leur furent accordées par le gouvernement, provisoire, qui devança les vœux de la nation. Le roi Guillaume avait imaginé de fournir l'Eglise catholique de jeunes lévites de sa façon, et a cette fin il érigea un collège
le monopole de la science et de la doctrine, en s'appuyant sur la loi fondamentale... Le Congrès eut pour principale mission de porter remède aux abus dont on se plaignait. Il décréta la liberté des cultes et de la presse. Pour bien comprendre cette dernière mesure, qui parut hardie à beaucoup d'esprits, il faut se rappeler ce qui se passait alors et ce qui se passe encore aujourd'hui. Certes, s'il était possible d assurer la liberté du bien en arrêtant la liberté du mal, jl faudrait se hâter de choisir un semblable régime. Mais ce n'est malheureusement là qu'une utopie. Le Congrès voyait le monde tel qui! est, avec ses tristes réalités. Ce ne sont pas seulement les particuliers qui abusent de la presse, ce sont les hommes du pouvoir eux-mêmes. L'expérience nous avait appris qne la liberté de la tresse, avec ses excès, avait encore moins d'inconvénients qu'un régime despotique et corrupteur qui fausse l'opinion et concentre tout en ses mains. Les procès derr^sse étaient fréquents sous le régime précédent, et presque toujours dirigés contre des écrivains catholiques, tandis que l on sottdm/ait des folliculaires avec les deniers de l'Etat, de sorte qu'il y avait toute liberté pour l attaque, et non pour la défense. Ce système inique se reproduit de nos jours dans d'autres pays, et, pour nous, nous ne saurions le regretter. Le Congrès prenait donc le parti qui s'offrait
à lui comme le meilleur. Si la religion est attaquée chaque jour par une presse licencieuse, nous pouvons au moins ta défendre librement, et nous avons pour nous la puissance de ta vérité.
» La Belgique offre le spectacle dos deux grandes opinions contraires qui, partout, divisent aujourd'hui le monde en chrétiens et en antichrétiens; mais cette division se manifeste chez nous avec un degré de liberté et un franc parler sur toutes choses, inconnus peut-être ailleurs.
m La liberté des associations et la liberté de l'enseignement ont doté notre pays de ce grand nombre de maisons d'éducation religieuse qui vivent de leur propre vie, sans secours étrangers, où la science
le haut enseignement. »
Que toutes les religions, que toutes les philosophies jouissent du droit d'avoir leur Eglise, leur Université, leur journal : voilà ce que nous demandons en principe, sans rechercher en fait qui y gagnerait ou qui y perdrait, des catholiques ou des protestants, des esprits pieux ou des libres penseurs 1
Avant 1830, les procès de presse étaient fréquents en Belgique ; maintenant il n'y en a plus: c'est M. de Gerlache qui le déclare. Or, depuis qu'elle est plus libre, la Belgique est-elle moins paisible, moins prospère, moins heureuse, moins morale, moins religieuse, moins catholique ? Non. Comment donc une expérience si décisive et si voisine ne suffit-elle pas à ouvrir les yeux du gouvernement français ?
7 octobre 4863.
Les journaux portent la peine de leur présomption ; aussi longtemps que, malgré l'expérience et l'évidence, ils auront la prétention d'être une puissance, ils seront traités par les gouvernements de puissance rivale à puissance rivale. Attaqués, les gouvernements se défendront, ce qui est dans la nature des choses. Les journaux ne conquerront l'impunité qu'au prix de l'aveu de leur impuissance. Aussi longtemps qu'ils la nieront, qu'Us ne s'attendent point h devenir ou à demeurer libres !
A en croire V Escaut, journal d'Anvers, la liberté de la presse serait menacée en Belgique par des arrêtés surannés
Îue la magistrature belge essayerait de remettre en vigueur, 'où viennent, d'où peuvent venir ces tendances hostiles à la liberté de la presse belge de la part de la magistrature belge? Est-ce que ce n'est pas à la liberté de la presse, à
la liberté de réunion, à la liberté d'enseignement, à la liberté d'association que la Belgique, petit pays territorialement, doit de compter moralement comme un grand pays et de faire envie à tout Français à qui la liberté ne fait pas peur? Et pourquoi la liberté ferait-elle peur à la Belgique)? Est-ce que ce n'est pas au respect continu de la liberté, de toutes les libertés, que la dynastie belge, datant de 1831, a dû sa durée et son affermissement? Est-ce que ce n'est pas, au contraire, à la défiance croissante de la liberté que la dynastie, datant de 1830, alliée à celle du roi Léopold, a dû sa chute en 1848?
Non, il ne se peut pas que les craintes de V Escaut soient fondées! La Belgique est un pays qui aurait trop à perdre à toute diminution de la liberté pour que celle-ci y puisse être en péril, et elle y serait gravement menacée si, en effet; elle y devait être diminuée, car toute liberté diminuée tend à être supprimée.
Mais si les craintes de V Escaut étaient fondées, que devrait faire la presse belge? 11 p'y aurait point à hésiter : il n'y aurait plus qu'à confesser publiquement l'impuissance démontrée de la presse ; il n'y aurait plus qu'à abdiquer toute prétention dangereuse à une puissance imaginaire ; il n'y aurait plus qu'à se rendre à l'évidence ; il n'y aurait plus qu'à mettre la vérité à la place de l'erreur.
On lit dans VAlmageste de Ptolémée, livre Ier, chapitre vi :
a II y a des gens qui prétendent que rien n'empêche de croire que le ciel étant immobile, c'est la terre oui tourne autour de son axe... Mais ces gens-là ne sentent pas, à raison de ce qui se passe autour de nous , combien leur opinion est souverainement ridicule (icdw YeXoiOTaTOv). »
Qu'avant d'imiter les Ptolémées du journalisme français, les journalistes belges se donnent la peine de réfléchir sur la question que nous étudions depuis trente ans sous toutes ses faces; qu'ils ne se hâtent pas de traiter Ae souverainement ridicule une opinion qui est aussi vraie qu'il est vrai que la terre tourne et que le soleil ne tourne pas.
tees
LA PRESSE EN ALLEMAGNE ET EN FRANCE
28 août 4863.
La question de la liberté de la presse est sérieusement à l'étude en Allemagne ; mais ce sera vainement qu'on cherchera la limite que les lois y devront mettre. Nous engageons ceux qui persisteraient à penser qu'ils trouveront cette limite, à lire les extraits du Mémorial de Sainte-Hélène, que nous avons cités. l
Toutes les rigueurs contre la presse ont trouvé en tout temps des apologistes ; voici en quels termes le vicomte de Bonald, le savant auteur de la Législation primitive, exaltait, en 1821, la censure et la plaçait au-dessus de la justice :
o Ce ne sont ni les lois répressives ni les lois préventives qu'il faut opposer à la licence de la presse, mais des lois efficaces. Préférer d'être puni par la justico à être averti par la censure est un droit vil et abject, qui déshonorerait un écrivain et ne peut tenter qu un libelliste. » *
Le principal argument qu'on oppose à la restitution de la liberté de la presse en France, c'est qu'il existe encore des factions qui souhaitent le retour de gouvernements autres que le gouvernement impérial. La citation suivante montre qu'en 1863 nous sommes moins avancés que M. de Vaublanc, rapporteur d'un projet de loi sur la presse, ne l'était en 1821 :
a Si les journaux sont propres à exciter et à favoriser les factions, les journaux par là ont un caractère dangereux bien imminent. Je crois, au contraire, que les journaux sont plutôt faits pour substituer l'esprit de parti à l'esprit de faction. » 3
On le voit, les régimes les plus opposés tiennent le même langage. Ce qu'on répète en 1863 on le disait en 1821. et c'était M. de Vaublanc qui le réfutait!... M. de Vaublanc! !
11 est curieux de relever en 1863 ce que le comte de la Bourdonnaye, ce fougueux royaliste, disait en 1827 de la liberté de la presse :
* Voir page 515.
* Moniteur, 1821, page 1005.
3 Moniteur, 1821, page 1016.
« Les mauvaises administrations ont perdu plus d'empires et amené plus de révolutions que la licence de la presse et la propagation des journaux. Jamais leur malveillance, leurs calomnies ne feront autant de mal aux dépositaires du pouvoir que leur silence forcé ne pourrait en faire au pouvoir lui-même. » *
Les paroles suivantes, prononcées en 1827 par M. Bourdeau, qui fut garde des sceaux sous la Restauration, méritent d'être rappelées :
« On accuse journellement les journaux de pervertir l'esprit public. Qu'on nous apprenne donc enfin, par une enquête de bonne foi et en remontant aux causes, si les journaux font l'opinion ou si l'opinion fait les journaux. » *
Ces paroles de M. Mestadier, prononcées à la même époque, méritent également d'être citées :
« Dans l'état actuel de la civilisation en France et en Europe, nulle puissance ne peut étouffer la liberté de la presse, qui est plus forte que tousses détracteurs, elle se joue de leurs efforts, elle en triomphera toujours. Instrument de vérité bien plus encore que de bouleversement , elle est plus utile, plus nécessaire aux rois qu'aux peuples.
» La licence de la presse, dont on exagère beaucoup les effets, sera moindre lorsque l'existence de la presse ne sera plus mise en problème par personne » 3
M. Thouvenel disait des journaux :
« Les journaux ne font que manifester les symptômes du mal; ils aident même à en découvrir les causes, et par là ils facilitent les moyens d'y remédier. Bien loin de les considérer comme causes productives des maladies politiques, je les regarde comme d'excellents {>réservatifs de ces maladies. Je dis plus, c'est qu'ils en sont les meileurs médecins dans beaucoup de cas.
» Les journaux n'auraient-ils d'autre avantage que de fournir à lire, d'exciter à réfléchir, qu'ils feraient le plus grand bien en fixant tous les jours l'attention de quatre à six cent mille lecteurs sur des choses sérieuses. En occupant d'intérêts généraux, ils éloignent de la sphère des intérêts privés, et par là ils affaiblissent l'instinct de l'égoïsme, qui fait les mauvais citoyens. » *
M. Charles Dupin rendait alors justice en ces termes à la liberté de la presse :
« Quand nous réclamons pour la liberté de la presse, ne nous peinton pas comme, inspirés par le désir insensé de voir diffamer impunément ce que l'État a de plus vénérable, afin de hâter la ruine de l'édifice social !
» La presse agit sur le monde depuis près de quatre siècles. Lorsqu'elle produisit les premiers livres imprimés, rappelez-vous quel était le relâchement dos mœurs du clergé et la grossièreté des esprits
1 Moniteur, 1827, page 666.
2 Moniteur, 4827, page 668.
3 Moniteur, 1827, page 667.
< Moniteur, 1828, page 768.
chez des peuples qui portaient le nom de chrétiens, mais qui ne connaissaient guère du christianisme que les pratiques extérieures : compares ces mœurs du quinzième siècle à celles du dix-neuvième, et dites-mot si la presse a corrompu l'espèce humaine... Éclairés par cette longue expérience de ses bienfaits dans le passé, soyons donc pleinement rassurés sur ses bienfaits pour l'avenir. » <
Le roi Joseph, le frère de l'empereur Napoléon, écrivait le 20 octobre 1832 au vicomte de Cormenin :
« Nulle lumière persévérante, égale, éclairant tous les recoins d'un vaste empire, sans la liberté absolue, sans limite, de la presse... La liberté absolue de la presse est le seul souffle qui puisse répandre partout la vraie lumière de l'esprit. »
L'acauittement du Sémaphore, après l'acquittement successif de plusieurs autres journaux poursuivis ; le nouvel avertissement donné à la Gironde par le nouveau préfet de Bordeaux ; la condamnation comme d'abus par le conseil d'État de la Béponse de plusieurs évéques aux consultations qui leur ont été adressées relativement aux élections prochaines, ramènent de nouveau sur la question de la liberté de la presse, toujours agitée, jamais vidée, l'attention de tousjes esprits sérieux.
Acquittements successifs, avertissements réitérés, décrets de suppression fictive sont autant de faits qui démontrent la nécessité d'en venir à l'impuissance de la presse par la décentralisation du journalisme, et à son impunité par son impuissance.
UN ARGUMENT CONDAMNÉ PAR L'HISTOIRE
29 août 4883.
Un des arguments dont les ennemis de la liberté de la presse ne manquent jamais de se servir contre elle, ce sont
< 18*8, 2 juin.
les excès commis de 1793 à 1799, delà République au Consulat, comme s'ils lui étaient imputables, comme si de 1789 à 1793 la liberté de la presse avait été entière, sans limites et sans frein ! Le contraire de cette erreur est la vérité, ainsi qu'on va le voir.
Après la journée du 5 octobre 1789, la Commune provisoire déféra Marat au Châtelet comme prévenu d'avoir excité le peuple à l'insurrection et injustement compromis les plans de M.Necker. Le procureur du roi fit saisir les presses de VAmi du Peuple, et lança contre ' le rédacteur un décret de prise de corps. Ce fut grâce à la protection de deux districts que Marat échappa h la prison. Découvert deux mois après par la police municipale, il fut conduit h l'Hôtel de ville , mais la faveur populaire l'en fit sortir. Plus tard encore, quand le Châtelet voulut s'emparer de Marat, les Cordeliers prirent les armes pour s'y opposer et s'y opposèrent.
Citons maintenant l'article 11 de la célèbre déclaration dite Déclaration des droits de Vhomme et du citoyen, en date du 3 novembre 1789 :
« La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme. Tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de Cabus de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi. »
Citons ensuite l'arrêté de la municipalité de Paris, en date du 15 janvier 1790, qui ordonne des poursuites contre VAmi du Peuple :
n L'Assemblée, profondément affectée de la lecture qui lui a été faite par M. Boucher d'Argis, conseiller au Châtelet, de plusieurs articles d'une feuille périodique portant pour titre VAmi du Peuple, par M. Marat; justement indignée de toutes les atrocités auxquelles se livre l'auteur de cette feuille contre un magistrat qui, depuis tant d'années, ne cesse de donner des preuves de son intégrité, de son zèle, de ses lumières, de son dévouement à la chose publique, et particulièrement à la défense des citoyens indigents ; convaincue, par les détails dans lesquels M. d'Argis est entré, que sa conduite comme magistrat et comme rapporteur dans l'affaire de M. Bezenval est irréprochable ;
» Considérant que c'est en vain que nous espérons iouir de la liberté sous l'empire des lois, si l'on ne s'empresse pas de réprimer la licence effrénée avec laquelle quelques feuilles périodiques et nommément celle intitulée VAmi du Peuple se déchaînent contre les citoyens* les plus respectables, contre un tribunal et des magistrats justement honorés*de la confiance de l'Assemblée nationale et du public ; que les écrits incendiaires, en excitant le peuple à violer la sainteté des lois, à profaner le sanctuaire de la justice, à se porter aux derniers excès contre ceux qui en sont les organes et les ministres, manifestent la coupable intention de plonger la capitale dans tous les désordres de l'anarchie, d'appeler sur les habitants tous les malheurs qui sont les suites nécessaires de la dissolution de la société, qui ne
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peut subsister que par l'influence des lois et l'autorité des magistrats;
» Considérant que la liberté salutaire de la presse n'est pas l'abus dangereux de calomnier impunément ; que chez le peuple jusque présent le plus libre de l'Europe, en Angleterre, les auteurs et tes imprimeurs sont responsables des ouvrages qu'ils répandent dans le public ; que la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen décrétée par l'Assemblée nationale est bien loin d'autoriser ces écrits, qui ne respirent que la sédition, la révolte et lu calomnie ;
» Considérant que les représentants de la Commune manqueraient au plus sacré de leurs devoirs s'ils ne cherchaient à préserver leurs concitoyens des poisons mortels dont ces sortes d'écrits sont infectés, et à les garantir de leur funeste contagion, et si en même temps ils n'offraient à l'innocence opprimée et a la vertu persécutée tous les secours et toute la protection qui sont en son pouvoir,
» A arrêté qu'il serait ordonné au procureur syndic de la Commune de dénoncer, par-devant le tribunal qui doit en connaître, les dernières feuilles d un écrit intitulé Y Ami du l'euplc, par M. Marat, et nommément le n° 83 , et de suivre avec toute 1 activité possible TefTet de cette dénonciation ; que l'Assemblée consignerait dans son procès-verbal les témoignages honorables qui sont dus à la conduite et au patriotisme de M. Boucher d'Argis, considéré comme citoyen et comme magistrat. Enfin, elle déclare qu'elle met sous la sauvegarde de la Commune de Paris la personne de M. Boucher d'Argis. »
De l'arrêté qui précède, passons au décret du 31 juillet 1790, relatif aux écrits excitant le peuple à l'insurrection :
o L'Assemblée nationale, sur la dénonciation qui lui a été faite par un de ses membres d'une feuille intitulée : Cen est [ail de nous, et du dernier numéro des Révolutions de France et de Brabant, a décrété que, séance tenante, le procureur du roi au Châtelet de Paris sera mandé et qu'il lui sera donné ordre do poursuivre comme criminels de lèse-nation tous auteurs, imprimeurs et colporteurs d'écrits excitant le peuple à l'insurrection contre les lois, à l'effusion du sang et au renversement de la Constitution, ou qui inviteraient les princes étrangers à faire des invasions dans le royaume. »
Un an après parut le décret du 18 juillet 1791, contre la sédition, ainsi conçu :
« Toutes personnes qui auront provoqué le meurtre, le pillage, l'incendie, ou conseillé formellement la désobéissance a la loi, soit par des placards ou affiches, soit par des écrits publics ou colportés, soit par des discours tenus dans des lieux ou assemblées publiques, seront regardées comme séditieuses ou perturbatrices de la paix publique; et, en conséquence, les officiers de police sont autorisés à les faire arrêter sur-le-cnamp et à les remettre aux tribunaux pour être jugées suivant la loi. »
Les 18, 19 et 20 juillet 1791, la garde bourgeoise brisa les presses, dispersa les caractères, anéantit des monceaux de papier aans les imprimeries de V Ami du Peuple, du Tribun au Peuple, des Révolutions de France et de Brabant, du Père Ihichesne, de la Gazette de Paris, du Journal de la Cour et delà Ville, de VAmi du Roi, etc. Marat, Fréron,
Dumoulin furent en vain recherchés: mais on arrêta Pavocat ordinaire de VAmi du Peuple, Verrières, et son imprimeur, MUe Colombe.
L'année suivante parut encore le décret ci-après de l'Assemblée législative, en date du 21 juillet 1792, qui ordonne que les li bel listes seront poursuivis :
» L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de surveillance, considérant que l'abus qui se fait journellement de lu liberté de la presse ne saurait être trop tôt réprimé, décrète qu'il y a urgence.
» Le pouvoir exécutif est expressément chargé de poursuivre le sieur Parent, abbé, auteur de différents libelles, ainsi que le sieur Sennevillo, libraire et distributeur desdits libelles, et tous autres journalistes incendiaires et libellistes, et «l'informer l'Assemblée, de de huitaine en huitaine, des mesures qui auront été prises à cet égard. «
On le voit donc : de 1789 à 1793, les lois contre la liberté de la presse n'ont pas manqué, et si d'abominables excès ont été commis, cela n'a pas été faute de lois contre la liberté de la presse. Ces excès prouvent seulement qu'il y a tel cours impétueux des choses que les journaux pas plus que les lois, et que les lois pas plus que les journaux, ne peuvent empêcher de déborder.
ISO»
L'HYPOCRISIE DU STYLE
5 octobre 4803.
Une nouvelle loi sur la presse va être présentée, en Espagne, aux Cortès.
Celle loi, nous l'affirmons, ne sera pas plus efficace que les lois précédentes.
Si elle avance, ce sera pour reculer; si elle recule, '*e sera pour avancer; si elle est plus libérale, ce sera pour l'être bientôt moins ; si elle l'est moins, ce sera pour l'être bientôt plus, Ce sera une oscillation, ce ne sera pas une solution.
En Espagne comme en France, et comme partout ailleurs,
il n'y a qu'une loi à faire sur la presse, c'est une loi conçue en ces termes :
LOI SUR L'IMPRIMERIE ET LA PRESSE
Toutes les lois existantes sur l'imprimerie et la presse sont abrogées.
Que l'expérience faite en France, si elle ne doit pas profiter de longtemps à la France, profite à l'Espagne, à l'Europe!
Où le régime des avertissements a-t-il mené la presse française? 11 l'amenée à l'hypocrisie du style. Au Heu de se servir de l'expression juste, le journaliste se sert de l'expression faussée. Comme les femmes turques, qui peuvent impunément regarder, mais auxquelles il est rigoureusement interdit de se laisser voir, nos phrases ne doivent apparaître au public qu'enveloppées du feradjé. Ce ne serait encore rien si à la place du mot précis on se bornait à mettre le mot vague, le mot équivoque, le mot à double sens; si à la place du mot ferme on se bornait à mettre le mot amolli, si è la place du mot fier on se bornait à mettre le mot humble et humilié; mais, au moment de passer sous presse, telle phrase qui avait semblé innocente paraît tout à coup suspecte ; on commence par retrancher un mot en toute hâte, pour ne pas retarder le tirage ; ce mot retranché ne suffiusant pas, on en retranche un second, un troisième, jusqu'à ce qu'on s'aperçoive que la phrase n'a plus de sens ; alors c'est la phrase tout entière qu'on retranche; la phrase retranchée, la transition qui avait été ménagée a disparu... Qu'importe! La pensée de l'article et de l'auteur est estropiée, elle reste boiteuse. Qu'importe encore! Le lecteur dira que le paragraphe qui précède et que le paragraphe qui suit ne se lient pas... Qu'importe toujours! L'essentiel, ce n'est pas le lecteur; l'essentiel, ce n'est pas l'auteur: l'essentiel, ce n'est pas l'article; l'essentiel, ce n'est pas le style; l'essentiel, ce n'est pas la syntaxe... L'essentiel, c'est l'avertissement qu'il faut éviter, car l'avertissement est le chemin qui mène à la suspension d'abord et à la suppression ensuite ci'un journal, d'une propriété représentant dix, vingt, trente soixante années de travaux accumulés ; cent, deux cent, trois cent mille francs de revenu ; un million, deux millions, trois millions de capital. Le meurtrier qui a tué, le voleur qui a volé ne peut être jugé sans avoir été entendu et sans avoir été défendu. Un jury protège sa vie, un jury protège sa liberté. Contre l'arrêt qui le condamne, si la plus
petite garantie a été omise, si la plus mince formalité a été inobservée, au-dessus de la cour souveraine a été instituée la cour de cassation. Mais qu'au lieu du mot impropre, le journaliste, sur tel sujet, tel jour, se soit servi imprudemment du mot propre, le journal sera averti, sera suspendu, il sera supprimé... sans avoir été entendu, sans avoir été défendu. Une phrase qui n'aura pas été assez pesée, assez désarticulée, assez énervée pourra coûter au journal l'existence, c'est-à-dire un, deux ou trois millions. Propriétaires, veuves et mineurs, compositeurs, imprimeurs, chauffeurs, commis, plieuses, porteurs, serontsolidairesd'une maladresse au'ils n'auront pas commise. Tous payeront pour un seuil Quand il en est ainsi, défendez donccontre la censure du correcteur, contre la censure du proie, contre la censure du maître imprimeur, contre la censure du gérant, un mot suspect ou une phrase douteuse! Aussi, pour quiconque y regarde de près , toute correction , toute proportion , toute précision, toute franchise de style disparaît-elle chaque jour de plus en plus des journaux qui n'avaient pas été habitués aux allures du reptile.
A cette hypocrisie du style dans les journaux, qu'est-ce que les gouvernements gagnent? Cette hypocrisie ne sert qu'à établir la complicité entre l'auteur et le lecteur; celuici rétablit mentalement le mot évidemment effacé.
Si l'expérience acquise sert au gouvernement espagnol, il se gardera, dans sa nouvelle loi sur la presse, d'emprunter à la législation française la disposition organique des avertissements ; il se gardera même de lui emprunter l'obligation légale des signatures apposées au bas de tous les articles, obligation stricte, l'article se composAt-il d'une seule ligne.
Cependant, de toutes les prescriptions imposées à la presse périodique, s'il en fut jamais une qui ait été accueillie avec faveur, ce fut celle des signatures. Sur tous les bancs de l'Assemblée législative issue du suffrage universel et comptant dans son sein, en 1850, MM. Berryer, Cavaignac, Victor Hugo, Mole, Montalembert, Michel (de Bourges), Casimir Perier, Rémusat, Thiers, il semblait que la prescription des signatures dût être la presse régénérée. A quoi cette prescription (art. 3.) de la loi du 16 juillet 1850, maintenue par le décret organique du 17 février 1852 sur la presse, a-t-elle abouti? Elle a abouti à la presse travestie. Le plus souvent, quand c'est Pierre qui écrit, c'est Paul qui signe. C'est la fable mise en action du geai paré des plumes du paon ; c'est plus et pis que cela, c'est V école des faux, car on s'accoutume ainsi à signer journellement un autre nom que le sien.
Voilà comment des lois inconsidérées, avec les intentions les meilleures, peuvent dépraver les esprits et altérer les mœurs! De ce qui précède, quelle conclusion le gouvernement espagnol devni-t-il tirer s'il est judicieux? Il en devra tirer la conclusion qu'il n'y a pas de bonne loi possible en matière de presse : que la presse n'est pas matière législative ; que Terreur en politique n'est pas plus punissable que Terreur en astronomie ou que l'hérésie en religion : que le juré n'est pas plus compétent pour absoudre que le juge n'est compétent pour condamner; que les gouvernements qui ont peur des journaux sont les victimes de leur imagination et de leur ignorance, comme les enfants qui ont peur des fantômes et qui se cassent un bras en se sauvant à toutes jambes; qu'enfin ils donnent d'eux une bien étroite mesure, quand ils bannissent le mot juste et garrottent la presse sincère pour encourager l'hypocrisie du slyle et la presse travestie.
L'UXITÉ DE COMPTE RENDU LÉGISLATIF
44 janvier 4864.
Une question d'une certaine importance sY>l pj&ée. à la suite de plusieurs réclamations contre le compte rendu analytique des discours prononcés dans l'enceinte du Corps législatif.
Ces réclamations étaient-elles fondées?
A ce sujet, nous sommes pleinement de l'avis de M. le duc de Morny... Le compte rendu analytique est aussi bien fait qu'il est possible de le faire, vu le "peu de temps et le peu d'espace que les rédacteurs ont devant eux. Tout comble rendu réduit sera toujours forcément infidèle, et donnera constamment lieu à des réclamations plus ou moins motivées .
Lorsque le compte rendu était libre, c'est-à-dire lorsque chaque journal avait son personnel composé de quatre ou cinq sténographes, est-ce que des réclamations infiniment plus nombreuses et mieux fondées n'avaient pas journelle-
ment lieu? Est-ce que le Siècle, est-ce que la Presse, par exemple, n'en étaient pas assaillis?
C'est donc à tort que M. Glais-Bizoin s'est élevé contre ce qu'il a appelé le compte rendu « imposé ».
Nul n*a le droit, nul n'est libre, nul ne doit l'être de dénaturer, de tronquer, d'analyser, d'abréger, de supprimer le discours ou le plaidoyer qui a été prononcé à une séance ou à une audience dont il est rendu compte.
On doit reproduire les discours ; on ne doit pas les réduire.
Contre la reproduction des discours dans le Moniteur est-ce qu'il s'élève une seule réclamation? Non; au contraire, il n'y a de tous côtés qu'une voix pour rendre hommage à la scrupuleuse, à l'irréprochable, à l'étonnante, à la merveilleuse fidélité de celte reproduction.
Si la reproduction est unanimement louée et si la réduction est généralement critiquée, qu'en doit-on conclure? On en doit conclure qu'il faut supprimer la réduction et ne garder que la reproduction.
11 ne doit y avoir qu'un compte rendu. Dès qu'il y a deux comptes rendus différents, si l'un est exact, l'autre nécessairement ne l'est pas.
i'nité db compte rendu : voilà le vrai, voilà le simple !
Contre cette unité do compte rendu il s'est élevé des objections. Contre quelle réforme, si petite qu'elle soit, ne s'en élève-t-il pas ' ? Afin d'avoir une idée exacte de la timidité qui s'oppose à toute réforme, quand elle n est pas provoquée par In concurrence, on n'a qu'à relire, dans la réponse de M. Rouher au dernier discours de M. Thiers, le passage qui est relatif à la suppression des quarantaines, à la réforme postale, au billet de banque de cent francs, à l'échelle mobile, etc., etc. « Proposer de faire ce qui est
i Pour juger des objections qui ont été présentées afin de démontrer que ce qui a été fait n'était pas faisable, lire le rai Port de M. de la Hochet te, au nom 'de la douzième commission d'initiative parlementaire, sur la proposition de M. Emile de Girardin relative aux moyens d'assurer l'impartialité du compte rendu, dans les journaux, des séances législatives et des audiences judiciaires.
Cette proposition était conçue en ces termes :
« Il sera nommé par les bureaux une commission de quinze membres, chargée de présenter à l'Assemblée législative un rapport sur les moyens d'assurer la fidélité et l'impartialité du compte rendu, dans les journaux, des séances législatives et des audiences judiciaires. »
AS3KIIBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE, séance (ili %8 juillet 1850.
faisable, c'est comme si Ton proposait de faire ce qui se fait, » a écrit avec raison Jean- Jacques Rousseau.
Le moyen présenté par M. Jérôme David vaut ce que vaudrait une proposition qui consisterait à dire : « Un train de grande vitesse ayant déraillé sur un chemin de fer, les trains de grande vitesse sont supprimés. A l'avenir, on ne voyagera plus qu'en train de petite vitesse, on ne fera plus que dix kilomètres à l'heure. »
En même temps que l'on doit tenir compte de la stricte fidélité des discours reproduits, est-ce qu'on ne doit pas tenir également compte de la légitime impatience des lecteurs de journaux? N'est-ce donc pas déjà trop que de les obliger d'attendre au lendemain pour pouvoir lire des discours que rigoureusement on pourrait lire à Paris le soir même du jour où ils ont été prononcés?
Quoique présentées par « un homme du métier », les observations de M. Guéroult ont trop montré qu'elles avaient été improvisées et qu'elles manquaient de maturité.
Si la commission, dont M. O'Quin était l'un des membres et dont il a rappelé les travaux, n'a conclu Tannée passée à rien de mieux que ce qui a eu lieu, c'est qu'elle a agi comme agirait un malade qui enverrait chercher un médecin pour le guérir et à qui ce médecin dirait : « L'air que vous respirez est vicié, il faut changer d'air, » mais qui n'en chan- Serait pas et continuerait de souffrir et de se plaindre. Eviemment ce ne serait pas la faute du médecin, ce serait la faute du malade.
Le régime fiscal de la presse périodique en France n'est pas meilleur que son régime légal. Si l'on veut que la presse change d'errements, il faut la changer de régime. Elle est à l'état maladif d'une personne malsaine ou d'une plante souffreteuse.
Entre les droits de la polémique et les devoirs de la publicité, il convient de distinguer : ceux-ci sont les correctifs naturels de ceux-là. Que la polémique soit partiale, si elle ne peut s'élever plus haut, mais que la publicité ne le soit jamais et ne puisse jamais l'être 1
Que tous les journaux, sans distinction entre les journaux de Paris et les journaux des départements, soient placés dans cette alternative : ou de ne rendre aucun compte, sous aucune forme, des débats législatifs et des actes du gouvernement, ou d'être tenus d'insérer en leur entier le compte rendu sténographique des séances du Sénat et des séances du Corps législatif, les exposés des motifs et le texte des lois.
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Mais que de son côté le gouvernement, à titre de compensation, supprime le timbre en élevant à 10 centimes par feuille transportée le droit de poste!
Nous allons au-devant de l'objection que nous prévoyons. On dira que ce retour aux vrais principes, en matière de
ftublicité et de polémique, porterait un préjudice grave à 'existence de beaucoup de journaux de petites villes. Mais parce que ces journaux seraient réduits à n'être plus que des feuilles d'intérêt local? y aurait-il là un motif suffisant
Eour immoler un grand principe à une petite considération ? 'entier et libre développement de tout ce qui porte en soi une force expansive : voilà la vraie loi de toute ascension démocratique, de toute supériorité scientifique ou industrielle, de toute liberté commerciale, de toute grandeur nationale 1
Le moyen de résoudre les questions, ce n'est point de les prendre par un seul côté et presque toujours par le plus étroit; c'est de les prendre sous toutes les faces et en remontant toujours de l'effet à la cause.
LA LIBERTE DE LA PRESSE EN
23 janvier 4864.
Voilà trente-trois années que les questions de presse sont l'objet constant de nos études et de nos méditations! Nous avons lu, recueilli, annoté, commenté tout ce qui en matière de liberté de la pensée a été dit sur elle, pour elle, contre elle. Toutes les réformes que nous avons proposées, et qu'il nous a été donné de soumettre ou de voir soumettre à l'épreuve décisive de l'application, ont eu le succès pour sanction de leur justesse. S'il y a parmi les rédacteurs de journaux' un esprit de corps, il ne nous a jamais aveuglé, il ne nous a jamais fait prendre l'importance que le journaliste se donne pour la puissance qu'il se croit. Journaliste d'occasion plutôt que de profession, nous avons toujours fait bande à part,
nous tenant à égale dislance de la presse servile et de la presse hostile, plus enclin à l'éloge qu'au blâme, aimant mieux encourager que décourager.
Désintéressé autant que nous le sommes dans ce débat, puisque nous n'avons plus aucun intérêt dans la propriété du journal la Presse, où nous ne remplissons que le rôle de pilote, le gouvernement, qui sait que nous souhaitons son affermissement, devrait donc en croire un peu notre longue expérience lorsque nous venons lui dire qu'il fait fausse roule sur la trace de deux royautés, dont la première ne fût pas tombée si, au lieu d essayer sans succès de toutes les restrictions et de toutes les pénalités en matière de journalisme, elle n'eût opposé aux attaques du journalisme, bientôt émoussées, que le dédain et l'impunité. Il n'y avait qu'une seule chose à faire, c'était de laisser dire. On nous accordera qu'en tout cas il ne fût arrivé à ces deux royautés rien de pire que ce qui leur est arrivé le 29 juillet 1830 et le 24 février 1848.
M.Rouher est un orateur passionné, mais c'est un ministre éclairé; ce qu'il lui plaît de comprendre, il le comprend vite et bien, et dès qu'il l'a compris, il excelle à trouver toutes les raisons à l'appui de la thèse dont il a entrepris le triomphe, ty. Rouher a commencé par être l'adversaire de la liberté du commerce, dont il est devenu le défenseur le plus ardent; le jour où il serait converti à la cause de la liberté de la presse, nul mieux que lui ne trouverait de meilleurs arguments pour démontrer :
Que la liberté de la presse n'a jamais renversé aucun gouvernement ;
Que la liberté de la presse n'existait pas quand la Révolution a éclaté en 1789 ;
Que la liberté de la presse n'existait pas quand l'Empire a péri en 1815;
Que la liberté de la presse avait été suspendue quand la Restauration s'est renversée en 1830;
Que la liberté de la presse était contenue par la législation la plus sévère quand la Monarchie de 1830, malgré les lois de septembre 1835, s'est évanouie en 1848;
Que la liberté de la presse est un fantôme qui n'a de puissance que la frayeur qu'il cause :
Que la liberté de la presse est une matière qui échappe, h toutes les réglementations: aussi ont-elles toujours été vaines;
Qu'en matière de liberté de la presse, toute loi positive est un pléonasme législatif, attendu que la liberté de la presse porte avec elle, partou; et toujours sa loi toute faite, puis-
que la liberté de dire ne saurait exister sans la liberté de contredire ; qu'ainsi l'erreur a pour châtiment la réfutation, la critique injuste pour correctif la louange méritée, la calomnie pour adversaire la vérité ;
Que tout ce qu'on entreprend au détriment de la liberté de la presse tourne à l'avantage de l'habileté de la presse;
Que la liberté de la presse étant l'art de dire, perfectionné par la difficulté ou le péril, défendre de dire telle chose sous telle forme n'empêche pas de dire sous une autre forme la même chose;
Qu'il n'y a donc point de régime intermédiaire entre l'entière liberté de la presse et son entière suppression ;
Que la question se réduit à ces termes : La France confinant à l'Angleterre, à la Belgique et à la Suisse, trois pays où la presse est libre, peut-on supprimer entièrement la liberté de la presse en France sans entourer la France, comme la Chine, d'une muraille et sans interdire aux Français d'en sortir?
Que cela étant absolument impossible, il n'y a qu'une seule loi à faire : c'est une loi qui abroge, sans les remplacer, toutes les lois existantes en matière d'imprimerie et de presse ;
Que c'est l'intérêt du gouvernement, attendu que lorsqu'il croit frapper la presse, c'est toujours sur lui que retombent les coups ;
Qu'il se donne ainsi des airs de tyran, lorsqu'en réalité il joue le rôle de dupe ;
Qu'il n'y a pas de motif pour que le droit de se servir de l'imprimerie ne soit aussi entier que le droit de jouer du piano ;
Qu'il n'y a pas plus de crime et de délit à raisonner faux dans un journal qu'à chanter faux dans un concert ;
Qu'on doit être aussi libre de penser, de parler, d'écrire, d'imprimer, qu'on est libre de vocaliser ou de déclamer ;
Que les affaires des peuples n'en iraient ni pis ni mieux, si les gouvernements laissaient tous les journaux batailler entre eux et se contredire les uns les autres, sans y prendre garde et sans intervenir à aucun titre dans leur polémique intestine;
Qu'en tout cas, c'est une expérience à faire pendant un an; expérience sans aucun péril sous un gouvernement fort; expérience très-importante, si elle réussit, en ce qu'elle l'aura à jamais délivré des craintes sans fondement qui l'obsédaient et le poussaient dans des voies au bout desquelles il y a toujours à craindre une révolution ; v
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Que s'il était vrai que la presse fût une puissance, elle ne le serait que par la centralisation ; que décentraliser la presse, ce serait donc lui enlever son pouvoir ;
Que l'affaiblissement de la presse par sa diffusion ne serait que la mise en application de la doctrine des maîtres en cette matière, doctrine dont la pratique a vérifié et démontré la justesse en Amérique, en Angleterre, en Belgique, en Italie et en Suisse ;
Que le journalisme, qui s'est qualifié si longtemps de sacerdoce, n'est qu'une idolâtrie qui tomberait d'elle-même aussitôt qu'elle ne compterait plus de martyrs ;
Que moins il y a de journaux et plus on met de prix à l'opinion favorable ou contraire d'un journal ;
Que plus il y aurait de journaux et moins on attacherait d'importance à leurs éloges effacés par leurs critiques, et à leurs critiques effacées par leurs éloges ;
Qu'il en serait alors des journaux comme il en est des brochures, qu'autrefois on lisait avidement quand elles étaient ou censurées ou poursuivies, et que maintenant qu'elles sont publiées librement on ne lit plus ;
Que s'il y avait quelque chose h craindre, ce serait que, la liberté de la presse succédant à la féodalité de la presse, il ne se fondât pas assez de journaux ;
Que les poursuites contre les journaux avant toujours
Sour effet de rapetisser le gouvernement et de lqi donner es airs effarés de persécuteur farouche, l'indifférence en matière de liberté de la presse serait le rôle qui conviendrait le mieux h un pouvoir fier de ses intentions et sûr de sa force ;
Que les particuliers n'étant pas plus protégés contre les attaques des journaux que l'Etat, son chef, ses ministres et leurs agents, puisque la liberté de la presse ne serait plus régie par aucune loi. le revirement suivant s'effectuerait aussitôt : les particuliers, au lieu de faire cause commune avec la presse contre le gouvernement, feraient cause commune avec le gouvernement contre la presse ;
Que les journalistes n'auraient qu'un moyen de se soustraire aux rigueurs de l'opinion générale et à la déconsidé^ ration publique : ce serait de se tenir dans la limite de la plus grande réserve et de l'imposer à ceux d'entre eux qui seraient tentés d'y manquer, en en faisant prompte et sévère justice ;
Que la liberté de la presse étant une matière exceptionnelle, le régime du droit commun ne lui est pas applicable ;
Que, dans les procès intentés aux journaux, le jury ne vaut pas mieux que la justice correctionnelle, et que la iustice correctionnelle ne vaut pas mieux que le jury ; que dans l'un et l'autre cas, l'effet est toujours de faire asseoir sur le même banc le journaliste poursuivi et le gouvernement poursuivant, avec cette différence que, si le journaliste est condamné, on le plaint, et que, si c'est le gouvernement qui succombe, on le blâme ; qu'ainsi le gouvernement, soit qu'il perde ou qu'il gagne ses procès, s'affaibit également;
Que les avertissements, les suspensions et les suppressions infligés par la voie administrative sont la violation formelle de ce principe fondamental de toute justice : « Nul ne doit être juge et partie » ;
Que la liberté que laisse ce régime est la pire, car elle sert à dire qu'il n'y a pas de liberté de la presse ;
Que c'est donc l'impuissance entée sur l'inconséquence, au lieu d'être le dédain fondé sur l'oubli.
Pourquoi donc ce qui a eu lieu pour la liberté du commerce, aont le gouvernement ne laisse passer aucune occasion de se féliciter, n'aurait-il pas lieu aussi pour la liberté de la presse, qui n'est, après tout, que le libre échange des idées ? Pourquoi donc M. Rouher, que les rayons de la liberté commerciale ont soudainement illuminé, ne serait-il pas illuminé tout aussi soudainement par les rayons de la liberté intellectuelle?
Il est possible que la doctrine que nous soutenons de l'impunité de la presse, fondée sur son impuissance, ait peu de chances prochaines de passer a l'état de vérité démontrée et de fait accompli ; mais ce dont nous sommes certain, c'est que, si peu de chances qu'elle ait d'être admise, elle en a encore plus que la conclusion présentée par M. Jules Simon avec un art de narration et un talent d'exposition qui l'ont placé au premier rang des orateurs du Corps législatif.
11 y a deux points de vue d'où la liberté de la presse doit être débattue quand elle est encore en question :
Premièrement, il y a le point de vue au gouvernement ;
Secondement, il y a le point de vue de l'opposition.
C'est au point de vue de l'opposition que M. Jules Simon s'est placé. C'est au point de vue du gouvernement que nous nous plaçons.
Au point de vue de l'opposition, M. Jules Simon a raison, parfaitement raison, « de demander des lois sévères, des » juges sévères, pourvu que ce soient des juges. »
En effet, sans lois et sans juges, sahs restrictions fiscales et sans lois pénales, la liberté de la presse ne tarderait pas à
être la diffusion de la presse, la déconsidération de la presse, la confusion de la presse. Un moment surexcitées, la curiosité et la malignité publiques ne tarderaient pas à s'émousser, et si le Moniteur universel était le journal le plus universellement, le plus rapidement et le plus exactement informé. peut-être serait-ce bientôt lui qui compterait de beaucoup le plus grand nombre d'abonnés, peut-être serait-ce lui qui deviendrait le Times français ! Mais il faudrait que l'expérience, résolument tentée, fût complètement faite; il ne faudrait pas que le gouvernement s'effrayât de voir reparaître des journaux s'intitulant de nouveau le Pilori, le Journal de la Canaille, le Père Duchesne, etc. 11 faudrait qu'il les laissât dire tout ce qu'ils voudraient dire, sans en lire aucun. Il n'y en aurait pas pour longtemps; ces journaux ne tarderaient point à tomber, comme meurent aujourd'hui sans qu'on sache qu'elles ont vécu une multitude de E élites feuilles qui, exemptes du cautionnement et du limre, se livrent, dans les limites du monde dramatique, artistique et littéraire, à la culture de toutes les vanités et à l'exploitation de toutes les rivalités. Chaque ligne de ces feuilles est une personnalité aiguisée ou une louange payée ; pour en compter les injures, les diffamations, les calomnies, il faudrait en compter tous les mots. Eh bien ! la marche du monde dramatique, artistique et littéraire en est-elle arrêtée? L'actrice renommée dont le journaliste malveillant ou vénal nie le talent en a-t-elle moins de succès? Le peintre décrié, si ses tableaux sont bons, les vend-il moins cher? L'auteur adulé, si ses livres sont mauvais, en est-il plus recherché? Non. Qu'arrive-t-il? Il arrive que les auteurs, les artistes, les acteurs qui ont le sentiment de leur valeur, plus aguerris maintenant qu'autrefois, refusent de s'abonner à ces feuilles plus obscures encore qu'ignominieuses... Au bout de quelques semaines, le mépris a étouffé l'injure. Le journaliste qui n'a pas fait ses frais ne trouve plus d'imprimeur qui lui fasse crédit. S'il est vrai que l'injure, la diffamation, la calomnie causent, par la voie de la presse, le mal que le gouvernement leur impute, alors le gouvernement est bien coupable de ne pas protéger contre elles l'acteur, l'artiste, l'auteur. Pourquoi deux poids? pourquoi deux mesures? Pourquoi des journaux soumis au cautionnement et au timbre? pourquoi d'autres journaux exempts du timbre et du cautionnement? Pourquoi des cautionnements inégaux? Est-ce que tel journal non politique, ne paraissant qu'une fois par semaine, ne contient pas dans ce seul numéro sept fois pi us de diffamations que n'en sauraient jamais contenir
les sept numéros d'un journal politique quotidien? Si le
Î gouvernement, qui est fort, a le droit de se protéger contre e risque de diffamation et de calomnie, est-ce qu'il n'a pas au même degré le devoir de protéger le faible contre la calomnie et la diffamation? Ou le gouvernement fait trop ou il ne fait pas assez. Il est inconséquent.
Avec des lois et des juges sévères, la liberté de la presse reste ce qu'elle est : la féodalité de la presse. Elle est la discipline des opinions et la pétrification des partis. Elle sarde son prestige. Tout ce qu'on oppose à sa puissance y îflit croire. Le gouvernement qui poursuit la presse recrute pour elle. S'il la poursuit devant les tribunaux et que les tribunaux la frappent à coups redoublés, on dit que c'est la politique qui juge et que ce n'est plus la justice, ou que si c'est la justice, c'est la justice politique, c'est-à-dire la justice pervertie. Si les tribunaux acquittent les journaux poursuivis, l'acquittement, rappelons-le-nous, équivaut à fa condamnation du gouvernement ; d'où il suit que la justice est placée entre ces deux écueils : ou son propre affaiblissement, ou l'affaiblissement du gouvernement.
Royer-Collard, ce grand penseur, n'admettait pas l'im-
Î mnité de la presse, mais il n'admettait pas non plus que la iberté de la presse pût exister sans l'institution du jury. M. Jules Simon est-il plus modeste? A défaut de jurés, se contenterait-il de juges?
Quant à nous, disons-le hautement, entre jurés, juges et commis, nous ne distinguons pas.
Entre le National, supprimé en 1833 par arrêt, et V Univers, supprimé en 1860 par décret, où donc est la différence?
Le régime actuel de la presse n'est pas bon, mais le régime revendiqué par M. Jules Simon ne serait pas meilleur.
L'administration a envers les journaux et les écrivains des ménagements que n'aurait pas la justice.
Le méconnaître, ce serait manquer d'équité.
Les avertissements administratifs ne sont pas bons, mais ils valent encore mieux que les condamnations judiciaires.
En matière de presse, la liberté de droit n'existe pas, cela est vrai; mais la liberté de fait existe dans une assez grande mesure, cela est incontestable.
M. Jules Simon est surtout un narrateur.
Il a expliqué avec une clarté parfaite et une modération constante ce qu'est la condition de la presse sous le décret du 17 février 1852, mais il a laissé tout entière à traiter la question de la liberté de la presse.
eu
Qui la traitera? qui l 'élèvera à la hauteur où il est certain que l'avenir la placera? Qui osera proclamer l'indivisibilité et l'inviolabilité de la pensée?
Nous soutenons que la presse est aussi impuissante pour détruire que pour fonder, pour ébranler que pour affermir, pour réformer que pour résister.
Qu'est-ce que la presse a détruit?
Qu'est-ce que la presse a fondé ?
QuVt-elle ébranlé?
Qu'a-t-elle affermi ?
Qu'a-t-elle réformé?
A qui a-t-elle résisté ?
Ce que nous soutenons, nous le prouvons.
M. Granier de Cassagnac soutient l'opinion contraire à la nôtre.
Ce qu'il soutient, il ne le prouve pas; et nous lui offrons de vider, dans les colonnes de la Presse, le débat qu'il n'a pu qu'effleurer devant le Corps législatif.
Ce débat entre lui et nous sera un débat à outrance, jusqu'à ce qu'évidence s'ensuive.
S'il l'accepte, nous lui montrerons que la presse n'a jamais enfoncé que des portes ouvertes, et qu'elle n'a jamais changé les convictions qu'elle avait combattues.
S'il le désire, M. Granier de Cassagnac pourra môme se faire assister de M. Veuillot.
La presse n'est pas la persuasion, c'est la contradiction. Qu'est-ce que la contradiction? c'est le doute. Qu'est-ce que le doute? c'est l'impuissance.
a Tout Polonais est un tourbillon qui tourne sur luimême. » disait l'impératrice Catherine 11. Ce que l'impératrice Catherine II (lisait des Polonais, nous le disons des journaux. Tout journal est un tourbillon qui tourne sur luimême. De tous les articles que le vent de la publicité fait voler en sens contraires, au risque d'aveugler le lecteur,
Îue reste-t-il? — Poussière pendant, poussière après... oussière, toujours poussière, rien que poussière!
Les journaux sont les mouches du coche. Quand le coche va vite, aux mouches l'honneur 1 Quand il verse, k elles la responsabilité 1 Double imposture! Pas plus que l'honneur, la responsabilité ne leur en appartient.
Il faudrait cependant être logique!
Si nous avons tort, si la presse a le pouvoir d'ébranler le gouvernement qu'elle attaque et de déconsidérer l'individu qu'elle diffame, alors les partisans de la censure avaient raioon sous l'ancienne Monarchie, sous la République, sous
l'Empire, sous la Restauration. M. le vicomte de Bonald avait raison contre M. le vicomte de Chateaubriand. M. de Chateaubriand disait :
«r La liberté de la presse ne peut exister sans avoir derrière elle une loi terrible, immanis lex, qui prévienne la prévarication par la ruine, la calomnie par l'infamie, les écrits séditieux par la prison, J exil et quelquefois la mort » •
M. de Bonald répondait :
a Prévenir par la mort! il me semble qu'il est plus humain et tout aussi efficace de prévenir par la censure.
o Osons le dire : une loi répressive de la liberté d'écrire, j'entends une loi réprimante, est impossible à faire, impossible à exécuter.
» Les journaux sont Parme offensive de la démocratie et l'arme défensive de la royauté, et avec ses journaux la démocratie serait plus forte que la royauté, si celle-ci n'avait pour réprimer leurs excès la ressource de la censure, car les lois répressives n'y peuvent rien. »
Si, comme l'affirme M. Granier do Cassa gnac, les journaux constituent une souveraineté que tout journaliste peut se décerner à lui-même; si c'est la souveraineté d'un pouvoir illimité, d'un pouvoir irresponsable, d'un pouvoir permanent; si cette souveraineté est une dictature qui pèse sur tous les pouvoirs, sur la société elle-ntfme ; si cette dictature est celle de la presse; s'il y a en France deux souverainetés rivales et ennemies, la souveraineté du pays et la souveraineté des journaux, il faut être conséquent : ne pouvant revenir au règne de François Ier, ne pouvant prohiber l'imprimerie f, il faut rétablir la censure I
M. Granier de Cassagnac, qu'il nous permette de le lui dire, quoiqu'il proteste contre le contrôle de la presse, est un Bonald inconséquent. Il lui emprunte ses arguments, il lui emprunte même ses phrases, et il ne lui emprunte pas sa conclusion. 11 reste en chemin, se bornant à gémir en ces termes : « A l'heure qu'il est, le gouvernement a, en » matière de presse, l'apparence de la rigueur : il a la réa- » lilé de la faiblesse... L'administration chargée de la presse
1 « Sous son règne (celui de François 1er) s'établiront l'inquisition de la foi, la censure des livres, la prohibition des livres censurés ou non soumis a la censure, la perquisition des livres non permis, la même peine contre les possesseurs de livres déclarés hérétiques que contre les hérétiques déclarés ; enfin, et pendant plusieurs années, la
PROHIBITION DE L'lMI>RIMERIE.
n II avait trouvé le remède radical (si vainement cherché de nos jours) aux abus de la presse. C'est à I'abolition de l'imprimerie qu'il faut en venir pour gouverner arbitrairement, »
mémoires sur le regke ni FRAifçoiâ i", par le comte Roederer,
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» est dans une voie périlleuse... » Si l'administration de la presse est en effet dans une voie périlleuse, il faut qu'elle se hâte d'en sortir. Mais comment ? Que propose M. Granier de Cassagnac? Propose-t-il la seule chose qu'il y ait à faire au point de vue où il se place? propose-t-il le rétablissement de ta censure? — Non ; il propose la loi pour tous! Quelle loi? Il propose que les pouvoirs réguliers du pays ne soient pas subordonnés aux pouvoirs irréguliers, irresponsables et illimités de la presse. Mais quels sont ces pouvoirs? comment s'exercent-ils ? M. Granier de Cassagnac propose-t-il de supprimer le compte rendu slénographique du Sénat et du Corps législatif inséré au Moniteur? S'il ne propose pas de le supprimer, que çagnera-t-ii à interdire les articles d appréciation que les journaux publient sur les discussions législatives? Qu'est-ce que les journaux d'opposition disent (le plus que les députés de la minorité, et même quelquefois que les députés de la majorité? Mais admettons que, vu la difficulté de démêler dans un article de discussion ce qui appartient à la discussion et ce qui appartient au compte rendu, on interdise de parler ni en bien ni en mal de ce qui aura été dit au Sénat et au Corps législatif, qti'arrivera-t-il? Il arrivera qu'on pourra critiquer les actes du gouverne-
ment et qu'on ne pourra pas critiquer les discours de
\ les députés ! Il arrivera qu'on pourra discuter les paroles de l'empereur Napoléon 111 et
MM. les sénateurs et de MM. les députés! Il arrivera qu'on
qu'on ne pourra pas discuter les paroles de M. Granier de Cassagnac ! 11 arrivera que le Sénat et le Corps législatif auront une inviolabilité que n'aura pas la Majesté impériale ! Est-ce proposable? est-ce soutenable? est-ce discutable?
M. Emile Ollivier a répondu à M. Granier de Cassagnac en termes si parfaits, que ces termes ne nous laisseraient rien à ajouter s'il avait, lui aussi, osé conclure! Mais il s'est arrêté à mi-chemin devant l'impunité de la presse, comme M. Granier de Cassagnac s'était arrêté à mi-chemin devant la confiscation de la presse.
Dnns ce débat, un seul député a été logique, il se nomme M. de Guilloutet ; il a interrompu M. Emile Ollivier pour lui crier, à propos de la liberté de la presse : « Je dis, moi, » qu'il est impossible de gouverner avec elle. »
M. Emile Ollivier admet que les délits de droit commun seront punis par la juridiction établie, même lorsqu'ils auront été commis par la presse.
La presse ne peut commettre par elle-même ni délits ni crimes, pas plus que le sorcier ne peut nous ensorceler. Voilà la doctrine que nous soutenons.
Il faut distinguer entre le mai dont on peut souffrir dans son existence et le mal dont on peut souffrir dans son imagination. Tel fiancer imaginaire peut nous causer une peur très-réelle ; telle chose, comme par exemple l'infidélité d'une femme, peut ne nous faire matériellement aucun mal et cependant nous causer moralement une grande peine; un mot dans un journal, qui n'aura porté atteinte ni à notre fortune ni à notre considération ,' agira sur notre imagination comme s'il les avait entamées, si nous lui en supposons le pouvoir. C'est pour cela qu'il importe de détruire l'erreur qui attribue aux attaques de la presse une puissance qu'elles n'ont pas, qu'elles n'ont jamais eue.
Dans la séance du 12 janvier 1864, M. Eugène Pelletan a laissé échapper celte interruption : « Les journaux du » gouvernement sont des calomniateurs ! »
Il est vrai que ces journaux ont calomnié M. Pelletan, mais quel mal lui ont-ils fait? Ont-ils empêché les électeurs de l'élira?
Nous avons sous les yeux une brochure qui a été tirée à un nombre immense d'exemplaires; cette brochure est intitulée : un électeur de paris aux électeurs de paris , d'aix et de valenciknnes. M. THIERS. Paris, 27 mai 1863. Dentu, éditeur.
M. Thiers y est attaqué dans toutes ses opinions et dans tous ses actes; les citations y abondent. Cette brochure, venant en aide au Constitutionnel et au Pays, a -t- elle empêché les électeurs de M. Thiers de le préférer à M. Devinck?
M. Granier de Cassagnac a employé une grande partie de sa vie de journalisle à louanger M. Guizot et à dénigrer M. Thiers. Eh bien ! M. Granier de Cassagnac a-l-il grandi M. Guizot et a-t-il diminué M. Thiers?
De toutes les attaques auxquelles M. Thiers a été en butte pendant trente ans, que reste-t-il? En a-t-il été atteint dans sa considération? en a-t-il été atteint dans son prestige? Le suffrage universel ne s'est-il pas hâté d'aller le chercher on 1848, le lendemain de l'inauguration de la république? Le suffrage universel ne s'est -il pas empressé de nouveau de l'accueillir en 1868, (\bs qu'il s'est présenté à lui?
0 inconséquence î
Comment expliquer qu'étant l'exemple vivant de l'innocuité de la presse, étant cette innocuilé démontrée par ellemême, M. Thiers, se donnant à lui-même un démenti, ait conclu, dans son discours du 11 janvier 1864, contre l'impunité de la presse?
Voici les paroles de M. Thiers orateur :
« Il faut que la presse soit libre ; mais lorsque je dis : liberté, je ne dis pas : impunité. »
Voici maintenant les paroles de M. Thiers historien :
<( La presse peut être illimitée sans danger. Il n'y a que la vérité de redoutable. Le faux est impuissant; plus il s'exagère, plus il s'use. Il n'y a pas de gouvernement qui ait péri parle mensonge. Qu'importe qu'un Babeuf célébrât la loi agraire, qu'une Quotidienne rabaissât la grandeur de la Révolution, calomniât ses héros et cherchât h relever des princes bannis? Le gouvernement n'avait qu'à laisser déclamer; huit jours d'exagération et de mensonçe usent toutes les plumes des pamphlétaires et des libellistes. Mais il faut bien du temps et de la philosophie à un gouvernement pour qu'il admette ces vérités. »
« Quoique fort habitué à la liberté de la presse, le Directoire s'effrayait du langage quelle prenait dans certains journaux. Il ne comprenait pas encore assez qu'il faut laisser tout dire ; que le mensonge n'est jamais à redouter, quelque publicité qu'il acquière; qu'il s'use par la violence, et qu'un gouvernement périt par la vérité seule, et surtout par la vérité comprimée. »
M. Thiers ayant ainsi à choisir entre les deux opinions opposées qu'il avait également soutenues, il est à regretter que oe soit l'opinion fausse qu'il ait choisie.
Transiger avec l'erreur dans l'espérance de faire accepter plus facilement la vérité est toujours une détestable tactique ; elle ne sert qu'à fausser et à énerver le débat.
Ce que nous disons là ne s'adresse pas seulement à M. Thiers, mais encore à M. Jules Simon et à M. Emile OUivier. Pour que de la discussion sur la liberté de la presse sortit enfin la vérité, il aurait fallu resserrer étroitement le débat entre l'impunité proclamée ou la censure rétablie.
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